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PBOGR1S8  anOEAUX  DE  LA  PROPEIErE*  --  QUHLQUBB  V(EUX  DE 
EBroBHES  QUE  FONT   ENTENDRE  LEE    PROPRléTAIRBE. 

La  Normandie  a  largement  participé  à  Taugmentation  des 
revenus  de  la  propriété  foncière  en  France.  Cette  augmen- 
tation est  un  fait  général  qui  doit  être  mis  hors  de  t«Mite 
contestation^  et  mesuré  à  sa  vraie  importance,  si  Ton  veut 
juger  exactement  la  situation  agricole  de  notre  pays  eine 
pas  risquer  de  se  perdre  en  généralités  déclamatoires. 
Commençons  donc  avant  tout  par  rappeler  des  chiffres  d'une 
portée  décisive.  Le  revenu  net  des  propriétaires  ruraux, 
d'environ  1,200  millions  au  commencement  du  siècle,  de 
1,900  millions  en  1851,  est  porté  aujourd'hui  par  les  statis- 

(1)  V.  nouyelle  série,  t  lî,  p.  Bfé,  t  X,  p.  177,  t  XI,  p.  5,  et  t.  XII, 
p.  161  etWl. 
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tiques  à  3  milliardss  ou  3  milliards  et  demi.  La  Normandie 
a  été  une  des  parties  de  la  France  les  plus  favorisées  dans 
cette  augmentation.  J'ai  dit  quelles  misères  pesaient  sur  ses 
populations  agricoles  avant  1789.  La  propriété  devait  là 
particulièrement  bénéficier  de  la  loi  d'affranchissement  vo- 
tée le  28  septembre  1781,  qui  déclare  <  le  territoire  de  la 
France  dans  toute  son  étendue  libre  comme  les  personnes 
qui  rhabitent  ;  les  propriétaires  libres  de  varier  la  culture 
et  Texploitation  de  leurs  terres,  de  conserver  leurs  récoltes 
et  de  disposer  de  toutes  les  productions  de  leurs  proprié- 
tés. »  Elle  ne  pouvait  que  gagner,  et  avec  elle  les  populations 
rurales,  à  l'abolition  des  droits  féodaux,  des  banalités^  des 
rentes  foncières  perpétuelles,  des  privilèges  de  personnes, 
de  terres,  de  lieux.  Nulle  mesure  ne  fut  plus  salutaire  et 
plus  féconde  pour  elle  que  la  suppression  des  douanes  in- 
térieures et  des  gênes  à  la  circulation  des  grains.  Elle  ouvrait 
ou  élargissait  les  débouchés,  multipliait  les  achats  et  les 
ventes,  dégrevait  les  produits  d'une  masse  de  frais  onéreux. 
Ce  progrès  s'est  poursuivi  avec  la  sécurité.  Les  années  de 
liberté,  de  sagesse,   d'ordre  public  lui  ont  profité  grande- 
ment. Joignez-y  les  applications  continues  et  merveilleuse- 
ment fécondes  de  la  science  &  l'agriculture.  Les  nouveaux 
moyens  de  transport  ont  facilité  dans  des  proportions  éton- 
nantes |en  cette  province  réchange  de  ces  produits,  aug- 
mentés eux-mêmes  par  la  puissance  de  la  mécanique  et  de 
la  chimie. 

Pour  l'accroissement  des  voies  de  communications  en  effet 
la  Normandie  se  place  au  premier  rang  des  provinces 
qui  ont  eu  leur  part  de  ce  grand  développement.  L'état 
fâcheux  de  ces  voies  est  attesté  par  des  rapports  adminis- 
tratifs aussi  nombreux  que  concluants  à  la  date  de  1800  et 
des  années  suivantes  jusqu'après  1815.  De  1815  à  1830  il  se 
produit  déjà  une  augmentation  sensible  du  nombre  des 
routes.  Mais  c'est  au  gouvernement  de  1830  qu'en  est  due  la 
meilleure  part  pour  l'intérieur  des  terres.  Les  chemins  vi- 
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cinaux  sont  ayec  raison  regardés  comme  an  de  ses  plus  inap- 
préciables bienC&its  avec  la  loi  d'instruction  primaire.  Rien 
n'a  pins  contribué  que  les  routes  vicinales  à  Tenrichissement 
de  la  propriété  Normande.  Puis  sont  venus  les  chemins  de  fer 
qui  ont,  à  partir  de  la  fin  du  gouvernement  de  1890,  et  dans 
toute  la  durée  du  second  empire,  accru  dans  la  mesure  la 
plus  considérable  réchange  des  denrées  et  la  circulation  des 
matières  fécondantes,  utiles  à  Tagriculture.  La  Normandie 
a  vu  se  développer  en  même  temps  ses  transports  maritimes, 
ses  ports  de  mer  améliorés,  son  débouché  étranger  s'ou- 
vrant  de  plus  en  plus,  à  mesure  que  le  marché  national  lui- 
même  donnait  aux  produits  animaux  et  végétaux  un  écou« 
lement  plus  grand  et  plus  sûr.  Tous  ces  puissants  auxi- 
liaires de  la  production  ont  tantôt  doublé,  tantôt  triplé  pour 
elle  la  valeur  delà  propriété.  Cette  amélioration  a  influé  heu* 
reusement  sur  la  masse  rurale  tout  entière.  Un  t^  progrès^ 
sans  ôter  aux  plaintes  de  la  propriété  ce  qu'elles  peuvent 
avoir  de  légitime,  répond  à  ce  qu'elles  ont  parfois  d'exagéré 
et  à  l'insoutenable  thèse  d'une  prétendue  décadence. 

Nous  n'avons  pas  à  discuter  ces  griefs.  Il  en  est  du  moins 
dont  nous  devons  dire  quelques  mots,  sans  suivre  un  ordre 
absolument  rigoureux  dans  cet  énoncé.  Les  plaintes  et  les 
vœux  qui  portent  sur  les  lois  de  succession  et  leur  applica- 
tion méritent  d'être  signalés.  Beaucoup  de  propriétaires  se 
contentent  de  changements  qui  n'afléctent  pas  la  loi  elle- 
même;;  d'autres  sont  plus  ambitieux.  Un  des  vœux  les  plus 
fréquents  porte  sur  la  révision  des  lois  qui  régissent  les  muta* 
tions  par  décès.  Ils  demandent  que  le  passif  régulièrement 
constaté  soit  déduit  de  l'actif  des  successions  à  déclarer^  et 
ne  soit  plus  soumis  à  ces  droits  de  mutation.  Un  tel  vœu  se 
trouve  déjà  consigné  dans  l'enquête  agricole  de  1867,  avec  la 
demande  de  la  diminution  des  mêmes  droits  sur  les  succes- 
sions collatérales  jusqu'au  quatrième  degré.  On  voudrait 
Yoir  réduits  les  droits  relatifs  aux  transmissions  d'immeu- 
bles, et  simplifiées  les  formes  relatives  à  la  perception  des 
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droite  sur  les  hoissoos.  On  réclame  rabaissement  des  droits 
perçus  à  Toctroi  de  Paiis  sur  les  cidres*  On  allègue  que 
souvent  les  droits  d^eutrée  et  d* octroi  cumiulés  é^ent 
ou  dépassent  la  valeur  vénale  du  cidre  introduit.  On 
réclame  aussi  la  suppression  de  tout  droit  à^  l'importa^ 
tioa des  engrais  étrangers^  etc.  La.propnétérui'f^le»  malgré 
ses  progrès  incontestées,  a  donc  en^oore  scm.ccikbier  des 
v<eux.>  On  aurait  tort  de  réduire  à  une  inâme  minorité  ceux 
qui  critiquent  plus  ou  moins  certains  effets  de  la  loi  de  suc- 
cession. Les  uns»  c*est  le.  plus  petit. nombre»  vont  jusqu'à  ré- 
clamer rentière  liberté  testamentaire.  Ils  attaquent  vive* 
ment  les  articles  du  Code  civil  qui  règlent  les  partages  sur 
la  base  de  Tégalité  obligatoire.  Les  plus  nombreux  se  bor- 
nent à  demander  une  révision  partielle  de  la  législation 
successorale.  Tantôt  il..s*agit  dç  modiflcations  à  introduire 
dans  les  lyis  et  la  jurisprudence  qui  régissent  les  partages, 
ventes, et  licita<iions  intéressât  les  mineurs,  dans,  le,  se^s 
d'une  extension  de  la  juridiction  des  juges  de  paix.  Tantôt 
on  réclame  le  rétablissement  du  droit  â  ko  de  1  fr,  pour  les 
échanges  de  propriétés  contiguës  établi  par  la  loi  du  16  juin 
lfii71.  Ces  vœux  se  sont  également  manifestés  dans  Tenquête 
de  1667,  sous  cette  formule  :  ^IfodiOer  la  loi  et  la  jiirjsp^u- 
dence  relatives  aux  partages  de  biens  ruraux,  ei>  ce  sens 
que,  sans  porter  atteinte  au  principe  de  Tégalité.  1q.  père 
de  famille  et,  au  besoin  les  tribunaux^  dans  les  par-r 
tages  judiciaires,  puissent  .faire  rattributiou  la  plus  avatar 
tageuse,  suivant  Tintérêt.  et  Taptitude  de  chacun,  en  dour- 
nant  à  Tun  des  immeubles  exclusivement,  et,,  à  Tautre,  des 
meubles,  de  manière  à  prévenir  le  morcellemi^nt  des  exploi- 
tations, et  à  encourager  la  création  et  la.  conservation,  des 
exploitations  agricoles.  » 

On  s*est  beaucoup  préoccupé  du  morceUen^ent.  Il  n'est  pa§ 
difficile  sans  doute  d'en  constater  un  certain  non^bre  de  cas 
fâcheux  en  Normandie.  Nous  n'Jtiésitons.pas  à  croiii^  <m'M^ 
ne  sont  ni  assez  fréquents,  ni  a^^z  gi^aves  poi^r  motivei? 
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une  réforme  radicale  de  la  loi  de  suecession,  quelles  que 
soient  d'ailleurs  les  raisons  générales  que  font  valoir  les 
partisans  de  la  liberté  testamentaire,  et  qui  ne  sont  point  ici 
en  cause.  Il  n'y  a  pas  moins  lieu  d*accorder  une  sérieuse  at* 
tention  au  désir  si  fréquemment  exprimé,  et  que  nous  avons 
recueilli  nous*même  plus  d'une  fois  de  la  bouche  des  pro- 
priétaires de  trouver  des  moyens  de  faciliter  les  partages, 
d'accroitre  la  latitude  du  propriétaire  dans  la  distribution 
des  biens  meubles  et  immeubles  entre  les  co-héritiers.  Et 
d'abord  comment  ne  pas  désirer,  ce  qui  dépend  des  indivi- 
dus^ que  les  héritiers  des  petits  domaines  usent  plus  sou- 
vent idée- moyens  dont  la  loi  leur  a  laissé  la  faculté? 

II 

ÉTAT  DE  LA  GRANDE,  DE  LA  MOYENNE  ET  DE  LA  PETITE  PROPRIETE 

EN  NORMANDIE. 

Noos  rencontrons  en  Normandie  les  trois  formes  de  la 
propriété,  grande,  moyenne  et  petite.  Lorsqu'on  s'attache 
à  en  observer  la  situation,  même  avec  ce  qu'elle  présente 
de  défectueux,  un  fait  domine  tous  les  autres.  Toutes  les 
sortes,  toutes  les  dimensions  de  propriété  ont  gagné,  toutes 
les  classes  de  propriétaires  ont  profité  et  beaucoup,  mais^ 
dans  cette  répartition  des  perfectionnements  et  des  bien- 
faits, la  classe  des  petits  propriétaires  est  celle  qui  a  obtenu 
la  meilleure  part.  La  puissance  de  fécondité  du  sol  comme 
la  valeur  vénale  des  propriétés  établissent  ce  résultat  de  la 
manière  la  plus  indéniable.  Assurément  Ton  y  rencontre  ' 
trop  de  petits  propriétaires  sans  capitaux  suffisants,  et  trop 
souvent  même  obérés.  Mais  il  faut  remarquer  que  la 
situation  à  cet  égard  loin  de  s'être  aggravée,  s'est  plutôt 
améliorée  depuis  une  trentaine  d'années  et  dans  des  pro- 
portions très^appréoiables.  Ce  n'est  pas  surtout  de  la  petite 
propriété  que  viennent  les  plaintes  sur  le  régime  hypothé- 
caire, sur  les  lacunes  des  moyens  de  crédit  ouverts  aux  pro- 
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cinquième,  tandis  que  la  graode  et  la  moyenne  occupent 
chacune  à  partie. égate  le  reste  de^icultures.  Nous  renconr 
trons  inégalité  dans  Tan^ondissemeiit  de  Rouen  entre  la 
portion  du  territoire  occupé  par  les  grands  et  les  petits  do* 
mainâs.  On  est  loin  là  de  cette  imto^'^a/ton  du  sol,  qui  de- 
vait réduire  la  classe  même  des  petits  propriétaires  à  la  pé- 
nurie  sur  un  sol  insuffisant  à  les  nourrir.  En  Normandie^  la 
petite  propriété  s'est  approprié  d*une  manière  très-remar- 
quable les  moyens  généraux  de  production  agricole.  Lors- 
que son  étendue  ne  le  lui  a  pas  permis,  elle  n'a  pas  man- 
qué du  moins,  on  va  le  voir,  de  donner  ses  compensations 
habituelies  dans  des  proportions  trës^marquées. 

Ainsi  tenons  ce  fait  pour  constant,  les  dimensions  de  la 
propriété  se  maintiennent.  En  vain  dans  la  région  principa- 
lement herbagère  de  Neufchâtel  nous  signale-t-on  sept 
dixièmes  de  petits  propriétaires  et  deux  de  moyens.  Re* 
marquons  d'abord  que  leur  situation  est  bonne  en  général. 
Non  loin  de  là  c*est  un  mouvement  de  concentration.  Ainsi 
dans  l'aiTondissement  du  Havre,  la  petite  propriété  n'oc- 
cupe plus  que  les  trois  dixièmes. 

On  aurait  tort  de  croire  que  ces  dimensions  sont  établies 
au  hasard»  de  trop  supposer  l'absence  de  calcul  ou  Terreur 
des  appréciations,  soit  de  la  part  du  capital  qui  se  porte 
vers  la  terre,  soit  du  travail  qui  parvient  à  s'en  emparer. 
Pour  qui  se  rend  compte  de  la  manière  dont  les  choses  se 
passent,  cette  répartition  des  forces  respectives  des  trois 
modes  de  propriété  est  réglée  dans  une  très*forle  mesure 
par  les  nécessités  agricoles,  par  l'intérêt  des  acheteurs  et 
des  exploitants,  et  il  n'est  pas  plus  douteux  qu'un  certain 
ordre  économique  préside  en  fin  de  compte  à  cette  branche 
de  la  production,  qu'à  toutes  les  autres.  L*esprit  normand 
est  en  général  trop  bon  calculateur  pour  démentir  cette  loi 
économique  malgré  quelques  engouements  excessifs  pour 
rachat  des  petites  terres. 

L'Orne  paraît  pourtant  aux  yeuxdes  juges  les  moins  pré^ 
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Tenus  ayoîr  donné,  en  certain  cas«  un  déTeloppement*  exces- 
sif au  morcellement.  Non  qu'il  y  art  à  regretter  la  révolution, 
très-générale  ici  et  trës-profonde,  qui  s'est  opérée  en  far 
yeur  de  la  petite  propriété.  Tandis  que,  dans  d'autres  régions 
normandes,  j'ai  constaté  la  préexistence  à  la  Révolution 
française  de  la  i>eiîte  propriété   déjà  considérable  avant 
1789,  dans  TOrne  au  contraire  elle  existait  dans  une  faible 
proportion.  L*étendue  de  territoire  qui  répond  anjourd'hui 
à  ce  département  était  occupée  par  de  vastes  domaines  :  on 
y  comptait  peu   de  propriétaires,  beaucoup  de  fermiers; 
c'est  le  fait  coiitFaire  'qui  [frappe   aujourd'hui  dans   la 
distribution  de   la  population   qui  possède  et  cultive    le 
sol.  Ajoutons  que  la  grande  propriété  dans  TOme  n'a  pas 
toujours  elle-même  pour  corollaire  la  grande  culture.  Les 
grands  domaines  sont  souvent  partagés  eux-mêmes  en  ex- 
ploitations moyennes,  et  la  grande  culture  paraît  être  au 
plus  de  3  pour  100,  la  moyenne  d'environ  25  pour  100,  la  pe- 
tite de  72.  Cette  progression  de  la  petite  propriété  dans 
IVrne  a  continué  à  se  manifester  depuis  quelques  années  et 
porte  le  nombre  des  propriétaires,  évalué  à  150.666  en  1850, 
au  nombre  récent  de  162,544,  dont  la  très-grande  majorité 
secompoee  de^propriétaires  de  petits  domaines.  L*étendue 
moyenne  de  la  propriété  dans  ce 'département  est  tombée, 
dit<«on,  de  4  hectares  à  3  hectares  68  ares.  La  subdivision 
portée  jusqu'à  la  .parcelle  est  le  cas  le  plus  rare.  Il  faut 
pourtant  ici  faire  une  partàrexcès.  Plus  encore  qu'ailleurs, 
iliéritage^provoquele  partage  du  domaine,  Tamour  du  paysan 
pour  la  propriété  lui  faisant  préférer  le  partage  que  lui  as- 
signe sa  part  en  nature  à  tout  autre  arrangement  :  ce  n'est 
qu'en  cslb  d^lmposslbilité  qu*on  recourt  à  la  vente  amiable 
ou  judiciaire  des  immeubles  indivis.  Mais  la  cause  habi- 
tuelle qui  a  développé  la  petite  propriété  est  heureuse  en 
elle-même.  L'Orne  a  vu  se  multiplier  beaucoup  les  épargnes 
qui  ont  eu  hâte  de  se  porter  vers  le  sol.  Ce  fait,  qui  nous  a 
été  rendu  visible  par  plus  d'un  exemple,  est,  dans  l'Enquête  de 
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1867,  présenté  sous  son  vrai  jour.  La  division  de  la 
propriété  y  est  montrée  comme  ayant  augmenté  le  nombre 
des  propriétaires  au  point  de  diminuer  dans  la  même  pro- 
portion une  classe  autrefois  nombreuse,  celle  des  journa- 
liers qui,  ne  possédant  rien  personnellement,  passaient 
leur  vie  au  service  d'autrui.  Aujourd'hui,  plus  des  sept 
dixièmes  des  ouvriers  agricoles  sont  eux-mêmes  proprié- 
taires et  travaillent,  dabord  pour  leur  propre  compte,  en  se- 
cond lieu,  pour  le  compte  de  plus  grands  propriétaires.  Ce 
travail  salarié  n'est  accepté  par  eux  qu*à  titre  de  nécessité, 
et  ils  Tabandonnent  aussitôt  qu'ils  en  ont  la  possibilité.  Dans 
Tarrondissement  de  Domfront  toute  une  classe  d'ouvriers 
de  fabriques  s'attache  au  soL  l'acquiert  et  le  cultive  et,  à 
l'exception  du  temps  des  moissons^  ils  ne  se  louent  point 
pour  des  travaux  agricoles.  Grâce  au  labeur  appliqué  à  la 
propriété  ainsi  divisée,  la  production  totale  a  augmenté 
d'une  manière  sensible. 

Il  se  fait  un  commerce  de  terres  qui  seconde  ce  mouve- 
ment vers  la  petite  propriété.  On  nous  signale  une  agence 
pour  la  vente  des  terres.  De  nombreux  marchands  de  biens 
sont  très-occupés  surtout  de  la  vente  des  petits  domaines 
ou  des  parcelles  isolées,  appelées  tebabs  volantes.  Assuré- 
ment, ils  sont  fort  loin  d'avoir  la  même  importance  comme 
nombre  et  comme  organisation  que  les  fameuses  bandes 
noires.  Il  ne  s'agit  plus  là^  sauf  quelques  exceptions,  de 
vastes  domaines  à  dépecer,  de  châteaux  à  détruire,  d'usten- 
siles précieux  à  vendre  comme  ferrailles,  de  monuments^ 
de  souvenirs,  d'objets  d'arts  à  effacer  du  sol  ou  à  disperser 
à  tous  les  bouts  de  l'horizon. 

Il  y  a  longtemps  que  le  gros  de  cette  besogne,  en  partie 
utile,  mais  regrettable  souvent  sous  le  rapport  des  arts  et 
de  l'histoire,  a  été  accompli.  L'influence  de  ces  agents  n'est 
pas  toujours  bonne,  dit-on  ;  je  le  crois  aisément;  il  est  de  leur 
intérêt  visible  de  multiplier  les  transactions,  et  le  paysan 
peut  céder  plus  dune  fois  à  la  tentation  d'acheter  sans  capi- 
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taux  sufSsants.  Mais  ces  compagnies  ne  font  le  plus  fré- 
quemment que  seconder  un  besoin  qai  existe,  en  facilitant 
les  achats  et  les  ventes  à  titre  d*utiles  intermédiaires. 

On  se  demande  si  ce  mouvement  de  subdivision  conti- 
nuera et  s'aggravera  dans  ce  qu'il  peut  avoir  d'excessif. 
Cela  paraît  au  moins  douteux.  Les  épargnes  commencent 
aussi  dans  l'Orne  à  rechercher  les  placements  mobiliers. 
Tout  donne  lieu  de  croire  que  la  passion  d'acheter  la  terre 
trouvera  là,  comme  elle  Ta  trouvé  presque  partout^  un  frein 
modérateur  dans  les  limites  d*une  ofl^e  qui  cesse  d'être 
avantageuse  et  dans  la  concorrence  de  placements  mieux 
entendus. 

Il  serait  facile  de  présenter  des  observations  analogues 
pour  les  deux  autres  départements,  le  Calvados  et  la  Manche. 
Sans  prétendre  que  tout  y  soit  au  mieux  dans  la  réparti- 
tion des  domaines  considérés  sous  le  rapport  de  la  dimen- 
sion, on  doit  ne  pas  oublier  que,  quand  la  petite  propriété  do- 
mine fortement  dans  une  région,  il  y  a  presque  toujours  des 
raisons  sérieuses  qui  rendent  en  effet  ce  mode  préférable. 
Nous  l'avons  vu.  pour  prendre  cet  exemple  entre  une  foule 
d'autres,  pour  la  partie  montagneuse  de  l'arrondissement  de 
Caen.  H  faut  les  miracles  de  travail  et  d'économie  de  la  pro- 
priété exiguë  pour  tirer  un  produit  et  un  revenu  de  cette 
pierre  aride.  Le  capital  y  perdrait  ses  efforts.  Que  les  petits 
propriétaires  dominent  dans  les  arrondissements  de  Vire,  de 
Falaise,  ils  y  sont  à  leur  place ,  les  grands  domaines  s'éten- 
dent à  l'aise  dans  les  riches  plaines,  dans  les  plantureux  pâ- 
turages de  BayeuXy  dé  Lisieux,  de  Pont-rÉvêque,  et  y  occu- 
pent environ  la  moitié  des  terres  exploitées. 

Nous  n'igouterons  plus  que  quelques  observations  sous  le 
même  rapport  au  sujet  de  la  Manche.  Le  terme  de  grande 
propriété  y  perd  un  peu  de  son  importance  pour  une  partie 
des  domaines,  lorsqu'on  le  voit  s'appliquer  à  la  possession 
de  quarante  hectares.  Souvent  les  petits  propriétaires  sont 
des  maraîchers,  qui  tirent  des  parcelles  un  excellent  par ti. 
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Cela  est  sensible  sur  le  littoral,  par  exemple  aux  environs 
de  Cherbourg,  dans  les  nielles  ou  anciennes  grèves,  et  sur 
toute  la  ligne  des  côtes  aux  environs  des  villes.  C'est  dans 
le  Val  de  Saire  que  le  morcellement  est  ensuite  poussé  le 
plus  loin,  dans  le  domaine  delà  culture  arable.  Le  départe- 
ment de  la  Manche  n*en  est  pas  moins,  malgré  cette  cir- 
constance, ou  en  partie  àcause  de  cette  circonstance  même, 
celui  des  départements  de  la  Normandie  qui  a  réalisé  les 
plus  grands  progrès  relatif  depuis  environ  cinquante  ans. 

III 

ÉTAT  DES  BAUX  ET  PRIX  DES  TERRES. 

La  situation  économique  des^  propriétaires  ruraux  se  me- 
sure à  un  double  signe,  la  valeur  des  terres  et  le  prix  des 
baux.  (On  verra  pourquoi  nous  attribuons  une  plus  grande 
importance  encore  au  second  de  ces  signes  qu'au  premier^) 
Longtemps  la  valeur  des  terres  a  suivi  en  Normandie  une 
progression  constante.  Elle  manifeste  aujourd'hui  une  ten« 
dance  contraire.  Les  prix  de  vente  des  terres  ont,  en  géné- 
ral, fléchi.  Cette  baisse  s'explique  par  diverses  circoristan* 
ces  économiques.  On  ne  doit  pas  oublier  parmi  celles-ci  le 
prix  même  très-élevé,  trop  élevé  parfois»  et  difficile  à  sou- 
tenir, que  la  terre  devait  à  la  recherche  passionnée  dont  elle 
était  l'objet  de  la  part  des  riches  acheteurs  comme  des 
paysans,  on  ne  doit  pas  oublier  non  plus  la  concurrence  de 
plus  en  plus  vive  des  valeurs  mobilières.  Cette  tendance  à  la 
baisse  que  nous  avons  pu  constater  en  Normandie  par  des 
exemples  assez  frappants  afiecte  surtout  la  grande  propriété. 
La  petite  en  est  bien  plus  à  l'abri,  en  raison  de  la  modicité  de 
la  somme  à  déboursei%  et  de  la  facilité  qu'on  trouve  à  exploi- 
ter une  étendue  restreinte,  circonstances  qui  multiplient  les 
acheteurs  dont  la  concurrence  surélève  ou  maintient  en  gé- 
néral les  anciens  prix  de  vente.  Plus  au  contraire  s'accroît  la 
dimension  du  domaine^  plus  le  nombre  des  acheteurs  dimi- 
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nue.  Entre  autres  exemples,  nous  avons  pu  le  constater  dans 
ie  Yexin,  une  des  parties  où  l'on  trouve  le  plus  de  grandes 
propriétés.  Sans  doute  les  chiffres  de  vente  actuels  sont 
irës-élevés.  Des  terres,  appartenant  à  la  grande  ou  à  la 
moyenne  propriété,  se  vendent  3,000  francs  Thectare,  quand 
elles  sont  de  première  classe,  et  ne  descendent  guère  au- 
dessous  de  1,800  francs  pour  la  troisième  ;  c*est  là  assuré- 
ment une  très-grande  valeur.  Ces  prix  ne  se  sont  pas  moins 
abaissés  de  près  d'un  quart  sur  ce  qu'ils  étaient  ii  y  a  une 
trentaine  d'années.  Or,  c'est  d'un  quart  aussi  qu'ils  doivent 
être  augmentés  pour  la  petite  propriété  dans  la  même  ré- 
gion. Il  y  a  plus  :  les  ventes  de  terres  se  font  plus  souvent 
en  détail  qu'en  bloc,  et  alors  le  prix  de  vente  de  la  petite 
propriété  est  de  10  p.  100  plus  élevé  environ.  Il  arrive  en 
outre  que,  quand  le  lot  vendu  est  peu  important  et  a  lieu 
dans  un  pays  déjà  morcelé,  le  prix  de  vente  de  chaque  nou- 
velle parcelle  est  souvent  plus  élevé  que  le  prix  de  la  vente 
en  bloc.  De  telles  comparaisons  donnent  au  fait  leur  vrai 
degré  d'importance  et  leur  véritable  mesure.  Ils  n'ôtent  pas 
aux  plaintes  tout  fondement,  mais  ils  les  réduisent  à  leurs 
légitimes  proportions.  Il  sera  juste  d'ajouter  aussi  que  cette 
diminution  de  prix  de  vente  pour  les  domaines  étendus 
souffre  des  exceptions.  Le  prix  de  bon  nombre  de  terres 
étendues  dans  l'arrondissement  de  Neufchâtel,  dans  le  Cal- 
vados et  dans  la  Manche  s*est  maintenu  et  la  même  ob- 
servation s'étend  à  d'autres  parties  de  la  Normandie.  On 
signale  une  diminution  en  valeur  vénale  d'environ  un  hui- 
tième dans  les  arrondissements  de  Cherbourg,  d'Avranches, 
de  Valognes,  d'un  sixième  et  d'un  septième  dans  les  envi- 
rons de  Coutances.  Dans  ceux  de  Saint-Lô  et  de  Mortain,  il  y 
a  au  contraire  eu  une  légère  augmentation  des  prix  de 
vente. 

Nous  arrivons  à  ce  qui  concerne  les  baux.  Avant  de 
constater  certains  symptômes  récents  de  baisse,  il  est 
notoire  qu'en  Normandie  le  prix  de  location  des  terres  a 
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subi  depuis  un  demi-siëcle,  depuis  vingt-cinq  ans  mdme, 
une  augmentation  notable.  Or,  c'est  là,  en  définitive,  le 
signe  le  plus  décisif,  encore  plus  même  que  le  prix  des 
ventes,  d'une  situation  satisfaisante  jusqu'ici  des  propriétaires 
et  des  fermiers.  La  raison  en  est  simple.  La  diminution  du 
prix  des  ventes  n'est  un  mal  que  pour  le  vendeur,  elle 
est  en  somme  favorable  aux  propriétaires  nouveaux.  Quant 
aux  anciens  possesseurs,  ne  peut-on  dire  que  l'accrois- 
sement des  baux  les  indemnise  au  moins  en  partie  de 
la  perte  qu'ils  doivent  supporter  un  jour,  s'ils  se  défont 
de  leur  domaine  ?  Nulle  indication  n'a  en  somme  l'impor- 
tance de  l'accroissement  des  baux  comme  symptôme  de  la 
condition  économique  pour  le  bailleur  et  pour  le  preneur. 
Il  n'en  est  pas  du  fermier  qui  loue  à  bail  comme  du  proprié- 
taire qui  achète.  Celui-ci  peut  payer  la  terre  à  un  taux  trop 
élevé.  Il  paye  alors  le  prix  de  sa  vanité,  de  son.  influence, 
les  douces  jouissances  attachées  particuliëremeat  à  la  pos- 
session du  sol.  Ces  considérations  n*agissent  pas  sur  le  fer- 
mier qui  n'obéit  qu'à  des  intérêts.  S'il  met  aux  baux  un 
haut  prix,  c'est  qu'en  réalité  pour  lui  l'affaire  se  présente 
bien,  c'est  que  la  terre  louée,  exploitée,  offre  au  capital  et  à 
l'esprit  d'entreprise  un  placement  qui  le  satisfait.  Le  fermier 
est  un  spéculateur,  il  faut  ajouter  le  plus  habituellement  un 
spéculateur  prudent.  On  dit  qu'il  n'en  est  pas  toujours  ainsi, 
que  trop  de  cultivateurs  normands  prennent  des  exploita- 
tions au-dessus  de  leurs  forces.  Ce  n'est  là  que  la  petite  mino- 
rité. Or,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  et  pendant  trente  ou 
quarante  années,  l'augmentation  des  baux  a  été  générale  et 
sensible.  Dans  telle  localité  c'est  d'un  sixième,  dans  telle 
autre  d'un  cinquième  en  plus. 

Dans  le  Bray,  on  a  pu  évaluer  l'accroissement  du  prix  de 
location  des  terres,  depuis  vingt  ou  trente  années,  à  plus  de 
20  0/0.  Telle  ferme  qui  rapportait  quelques  années  aupara- 
vant 2  1/2  0/0  rapportait  3  1/2  O/q.  Nos  renseignements  nous 
mettent  en  mesure  de  désigner  assez  exactement  dans  plus 
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d'une  circonscription  la  moyenne  des  baux  et  le  taux  de 
raagmentation.  Ainsi,  pour  le  Calvados,  on  voit  que  les 
grandes  exploitations  sont  louées  100  francs  Thectare,  les 
moyennes  110,  les  petites  130.  Cette  élévation  plus  grande 
des  terres  louées  en  détail  s'explique  par  la  facilité  plus 
grande  de  Texploitation  qui  les  fait  également  rechercher 
davantage.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  moyenne.  Elle  est  extra- 
ordinairement  dépassée  par  les  terres  de  première  qualité 
pour  le  labour,  et  plus  encore  pour  les  prairies  et  les  her- 
bages. Les  terres  de  labour  de  cette  catégorie  se  louent 
dans  le  Calvados  jusqu'à  180  francs  l'hectare^  les  prairies  et 
les  herbages  jusqu'à  240  francs.  Ce  sont  là  assurément  des 
prix  élevés,  et  la  seconde  classe  en  présente  qui,  dans 
des  contrées  moins  favorisées,  seraient  classées  parmi 
les  meilleures  terres,  puisqu'elles  sonf  louées  jusqu'à  140, 
150  francs  l'hectare,  et  les  prairies  et  herbages  de  même  ca- 
tégorie jusqu'à  180  et  200  francs.  Il  nous  serait  facile  de 
multiplier  ces  exemples,  de  citer  des  chiffres  un  peu  moins 
élevés  sans  doute,  sauf  exception,  mais  élevés  encore  pour 
l'Eure,  la  Seine-Inférieure,  etc.  Dans  l'Eure,  la  moyenne 
moiâs  haute,  excepté  dans  les  régions  privilégiées  en  quel- 
que sorte  auxquelles  nous  avons  fait  allusion,  se  soutient 
du  moins.  Les  prix  de  location  représentent^  en  moyenne, 
3 1/2  O/o  du  prix  de  la  propriété.  L'hectare  est  loué  environ 
100  francs  pour  les  bonnes  terres,  et  ensuite  90,  puis  76, 
puis  60,  puis  50,  selon  qu'on  descend  l'échelle  des  classes. 
Ces  prix  de  location  sont  d'un  huitième  plus  élevés  pour  la 
petite  propriété  et  la  petite  culture.  Les  autres  départe- 
ments ne  varient  pas  très-sensiblement. 

On  signale  toutefois  un  certain  nombre  de  baux  qui  ont 
fléchi  dans  les  derniers  temps.  Une  telle  tendance^  si  toute- 
fois il  faut  voir  là  autre  chose  qu'un  accident  passager,  suf- 
fisait pour  ajouter  aux  craintes  de  la  propriété  foncière. 
Nous  faisons  la  part  aux  plaintes  actuelles,  tout  en  les 
croyant  exagérées.  Peu  de  propriétaires  ruraux  et  de   fer- 

2. 
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miers  consentent  à  établir  leur  bilan  sur  une  période  assez 
longue  de  bonnes  et  de  mauvaises  années  pour  faire  la  com- 
pensation et  se  contenter  d*un  profit  moyen.  Il  est  si  natu- 
rel de  prendre  pour  le  taux  normal  le  taux  le  plus  élevé,  pour 
peu  qu*on  en  ait  contracté  Thabitude  pendant  un  temps!  Des 
bénéfices  qui  baissent  sont  trop  facilement  présentés  comme 
un  désastre.  On  se  flatterait  en  vain  de  faire  admettre  par  les 
intérêts  les  observations  de  la  froide  raison  ;  elles  ne  réussis- 
sent presque  toujours  qu*à  rendre  suspects  ceux  qui  les 
font  entendre.  Nous  avons  pu  recueillir  ces  griefs  qui  ont 
eu  tant  de  retentissement  dans  les  écrits,  les  discours,  sur 
le  préjudice  que  fait,  disent-ils,  à  leur  blé,  à  leur  bétaiL  à 
leur  laine,  etc.,  etc.,  la  concurrence  étrangère.  Pendant  plus 
de  quinze  années  ces  plaintes  et  ces  alarmes  au  sujet  de  la 
liberté  commerciale,  ou  pour  mieux  dire  à  propos  d*un  ré- 
gime protecteur  amoindri  par  les  traités  de  commerce,  ne 
faisaient  plus  entendre  qu*un  écho  rare  et  affaibli.  La  gran- 
de majorité  paraissait  accepter  un  régime  plus  libéral,  qui 
rachetait  les  inconvénients  de  la  concurrence  par  Tachât 
de  matières  premières  et  â*instruments  à  meilleur  marché 
et  en  tout  cas  plus  abondants,  et  qui  permettait  à  Tagricul- 
ture  normande  de  pouvoir  compter  sans  représailles  sur  le 
débouché.  Il  a  sufii  d*une  crise  générale,  dont  souffre  le 
monde  entier  pour  tout  remettre  en  question.  Les  proprié- 
taires et  les  fermiers  normands  se  sont  unis  aux  manufac- 
turiers pour  réclamer  des  augmentations  de  tarif.  Marché 
onéreux'où  l'on  donne  tout  et  ne  reçoit  rien,  où  l'agriculture 
a  toujours  joué  le  rôle  de  dupe,  et  où  la  Normandie  agricole, 
devenue  plus  que  jamais  un  pays  d'exportation  avec  ses 
routes  et  ses  voies  maritimes,  en  particulier  aurait  tout  à 
perdre  aujourd'hui! 

Le  progrès  dans  la  condition  de  toutes  les  classes  de  pro- 
priétaires depuis  plus  d'un  demi-siècle  reste  en  tout  cas 
une ''vérité  hors  d'atteinte.  La  classe  des  moyens  propriétaires 
parait  être  ia  plus  éprouvée  par  les  crises  qui  affectent  la 
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situation  agricole.  La  rai:>ou  en  est  simple.  Ce  mode  moyen  de 
propriété  participe  sous  certains  rapports  sans  doutedes  avan- 
tages des  deux  autres,  il  a  aussi  les  inconvénients  des  situa- 
tions intermédiaires.  Pour  faire  face  aux  épreuves,  la  gran- 
de propriété  a  ordinairement  un  capital  assez  fort  pour  la 
mettre  en  mesure  d*attendre  les  compensations  apportées 
parles  bonnes  années.  Telle  n*est  pas  la  condition  des 
moyens  propriétaires.  Ils  ne  sont  pas  en  général  très-bien 
pourvus  de  capitaux^  et  ils  sont  tenus  à  une  certaine  repré- 
sentation, sujets  parfois  à  des  goûts  dispendieux.  La  petite 
propriété  se  défend  par  la  vigueur  de  son  travail,  par  une 
économie  sévère.  Le  moyen  propriétaire  ne  porte  pas  au 
même  degré  les  ressources  de  la  main-d*œuvre,  remploi  de 
labeur  personnel  ;  il  fait  beaucoup  moins  par  lui-même,  s^en- 
tend  moins  à  tiror  du  sol  tout  ce  qui  lui  peut  être  arraché, 
à  profiter  de  tout  ce  qui  est  utilisable.  Cette  demi  richesse, 
ces  besoins  et  ces  habitudes  qui  tendent  parfois  à  excéder 
les  moyens,  ne  sont  pas  les  conditions  les  meilleures  pour 
résister  à  des  épreuves  qui  exigent  pour  ainsi  dire  la  ten- 
sion de  toutes  les  ressources  de  fortune,  d'intelligence 
et  d'énergie  personnelle. 

IV 

L'EXPLOITATION   DIRECTE  DES  PROPRIETAIRES  EN  NORMANDIE. 

LE    FERMAGE. 

La  propriété  implique  des  devoirs  comme  elle  a  des  droits. 
L'opinion  publique  ne  s*y  est  jamais  méprise.  Elle  ne  sau- 
rait comprendre  que  le  propriétaire  se  désintéressât  en 
quelque  sorte  de  la  terre.  Elle  jugeait  avec  une  sévérité  lé- 
gitime les  propriétaires  nobles  qui  désertaient  leurs  do- 
maines, et  rhistoire  ne  s'est  pas  montrée  moins  sévère  que 
l'opinion.  Un  mot  a  même  été  créé  pour  désigner  cette  ab- 
sence habituelle  de  propriétaire,  c'est  le  mot  d'absentéUme. 
Est-ce  à  dire  que  cette  question   ait  aujourd'hui  la  même 


22         ACADEMIE  DES  SCIENCES  MoRALES  ET  POLITIQUES. 

importance  qu'autrefois  t  Non  éyidemment,  en  raison  même 
de  llmmense  étendue  couverte  par  la  petite  propriété.  Il 
n'y  a  pas  à  craindre  que  celle-ci  abandonne  le  sol  sur  lequel 
elle  s*acharne  et  qui  la  fait  vivre.  Quand  aux  grands  posses- 
seurs de  terres  eux-mêmes,  comment  ne  pas  reconnaître 
qu*entre  le  grand  propriétaire  noble  qui  vivait  loin  de  ses 
domaines  et  le  propriétaire  d'aujourd^hui,  il  n*y  a  point  de 
parité  à  établir?  Le  noble  propriétaire  se  rendait  à  la  cour^ 
où  il  dépensait  souvent  en  profusion  et  en  luxe  le  revenu 
de  ses  domaines,  laissant  le  soin  d'exploiter  à  des  intermé- 
diaires souvent  durs,  avides,  portés  à  pressurer  les  popu- 
lations, car  ils  étaient  chargés  de  réclamer  des  redevances, 
d'exercer  certains  droits,  qui,  pour  être  devenus  moins 
odieux  que  par  le  passée  n*en  étaient  pas  moins  pénibles  à 
supporter  et  impopulaires.  Copropriétaire  noble  prenait  à 
la  terre,  prenait  aux  populations  dont  il  était  le  protecteur- 
né,  souvent  au  delà  de  ce  qull  leur  rendait.  La  non-résidence 
ne  crée  aujourd'hui  ni  des  torts  égaux^  ni  les  mêmes  préju- 
dices. Nos  propriétaires  ont  moins  d'influence  pour  le  mal 
comme  pour  le  bien.  Leurs  origines  et  leur  vie  ont  cessé  de 
se  confondre  avec  la  terre.  Ils  peuvent  s'en  détacher  jusqu'à 
un  certain  point  sans  lui  retirer  sa  substance,  sans  qu'il  en 
résulte  un  de  ces  déchirements  d'un  lien  naturel  qui  équi- 
vaut pour  la  société  à  un  trouble  profond,  à  une  souffrance 
aiguë.  De  même  qull  n'y  a  plus  d'oppression  féodale,  il  n'y 
a  plus  de  patronage  aristocratique  et  seigneurial.  Le  dom- 
mage est  donc  moindre,  mais  il  peut  se  produire  et  se  produit 
en  effet  lorsque  la  désertion  est  trop  complète.  Nous  ne  sau- 
rions faire  un  reproche  sérieux  à  la  plupart  des  grands  pro- 
priétaires normands  de  ne  pas  exploiter  leurs  terres  par 
eux-mêmes.  Ils  remplissent  à  la  ville  presque  toujours  une 
fonction  utile.  Tous  n'ont  pas  les  aptitudes  qui  font  les  ex- 
cellents agriculteurs.  Ils  obéissent  au  principe  moderne  qui 
gouverne  toutes  les  sphères  de  l'industrie,  de  l'activité  hu- 
maine, le  principe  de  la  spécialité,  ia  division  de  travail,  en 
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confiant  l'exploitation  à  des  mains  habiles,  expérimentées, 
n'ayant  nul  intérêt  à  pressurer  les  populations^  ayant  tout 
intérêt  à  faire  rendre  au  sol  tout  ce  qu*il  peut  rendre.  Mais 
ils  doiyent,  ce  qu*au  reste  font  la  plupart  d*entre  eux,  Tenir 
habiter  leurs  terres  une  partie  de  Tannée^  ils  doivent  y  pa- 
raître noo  comme  des  hôtes  passagers,  indifférents  et  in- 
connus aux  gens  du  pays^  mais  avoir  soin  et  soud  des  po- 
pulations. 

Non,  la  propriété  foncière,  même  dans  les  conditions  mo* 
demes,  n'abdique  pas  tout  patronage,  toute  obligation  de 
contact  suffisamment  ûréquent,  prolongé,  avec  la  terre,  avec 
les  habitants  du  pays.  M*y  a-t-il  pas  ici  plus  d'une  lacune 
regrettable  à  signaler?  Les  séjours  sont-ils  assez  longs 
toujours  assez  marqués  par  une  influence  suffisamment  sa- 
lutaire, efficace?  Nous  avons  déjà  répondu  à  cette  question 
en  traitant  de  l'état  moral.  Nous  pourrions  y  rentrer  sous 
le  rapport  du  développement  économique,  de  l'avancement 
de  l'agriculture,  du  bien-être  des  habitants  de  la  campagne, 
qui  réclament  des  exemples  et  un  concours,  qu'il  est  possi- 
ble de  prêter  sous  plus  d'une  forme.  Nous  ne  voulons  pas 
dire  encore  une  fois  que  ce  genre  d'obligations  n'est  pas 
rempli  par  la  majorité,  mais  il  n'est  pas  suffisamment  pra- 
tiqué par  une  minorité  encore  assez  nombreuse  pour  qu'elle 
ne  doive  pas  être  passée  sous  silence. 

On  peut  poser  en  fait  qu'en  Normandie,  le  nombre  des 
propriétaires  exploitants  est  en  raison  inverse  de  l'étendue 
des  domaines.  Ce  qui  revient  à  dire  que  les  plus  nombreux 
exploitants  sont  sans  comparaison  les  petits  propriétaires  ; 
cela  se  comprend  du  reste,  puisqu'ils  ont  trop  peu  de  capi- 
tal et  de  terre  pour  s'en  remettre  à  un  autre  du  soin  de 
les  faire  valoir  ;  ils  ne  pourraient  sans  grand  dommage  pour 
eux  se  dessaisir  d'une  partie  du  reveuu  au  profit  d'un 
intermédiaire.  Dans  l'Eure,  une  des  dernières  statistiques 
indiquait  le  chiffre  de  31.084  propriétaires  ne  cultivant 
pas   eux-mêmes.    Ce    sont,    non-seolemenit   de    grands, 
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mais  de  moyens  propriétaires.  En  eflfet  les  moyens  proprié- 
taires sont  loin  d'exploiter  toujours  eux-mêmes.  Dans  telle 
région  la  moitié  seulement  font  valoir^  plus  souvent  peut- 
être  ce  n'est  que  le  tiers.  Cela  tient  à  ce  que  ce  sont  aussi 
des  hommes  occupés  autrement  et  ailleurs,  des  fonction- 
nalises^ des  officiers  publics,  des  employés  dans  les  com- 
pagnies, etc.  La  ville  les  enlève  à  la  campagne.  Cela  doit 
arriver  particulièrement  dans  les  départements  où  l'on 
trouve  de  grandes  villes  à  proximité  de  Paris. 

Une  division  importante  est  à  établir  aussi  parmi  les  pe- 
tits propriétaires  qui  font  valoir.  Les  uns  cultivent  pour  eux 
seuls.  On  en  trouve  dans  l'Eure  18,943.  Les  autres  cultivent 
à  la  fois  pour  eux-mêmes  et  pour  d autres.  Ceux-ci 
forment  la  majorité.  L'Eure  n'en  compte  pas  moins  de 
21,210.  On  peut  évaluer  dans  la  Seine-Inférieure  à  15  0|0 
seulement  les  domaines  de  quelque  importance  exploités 
directement  par  les  propriétaires.  Les  autres  départe- 
ments donneraient  avec  quelques  différences  des  résultats 
analogues  pour  le  rapport  à  établir  entre  l'exploitation  per- 
sonnelle et  la  dimension  de  la  propriété.  Dans  l'Orne 
27,000  propriétaires  ruraux  ne  cultivent  que  pour  eux- 
mêmes  ;  16,000  cultivent  ou  cultivaient  récemment  pour 
eux-mêmes  et  pour  le  compte  d'autrui  ;  ce  chiffre  s'est 
encore  accru.  Si  L'on  peut  citer  dans  l'Orne  de  grands  pro- 
priétaires qyi  figurent  au  nombre  des  plus  grands  agricul- 
teurs de  notre  pays,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  la  grande 
propriété  y  est  surtout  représentée  par  les  13,500  fermiers 
à  prix  d'argent.  Dans  le  Calvados,  il  y  quelques  années,  les 
régisseurs  et  les  fermiers  au  nombre  de  près  de  54,000 
représentaient  aussi  la  majeure  partie  de  la  grande  propriété 
et  plus  de  la  moitié  de  la  moyenne.  La  Manche  ne  donne  pas 
des  résultats  différents. 

Voilà  les  faits  constatés  ;  sont-ils  suffisamment  expliqués? 
Nous  avons  dit  que  la  grande  propriété,  en  renonçant  le 
plus  souvent  à  l'exploitation  directe,  fait  entendre  des  rai- 


LES  POPULATIONS  AGRICOLES.   —  LA   NORMANDIE.  25 

sons  qui  sont  loin  d'être  toujours  sans  valeur,  telle  par 
exemple  qu'un  emploi  utile  à  remplir,  plus  conforme  à  leurs 
aptitudes,  motif  que  ne  sauraient  invoquer  d^ailleurs  ceux 
qui  reculent  simplement  devant  une  vie  sérieuse  et  devant 
un  travail  trop  absorbant.  Mais,  si  l'exploitation  directe  est 
rare  dans  la  grande  propriété,  cette  abstention  ne  s'expli- 
que-t-elle  pas  aussi  par  des  motifs  moins  généraux,  qui 
tiennent  à  des  difficultés  en  quelque  sorte  contemporaines  î 
Nous  avons  pu  recueillir  là-dessus  des  aveux  précieux, 
instructifs,  qui  éclairent  la  situation  de  la  propriété  dans 
ses  rapports  avec  les  populations  et  en  montrent  les  diffi- 
cultés en  plus  d*un  cas.  Je  reproduis  ici  le  langage  d'hommes 
d'un  esprit  très-éclairé.  très-élové,  qui  se  déclarent  près  de 
renoncer  à  l'exploitation,  ou  qui  déjà  y  avaient  renoncé 
après  plusieurs  années  d'essai.  «  Oui,  on  a  raison  de  re- 
commander aux  propriétaires  fonciers,  lorsqu'ils  le  peu- 
vent, lorsqu'ils  savent  s'y  prendre,  l'exploitation  de  leurs 
domaines.  Il  existe  en  effet  un  certain  nombre  d'hommes 
qui  ont  le  droit  de  s'y  croire  aptes,  et  qui  n'ont  aucune  tâche 
sociale  plus  utile  à  remplir.  Nous  pensions  être  de  ce  nombre. 
Nous  voyions  dans  l'exploitation  un  profit  pour  nous  et  une 
sorte  de  service  public  rendu  à  l'agriculture  et  aux  popula- 
tions par  les  bons  exemples,  par  les  perfectionnements,  par 
le  bien  accompli  sous  toutes  les  formes.  De  telles  considé- 
rations peuvent  entrer  dans  les  déterminations  d'un  honnête 
homme,  d'un  bon  citoyen,  sans  qu'il  soit  pour  cela  autorisé 
à  s'en  vanter  comme  d'un  acte  de  grand  dévouement,  puis- 
qu'il espère  y  trouver  une  récompense  matérielle  et  mo- 
rale. Mais,  lorsqu'on  forme  de  telles  résolutions,  après  y 
avoir  mûrement  réfléchi,  lorsqu'on  a  fait  le  sacrifice  des 
relations  de  la  ville  et  des  distractions  mondaines,  lors- 
qu'on a  supputé  sous  le  rapport  soit  moral  soit  écono- 
mique les  avantages  et  les  inconvénients,  on  s'aperçoit 
qu'il  y  a  une  considération  avec  laquelle  on  n'a  pas  suffi- 
samment compté.  La  situation  du  propriétaire  foncier,  s'il 
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est  ce  qu*on  appelle  un  riche,  sll  habite  un  château,  ren- 
contre des  difficultés  de  tout  genre  dans  ses  relations  avec 
les  populations  agricoles.  A  ces  difficultés  un  fermier  est 
bien  mieux  en  état  de  faire  face  avec  avantage.  On 
n'admet  pas  de  la  part  de  ce  propriétaire  qui  vit  lar- 
gement, qui  paye  tribut  au  luxe,  ces  discussions  sur  le 
salaire,  sur  la  nourriture,  ces  sévérités  de  la  discipline, 
ces  exigences  sur  les  heures  de  travail,  ces  exclusions  des 
paresseux  et  des  ivrognes,  qu*on  pardonne  à  peine  au  fer- 
mier, mais  que  Ton  comprend  de  sa  part  ;  on  trouve  natu- 
rel qu'il  veuille  gagner;  on  dit  qu'il  fait  son  métier;  rude 
paysan  qu'il  est  lui-même  le  plus  souvent  par  ses  origines,  ce 
métier  il  peut  s'en  acquitter  en  effet  sans  faiblesse  comme  sans 
vergogne.  Le  fermier  prêche  d'exemple  parle  travail  manuel, 
la  simplicité  des  habitudes  ;  le  paysan  a  beaucoup  de  peine 
au  contraire  à  comprendre  qu'un  propriétaire  qui  passe 
pour  être  un  homme  de  loisir,  ou  pour  ne  travailler  que 
parce  que  cela  lui  convient,  qu'un  riche  dont  la  table  est 
toujours  bien  garnie,  et  qui  se  permet  une  foule  de  dépen- 
ses réputées  inutiles,  dispute  au  pauvre  ouvrier  rural  quel- 
ques centimes  de  plus  sur  la  paye  quotidienne^  qu'il  lui  chi- 
cane quelques  litres  de  cidre,  et  les  vivres  en  suffisante 
abondance.  Les  exigences  de  l'ouvrier  agricole,  du  journa- 
lier, du  valet  de  ferme,  étant  aujourd'hui  bien  plus  grandes, 
elles  tendent  à  s'accroître  au  delà  de  toutes  limites  raison- 
nables, lorsque  les  conditions  du  travail  sont  discutées  avec 
le  propriétaire  ou  avec  tel  intermédiaire  qu'il  se  substitue 
et  qu'on  sait  absolument  dans  sa  dépendance.  Or,  que  re- 
présentent ces  sacrifices  qu'on  nous  demande  comme  une 
sorte  de  dette,  ces  appels  incessants  à  une  générosité  iné- 
puisable, à  une  indulgence  débonnaire  ?  Ce  que  cela  repré- 
sente, c'est  pour  la  propriété  elle-même^  la  gêne,  la  ruine 
peut-être.  Quel  revenu  y  suffirait  ?  Quelle  bonne  adminis- 
tration y  résisterait  ?  S'armer  de  courage,  résister,  refuser, 
comment  le  faire  sans  luttes  perpétuelles,  au  bout  des- 
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quelles  se  trouve  la  haine  des  populations?  Quant  à  ces 
perfectionnements  dont  se  flatte  tout  propriétaire  qui  com- 
mence à  exploiter,  et  qui  rencontrent  souvent  bien  des 
obstacles  dans  la  nature  des  choses,  eh  bien  !  quand  on  en 
a  réalisé  quelques-uns,  qu'il  a  fallu  plus  d'une  fois  solder 
par  des  sacrifices,  pense-t-on  qu'ils  nous  assurent  la  recon- 
naissance de  nos  voisins  t  Combien  de  fois  au  contraire  on 
nous  les  a  reprochés  en  alléguant  que  c'est  l'exploitation 
riche  qui  écrase  la  propriété  pauvre  par  la  concurrence 
d'un  capital  supérieur  !  Nos  primes  d'honneur  elles-mêmes, 
elles  nous  causent  fréquemment  plus  d'ennui  que  de  satis- 
faction. Que  ne  dit-on  pas  f  Nous  l'avons  emporté  par  la 
faveur  ;  de  plus  méritants  ont  dû  céder  à  de  plus  hauts 
placés.  Le  bien  même  devient  un  grief,  est  tourné  contre 
nous.  Le  fermage  nous  décharge  de  ces  responsabilités 
accablantes,  de  ces  difficultés  sous  lesquelles  nous  suc- 
combons. Comprenez  donc  que  la  plupart  y  aient  recours 
tout  d'abord  et  pardonnez  à  ceux  qui  y  reviennent.  » 

Bon  nombre  de  propriétaires  en  Normandie  ont  pris  et  pren- 
nent tous  les  jours  un  parti  moins  absolu.  Ils  transforment 
la  nature  de  leur  propriété  pour  avoir  des  points  de  contact 
moins  nombreux  et  moins  pénibles  avec  la  main-d'œuvre, 
et  pour  s'épargner  une  foule  de  soins  et  de  soucis  inhérents 
à  la  culture  arable.  Ces  raisons  ne  sont  nullement  étran- 
gères à  la  détermination  que  prennent  assez  souvent  les 
propriétaires  de  terres  de  labour  de  les  convertir  en  pâ- 
turages et  en  prairies.  Curieuse,  profonde  métamorphose  I 
Le  retour  aux  grands  pâturages,  comme  à  Rome,  mais  dans 
des  conditions  de  travail  libre  toutes  différentes.  Ce  mouve- 
ment commence,  il  ira  loin.  Nous  le  voyons  se  déclarer  en 
Normandie,  ailleurs  aussi.  Ce  mode  de  propriété,  le  pacage, 
la  prairie  aussi,  a  aux  yeux  des  propriétaires  découra* 
gés  auxquels  j*ai  fait  allusion  un  mérite  qui  les  décide 
quelquefois  à  ne  pas  abandonner  l'exploitation.  Il  réduit  le 
personnel  employé.  Il  supprime  des  froissements  pénibles, 
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des  points  de  contact  trop  fréquents  avec  le  travaii  et  ses 
exigences.  Il  est  plus  simple,  plus  commode,  et,  circonstance 
plus  décisive  encore  qui  entraine  les  jiropriétaires  faisant 
valoir  ou  affermant,  il  est  souvent  plus  lucratif  dans  ces 
terres  humides  de  la  Normandie.  Mettre  en  prairies,  eU 
comme  disent  les  Normands,  «  coucher  en  herbe  »  des 
terres  cultivées  en  céréales,  est  une  opération  trop  fré- 
quemment conforme  aux  indications  du  climat  pour  ne 
pas  s'imposer  à  d*intelligents  calculs.  On  nous  signale 
nombre  de  terres  qui  ont,  grâce  à  cette  transformation, 
augmenté  de  valeur  du  tiers  et  même  du  double.  Le  mou- 
vement, nous  devons  le  dire,  irait  plus  vite  sans  la  rou- 
tine de  certains  fermiers  et  propriétaires  qui  cèdent  au 
préjugé,  et  même  au  plus  singulier  amour-propre,  ne 
pouvant  se  faire  à  Tidée  de  ne  plus  porter  de  blé  au 
marché.  Vendre  du  blé  est  leur  point  d*)ionneur.  Ne  plus  en 
vendre  pour  porter  autre  chose  au  marché  c'est  déroger. 
Quelques-uns  paraissent  même  regarder  comme  imprudent 
d'attendre  leur  nourriture  de  leurs  achats,  au  lieu  de  la  pro- 
duire eux-mêmes.  Raisonnement  plausible,  il  y  a  cent  ans, 
cinquante  peut-être^  lorsque  leâ  voies  de  communication 
faisaient  défaut,  lorsque  les  entraves  mises  au  commerce 
intérieur  du  blé  se  présentaient  sous  toutes  les  formes, 
mais  que  vaut-il  aujourd'hui  ?  Les  moyens  de  circulation  et 
d'échange  manquent-ils  ?  Et  voit-on  que  les  régions,  situées 
dans  de  telles  conditions  de  proximité  des  plaines  à  céréales 
et  des  ports  de  mer,  desservies  par  des  chemins  de  fer  pres- 
que partout,  manquent  de  pain,  lorsqu'elles  ne  le  produi- 
sent pas  directement? 

Nous  venions  de  signaler  Tétat,  les  tendances  de  la  pro- 
priété en  Normandie,  la  condition  générale  des  propriétai- 
res. Passons  maintenant  à  la  situation  économique  que  pré- 
sente la  classe  des  fermiers. 
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CONDITION  ÉCONOMIQUE  DES  FERMIERS  EN  NORMANDIE. 


I 

PROGRÈS   DE  LA    SITUATION   DES   FERMIERS.   —   DUREE  DES 
BAUX.  —  ÉTAT  ET  DIVISIONS   DES  CULTURES. 

La  situation  des  fermiers  doit  être  examinée,  soit  en  elle- 
même,  soit  dans  ses  rapports  avec  les  propriétaires  qui  sti- 
pulent avec  eux  des  engagements. 

Dans  l'état  des  populations  agricoles,  cela  est  sensible  en 
Normandie,  la  condition  de  fermier  est  loin  d'impliquer 
toujours  une  situation  inférieure  à  celle  de  propriétaire^  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  de  la  très-grande  propriété.  La  classe 
des  fermiers  renferme  dans  les  cinq  départements  Normands 
une  quantité  de  cultivateurs  instruits,  qui  ont  fait  des  étu- 
des dans  les  lycées  ou  collèges  des  villes  les  plus  voisines, 
qui  ont  reçu  une  éducation  libérale  dans  divers  établisse- 
ments d'instruction  publique.  C'est  là  une  minorité,  mais  elle 
ne  laisse  pas  d'être  assez  nombreuse.  Entre  elle  et  le  fermier 
ignorant,  rustique^  ou  passe  par  bien  des  intermédiaires. 
On  peut  dire  qu'une  telle  classe  rurale  forme  une  sorte  de 
bourgeoisie  solide,  réfléchie,  ayant  des  manières  simples  sans 
grossièreté,  souvent  avenantes,  cordiales,  qui  se  témoignent 
fréquemment  par  une  liospitalité  polie  sans  obséquiosité 
comme  sans  rudesse.  Les  fermiers  de  condition  supérieure 
ou  moyenne  sont  souvent  au-dessus  des  petits  propriétaires 
paysans  par  l'éducation  comme  par  la  richesse.  La  distinc- 
tion entre  les  propriétaires  et  les  fermiers  n'est  pas  d'ail- 
leurs toujours  fondée  comme  classe.  Beaucoup  de  fermiers 
sont  propriétaires  eux-mêmes.  Tels  possèdent  à  eux  100  hec- 
tares, en  louent  200  ou  300  et  plus.  Ceux-là  sont  de  vrais  en- 
trepreneurs. C'est  d'eux  que  l'agriculture  attend  le  plus  de 
progrès.  Souhaitons  qu'ils  se  multiplient,  se  recrutent  dans 
la  classe  aisée  et  éclairée. 
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Jusqu*à  ces  derniers  temps  les  fermiers  normands  ont  eu 
à  se  louer  de  leur  situation,  quoiqulls  se  plaignent  aussi, 
tantôt  avec  raison,  tantôt  non  sans  quelque  excès.  Ils 
payaient  des  baux  élevés,  mais  réalisaient  de  bons  bénéfices, 
achetaient  des  terres,  faisaient  des  placements,  ou  pour 
le  moins,  pouvaient  vivre  avec  aisance.  Les  grands  fermiers 
trouvaient  au  besoin  le  crédit,  accordé  plus  difficilement  à 
des  propriétaires  dans  une  position  moins  avantageuse. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  qu'on  se  plaint  en  Normandie, 
que,  pour  les  terres,  le  capital  d'installation  et  le  capital  de 
roulement  sont  insufilsants.  L'agriculteur,  plus  d'une  fois, 
se  voit  forcé  de  recourir  à  l'emprunt  ;  trop  souvent  il  ne 
peut  le  faire  qu'à  des  conditions  trës-onéreuses.  Le  proprié- 
taire trouve  moyen,  non  toujours,  mais  assez  souvent,  d'em- 
prunter sur  hypothèque  à  5  0(0  une  somme  qui,  avec  les 
frais  accessoires  et  les  renouvellements,  lui  revient  de  6  à 
7  0(0;  mais  le  fermier,  s'il  n'a  que  son  crédit  personnel, et  un 
mobilier  grevé  du  privilège  de  propriétaire,  ne  peut  trou- 
ver d'argent  qu'à  8  ou  9  OiO,  tout  compris.  Dans  telles  ré- 
gions, la  position  du  cultivateur  sera  encore  plus  fâcheuse; 
les  prêts  se  feront  sur  simples  billets  et  presque  toujours 
à  un  taux  usuraire.  C'est  là,  on  le  sait,  pour  les  propriétaires 
ruraux  d'ailleurs^  aussi  bien  que  pour  les  cultivateurs  qui 
louent  à  bail,  un  des  côtés  fâcheux  de  la  situation  à  laquelle 
nous  avons  reconnu  tant  d'aspects  favorables  dont  on  aurait 
tort  d'atténuer  l'importance.  Ce  côté  fâcheux  doit  être  con- 
staté chez  les  fermiers  comme  chez  les  propriétaires  sans  être 
davantage  présenté  sous  les  plus  sombres  couleurs.  La  dette 
pèse  sur  les  campagnes  normandes  plus  qu'il  ne  faudrait. 
Il  est  faux  qu'elle  ronge,  mine  la  propriété.  Ce  sont  là 
fort  heureusement  des  exceptions.  La  dette  s'est-elle  donc 
aggravée  depuis  trente  ans?  Non,  nous  l'avons  dit  déjà 
pour  la  petite  propriété,  elle  a  sensiblement  diminué. 
L'usure  fait  moins  de  victimes,  et  moins  de  gens  y  ont 
recours.  Cela  tient-il  à  ce  que  la  Normandie  a  profité 
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dans  une  certaine  mesure  des  institutions  et  moyens  de 
crédit  destinés  à  Tenir  en  aide  à  la  propriété  foncière  et  à 
Tagriculturel  Oui,  sans  doute,  mais  bien  plus  encore  à  un 
accroissement  réel  de  prospérité.  Aujourd'hui,  les  proprié- 
taires ruraux  et  fermiers  en  Normandie  comprennent  un 
peu  mieux  qu'autrefois  —  puissent-ils  le  comprendre  en* 
core  mieux  I  —  certaines  prescriptions  élémentaires  de 
prudence  qui  se  placent  au-dessus  même  de  toutes  les  ins- 
titutions de  crédit  foncier  et  agricole.  Pour  Tacheteur  de 
terres,  nulle  règle  plus  sûre  que  de  ne  pas  acheter  au  delà 
de  ce  qu*il  peut  cultiver.  Pour  le  preneur  à  baiL  une  règle 
non  moins  bonne  est  de  ne  pas  se  charger  d*une  exploitation 
au  delà  de  ses  forces. 

On  parle  de  nécessité  de  crédit  en  certaines  circonstances. 
Sans  doute,  mais  interrogez  les  hommes  compétents  et  sin- 
cères en  Normandie  ;  ils  vous  diront  que  rarement  les  em- 
prunts sont  consacrés  à  Tamélioration  du  sol,  mais  aux  né- 
cessités pressantes  d^une  situation  déjà  obérée  ou  à  des  exi- 
gences d'aisance,  de  luxe  même,  accrues  parfois  hors  de 
raison. 

Outre  les  observations  qui  se  rapportent  à  leur  condition 
prise  en  elle-même,  il  y  a  lieu  d'examiner  aussi  quelles 
sont  les  relations  des  fermiers  avec  les  propriétaires,  et 
qui  infl^uent  nécessairement  sur  cette  condition  elle-même. 
Cest  la  même  un  sujet  qui  offre^  selon  les  provinces,  un 
intérêt  assez  yarié  et  parfois  assez  curieux.  Les  obligations 
réciproques  des  propriétaires  et  des  fermiers,  leurs  arran- 
gements, non-seulement  légaux,  mais  particuliers,  et  qui 
relèvent  de  la  coutume,  gardent  encore  en  plusieurs  pays 
un  caractère  d'originalité  dont  témoignent  certaines  dispo- 
sitions dignes  d'être  mises  en  lumière.  On  ne  rencontre  que 
peu  de  ces  dispositions  particulières.  Tout  dans  le  fermage 
s'y  présente  selon  les  formes  les  plus  consacrées,  les  plus 
officielles  pour  ainsi  dire,  du  code  civil.  Le  fermage  est  pres^ 
que  toigours  réalisé  sous  les  formes  les  plus  simples,  et 
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dans  sa  totalité  payable  en  argent.  A  peine  est-il  nécessaire 
en  conséquence  de  rappeler  ici  ce  qui  fait  le  fond  essentiel 
et  habituel  de  ces  sortes  de  contrats,  en  Normandie.  L'u- 
sage, comme  la  loi,  y  établit  que  les  fermiers,  indépendam- 
ment du  payement  du  prix  du  bail,  acquittent  les  impôts  ; 
qu'ils  soient  chargés  d'entretenir  les  couvertures,  de  char- 
rier les  matériaux  pour  la  construction  et  la  réparation  de 
bâtiments,  de  laisser  une  certaine  quantité  de  pailles  pour 
le  fermier  entrant,  et  souvent  une  étendue  déterminée  de 
praiiûes  artificielles.  Les  redevances  en  volailles,  œufs, 
beurre,  fruits^  céréales,  foin,  paille,  etc.^  qui  étaient  stipu- 
lées dans  les  baux,  ont  presque  complètement  disparu  ;  il 
n*en  reste  quelques  vestiges  que  dans  la  moyenne  et  dans 
la  petite  culture.  L'usage  des  pots  de-vin,  autrefois  deman- 
dés à  l'entrée  en  jouissance  d'un  fermage,  a  aussi  complè- 
tement cessé. 

Le  fermage  dans  toute  la  pureté  et  toute   la  fixité  de  ce 
régime,voilà  ce  qui  forme  la  règle  générale  en  Normandie 
des  contrats  entre  la  propriété  et  celui  qui  l'exploite.    C'est 
le  régime  des  pays  agricoles  les  plus  avancés.  Même  dans  les 
régions  où  la  Normandie  ne  mérite  pas  cette  dernière  qua- 
lification, il  règne  seul  et  sans  partage.   A  peine  trouve-t- 
on aujourd'hui  quelques  traces  de  métayage  en  Normandie. 
On  signalait  encore  il  y  a  peu  d'années  400  colons  partiai- 
res  dans  l'Eure,  presque  tous  dans  l'arrondissement  de  Ber- 
nay.  Le  nombre  s'en  est  sensiblement  réduit.  Le  métayage 
se  rencontre  à  un  faible  degré  dans  les  arrondissements  de 
Coutances  et  d'Avranches.  on  peut  en  prévoir  aussi  la  fin. 
On  trouve  quelquefois  dans  l'arrondissement  de  Cherbourg 
l'exploitation  par  cheptel.  Il  consiste  dans  l'achat,  par  des 
domestiques  de  fermes  ou  des  journaliers,  de  bêtes   à  cor- 
nes et  surtout  de  brebis,  qu'ils  donnent  à  de  petits  proprié- 
taires pour  les  nourrir  et  partager  par  moitié  la  laine,  le 
croît  et  les  agneaux,  pour  le  petit  bétail  :  le  lait,  la  moitié 
du  veau  et  du  croit  pour  le  bétail  à  cornes.  Sans  s'arrêter  à 
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ces  particularités,  on  peut  maintenir  cette  conclusion  que  le 
bail  à  ferme  a  succédé  aux  diverses  combinaisons  dont  nous 
ayons  eu  Toccasion  de  donner  une  idée  pour  le  passé  de  la 
Normandie. 

La  durée  de  ces  baux  varie  selon  la  richesse  des  régions 
et  l'état  plus  ou  moins  avancé  des  cultures.  Les  plus  longs 
sont  aussi  en  général  les  plus  favorables  aux  fermiers  dont 
ils  confondent  les  intérêts  avec  ceux  de  la  terre.  Mais  il  faut 
qu'eux-mêmes  soient  en  mesure  de  prendre  de  longs  enga- 
gements. En  Normandie  les  baux  dépassent  rarement  douze 
ou  quinze  ans.  De  tels  baux  sont  plus  nombreux  qu'autrefois, 
mais,  de  l'aveu  général,  ils  sont  loin  encore  d'être  aussi 
fréquents  qu'on  pourrait  le  désirer.  A  plus  forte  raison 
ceux  de  18  ans,  de  21  ans,  de  24  ans,  sont-ils  fort  rares.  On 
nous  en  a  signalé  pourtant  de  tels,  dans  la  Seine-Inférieure, 
et  dans  quelques  parties  bien  cultivées  des  autres  départe- 
ments. La  durée  de  neuf  années  est  en  définitive  celle  qui 
prévaut  ;  quoique  insuffisante  fréquemment,  elle  constitue 
un  réel  progrès.  Les  baux  de  six  ans,  de  trois  ans  même, 
sont  communs  pourtant  dans  la  petite  ou  moyenne  culture, 
et,  quoique  justifiés  par  les  circonstances  dans  plus  d'un 
cas,  on  s'accorde  à  trouver  cette  durée  généralement  insuf- 
fisante pour  les  progrès  de  l'agriculture  même  dans  ces  con- 
ditions moyennes. 

Les  esprits  éclairés  appellent  de  ce  côté  la  réforme  des 
usages.  On  s'étonne  de  voir  que  les  baux  n'aient  pas  une 
durée  plus  longue,  beaucoup  plus  longue  que  six,  même 
neuf  années,  dans  des  pays  de  culture  avancée  où  les  per- 
l'ectionnements  demandent  à  la  fois  des  avances  aux  fer- 
miers et  du  temps.  On  nous  en  faisait  la  remarque  dans  le 
Bessin  où  les  entreprises  de  longue  haleine  pour  la  trans- 
formation du  sol  par  le  drainage  et  pour  l'engraissement  du 
bétail  exigent  une  durée  comme  des  avances  qui  dépassent 
de  beaucoup  ce  que  demandent  d'autres  travaux  agricoles. 
Dans  de  telles  conditions^  le  fermier  est  particulièrement 
vouvBiJJi  iiaii*  —  XIII*  8 
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autorisé  à  dire  qu'il  a  le  tempsrà  peine,  avec  des  baux  trop 
courts^  dé  retirer  le  Ardit  de  ses(  dépenses  et  de  ses  peines. 
Il  en  résulte  que  le  flsrmi&r  sortant,  c'est-ii-dire  <;e  ferinier 
qui  en  est  aux  dernières  années  de  sa  jouissance,  ne  se 
croit  tenu  à  rien  polir  son  successeur  éventuel:  Cette  mo- 
bilité, ce  travairà  échéafiôe  trop  courte,  mal  commun  à  plus 
d'une  de  nos  régions  agricoles,  on  comprend  qu'ils  pa- 
raisàônt' surtout  préjudiciables  avec  la  nature  du  sol  et  des 
cultiires  qué^réséntë  la  Nùrmandie',  contrée  si  fertile  sou- 
vent,' mais  qui' exige 'îireique  toujours  des  efforts  prolon- 
gés et  un  capital  toujours  en  mouvement. 

Assurément  on^'à  fait  observer  avec  raison  :  un  proprié- 
taire <  ne  peut  pas  aliéner  pour  un  laps  de  temps  indéfini, 
pour  la  vie  d'un  homme,  le  doniaine  qu'il  possède  ».  Le 
propriétaire  perdrait,  avec  un  tel  engagement,  les  justes 
accroissements  du  fermage  qu'il  est  en  droit  d'attendre  de 
l'augmentation  continue  de  la  richesse  publique  et  du  déve- 
loppement de  fécondité  qu'une  bonne  culture  doit  imprimer 
à  sa  terre.  Toutefois,  entre  le  bail  de  trois,  six  ou  iieuCans, 
et  le  bail  emphythébiique,  il  y  a  une  large  distance.  Tout 
ferinier  qui  ne  dispose  pas  d'une  quinzaine  d'années  au 
moin&r  he  peut  rien  entreprendre  de  sérteiix.  La  durée  du 
bail  peut  même  s'élever  à  vingt  ou  vingt-cinq  ans  dans  plu- 
sieurs circonstances  pour  le  mutuel  avantage  des  deux  par- 
ties ';  toutefois  le  propriétaire  qui^  se  dépossède  pour  xine 
aussi  longue  période  a  droit  à  quelques  compensations. 
N'est-ii  pas  équitable  en  effet  que  ses  intérêts  suivant, 
avec  ceux  dû  fermier  dont  il  facilite  la  prospérités  une  mar- 
che progressive  (1)  ?  I>e  tels  arrangements  sont  contractés 
en  effbt  entre  les  propriétaires  et  les  fermiers  normands: 
on  ne  leur  adresse  qu'un  reproche,  celui  de  ne  pas  être 
fréquents,  de  ne  pas  se  prêter  dans  une  mesure  suffisante 
au  développement  du  perfectionnement  agricole. 

(1)  V.  14-dessus  une  excellente  étude  de  M.  Louis  Villermé,  sur  la 
propriété  rurale  {JRtfmie  des  Deux-Mondes,  15  mars  1861). 
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L*éteDdue  des  cultures  appelle  aussi  de  notre  part  quel- 
qaés  remarques.  On  rencontre  en  Normandie'  ht  grande,  ia 
moyenne  et  lâ  petite  culture  à  des  degrés  divers,  qui,  bien 
entendu,  modifient  aussi  la  Condition  des  populations.  Ces 
modes  dé  culture  ne  sont  pas  toujours,  on  le  sait,  en  rapport 
avec  les  dimensions  dé  propriété  qui  correspondent  à  ces 
expressions.  On  a  vu  en  Europe  telle  vaste  contrée,  comme 
rirlànde/  livrée  à  la  grande  propriété  et  à  la  culture  morce- 
lée. Ces  contrastés  ne  sont  pas  très-fréquents  en  Norman- 
die, mais  j*ai  déjà  constaté  qu*on  les  jr  rencontre  parfois. 
Ces  expressions  de  grands,  moyens,  -  petits  cultivateurs, 
s'appliquent  d'ailleurs  indifféremment  aux  propriétaires  fai- 
sant valoir  et  aux  fermiers.  Nous  avons  signalé  l'existence 
en  grande  majorité  des  moyens  etfpetits  fermiers  dans  l'Bure. 
Mais  dans  tel  arrondissement,  celui  des  Andelys  par  exem- 
ple, les  grands  fermiers  exploitent  environ  la  moitié  du  sol. 
Uétendue  moyenne  des  fermes  du  pays  de  Caux  est  de  60  hec- 
tares; il  y  en  a  peu  de  100  hectares  et  au-dessus,  tandis  qu'il 
existe  bea:ucoup  de  petites  exploitations  de  10  à  25  hectares. 
Dans  rOf  ne,  où  j'ai  fait  déjà  des  réserves  en  faveur  de  la 
grande  culture^  on  remarque  aussi  le  morcellement  des 
fermes,  et  ron  compte  en  grand  nombre  les  petits  fermiers^ 
même  sûr  les  grands  domaines.  On  y  voit  d'ailleurs  des  ex- 
ploitations par  milliers  qui  n'atteignent  pas  5  l^ectares  ;  cel- 
les de  10  hectares  sont  fort  nombreuses;  on  les  désigne  sous 
le  nom  de  bordages  ou  closeries.  Le  Calvados  et  la  Manche 
donnent,  pour  les  dimensions  des  cultures,  à  peu  près  les 
mêmes  proportions  que  pour  la  propriété.  Dans  les  riches 
plaines,  on  rencontre  les  exploitations  de  100,  de  200  ou  de 
300  hectares  même.  Là  aussi  les^  grands  fermiers  occupent 
une  place  considérable. 

Il  est  de  toute  évidence  que  les  grands  fermiers  tiennent, 
avec  les  grands  propriétaires  qui  font  valoir;  la  tête  de  Tagri- 
culture  en  Normandie.  Grâce  à  leurs  exploitations  plus  éten- 
dues etàraiguillon  des  récompenses  agricoles^  comme  à  leurs 

3. 
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calculs  plus  larges,  les  uns  et  les  autres  se  sont  montrés  de- 
puis trente  ans  les  principaux  auteurs  des  perfectionnements 
qui  par  suite  ont  profité  à  Tensemble  des  classes  rurales.  G*est 
aux  grands  agriculteurs  qu'on  est  surtout  redevable  des  ap- 
plications de  la  mécanique  les  plus  fécondes  et  de  Tintroduc- 
tion  des  principaux  engrais.  Non  qu'il  faille  nier  ici  la  part 
des  moyens  et  petits  fermiers.  Les  engrais  à  bon  marché,  les 
engrais  maritimes  ont  trouvé  en  eux  des  partisans^  des  pro- 
moteurs déclarés.  Ils  ont  employé  le  fumier  dans  des  pro- 
portions considérables.  Mais  les  fermiers  qui  exploitent  de 
vastes  domaines  avaient  seuls  en  général  assez  de  capitaux 
pour  se  procurer  les  engrais  chersi  le  guano  et  des  prépa- 
tiens  artificielles  très-coûteuses.  C'est  aux  grands  cultiva- 
teurs que  la  Normandie  a  dû  l'introduction  des  principaux 
engins  mécaniques,  appliqués  à  Tagriculture  et  au  battage 
des  grains.  Là  seulement  figure,  et  dans  une  proportion  bien 
faible  encore,  le  labourage  à  vapeur.  Si  on  a  vu  s'introduire 
peu  à  peu  dans  des  fermes  qui  ne  sont  pas  de  première  im- 
portance la  machine  à  battre  qui^  avec  un  cheval  et  deux 
personnes,  peut  battre  180  bottes  dans  la  matinée  ;  si  par  ce 
procédés  outre  l'économie  si  considérable  de  la  main-d'œu- 
vre,  on  a  obtenu  l'avantage  de  faciliter  la  surveillance, 
presque  impossible  avec  le  battage  au  fiéau;  si  le  blé  aussi 
est  non  seulement  battu  plus  vite  mais  beaucoup  mieux, 
c'est  à  Texemple  des  grands  fermiers  que  ces  bienfaits  sont 
dus.  Nous  pourrions  prendre  pour  exemple  les  autres  méca- 
nismes agricoles,  moissonneuse,  faneuse,  etc.  L'initiative 
est  venue  de  la  grande  ferme  et  ne  pouvait  le  plus  souvent 
venir  que  de  là  en  raison  de  la  cherté  des  mécanismes,  de 
la  hardiesse  parfois  des  essais,  et  des  quantités  plus  grandes 
sur  lesquelles  on  pouvait  opérer. 

Est-il  donc  vrai  que  ces  fermiers,  nos  fermiers  normands, 
soient  si  au-dessous  qu'on  veut  bien  le  dire  parfois  des  fer- 
miers anglais?  Ne  faudrait-il  pas  faire  ici  des  distinctions 
qu'on  néglige  ?  Supériorité  sur  quelques  points,  non  pas  sur 
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tous,  notamment  sur  certains,  qui  ont  aussi  une  trës-grande 
importance  ?  <  On  est  assez  disposé  depuis  quelque  temps  à 
comparer  Tétat  des  populations  rurales  en  France  et  en  An- 
gleterre^ et  à  faire  tourner  le  parallèle  au  profit  de  TAn- 
glelerre.  Il  est  certain  que  les  rangs  supérieurs  de  la  société 
agricole  sont  remplis  en  Angleterre  par  tout  ce  qu'il  y  a  de 
plus  grand  par  la  naissance  ou  par  la  fortune,  et  que  la  vie 
rurale  est  aussi  développée  chez  nos  voisins  qu'elle  semble 
dédaignée  chez  nous.  En  outre,  les  fermiers  anglais  sont  en 
quelque  façon  supérieurs  aux  fermiers  français.  Le  fermier 
français  est  un  homme  de  pratique  ;  il  travaille  lui-même, 
laboure,  charrie  et  moissonne  ;  le  fermier  anglais  fait  tra- 
vailler et  surveille.  Celui-ci  vaut  par  son  intelligence  et  son 
courage,  celui-là  par  son  instruction  et  ses  capitaux.  Pour 
peu  qu*on  fasse  revivre  en  sa  mémoire  les  riants  aspects  des 
campagnes  anglaises,  la  noble  hospitalité  du  grand  seigneur 
et  des  riches  fermiers,  on  se  laisse  aller  à  dire  que  la  con< 
dition  des  journaliers  et  des  laboureurs  anglais  doit  être 
plus  heureuse  et  plus  morale  que  la  condition  des  journa- 
liers et  des  paysans  français.  Il  n'en  est  rien...  Le  fermier 
anglais  ne  s'occupe  presque  jamais  du  bien-être  ou  de  rins" 
truction  de  ses  ouvriers...  Le  journalier  est  bouvier,  labou- 
reur, berger  de  profession,  il  le  sera  jusqu'à  sa  mort.  Les 
mœurs,  la  constitution  de  la  propriété  et  de  la  culture  lui 
interdisent  toute  ambition  d'avenir.  Quel  contraste  avec  la 
France  (1)  I  » 

II 

AUTRES     PROGRÈS    DANS    L'ETAT    DBS  FERMIERS.  —  CÔTES 
ARRIÉRÉS  ET  LACUNES  DANS  LA  TENUE  DES  FERMES. 

Nous  avons  rendu  justice  en  Normandie  aux  efforts  méri 
toires  de  la  grande  ferme  et  de  la  grande  culture  pour  con 

(1)  Nous  empnmtODS  ces  lignes  à  un  article  de  M.  Louis  Passy  sur  les 
populations  rurales  (^Bevue  deê  Devs>Mond€$,  V*  août  1859),  en  nous 
nous  y  associant  de  grand  cœur. 
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tribuer  au  progrès.  Nous  n'éprouvons  qu'un  regret,  celui 
de  ne  pouvoir  citer  celles  qu'on  trouve  tant  de  profit,  de 
plaisir,  de  légitime  orgueil  pour  notre  pays,  à  visiter,  à  se 
faire  expliquer  dans  leur  organisation  habile,  savante,  et 
dans  leurs  innovations  fécondes.  Les  heures  passent  vite 
dans  ces  intéressantes  visites.  Le  recueil  «i  instructif  pu- 
blié par  rÀs3ociati6n  normande  sous  le  nom,  à' Annuaire 
renferme  nombre  de  ces  descriptions  pour  les  cinq  départe- 
ments ;  elles  sont  faites  pour  intéresser  vivement,  nbn^sou- 
lement  les  agronomes,  mais  les  économistes  et  quiconque 
n'est  pas  inditférent  au  développement  de  la  richesse  agri- 
cole, au  progrès  des  populations  rurales  dans  notre  pays. 
Mais,  une  belle  part  faite  à  la  grande  ferme,  à  la  culture, 
nous  pouvons  maintenant  répartir  entre  tous  les  modes, 
entre  toutes  les  dimensions  de  culture,  les  progrès  accom- 
plis dans  l'agriculture  normande  et  dans  les  améliorations 
réalisées  au  profit  de  la  masse  rurale.  C*est  partout  que  les 
terres  sont  mieux  labourées,  mieux  engraissées,  mieux  net- 
toyéés  de  plantes  nuisibles,  Les  jachères  ont  à  peu  près  dis- 
paru  partout  aussi,  et  par  suite,  la  somme  de  récoltes  a  aug- 
menté. Les  prairies  artificielles  occupent  une  plus  grande 
superficie,  et  par  conséquent  on  peut  élever  un  plus  grand 
nombre  de  bestiaux.  Les  herbages  sont  beaucoup  mieux  te- 
nus. Les  alentours  des  fossés  sont  soigneusement  débarras- 
sés des  ronces  improductives  qui  y  occupaient  la  place  de 
rherbe.  On  a  tiré  un  heureux  parti  de  l'introduction  du 
colza  et  de  la  betterave.*  Les  procédés  agricoles  se  sont  éga- 
lement perfectionnés.  Le  drainage  s'est  développté.  aussi 
sous  les  auspices  pour  ainsi  dire  de  la  grande  ferme,  mais 
il  s'est  étendu  au  delà.  Les  encouragements,  donnés  à  cette 
excellente  pratique  par  l'Association  normande  et  par  les 
Sociétés  d'agriculture,  ont  engagé  un  assez  jgrànd  nombre  de 
propriétaires  à  drainer  celles  de  leurs  termes  qui  réclamaient 
ce  moyen  d'assainissement.  Le  féroiier,  aptes  avoir  expéri- 
menté les  effets  de  cette  opératioji,  à  été:  lé  {premier  &  ia 
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solliciter  de  son  propriétaire,  et  à  lui  proposer  de  lui  tenir 
compte,  à  raison  de  5  p.  100,  de  l'argent  exigé  par  les  tra- 
vaux. Les  irrigations  ont  reçu  également  une  extension  et 
des  améliorations  qui  exigeaient  les  avances  de  la  grande 
culture,  mais  dont  les  autres  modes  ont  su  profiter  aussi 
par  un  progrès  qu'on,  peut  trouver  trop  lent,  mais  qui  ne 
s*est  pas  moins  presque  partout  déclaré. 

Nous  n*en  devons  pas  moins  signaler  aussi  certains  côtés 
arriérés  qua^t  à  la  tenue  des  fermes,  et  il  fa\it  bien  atouer 
que  c'est  surtout  aux  moyens  et  petits  cultivateurs  que  ces 
reproches  s'adressent.  Nous  ne  sommes  pas  les  seuls  dont 
les  yeux  aient  été  blessés  par  la  malpropreté  de  beaucoup 
de  ces  cours  et  basses-cours,  de  ces  espaces  entiers  encom- 
brés d'immondices,  et  nous  ne  craignons  pas  de  donner  seule- 
ment ici  la  preuve  de  sens  trop  délicats.  Nous  avons  entendu 
la  même  plainte  chez  les  hommes  les  plus  éclairés  du  pays, 
les  moins  prompts  à  tenir  compte  dans  les  choses  agricoles 
de  ce  qui  peut  offusquer  les  yeux  ou  importuner  l'odorat. 
Outre  qu'il  faut  bannir  la  malpropreté  inutile,  qui  devient 
si  facilement  nuisible  sous  le  rapport  de  la  salubrité,  c'est 
une  affaire  aussi  d'économie  domestique.  Dans  ces  amas 
immondes,  dans  ces  liquides  infects  qui  ne  circulent  pas, 
les  agronomes  déplorent  une  des  causes  sensibles  des 
pertes  de  fumier  et  de  purin.  D'autres  imperfections 
doivent  être  signalées  aussi.  Les  couvertures  en  chaume, 
dans  une  quantité  de  bâtiments  de  fermes,  attestent  aussi 
une  persistance  dans  les  vieilles  habitudes  trop  enracinées. 
Outre  les  risques  d'incendie,  c'est  une  quantité  considé- 
rable de  paille  absorbée  chaque  année  d'autant  plus  inuti- 
lement qu'à  l'heure  présente  une  couverture  en  ardoise  ne 
coûte  pas  plus  cher  qu'une  couverture  en  paille. 

Certes,  les  maisons  bien  construites  de  simples  cultiva- 
teurs ne  manquent  pas.  L'œil  en  est  quelquefois  ravi.  Mais, 
dans  les  parties  arriérées,  <  l'art  des  constructions  rurales,  » 
ce  sont  les  termes  mêmes  dont  se  sert  un  inspecteur  gêné- 
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rai  de  Tagriculture,  M.  Malo^  €  est  resté  dans  Tenfance  sur 
4)eaucoup  de  points.  Nul  choix  dans  leur  situation,  nul  goût 
dans  leur  distribution.  La  majorité  de  ces  cultivateurs  ne 
semble  même  pas  se  douter  de  l'importance  d*une  installation 
mieux  entendue.  La  plupart  de  leurs  habitations  sont 
étroites  et  basses,  incommodes  et  malsaines.  Elles  sont  bâ- 
ties en  pierre,  en  brique,  et  le  plus  souvent  en  bois  garni  de 
torchis,  suivant  les  ressources  locales,  bien  qu'on  trouve 
partout  de  la  terre  propre  à  faire  des  briques  ;  il  ne  s'agi- 
rait que  de  multiplier  les  fours,  ce  qui  faciliterait  la  cons- 
truction des  bâtiments  utiles.  »  Le  même  témoin  ajoute  ces 
lignes  qui  confirment,  en  y  ajoutant,  ce  que  nous  venons  de 
constater  nous-mêmes  :  <  Les  cours  et  les  abords  des  ex- 
ploitations sont  souvent  mal  nivelés  et  inabordables.  Les 
étables  manquent  d'air  et  de  pente ,  elles  deviennent  insa- 
lubres par  suite  de  l'accumulation  prolongée  des  animaux. 
Les  fumiers  ne  sont  enlevés  des  écuries,  où  ils  séjournent 
fort  longtemps,  que  pour  être  entassés  devant  la  porte  des 
habitations.  Les  maisons  sont  ordinairement  placées  en  con- 
tre-bas du  sol  des  cours,  de  sorte  que  l'eau  et  le  purin  s'y 

.  rendent  en  abondance  et  les  baignent,  contrairement  aux 
lois  de  Thygiène  la  plus  élémentaire.  »  C'est  particulière- 
ment à  l'Orne  qu'adresse  ces  remarques  critiques  l'observa- 

'  ^  teur  auquel  nous  empruntons  ce  tableau,  qui  y  souffre  bien 
des  exceptions^  mais  qui  reste  trop  fidèle  quand  on  pénètre 
dans  les  moyennes  et  petites  fermes  ou  exploitation  des 
propriétaires  faisant  valoir.  Lorsqu'on  pénètre  dans  Tinté- 
rieur  des  campagnes,  au  lieu  de  s'en  tenir  aux  habitations 
propres  et  gracieuses  qui  bordent  souvent  les  grandes  routes 
on  s'aperçoit  que  la  même  peinture  peut  être  appliquée 
aussi  en  trop  de  cas  au  reste  de  la  Normandie.  Le  progrès 
est  grand,  très-grand  même  sous  le  rapport  du  logement, 
de  manière  à  justifier  d'agréables  descriptions,  mais  il  y  a 
encore  beaucoup  à  faire  de  ce  côté  soit  pour  ]es  maisons 
d'habitations,  soit  pour  les  constructions  rurales.  Il  semble 
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que  le  petit  cultivateur  ne  fasse  pas  ici  tout  ce  qu*il  pour- 
rait. On  comprend  que  dans  ces  modestes  habitations  les 
repas  soient  pris  dans  la  cuisine.  On  admet  moins  facile- 
ment qu'on  y  couche,  et  que  les  personnes  de  la  famille 
s'entassent  dans  des  chambres  où  Tair  et  l'espace  font 
défaut.  Lorsque  la  nécessité  s'impose,  il  n'y  a  rien  à  dire; 
lorsque  des  dépenses  superflues  attestent  trop  qu'il  pour- 
rait en  être  autrement,  on  regrette  que  le  goût  du  bien- 
être  ne  se  porte  pas  vers  ces  améliorations  qui  ajoutent  aux 
jouissances  du  foyer  et  contribuent  à  la  santé  des  individus 
comme  à  la  dignité  des  familles. 

Le  vêtement  a  évidemment  gagné  dans  la  classe  des  petits 
cultivateurs.  Il  est  presque  toujours  solide,  salubre,  confor- 
table. Ce  n*est  pas  là,  je  l'ai  dit,  un  fait  absolument  nouveau 
en  Normandie.  La  consommation  des  vêtements  de  laine^ 
sortis  de  ses  propres  fabriques,  y  était  abondante  au  xvi* 
siècle^  et  présente  une  assez  grande  étendue  toutes  les  fois 
que  la  situation  est  prospère  et  tolérable.  La  consommation 
de  la  laine  a  augmenté,  et  il  s'y  est  joint  des  étoffes  plus  va- 
riées qui  permettent  de  renouveler  le  vêtement  plus  fré- 
quemment qu'autrefois.  Il  en  est  de  même  du  linge  ;  le  coton 
a  pris  une  large  place  à  côté  de  la  toile.  Les  ménagères  at- 
tachent beaucoup  d'importance  à  la  possession  d'un  linge 
abondant,  tenu  avec  soin,  et  elles  en  font  volontiers  éta- 
lage. Rien  n'est  plus  ancien  que  ce  trait  de  mœurs  dans  cette 
vieille  province.  Mais  on  aime  à  voir  qu'il  a  persisté  dans 
les  fermes,  et  qu'il  s'est  répandu  avec  le  nombre  plus 
grand  des  cultivateurs  aisés. 

J'aurai  à  parler  de  la  manière  dont  sont  nourris  les  ou- 
vriers agricoles.  Je  constate  ici  l'amélioration  qui  s'est  pro- 
duite pour  la  partie  si  nombreuse  de  la  classe  rurale  qui  se 
compose  de  fermiers  modestes.  Il  y  a  sans  doute  d'assez 
nombreux  journaliers  qui  connaissent  l'usage  presque  quo- 
tidien de  la  viande,  au  moins  de  la  viande  de  porc,  mais 
nous  verrons  qu'il  s'en  faut  encore  de  beaucoup  que  ce  soit 
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là  un  fait  général.  Il  est  le  plus  habituel  dans  cette  classe  qui 
a  pour  vivre  autre  chose  que  ses  bras.  Ce  qui  s'est  accru 
dans  les  proportions  les  plus  considérables,  dans  la  ferme 
normande,  c'est  la  consommation  delà  viande  de  boucherie, 
facilitée  non  plus  seulement  par  les  marchés  plus  fréquents 
où  elle  sedébite«  mais  par  des  établissements  permaneats, 
tnâniment  plus  nombreux  dans  les  villages.  L'alimentation 
animjil^  l^t^  vég^é^le  est  représentée  sur  ces  modestes  tables 
sous  presque  ioutes  les  formes,  grâce  à  la  diversité  des  pro- 
duçi^oçs  et  aux  progrès  de  Thorticulture  comme  à  la  multipli- 
cation des  potagers.  On  peut  aujourd'hui  considérer  comme 
général^  daus  la  classe  qui  nous  occupe  en  Normandie  Taug- 
mentation  de  la  consommation  de  lait>  de  beurre,  d'œufs,  de 
Upins»  de  volailles,  de  pommes  de  terre,  de  légumes  secs  et 
frais,  de  fruits  de  toute  espèce.  La  Normandie  a  certaine- 
ment un  peu  plus  que  sa  part  moyenne  dans  les  résultats 
généraux  qu'on  a  constatés  relativement  à  l'accroissement  de 
la^ionsommation  nationale.  M.  Léonce  de  Lavergne  signalait 
ceUernier  résultat,  dans  une  lecture  faite  devant  cette  Aca- 
démie, en  prenant  pour  point  de  comparaison  les  années 
1789  et  .1848,  résultats  encore  accrus  depuis  trente  ans. 
En  1789,  pour  26  millions  et  demi  d'habitants,  la  ration 
moyenne  et  annuelle  de  tous  les  Français  était  un  hecto- 
litre un  quart  de  froment,  un  hectolitre  tr ois-quarts  de 
çeigle  et  autres  grains,  dix-huit'  kilos  de  viande  :  en  1815, 
elle  devint,  pour  29  millions  d'habitants,  d'un  hectolitre  et 
demi  de  froment,  d*un  hectolitre  et  demi  de  seigle  et  autres 
grains,  de  dix-huit  kilos  de  viande  :  en  1848,  pour  36  mil- 
lions d^habitants,  elle  atteignait  deux  hectolitres  de  froment, 
un  hectolitre  de  seigle  et  d'autres  grains,  vingt-huit  kilos 
de  viande.  Assurément  il  faut  forcer  cette  moyenne  pour  les 
villes,  et  la  restreindre.pour  les  campagnes,  du  moins  pour  la 
viande.  Mais  on  peut  mettre  en  fait  que  la  Normandie  est  une 
des  contrées  où  on  se  rapproche  le  plus  de  la  forte  moyenne. 
Ajoutons  que  les  mets  plus  variés  sont  mieux  accommodés 
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aussi.  Le  service  est  convenable  et  propre  dans  les  exploi- 
tations qui  ne  sont  pas  trop  pauvres.  Chez  les  plus  aisés, 
Tordinaire  est  tel  qu*un  citadin  pourrait  s*en  contenter  sans 
trop  de  sacrifices  pour  le  goût  et  peut-être  avec  avantage  pour 
sa  santé.  Chez  les  fermiers  moins  aisés,  le  pain  laisse  encore 
à  désirer.  Certes,  on  n'en  est  plus  au  pain  d*avoine  que  les 
cultivateurs  normands  mangeaient  au  xyiii*  siècle.  Mais  dans 
rorne,  dans  la  Manche,  et  dans  quelques  localités  plus  rares 
du  Calvados,  le  méteil  et  le  seigle  sont  consommés  dans  les 
ménages  ;  Torge  entre  aussi  dans  la  fabrication  du  pain  pour 
bon  nombre  de  localités  pauvres.  Le  sarrasin  est  d'un  emploi 
général  dans  certaines  parties.  Nous  avons   signalé  Tusage 
fréquent  qui  en  est  fait  dans  TAvranchin  et  dans  quelques  au-, 
très  régions.  La  qualité  saine  et  susbtantielle  de  raliment^* 
tion  n*en  reste  pas  moins  le  fait  le  plus  général  attesté  par 
la  vigueur  de  la  race.  Nous  allons  la  retrouver  très-prononcée 
aussi  pour  la  masse  des  ouvriers  ruraux,  quoique  avec  quel- 
ques exceptions   sur  certains  points  de  territoire  normande 
où  la  nourriture   et  la  boisson  habituelles  né  nous  ont  pas 
para  entretenir  suffisamment  les  forces.  C*est  de  la;  colidi- 
tîon  de  ces  travailleurs  et  du  taux  de  leurs  salaires  qu'il 
nous  reste  à  nous  occuper  pour  avoir  terminé  cette  étude 
sur  la  Normandie. 


Henri  Baxjdrillart. 


fia  ftttle  h  la  prochaine  livraison J 
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MORALE  ANGLAISE  CONTEMPORAINE 


Depuis  longtemps  il  n'a  paru  en  France,  et,  autant  qu'il 
nous  en  souvient,  à  l'étranger,  un  livre  de  philosophie  plus 
remarquable.  La  solidité  et  la  variété  des  connaissances  qu'il 
atteste,  la  maturité  d'esprit  qui  y  règne,  la  vigueur  soutenue 
de  la  discussion,  l'art  d'être  complet  sans  se  perdre  dans  les 
détails  et  sans  qu'il  y  en  ait  un  d'inutile  pour  les  vues  d'en- 
semble, le  style  sobre  et  ferme,  où  l'imagination  d'ailleurs 
très-riche  est  mise  au  service  du  raisonnement,  feraient 
difficilement  supposer  que  c'est  l'œuvre  d'un  jeune  homme 
de  vingt-trois  ans,  si  l'auteur  lui-même,  par  un  sentiment 
de  modestie,  ne  nous  informait  de  son  âge.  Nous  ne  vou- 
drions cependant  pas  laisser  croire  un  seul  instant  .que  nous 
acceptons  toutes  les  doctrines  que  le  jeune  philosophe  professe 
en  son  propre  nom,  ou  plutôt  qu'il  a  empruntées,  avec  un 
peu  trop  de  complaisance,  à  un  maître  à  peine  séparé  de  lui 
par  quelques  années.  Dès  à  présent  il  nous  parait  utile  de 
faire  des  réserves  contre  quelques-unes  de  ses  conclusions. 
Nous  irions  même  jusqu'à  prendre  l'engagement  de  les  com- 
battre de  toutes  nos  forces,  si  l'auteur,  entraîné  par  la  force 
de  la  vérité  et  redresséàson  insu  par  la  rectitude  naturelle  de 
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son  jugement,   ne  nous  devait  épargner  la^  moitié  de  la 
tâche. 

Le  présent  volume  fait  suite  à  celui  que  M.  Guyau  a  publié 
en  1878  sous  ce  titre  :  La  morale  (ÏÉpicure  et  ses  rapports 
avec  les  doctrines  contemporaines.  Il  est  sorti  du  même  con- 
cours académique  et  répond  à  la  même  question.  Cependant  il 
forme  véritablement  un  ouvrage  distinct.  La  morale  qui  régne 
aujourd'hui  presque  sans  partage  en  Angleterre,  et  qui  com- 
mence à  trouver  parmi  nous  de  jeunes  et  ardents  partisans^ 
la  morale  utilitaire,  comme  on  l'appelle,  se  rattache  sans 
doute  très-étroitement  à  celle  qu*Épicure  enseignait  il  y  a 
plus  de  deux  mille  ans  à  la  Grèce  ;  elle  n'a  pas  d'autres 
principes  que  ceux  qui  ont  inspiré,  au  xvii*  siècle,  les  maxi- 
mes de  La  Rochefoucauld,  et,  au  xviii*,  la  doctrine  de  l'inté- 
rêt bien  entendu  de  nos  encyclopédistes  et  de  nos  philoso- 
phes, particulièrement  d'Helvétius.  Cependant  il  est  impos- 
sible de  ne  pas  lui  reconnaître  une  physionomie  propre,  ori- 
ginale et  nationale.  Elle  a  ses  procédés  de  démonstration, 
entendus  dans  le  sens  de  Thistoire  naturelle,  qui  résultent 
d'une  Houvelle  psychologie,  d'une  nouvelle  logique^  et  se 
compliquent  d'une  nouvelle  théorie  de  la  matière,  ou  du 
moins  qui  a  des  prétentions  à  la  nouveauté,  la  théorie  de 
l'évolution.  Elle  formerait,  si  elle  était  vraie^  toute  une 
science  à  part  ;  ne  l'étant  pas,  comme  on  pourra  bientôt  s'en 
convaincre,  elle  représente  non  pas  un  système,  mais  une 
école  de  hardis  esprits,  plus  subtils  que  profonds,  plus  in* 
génieux  que  solides,  plus  élevés  que  leurs  doctrines,  et  chez 
qui  la  calme  opiniâtreté  des  recherches  tient  lieu  d*évidence. 
C'était  donc  un  véritable  service  à  rendre  à  la  philosophie  de 
notre  temps  que  défaire  connaître  exactement,  par  une  étude 
impartiale  et  sévère,  ces  moralistes  si  différents  de  ceux  que 
l'antiquité  nous  présente,  de  ceux  que  les  temps  modernes  nous 
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offi^enliaiUeurs,  occupés  en  apparence  à  poursuivre  le  même 
but  et  à  défendre  la  même  cause.  Le  service  est  encore  plus 
^  grande  envers  là  morale  et  envers  la  philosophie  tout  entière 
.de  ïe&  discuter  un  à  un,  et  de  montrer  ce  qu'il  y  a  d'illusions 
et  de  ^contradictions  chez  les  interprètes  d'une  prétendue 
«science  qui  veut  passer  pour  positive.  Celte  double  tâche  a 
été  xeipplie  par  HL  Guyau  avec  un  talent  et  une  conscience 
-qui  défient  toute  critique.  Sa  manière  d'exposer  les  systèmes 
.  peut  être  considérée  comme  un  modèle.  Il  ne  se  contente  pas 
de  les  réduire  aux.propositions  qui  en  contiennent  exacte- 
ment la  substance,  il  remonte  jusqu'à  leur  origine  la 
plus  éloignée,  et  nous  apprend  comment  senchaînent, 
comment  s'expliquent  les  uns  par  les  autres  tous 
les  éléments  dont  ils  sont  formés.  Personne  avant  lui 
n^avait  «icore  rendu  compte,  avec  le  même  degré  de  clarté, 
de  la  morale  de  Bentbam  et  de  la  philosophie  générale  de 
M.  Herbert  Spencer;  sa  critique,  sa  discussion,  se  ressent  né- 
cessairement de  ce  mode  d'interprétation.  Elle  en  est  plus 
complète)  plus  pénétrante,  plus  maîtresse  d'elle-même  et 
l'on  pourrait  dire  plus  inexorable.  Telle  n'est  pas  cependant 
l'intention  de  l'auteur,  car  tous  les  systèmes  ont  à  ses  yeux 
leur  utilité,  aucun  ne  lui  paraît  dangereux.  Ce  n'est  que 
pour  les  dogmes  qu'il  se  montre  sans  indulgence  et  sans 
justice.  €  Tout  dogme,  dit-il,  est  foncièrement  immoral  en 
lui-même  (i).  >  Voilà  une  sentence  qui  ne  méritait  pas  de 
•trouver  place  dans  un  pareil  livre,  auquel  d'ailleurs  elle  ne 
se  irattache  par  aucun  lien.  Nous  ne  doutons  pas  que  Fau- 
teur, quand  l'histoire  des  religions  lui  sera  aussi  familière 
que  celle  des  systèmes  philosophiques,  ne  soit  amené  à  une 
opinion  toute  différente. 

(1)  Avant-propop^  p.  x. 
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L'éoole  aaglaise  esi  représentée  par  un  groupe  4l'écrivains 
assez  nombreux  et  qui  ont  toxig  un  nom  pli»  ou  moins  célè- 
'bre.  liais  elle  doit  principalement  son  influence  ei  l'éclat 
croissant  dont  elle  jouit  depuis  un  demi*8iècle,  à  Jérémie 
Bentham,  à  John  Sluart  Mill  et  à  M.  Heitrert  Spencer.  Obligé  de 
nous  bomer,  nous  nous  attacherons  «iniquement  i  donner 
une  idée  du  travail  analytique  et  critique  que  M.  <}uyan  a 
consacré-  à  chacun  de  ces  trois  philosophes,  puis  nous  exa- 
minerons les  conclusions  qu'il  opposé  en  son  propre  nom  i 
celles  de  l'école  anglaise,  embrassée  dans  son  ensemble.   ; 

Jérémie  Bentham  est  le  vrai  fondateur  de  cette  école.  G^est 
lui  qui  a  donné  à  la  morale  utilitaire  les  principes  qu'elle 
professe  encore  aujourd'hui,  et  qui  lui  a  ouvert  en  grande 
partie  la  vaste  carrière  où  elle  continue  de  se  mouvoir.  La 
renommée  qu'il  lui  a  procurée  dès  l'origine  n'est  pas  infé' 
rieure  à  celle  dont  elle  est  redevable  à  ses  successeurs.  Le 
monde  ne  pouvait  voir  sans  étonnëmeut  une  tentative  qui 
avait  pour  but  de  fonder  sur  l'égolsme  la  régénératioa  de  la 
société,  la  réforme  des  lois,  surtout  des  lois  pénales^  et  la 
paix  universelle.  Bentham  était  d'ailleurs  l'homme  tel  qu'il 
voulait  le  refaire  par  son  système.  Cet  apôtre  du  plaisir,  >  ce 
législateur  de  l'intérêt,  a  consacré  sa  longue  carrière.  (1)  au 
bonheur  du  genre  humain,  sans  distinction  de  race  ni  de  na- 
tionalité. €  Le  plus  grand  bonheur  du  plm  grand  nonibre,  » 
telle  était  sa  devise,  empruntée  à  Priestley,  et  qui.  e§t  deve- 
nue, encore  de  son  vivant^  celle  du  saint-simonisme  :  «  L'a- 
«  mélioration  physique,  morale  et  intellectuelle  de.  la  classe 
€  la  plus  nombreuse  et  la  plus  pauvre,  o  N'ayant  pas.  réussi, 
comme  il  l'espérait,  à  faire  pénétrer  ses  idées  en  France  à  la 
faveur  de  la  Révolution,  il  s'adressa  successivement  à  la  Po- 

(1)  Né  à  Londres  en  1748,  il  est  mort  dans  la  même  ville  en  1832. 
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logne,  à  la  Russie,  aux  États-Unis  d'Amérique.  Enfin,  n'ayant 
pu  faire  accepter  les  applications  de  sa  morale,  il  se  résigna 
à  en  développer  là  théorie,  et  c'est  à  celte  œuvre  qu'il  con- 
sacra le  reste  de  sa  vie  et  son  activité  infatigable. 

La  nature,  selon  lui,  a  placé  le  genre  humain  sous  l'em- 
pire de  deux  maîtres  souverains  :  la  peine  et  le  plaisir.  Nous 
leur  devons  toutes  nos  idées,  nous  leur  rapportons  tous  nos 
jugements,  toutes  les  déterminations  de  notre  vie...  Ces  sen- 
timents éternels  et  irrésistibles  doivent  être  la  grande  étude 
du  moraliste  «t  du  législateur.  €  Le  plaisir,  c'est  le  bien  ;  la 
c  peine,  c'est  le  mal.  Le  plaisir  pris  pour  but  de  la  vie  et 
«  élevé  à  son  maximum,  voilà  ce  qu'est  l'utilité.  L'utilité 
«  n'est  donc  pas  seulement  le  souverain  bien ,  comme  disaient 
«  les  anciens,  il  est  le  bien  unique,  il  n'en  existe  et  nous 
«  n'en  concevons  pas  d'autre.  » 

Bentham  n'admet  pas  même  la  distinction  universellement 
reconnue  entre  l'utile  et  l'agréable;  tout  ce  qui  est  agréable, 
il  le  regarde  comme  utile,  à  moins  qu'il  ne  nous  cause  par 
ses  suites  plus  de  peine  que  de  plaisir  ;  et  la  peine  aussi  est 
utile  quand  elle  devient  une  source  de  sensations  agréables 
ou  quand  elle  nous  épargne  une  peine  plus  grande. 

Toutes  ces  propositions,  qu'Épicure  avait  soutenues  long- 
temps avant  lui,  Bentham  les  donne  pour  des  axiomes.  Il  n'ad- 
met pas  qu'on  les  discute,  parce  qu'on  ne  discute  pas  Tévi- 
dence.  Toute  morale  qui  invoque  d'autres  principes  est  un 
tissu  d'allégations  inintelligibles^  adoptées  de  confiance  sur 
la  foi  d'autrui  :  ipse  dixiiy  et  que  Bentham  appelle  plaisam- 
ment Vipsedixitism^.  Cette  morale  de  convention  est  précisé- 
ment le  contraire  de  la  morale  naturelle.  Elle  approuve  ce 
qui  est  pour  nous  une  source  de  peine,  et  ce  qui  tend  à 
nous  procurer  du  plaisir  est  l'objet  de  sa  réprobation.  Elle  a 
pour  dernier  résultat  l'ascétisme,  le  comble  de  la  déraison. 
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si  nous  en  croyons  le  fondateur  de  la  philosophie  utilitaire. 

II  y  a  aussi  des  moralistes  qui  prennent  pour  règle  de  nos 
actions  ce  qu'ils  appellent  le  sens  moral,  le  droit  naturel,  le 
sentiment.  Mais,  sous  toutes  ces  dénominations,  lorsqu'on  les 
soumet  à  l'analyse,  on  ne  découvre,  selon  Bentham,  que  les 
sensations  du  plaisir  et  de  la  peine,  que  la  sympathie  ou 
l'antipathie,  que  les  calculs  de  l'égoîsme  ou  de  l'orgueil  ; 
toutes  choses  qui  rentrent  dans  le  domaine  de  l'intérêt,  c'est* 
à-dire,  en  définitive,  du  plaisir.  Ne  parlez  pas  du  devoir  c  le 
«  mot  même,  dit  Bentham,  a  quelque  chose  de  désagréable 
c  et  de  répulsif.  >  D'ailleurs,  quand  les  moralistes  le  pronon- 
cent devant  nous,  tout  le  monde  pense  à  ses  intérêts.  Ne  par- 
lez pas  de  la  conscience,  elle  n*est  que  l'opinion  favorable  ou 
défavorable  que  chacun  se  fait  de  sa  propre  conduite.  Ainsi, 
avec  la  morale  elle-même,  c'est  aussi  la  langue  de  la  morale 
qui  est  à  réformer  complètement,  et  il  n'y  a  pas  jusqu'à  son 
nom  qu'on  ne  lui  conseille  d'abandonner.  Elle  s'appellera  dé- 
sormais la  déontologie. 

Qu'est-ce  que  la  déontologie?  C'est  la  science  qui  régula- 
rise  l'égoîsme.  Sa  principale  tâche  consiste  à  nous  apprendre, 
d'une  part,  que  le  désintéressement  est  une  sottise  ;  de  l'au- 
tre, que  tout  acte  immoral  est  un  faux  calcul  de  l'intérêt 
personnel.  L'homme  désintéressé,  en  se  sacrifiant  aux  autres, 
s'écarte  plus  de  la  saine  raison,  et,  en  ce  sens,  est  plus  blfl- 
mable  que  l'homme  vicieux  ou  criminel  qui  sacrifie  les  autres 
à  soi.  Mais  l'homme  vicieux  ou  criminel  se  trompe  aussi, 
quoiqu'à  un  moindre  degré,  parce  qu'il  oublie  que  les  plai- 
sirs dont  il  est  redevable  au  vice  et  au  crime  sont  bien  infé- 
rieurs aux  peines  qui  les  accompagnent. 

Cela  n'empêche  pas  la  déontologie  d'être  une  maîtresse  de 
vertu  et  de  bienveillance  universelle,  pourvu  que  ces  mots 
soient  entendus  dans  leur  véritable  sens,  celui  que  leur  donne 
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la  morale  utililaire.  La  vertu,  ce  n'est  pap  cette  entité  fictive, 
cet  être  de  raison  que  pour$uit  la  morale  ascélique  ;  c'est 
cette  façon  d'agir  quj  accroît  autant  que  pûs$jble  le  nombre 
et  l'intensité  de  nos  plaisirs,  qui  domine,  dans  la  proportion, 
le  nombre  et  l'intensité  de  nos  peines.  C'est  ce  que  Bentham 
appelle  dans  son  langage  souvent  barbare,  maximiser  les 
plaisirs,  et  minimiser  lies  peines.  La  vertu  consiste  inique- 
ment à  nous  procurer^  tout  a  la  fois  par  un  calcul  de  l'intel- 
ligence et  par  un  effort  de  la  volonté,  ce  double  résultat;  et 
ce  résultat,  quand  nous  sommes  parvenus  à  nous  rassurer 
par  l'habitude,  n*est  pas  autre  chose  que  le  bonbeiur.  La 
vertu  se  confond  donc  avec  l'art  d'être  heureux  ;  il  serait  plus 
juste  de  dire  avec  l'art  de  jouir. 

Mais,  au  nombre  des  plaisirs  dont  notre  bonheur  se  com- 
pose^ se  trouve  celui  de  la  sympathie,  de  l'affection  que  nous 
inspirons  à  nos  semblables  et  de  celle  que  nos  semblables 
nous  inspirent.  Ce  plaisir  n'est  pas  moins  égoïste  que  les  plus 
vulgaires  plaisirs  des  sens;  car  c'est  pour  nous  que  nous  le 
recherchons  et  non  pour  les  autres.  0/.  on  ne  l'obtient  qu'en 
montrant  aux  autres  les  mêmes  sentiments,  la  même  bien- 
veillance que  nous  désirons  qu'ils  aient  pour  nous.  La  bien- 
veillance se  ténioignc  par  des  actes,  par  )e  sa^crifice  que  nous 
faisons  d'une  certaine  part  de  notre  bonheur  au  bonheur 
d'autrui.  Seulement  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  but  de  ce  sacri- 
fice, c'est  la  jouissance  qui  en  sera  le  fruit,  ou  que  nous  es 
pérons  en  tirer,  et  qui  sera,  selon  nos  calculs,  supérieure  à 
celle  dont  npus  nous  sommes  privés.  Ainsi  donc  c'est  par  in- 
térêt que  nous  sommes  bienveillants;  et,  comme  la  sympa- 
thie, en  s'étendant  de  proche  en  proche,  peut  embrasser  la 
totalité  dp  genre  humain  et  descendre  jusqu'aux  animaux, 
l'égoïsme  sera,  la  base  de  la  bienveillance  universelle. 
Ce  n'est  pas  seulement  par  la  bienveillance  égoïste  ou  la 
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sympathie  intéressée  qae  le  boasheur  de  chacun  est  élroiie- 
ment  oui  à  celui  des  autres  ou  le  bonheur  individuel  au  bon- 
heur générai  ;  c'est  encore  par  un  autre  lien  plus  matériel 
et  plus  positif,  celui  qui  existe  entre  les  intérêts.  A  les  con- 
sidérer dans  leur  généralité,  les  intérêts  sont  les  mêmes  pour 
tous  les  membres  de  la  société  ;  de  sorte  qu'en  travaillant  à 
mon  propre  bonhenr,  je  travaille  à  celui  de  mes  semblables  ; 
et  réciproquement,  quand  je  travaille  au  bonheur  de  mes 
semblaJ>les,  c'est  le  mien  qui  sera  le  fruit  de  mes  efiorts. 
Quand  je  parle  de  mon  bonheur,  je  ne  puis  donc  entendre 
autre  chose  que  la  réalisation  de  la  formule  que  nous  avons 
citée  en  commençant  :  t  Le  plus  grand  bonheur  du  plus  grand 
c  nombre.  » 

Il  est  vraiment  étrange  de  voir  la  morale  de  Tégoisme  et 
du  plaisir  aboutir  &  cette  conclusion  philanthropique.  La  sur- 
prise sera  plus  grande  encore  quand  on  connaîtra  le  moyen 
d'appréciation  et  de  comparaison  appliqué  par  Bentham  aux 
diverses  espèces  de  plaisirs  que  comporte  la  nature  humaine. 
Il  se  gardera  bien  de  leur  imposer  un  ordre  hiérarchique.  Il 
ne  distingue  pas  entre  les  plaisirs  des  sens  et  les  plaisirs  de 
Tespril,  entre  les  plaisirs  du  corps  et  ceux  de  l'flme,  estimant 
les  uns  et  méprisant  les  autres.  Dans  sa  pensée,  tous  les  plai- 
sirs se  valent,  et  ne  diflèrent  entre  eux  que  par  la  quantité,  que 
par  le  plus  et  le  moins  de  jouissance  qu'ils  représentent.  Or 
la  quantité  s'évalue  en  nombres  et  s'exprime  en  chiffres;  elle 
tombe  sous  les  lois  du  calcul  ou  de  l'arithmétique.  Il  y  a  donc 
une  arithmétique  des  plaisirs,  une  arithmétique  morale  sans 
laquelle  on  ne  comprend  rien  à  la  conduite  de  la  vie,  et  que 
Bentham  nous  présente  comme  une  des  parties  les  plus  im- 
portantes de  son  système. 

Pour  savoir  si  un  plaisir  est  plus  ou  moins  grand  qu'un 
autre,  ou  s'il  est  plus  ou  moins  grand  que  la  peine  qui  l'ac* 

4. 
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compagne,  il  faudra  les  considérer  et  les  comparer  l'un  à 
l'autre  sous  les  aspects  suivants  :  l'intensité,  la  durée^  la  cer- 
titude, la  proximité.  Il  est  évident  qu'un  plaisir  intense,  un 
plaisir  durable,  un  plaisir  certain,  un  plaisir  prochain,  vau- 
dra mieux,  ou  devra  être  compté  plus  qu'un  plaisir  superfi- 
ciel, fugitif,  iaceriain  et  éloigné.  Hais  ce  n'est  pas  tout,  il 
faudra  aussi  se  demander  si  le  plaisir  ou  la  peine  qu'on  veut 
évaluer  ont  plus  ou  moins  de  pureté,  plus  ou  moins  de  fécon- 
dité, plus  ou  moins  d'étendue,  c'est-à-dire  si  le  plaisir  est 
plus  ou  moins  mélangé  de  peine  et  la  peine  de  plaisir  ;  s'ils 
sont  plus  ou  moins  propres  à  engendrer  d'autres  plaisirs  et 
d'autres  peines;  enfin  s'ils  produisent  plus  ou  moins  d'effet 
hors  de  l'individu  qui  les  éprouve.  Toutes  les  peines  et  tous 
les  plaisirs,  si  nous  en  croyons  Bentham,  nous  présentent  ces 
sept  propriétés  ;  et  c'est  par  une  comparaison,  qui  passera 
successivement  de  l'une  de  ces  propriétés  à  l'autre,  que  les 
plaisirs  et  les  peines  seront  évalués  avec  exactitude,  que  nous 
saurons  s'il  y  a  pour  nous,  à  les  rechercher,  profit  ou  perte. 

C'est  dans  cette  arithmétique,  bien  plus  que  dans  ses 
principes  généraux,  qu'il  faut  chercher  le  caractère  propre, 
nous  n'osons  pas  dire  l'originalité  de  la  morale  de  Bentham. 
Mais  ce  serait  mal  connaître  Bentham  que  de  ne  voir  en  lui 
que  le  moraliste.  Il  a  fait  entrer  dans  son  système  la  législa- 
tion, surtout  la  législation  criminelle.  C'est  là  qu'il  a  déve- 
loppé ses  vues  les  plus  profondes,  les  plus  personnelles,  el 
qu'il  a  déposé  le  germe  de  plusieurs  réformes  importantes 
introduites  après  lui  dans  nos  lois  pénales,  à  l'honneur  de 
l'humanité  et  de  la  justice. 

Ainsi  que  l'exigent  ses  opinions  sur  la  nature  générale  de 
l'homme,  sur  les  mobiles  de  toutes  nos  actions  et  la  source 
de  nos  pensées,  il  nie  l'existence  d'un  droit  naturel  et 
de  certaines  lois  nécessaires,     immuables,    que  l'homme 
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apporterait  avec  lai  en  naissant,  et  qui  seraient 
écrites  dans  tontes  les  consciences.  Aossi  n'a-t-il  pas 
assez  de  sarcasmes  contre  la  Déclaration  des  droits  de 
Thomme  et  dn  citoyen  émanée  de  notre  première  Gonsti- 
toante.  Il  n'y  voit  qn'un  sophisme»  an  sophisme  anarcbiqae. 
Pour  lai,  il  n'y  a  pas  d'antres  lois  qae  celles  que  fait  le  légis- 
lateur, pas  d'autres  droits  qae  ceux  que  ces  lois  mêmes  ont 
créés,  et  k  tous  ces  droits  correspondent  des  obligations 
également  créées  par  le  législateur.  Les  premiers  représen- 
tent les  bénéfices  de  la  société,  les  secondes  en  sont  les  char- 
ges. Les  premiers  sont  des  permissions,  ou  Tautorisation  de 
faire  certaines  choses  ;  les  secondes  sont  des  interdictions. 
Et,  comme,  pour  les  faire  respecter  les  unes  et  les  autres,  il 
est  nécessaire  d*y  attacher  une  sanction,  c'est-à-dire  une  peine, 
toute  loi  se  ramène  i  une  loi  pénale.     ^ 

La  loi  est  donc  un  mal  par  cette  double  raison  qu'elle  res- 
treint les  moyens  d'action  que  nous  tenons  de  la  nature,  et 
qu'elle  inflige  une  souffrance  à  cetax  qui  refusent  de  lui  obéir. 
Gela  est  vrai  ;  mais  le  mal  que  fait  la  loi,  qui  est  attaché  à 
son  existence  même,  est  un  mal  nécessaire,  qu'il  faut  souf- 
frir en  vue  d'un  bien,  ou  pour  échapper  à  un  mal  plus  grand, 
celui  que  les  hommes  se  teraieni  les  uns  aux  autres,  s'il 
avaient  le  pouvoir  de  faire  tout  ce  qui  leur  plait.  » 

De  là  cette  conséquence,  qu'il  faut  légiférer  le  moins  pos- 
sible, qu'il  faut  renfermer  la  loi  dans  les  limites  où  elle  est 
absolument  nécessaire,  et  elle  n'est  absolument  nécessaire, 
dans  son  action  purement  coercitive,  que  pour  empêcher  les 
individus  de  se  nuire  les  uns  aux  autres.  Dans  les  cas,  au 
contraire,  où  ils  ne  peuvent  nuire  qu'à  eux-mêmes,  on  doit 
leur  laisser  le  plus  de  liberté  possible.  G'est  ainsi  qu'au  nom 
dn  plaisir  et  de  l'intérêt,  Bentham  arrive  à  défendre  une  des 
maximes  les  plus  chères  aux  amis  de  la  liberté. 


54  ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

Mais  voici  d'autres  propositions  qui,  «ans  avoir  la  même 
généralité^  ne  sont  pas  moins  dignes  d*èire  remarquées. 
Puisque  la  loi  est  un  moindre  mal  pour  empêcher  an  mal 
plus  grand,  le  mal  qu'elle  fait  souffrir,  i  titre  de  sanction,  ne 
doit  jamais  égaler  celui  qu'elle  doit  réprimer.  La  peine  doit 
être  efficace^  mais  ne  doit  jamais  dépasser  la  mesure  qui  est 
nécessaire  pour  la  rendre  telle.  C'est  l'humanité  introduite 
dans  la  législation  pénale  qui,  selon  la  remarque  de  Rossi,  a 
paru,  pendant  de  longs  siècles,  rivaliser  de  cruauté  avec  le 
crime. 

Afin  de  rendre  exécutable  cette  règle  de  législation,  Ben- 
tham  a  imaginé  toute  une  science,  qu'il  désigne  sous  le  nom 
de  pathologie  mentale.  Elle  consiste  à  étudier  le^  diverses  cir- 
constances qui  agissent  sur  la  sensibilité  humaine  et  ont  le 
pouvoir  de  l'accroitrevou  de  la  diminuer.  On  arrivera,  par  ce 
moyen,  à  varier  la  peine  suivant  l'effet  qu'elle  doit  produire 
sur  le  coupable  ;  car,  selon  notre  réformateur,  il  n'est  rien 
de  plus  faux  que  cet  adage  :  «  Les  mômes  peines  pour  les 
mêmes  délits.  >  Il  y  a  des  châtiments  qui  glissent  sur  certaines 
âmes,  tandis  qu'ils  pénètrent  profondément  dans  quelques 
autres.  C'est  manquer  à  la  justice  que  de  les  traiter  de  la 
même  manière.  Or  les  circonstances  qui  agissent  sur  notre 
sensibilité  sont  de  plusieurs  espèces.  Il  en  est  de  fort  impor- 
tantes, mais  qu'il  est  difficile  de  saisir  :  par  exemple  le  tem- 
pérament, la  santé,  la  force,  la  fermeté  d'âme,  les  habitudes, 
le  développement  de  l'intelligence,  etc.  Il  en  est  d'autres  de 
moindre  influence,  telles  que  l'âge,  le  sexe,  le  rang,  réduca-^ 
tien,  la  profession,  le  climat,  la  race.  Celles-là,  il  est  facile 
de  les  constater,  et  la  législation  pénale,  surtout  la  justice 
qui  en  est  l'interprète,  est  obligée  d'en  tenir  compte.  Toutes 
ces  idées  se  résument  dans  celles  des  circonstances  atténuan- 
tes, acceptées  par  nos  lois  et  consacrées  par  nos  moeurs. 


LX   MORALE  ANGl.AK^E  CONTEMPORAIN.:  fi5 

Si  la  peine  doit  être  prôportioniiée  à  la  sensibilité  présu- 
mée du  coupable,  elle  doit  l'être,  à  plus  forte  raiton,  à  la 
gravité  du  délit.  Or  la  gravité  du  délit  doit  se  mesurer,  selon 
Bentham,  non  sur  la  perversité  de  l'intention^  mais  sur  la 
gravité  et  l'étendue  du  dommage  causé.  11  y  a  le  dommage 
de  premier  ordre  :  c'est  celui  qui  atteint  directement  la  per- 
sonne lésée  et  qui  s'étend  à  sa  famille,  à  ses  amis.  Il  y  a  le 
dommage  de  second  ordre  :  c'est  l'inquiétude  que  répand  le 
crime  dans  la  société,  et  le  danger  qui  naît  du  mauvais 
exemple.  Il  y  a,  enfin^  le  dommage  du  troisième  ordre  :  c'est 
le  découragement,  l'inertie  morale  qui  gagne  la  Société  en 
présence  du  crime  resté  impuni.  Tous  ces  dommages  seront 
pris  en  considération  dans  le  choii  du  châtiment  destiné  à 
les  prévenir. 

Malgré  le  caractère  pénal  qu'il  leur  attribue  dans  tous  les 
cas,  Bentham  ne  croit  pas  que  les  lois  aient  uniquement 
pour  but  de  réprimer  les  actes  nuisibles  à  la  société  ;  il 
pense  qu'elles  doivent  aussi  provoquer  ceux  qui  lui  sont 
utiles.  Les  actes  utiles  sont  ceux  qui  contribuetil,  plus  ou 
moins  directement,  au  bonheur  social.  Or,  selon  Bentham, 
qni  applique  à  toutes  les  questions  sa  méthode  arithmétique, 
le  bonheur  social  se  compose  de  quatre  éléments  :  la  subsis- 
tance, l'abondance,  l'égalité,  la  sûreté.  Comment  fera  le  lé- 
gislateur pour  assurer  la  jouissance  de  ces  biens  au  pays  sur 
lequel  s'exerce  son  autorité  ?  li  considérera  que  la  subsistance 
et  la  sûreté  représentent  le  nécessaire,  que  l'égalité  et  l'abon- 
dance sont  le  superflu  ;  par  conséquent,  il  mettra  tous  ses 
soins  à  procurer  d'abord  les  deux  premières. 

La  sûreté  est  l'objet  principal  des  lois.  Sans  les  lois -elle 
n'existerait  à  aucun  degré,  ni  pour  la  vie  ni  pour  la  propriété 
(les  membres  de  la  société.  Il  suffit  qu'elle  existe  pour  que  la 
subsistance  d'un  peuple  soit  garantie  d'une  manière  générale; 
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car  la  subsistance  est  fournie  par  le  travail,  et  le  travail  est 
proportionné  à  la  sûreté  des  travailleurs,  laquelle  comprend 
aussi  leur  liberté.  Cependant  Bentham  ne  se  contente  pas  de 
ce  moyen  général  et  indirect  de  pourvoir  à  la  subsistance  de 
la  population  d'un  État.  Il  désire  qu'on  s'occupe  de  l'extinc- 
tion de  la  misère,  et  il  pense  que  la  voie  la  plus  sûre  pour 
y  arriver,  c'est  la  charité  légale,  où^  pour  l'appeler  du  nom 
qu'elle  porte  en  Angleterre,  la  taxe  des  pauvres,  élevée  au  ni- 
veau et  répartie  en  proportion  des  besoins.  Quoique  le  mot 
d'équité  n'ait  aucun  sens  dans  son  système,  Bentham  s'efforce 
de  démontrer  que  cette  taxe  est  équitable  :  «  Le  titre  de  l'in- 
digent comme  indigent  est  plus  fort,  dit-il,  que  le  titre  de 
propriétaire  d'un  superflu  comme  propriétaire.  »  En  d'autres 
termes  :  le  droit  de  l'indigent  à  être  secouru  est  supérieur 
au  droit  de  propriété»  quand  le  propriétaire  possède  plus  que 
le  nécessaire.  Au  reste,  la  propriété,  selon  Bentham,  est  une 
pure  création  de  la  loi,  qui  ne  se  justifie  et  ne  s'explique  que 
par  l'intérêt  social.  Donc  la  loi  peut,  en  vue  de  ce  même  in- 
térêt, être  considérée  d'un  autre  point. 

Une  fois  qu*il  aura  pourvu  à  la  subsistance  et  à  la  sûreté  de 
l'État,  le  législateur  s'occupera  de  lui  procurer  aussi  l'abon- 
dance et  l'égalité.  L'abondance  comprend  le  luxe,  et  le  luxe 
est  indispensable  au  bonheur  des  nations  ;  car,  j^our  avoir  le 
nécessaire,  il  faut  posséder  le  superflu.  Mais  les  lois  n'ont  pas 
le  pouvoir  de  créer  directement  cet  élément  du  bonheur  pu- 
blic. Il  est  la  conséquence  indirecte  de  la  protection  accordée 
au  travail,  des  garanties  laissées  à  la  propriété  et  des  désirs 
naturels  de  l'homme  qui  grandissent  avec  sa  puissance  et  son 
bien-être.  Quant  à  l'égalité,  elle  n'est  pas  autre  chose,  pour 
Bentham,  que  l'égalité  des  biens.  Entendue  dans  ce  sens,  elle 
est  désirable.  Mais  comment  l'établir?  Une  nouvelle  distribu- 
tion des  bieos  présente  les  plus  grands  dangers  pour  la  sûreté 


LA  MORALE  ANOLAISB  CONTEMPORAINE.  57 

publique.  Le  commoiiisine  est  la  destruction  du  travail  et  de 
la  bienveillance  mntaelle  des  hommes.  N'ayant  rien  \  perdre 
ni  rien  à  acquérir,  les  hommes  s*endormiront  dans  une  lâche 
oisiveté,  et  n'auront  pas  plus  le  désir  que  le  pouvoir  de  se 
rendre  utiles  les  uns  aux  autres.  Cependant,  avec  le  temps, 
avec  la  liberté  de  l'industrie  et  du  commerce,  avec  les  pro- 
grès de  l'agriculture,  avec  l'abolition  des  monopoles  et  des 
substitutions  et  quelques  autres  mesures  législatives,  on 
verra  les  grandes  propriétés  se  subdiviser  peu  a  peu,  un  plus 
grand  nombre  d'hommes  participer  à  une  modeste  aisance, 
et  les  sociétés  se  rapprocher  de  plus  en  plus  de  l'égalité  des 
biens. 

Tel  est,  dans  ses  éléments  les  plus  essentiels,  le  système  de 
Bentham,  qne  les  philosophes  dont  nous  allons  nous  occuper 
n'ont  eu  qu'à  développer  sur  plusieurs  points  et  à  corriger 
sur  quelques  autres,  pour  en  tirer  la  morale  utilitaire,  au- 
jourd'hui professée  avec  tant  d'éclat  en  Angleterre,  et  deve- 
nue l'objet  d'une  préoccupation  sérieuse  dans  d'autres  pays. 

Élevé  par  son  pére^  James  Mill,  à  considérer  la  doctrine 
de  Bentham  comme  Texpression  la  plus  complète  de  la 
science  morale,  John  Stuart  Mill,  dit  qu'il  osa  la  juger  par 
lui-même,  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  qu'elle  contenait  à  la 
fois  des  exagérations  et  des  lacunes,  et  il  se  chargea  de  les 
faire  disparaître  par  des  réformes  importantes.  Il  commença 
par  lui  donner  une  méthode  ;  car  l'arithmétique  morale  dont 
nous  avons  parlé,  n'est  pas  une  méthode,  mais  un  procédé. 
Bentham  affirme  les  propositions  d'où  dérivent  toutes  ses 
idées,  il  ne  dit  pas  comment  son  esprit  y  a  été  conduit,  n^ 
pourquoi  il  les  tient  pour  vraies.  John  Stuart  Mill  sent  le  be- 
soin de  résoudre  ce  problème,  qui  est  précisément  celui  de 
la  méthode.  Il  n'y  a,  selon  lui,  en  philosophie,  et,  par  consé- 
quent, en  morale,  que  deux  écoles  que  la  méthode  sépare,  et 
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qui,  séparées  sur  ce  point,  le  sont  sur  tout  le  reste.  D'après 
récole  intuitive,  les  principes  sur  lesquels  repose  notre  con- 
naissance du  vrai  et  du  bien  sont  des  propositions  évidentes 
par  elles-raêmes,  évidentes  a  priori^  dont  il  ne  reste  qu'à 
faire  sortir  les  conséquences  par  voie  de  déduction.  D'après 
l'école  inductive,  le  bien  et  le  mal,  le  vrai  et  le  faux  sont  des 
matières  d'observation  et  d'expérience.  En  un  mot,  il  n'y  a 
que  des  faits  et  pas  de  principes  Constatés  par  l'observation, 
les  faits  sont  généralisés  et  érigés  en  lois  par  l'induction. 
C'est  pour  la  méthode  d'induction  que  Stuart  Mill  se  pro- 
nonce. 

Au  nom  de  la  méthode  inductive,  il  nie  la  liberté,  que 
Bentham  nie  aussi,  mais  sans  en  donner  la  raison.  La  volonté, 
selon  Stuart  Mill,  n'est  pas  libre,  car  nous  ne  voulons  que  ce 
que  nous  désirons,  la  volonté  est  fille  du  désir,  et  le  désir  se 
confond  avec  le  plaisir.  On  désire  une  chose  parce  qu'on  la 
trouve  agréable  ;  une  autre  nous  inspire  de  l'aversion  parce 
qu'on  la  trouve  pénible.  Toute  volonté  en  même  temps 
qu'elle  tombe  sous  la  loi  du  déterminisme,  est  donc  néces- 
sairement égoïste,  intéressée,  personnelle,  comme  le  plaisir. 

Mais  dans  le  plaisir  personnel  lui-même,  et  dans  les  désirs 
dont  il  est  l'objet,  il  y  a  un  élément  qui  dépasse  l'égoïsme  : 
«  C'est  le  désir  d'être  en  harmonie  avec  nos  semblables.  » 
Cela  veut  dire,  comme  Bentham  avait  déjà  essayé  de  nous  le 
persuader,  que  le  véritable  égoïsme  consiste  à  n'être  point 
égoïste.  Mais  au  sentiment  vague  et  essentiellement  variable 
de  la  sympathie,  dont  s'était  contenté  son  prédécesseur  et 
son  maître,  Stuart  Mill  substitue  le  sentiment  général  et  cons- 
tant de  la  sociabilité.  «  L'état  de  société,  dit-il,  est  en  même 
temps  si  naturel,  si  nécessaire  et  si  habituel  à  l'homme,  qu'à 
moins  de  circonstances  rares  et  d'un  effort  d'isolement  volon- 
taire, il  ne  se  considère  jamais  que  comme  un  membre  d'un 
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coTfs,  et  celte  association  s'affermit  de  plus  en  plus  à  me- 
sore  que  rbumanilé  s*éloigne  de  l'état  d'indépendance  sau- 
vage. Par  ocMiséquent,  toute  condition  essentielle  à  un  état  de 
société   fait  chaque  jour  plus  inséparablement  partie  de  la 
conception  qu'a  chaque  individu  de  l'état  de  choses  au  mi« 
lieu  duquel  il  est  né  et  qui  est  la  destinée  de  l'homme  (1).  » 
L'opinion  de  Stuart  Hill  telle  qu'elle  ressort  de  ces  lignes, 
c'est  que  l'homme  n'est  pas  seulement  uni  à  la  société  de  ses 
semblables  par  un  désir  naturel  ou  par  un  penchant  impé- 
rieux de  sa  sensibilité,  mais  que  son  intelligence  même  ne 
conçoit  pour  lui  d'existence  possible  que  celle  qui  s'accorde 
avec  les  conditions  nécessaires  de  l'ordre  social.  Voilà,  il  faut 
en  convenir,  un  effet  étrange  de  notre  incurable  égoïsme  et 
un  miracle  inattendu  de  l'association  des  idées,  le  deiis  ex 
machina  de  l'école  empirique  en  général  et  de  Stuart  Hill  en 
particulier. 
Mais  bien  d'antres  surprises  nous  sont  réservées. 
L'idée  de  la  société  implique  l'idée  d'égalité,  et  l'égalité 
suppose  le  respect  mutuel  des  intérêts.  «  La  société  entre 
égaux  ne  peut  exister  que  si  les  intérêts  de  chacun  sont  éga- 
lement respectés.  »  La  société  entre  égaux  n'existe  pas  en- 
core^ mais  elle  existera,  à  ce  que  Stuart  Hill  nous  assure,  et 
l'effet  qui  lui  est  propre  se  réalisera  de  lui-même.  Les  hom- 
mes en  viendront  à  ne  pas  regarder  comme  possible  un  état 
de  choses  où  l'on  ne  tient  pas  compte,  c'est-à-direoùl'ûnne 
pratique  pas  le  respect  des  intérêts  d*autrui. 

Pourquoi  s'arrêteraient-ils  à  respecter  les  intérêts  d'au trui? 
Il  faudra  bien  qu'ils  coopèrent  aux  intérêts  les  uns  des  autres, 
puisque  c'est  une  des  conditions  de  l'état  social  que  personne 
ne  puisse  vivre  dans  un  isolement  absolu.  Cette  coopération 

(1)  Passage  cité  par  M.  Guyau,  p.  77-78. 
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les  amènera  naturellement  à  croire  que  le  bien  d'autmi  est 
pour  rindividu  une  chose  a  dont  il  est  naturel  et  nécessaire 
qu'il  s'occupe  comme  de  toute  condition  physique  de  noire 
existence,  d 

Il  n'arrive  pas  toujours  que  le  bien  d'autrui  soit  étroite- 
ment uni  au  mien  ;  mais  il  suffit  qu'il  le  soit  souvent  pour 
que  mon  esprit  ne  puisse  plus  l'en  séparer,  et  que,  par  l'as- 
sociation des  idées,  devenue  bientôt  une  habitude,  une  se- 
conde nature,  le  bien  individuel  se  confonde  dans  ma  pensée 
avec  le  bien  général.  Par  cette  même  puissance  de  l'associa- 
tion des  idées,  qui,  développée  par  l'habitude  et  par  l'édu- 
cation, deviendra  irrésistible  et  tiendra  lieu  de  la  conscience 
morale  de  l'école  intuitive,  nous  sommes  entraînés  encore 
plus  loin,  nous  poursuivrons  le  bonheur  général,  même  in- 
dépendamment et  aux  dépens  de  notre  bonheur  individuel  ; 
et,  parle  bonheur  général,  il  faut  entendre  non-seulement  le 
bonheur  du  genre  humain,  mais,  autant  que  la  nature  des 
choses  le  permet,  celui  de  tous  les  êtres  capables  de  sentir, 
c  Le  critérium  de  la  morale  utilitaire,  dit  Stuart  Mill,  n'est 
pas  le  plus  grand  bonheur  de  l'agent ,  mais  la  plus  grande 
somme  de  bonheur  général  (1).  » 

Stuart  Mill  admet  enfin  qu'on  désire  et  qu'on  recherche  la 
vertu,  f  Le  désir  de  la  vertu,  dit-il,  est  un  fait  moins  univer- 
sel, mais  aussi  authentique  que  le  désir  du  bonheur.  »  Il 
ajoute  qu'il  faut  désirer  la  vertu  avec  désintéressement,  pour 
elle-même ,  comme  une  chose  désirable  en  soi.  Après  avoir 
rendu  cet  hommage  significatif  à  la  morale  du  devoir,  Stuart 
Mill,  avec  une  subtilité  digne  des  sophistes  de  la  Grèce,  le  fait 
passer  au  compte  de  la  morale  utilitaire.  Ceux  qui  aiment  la 
vertu    avec  désintéressement,    l'aiment,   selon  lui,  cnon 

(1)  Passage  cité  par  M.  Guyau,  p.  96. 
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comme  un  moyen  pour  arriver  au  bonheur,  mais  comme  une 
portion  de  leur  bonheur  (i).  »  S* ils  l'aiment  comme  une  por- 
tion de  leur  bonheur,  ils  Taiment  pour  eux  et  non  pour  elle- 
mémeyleur  amour  cesse  d'être  désintéressé. 

Nous  savons  maintenant  jusqu'où  s'étend,  selon  les  idées 
de  Stuart  Mill,  ce  bonheur  soi-disant  personnel  qui,  com- 
mençant par  l'individu,  finit  par  embrasser  le  genre  humain 
et  la  totalité  des  êtres  vivants  ;  mais  nous  ignorons  encore  de 
quoi  il  se  compose,  de  quels  éléments  il  est  formé.  On  se  rap- 
pelle que  Bentham  n'y  fit  entrer  qu'un  élément  unique,  le 
plaisir,  et  que  cet  élément  unique  n'est  envisagé  par  lui  que 
sous  un  seul  aspect,  celui  de  la  quantité.  Stuart  Mill  croit 
aussi  que  le  plaisir  est  en  quelque  sorte  la  matière  dont  le 
bonheur  est  fait  ;  mais,  en  y  laissant  subsister  la  quantité,  il 
y  ajoute  la  qualité.  Il  reconnaît  plusieurs  sortes  de  plaisirs 
dont  les  unes  sont  plus  désirables  et  plus  précieuses  que  les 
autres.  Mais  sur  quelle  base  se  fondera  cette  distinction?  Par 
quel  principe,  à  quantité  égale,  ou  abstraction  faite  de  la 
quantité,  se  justifiera  notre  préférence?  Voici  la  réponse  de 
Stuart  Mill  :  c  Lorsque  de  deux  plaisirs,  il  en  est  un  auquel 
tous  ceux  ou  presque  tous  ceux  qui  ont  l'expérience  des  deux 
donnent  une  préférence  marquée  sans  y  être  poussés  par  au- 
cun sentiment  d'obligation  morale,  celui-là  est  le  plaisir  le 
plus  désirable. 

Gela  revient  à  dire  que  le  plaisir  préférable  est  celui  que 
préfère  le  plus  grand  nombre  de  personnes  expérimentées. 
Stuart  Mill  ne  pouvait  se  contenter  d'une  explication  pa- 
reille, que  son  msdtre  Bentham  aurait  certainement  [fait  ren- 
trer dans  Vipsedixitisfne.  Il  s'efforce  donc  de  la  compléter  de 
la  manière  suivante.  Lorsque  de  deux  plaisirs  qu'on  a  égale- 

(1)  Parolefi  oitéce  par  M.  Guyau,  p.  86 
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ment  éprouvés  et  qu'on  peut  comparer  entre  eux,  il  y  en  a 
un  que  les  personnes  capables  de  faire  cette  comparaison 
placent  tellement  au-dessus  de  l'autre  qu'elles  ne  voudraient 
pas  l'échanger  contre  n'importe  quelle  abondance  de  l'autre 
plaisir,  il  faut  bien  admettre  dans  le  plaisir  préféré  une  su- 
périorité réelle,  une  supériorité  qui  est  dans  la  qualité  et 
non  dans  la  quantité.  On  peut  même  ajouter,  pour  rendre 
cette  supériorité  plus  manifeste,  que  le  plaisir  préféré  ap- 
porte avec  lui  une  plus  grande  somme  de  peine  que  le  plaisir 

dédaigné. 

Mais  comment  concilier  avec  le  bonheur,  fin  suprême  de 
notre  existence,  ces  appréciations  qui  nous  portent  à  préfé- 
rer une  moindre  somme  de  plaisir  à  une  somme  de  plaisir  plus 
grande  et  une  plus  grande  somme  de  peine  à  une  quantité  de 
peines  beaucoup  moindre  ?   Pour  résoudre  cette  difficulté, 
StuartMilla  recours  à  la  distinction  qu'il  établit  entre  le  con- 
tentement et  le  bonheur.  Le  contentement  n'est  que  la  satis- 
faction de  certaines  facultés.  Le  bonheur  c'est  la  satisfaction 
de  toutes  les  facultésou  des  facultés  les  plus  hautes,  quand  elles 
ne  peuvent  pas  toutes  être  satisfaites  en  même  temps.  Or  quels 
sont  les  êtres  chez  lesquels  toutes  les  facultés  sont  aisément 
satisfaites,  et  dont  le  bonheur,  par  conséquent,  est  plus  com- 
plet ?  Ce  sont  les  êtres  inférieurs,  parce  qu'ils  ont  peu  de  fa- 
cultés. Chez  les  êtres  supérieurs,  au  contraire,  qui  ont  beau- 
coup de  facultés  et    des  facultés  de  valeur  très-inégale,  le 
bonheur  est  presque  toujours  accompagné  de  mécontente- 
ment,  parce  que  toutes  les  facultés  dont  ils  sont  doués  ne 
peuvent   être  satisfaites  au  même  degré.  C'est  pourtant  ce 
bonheur  mêlé  de  peine^   ce  bonheur  des  mécontents  qui  est 
de  beaucoup  le  plus  .désirable.  «  Mieux  vaut  être,  dit  Stuart 
Mill,  un  homme  mécontent  qu'un  cochon  satisfait  ;  mieux 
vaut  être  un  Socrate   mécontent  qu'un  imbécile  satisfait.  Si 
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rimbécile  et  le  çochpn  pensent  différemment,  c'est  qu'ils  ne 
connaissent  que  le  côté  de  la  question  qui  les  regarde  (i).  » 

Cette  distinction  entre  le  mécontentement  et  le  bonheur,  entre 
le  bonheur  des  êtres  ^inférieurs  et  celui  des  êtres  supérieurs^  ne 
répond  pas  à  la  diQicuJité  que  nous  avons  indiquée  tout-à- 
rheure,  elle  ne  fait  que  l'étendre  et  l'aggraver.  Pourquoi  pré- 
férons-nous le  bonheur  mêlé  de  peine  des  êtres  supérieurs 
au  bonheur  ss^ns  mélange,  au  bonheur  paisible  et  borné  des 
gtres  inférieurs?  Cette  préférence,  selon  Stuart  Mili,  ou  ce 
qui  est  la  même  chose,  celte  répugnance  à  déchoir  ne  s'ex. 
plique  que  par  le  sentiment  de  la  dignité,  sentiment  que  pos- 
sèdent tous  les  êtres  humains,  et  dont  le  développement  est 
proportionné  à  leurs  facultés  les  plus  élevées. 

Tel  est  le  prix,  qu'attache  Stuart  Mill  à  la  dignité  humaine, 
que,  lorsqu'il  faut  choisir  entre  elle  et  le  bonheur,  soit  notre 
bonheur  personnel,  soit  celui  des  autres,  c'est  le  bonheur 
qu'il  nous  conseille  de  sacrifier.  «  J'admets  pleinement  cette 
vérité,  dit-il^  que  la  culture  d'une  noblesse  idéale  de  volonté  et 
de  conduite  est  po^r  les  êtres  humains  individuels  une  fin  à 
laquelle  doit  céder,  en  cas  de  conflit,  la  recherche  de  leur 
propre  bonheur  ou  de  celui  des  autres.  »  La  contradiction  se- 
rait flagrante  entre  le  principe  ^e  la  morale  utilitaire  et  l'ap- 
plication qull  reçoit  ici^  si  Stuart  Mill  n'avait  soin  de  nous  ap- 
prendre que  c'est  le  bonheur  individuel  ou  celui  de  quelques 
individus  qu'il  sacrifie  au  sentiment  de  la  dignité,  mais  que 
le  bonheur  général  y  trouve  son  compte,  parce  que  la  no- 
blesse do  caractère  contribue  plus  que  toute  autre  chose  à  la 
félicité  de  la  vie  humaine.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette 
perfection  idéale,  à  laquelle  il  veut  que  s'élèvent  les  âmes, 
appartient  plus  à  la  morale  du  devoir,  à  ce  qu'il  appelle  la 
morale  intuitive,  qu'à  la  morale  de  l'intérêt. 

(1)  Voir  M.  Quyau,  p.  89. 
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A  la  loi  du  désintéressement  et  du  sacrifice^  on  peut  l'ap- 
peler de  son  vrai  nom^  à  la  loi  du  devoir,  Stuart  Mill  recon- 
naît aussi  une  sanction  purement  morale,  qui  n'est  pas  au- 
tre chose  que  le  remords,  c  La  sanction  interne  du  devoir, 
dit-il  (i],  c'est  un  sentiment  de  notre  âme,  une  douleur  plus 
ou  moins  intense  accompagnant  la  violation  du  devoir,  et, 
chez  les  natures  morales  bien  dirigées,  s'élevant^  dans  les 
cas  les  plus  graves,  au  point  de  les  faire  reculer  devant  cette 
violation  comme  devant  une  impossibilité.  » 

Ce  n'est  point  par  là  que  la  moralité  humaine  commence, 
mais  c'est  par  là  qu'elle  peut  finir.  Ce  que  nous  craignons 
d'abord,  c'est  le  châtiment  que  nous  attire  une  action  mau- 
vaise, c'est  le  danger  de  perdre  la  sympathie  de  nos  sembla* 
blés .  Mais  l'aversion  qui  s'attache  à  toute  action  de  cette  na- 
ture peut,  à  la  longue,  se  séparer  de  l'idée  de  châtiment  et 
devenir  une  détestation  désintéressée  du  mal  dont  la  force  et 
la  spontanéité  égalent  celles  de  l'instinct. 

Que  manque-t-il  encore  à  cette  liste  de  toutes  les  qualités 
et  perfections  qu'engendre  par  miracle  la  morale  de  l'intérêt? 
Nous  y  avons  déjà  vu  figurer  la  vertu  ;  Stuart  Mill  ne  craint 
pas  d'y  ajouter  l'héroïsme  et  le  martyre,  c  Le  héros  ou  le 
martyr  doit,  dit-il,  volontairement  se  passer  de  bonheur 
pour  l'amour  de  quelque  chose  qull  place  au-dessus  de  son 
bonheur  individuel.  »  Le  héros  et  le  martyr  peuvent  donc,  même 
ils  doivent  exister  dans  son  système;  mais  il  faut  que  leur  abné- 
gation ait  un  but,  et  ce  but  ne  peut  être  que  le  bonheur  général. 
Quand  la  cause  pour  laquelle  ils  se  sacrifient  est  différente, 
le  héros  et  le  martyr,  selon  les  expressions  de  Stuart  Mill,  ne 
méritent  pas  plus  d'être  admirés  que  l'ascète  debout  sur  sa 
colonne  (2).  Comment  !  notre  vie  n'a  pas  d'autre  fin  que  la 

(1)  Voyez  la  Morale  anglaise^  p.  103. 

(2)  Ibid,,  p.  111. 
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petite  part  de  bonheur  dont  nous  pouvons  jouir  ici-bas^  et 
c'est  pour  le  bonheur  des  autres  qu'on  nous  conseille,  qu'on 
nous  ordonne  presque  de  la  sacrifier  I  Cette  inconséquence 
n'a  pas  échappé  à  Stuart  Mill,  et  il  s'efiforce  de  l'atténuer  en 
disant  que  le  sacrifice  qui  nous  est  demandé  n'est  nécessaire 
que  dans  une  société  imparfaite  comme  la  nôtre.  Il  sera  inu- 
tile dans  Tavenir,  quand  la  société  sera  mieux  organisée. 
Que  nous  importe  ?  Il  n'en  est  pas  moins  inexplicable  et  in- 
justifiable pour  la  morale  utilitaire. 

Stuart  Hill,  dans  sa  morale,  nous  offre  constamment  le 
spectacle  d'un  esprit  naturellement  élevé,  d'une  âme  géné- 
reuse, qui,  par  l'effet  de  l'éducation  beaucoup  plus  que  par 
un  choix  réfléchi,  a  été  engagé  dés  sa  jeunesse  par  un  systé* 
me  borné  et  desséchant.  L'âme  proteste  contre  le  système 
sans  avoir  la  force  de  s'en  affranchir,  et  alors  même  qu'elle 
Tabandonne  au  fond,  elle  en  conserve  encore  le  langage  et  les 
formules  essentielles.  Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  tout  ce 
qui  précède,  mais  particulièrement  dans  ces  lignes  (1):  cPour 
être  heureux,  il  n'est  qu'un  seul  moyen^  qui  consiste  à  pren- 
dre pour  but  de  la  vie,  non  pas  le  bonheur,  mais  quelque 
fin  étrangère  au  bonheur.  Que  votre  intelligence,  votre  analy- 
se, votre  examen  de  conscience  s'absorbe  dans  cette  recher- 
che, et  vous  respirerez  le  bonheur  avec  l'air  sans'  le  remar- 
quer, sans  y  penser,  sans  demander  à  l'imagination  de  le  fi- 
gurer par  anticipation,  et  aussi  sans  le  mettre  en  fuite  par 
une  fatale  manie  de  le  mettre  en  question.  » 

On  sait  que  Stuart  Mill  ne  s'est  pas  moins  occupé  de  poli- 
tique et  de  législation  que  de  psychologie  et  de  morale.  La 
politique  et  la  législation  constitue  pour  lui  un  art,  Yartsocialj 
dont  le  but  est  de  conduire  les  hommes  réunis  en  société,  de 

(1)  Elles  sont  tirées  de  l'Autobiographie  de  Stuart  Mill  et  citées  par 
M.  Gayau,  p.  115. 
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conduire  les  peuples  vers  la  plus  grande  somme  de  bonheur 
que  la  nature  humaine  puisse  atteindre.  Le  sentiment  de  la 
justice  est  le  principal  ressort  dont  il  devra  faire  usage. 

Mais  qu'est-ce  que  la  justice  pour  Stuart  Mill?  En  répon- 
dant à  cette  question,  il  nous  laisse  apercevoir  de  nouveau  la 
lutte  qui  existe  dans  son  esprit  entre  le  principe  de  rintérêt 
et  la  vague  conception  d'un  principe  supérieur.  La  justice, 
d'après  lui,  est  la  conformité  à  la  loi  ou  à  ce  qui  devrait  être  la 
loi.  Il  admet  donc  implicitement  une  loi  intérieure  au-des- 
sus de  la  loi  positive.  Arrivant  à  la  défînition  de  la  loi  elle- 
même,  il  fait  consister  son  essence  dans  la  sanction,  c'est-a  - 
dire  dans  la  pénalité.  €  Nous  ne  disons  qu'une  chose  est  mal 
que  lorsque  nous  entendons  que  celui  qui  Ta  faite  devrait 
être  puni  d'une  façon  ou  d'une  autre.  »  Ce  sont  ses  propres 
expressions  (1).  Hais  n'admet-il  qu'une  pénalité  matérielle  ou 
légale?  Non,  il  admet  aussi  une  pénalité  morale,  à  savoir  le 
remords,  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure,  et  la  désapproba- 
tion de  l'opinion  publique,  qui  supplée  aii  silence  ou  à  Tim- 
puissance  de  la  loi. 

Essayant  d'expliquer  l'idée  de  la  justice  ainsi  ramenée  à  la 
sanction  pénale  ou  au  désir  de  punir,  Stuart  Mill  en  trouve 
l'origine,  non-seulement  dans  les  sentiments  égoïstes  de 
l'homme,  mais  dans  les  instincts  de  l'animal.  L'homme  est 
naturellement  porté  à  repousser  une  agression  et  à  punir  l'a- 
gresseur. Puis  il  étend  ce  sentiment  à  ses  semblables  par 
sympathie.  Voyant  un  autre  homme  attaqué,  il  a  également 
le  désir  de  repousser  et  de  punir  l'agression,  comme  s'il  s'a- 
gissait de  lui-même.  L'instinct  des  animaux  produit  les  mê- 
mes effets.  Les  animaux  repoussent  l'agression  et  la  châtient, 
non-seulement  quand  il  s'agit  d'eux,  mais  quand  il  s'agit  d'un 

(1)  VoyesE  la  Morale  anglaise^  p.  119. 
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autre  animal  de  leur  espèce.  Le  chien  éprouve  cet  instinct  en 
faveur  de  l'homme»  qu'il  défend  et  qu'il  venge  au  péril  de  sa 
vie.  Que  cet  instinct  animal,  que  ce  sentiment  égoïste  de  la 
défense  personnelle  et  la  sympathie  de  l'homme  pour  son 
semblable  soient  développés  et  comme  transfigurés  par  le  sen- 
liment  social,  qu'ils  s'étendent  de  proche  en  proche  jusqu'à 
embrasser  le  genre  humain,  qu'ils  soient  consacrés  par  l'au- 
torité âe  la  loi  et  se  manifestent  par  la  puissance  an  châti- 
ment, ils  seront  cette  vertu  désintéressée,  absolument  obli- 
gatoire, presque  divine^  qui  s'appelle  la  justice.  Il  y  a  des 
moments  où  Stuart  Mill  parle  de  la  justice  presque  dans  les 
mêmes  termes  que  Pl.aton,  représentant  les  châtiments  infli- 
gés en  son  uom  comme  un  bienfait,  non-seulement  pour  la 
société  qu'elle  protège,  mais  pour  le  coupable  qu'elle  a  frappé. 
Il  n*en  soutient  pas  moins  que  son  but  unique,  c'est  d'être 
utile,  c'est  d'assurer  le  bonheur  général. 

Hais  la  justice,  c'est-à-dire  la  loi,  ne  suffit  pas  pour  attein- 
dre ce  but  suprême  ;  il  faut  y  joindre  l'organisation  politique 
et  la  puissance  de  l'éducation.  La  société  sera  constituée  de 
telle  sorte  que  les  intérêts  de  chacun  seront  en  harmonie  com- 
plète avec  les  intérêts  de  tous,  que  le  bonheur  individuel  se 
confondra  avec  le  bonheur  général  ;  et,  par  un  système  d'édu- 
i  ation  londé  à  la  fois  sur  l'économie  politique  et  la  morale 
utilitaire,  on  formera  les  intelligences  à  ne  plus  concevoir,  les 
volontés  à  ne  plus  poursuivre  d'autre  fin  que  cette  félicité  de 
chacun  contenue  dans  celle  de  tous.  Grâce  à  l'emploi  simul- 
tané de  ces  deux  moyens,  la  condition  de  l'homme  sera  sin- 
gulièrement améliorée.  On  verra  la  pauvreté  disparaître,  la 
maladie  diminuer,  les  vicissitudes  de  la  fortune  se  réduire 
presque  à  rien.  Les  principales  causes  de  nos  souffrances  se- 
ront peu  à  peu  conjurées. 
Ce  n'est  pas  tout.  La  moralité  s'accroîtra  dans  les  mêmes 

5. 
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proportions  que  le  bien-être.  Le  dévouement  de  l'homme  pour 
le  bonheur  universel  de  ses  semblables  tiendra  lieu  de  reli- 
gion. «  Je  crois,  dit  Stuarl  Mill,  qu'il  est  possible  de  donner 
«  au  service  du  genre  humain,  même  sans  le  secours  d'une 

<  croyance  en  une  providence,  et  le  pouvoir  psychologique  et 

<  l'application  sociale  d'une  religion,  et  cela  en  le  laissant 
«  s'emparer  de  la  vie  humaine  et  colorer  toute  pensée,  tout 
«  sentiment  et  toute  action  de  telle  manière  que  le  plus  grand 
«  ascendant  exercé  jamais  par  aucune  religion  n'en  soit  que 
«  le  type  et  l'avant-goût  (1).  » 

C'est  précisément  cet  idéal  qu'Auguste  Comte  a  vuulu  réa- 
liser en  fondant  une  nouvelle  religion  où  l'humanité  tient  la 
place  de  Dieu.  On  sait  comment  il  a  réussi. 


(1)  Voir  la  Morale  angUme^  p.  132. 


Ad.  Franck. 
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Sar  la  an  de  radminlstration  du  cardinal  de  Fleury,  Tes- 
prit  d'opposition,  qui  s'était  d*abord  produit  dans  le  domaine 
de  la  religion  et  ensuite  dans  celui  de  la  politique,  avait 
fait  de  sensibles  progrès  (1).  Fleury  avait  plus  que  jamais 
déployé   les  rigueurs  au  sujet  de  la  bulle  ou  Constitu- 
Uon  Unigenitus,  sous  le  couvert  de  laquelle  on  sait  que  les 
Jésuites  et  Tépiscopat  se  flattaient  d'introduire  en  France 
les  principes  ultramontains.  Il  voulut  imposer  cette  bulle  à 
rUniversité,  comme  il  l'avait  jadis  imposée  à  la  Sorbonne.  A 
cette  occasion,  quatre-vingt  deux  membres  de  l'Université 
farent  destitués  de  leurs  grades,  et  trente-quatre  des  meil- 
leurs professeurs  se  virent  chassés  de  leurs  chaires.  Le 
Parlement,  menacé  encore  une  fois  dans  son  existence,  fut 
sur  le  point  d'être  supprimé.  Irrités  de  ces  violences  inces- 
santes, les  Jansénistes^  auxquels  s'était  rallié  tout  ce  qui 
en  France  détestait  l'oppression,  s'agitaient  comme  aux 
approches  des  guerres  civiles.  Le  désir  du  pouvoir,  qui  chez 
Fleury  semblait  s'être  accru  avec  l'âge,  expliquait  en  partie 
cette  recrudescence  de  zèle  qu'il   montrait  alors  pour  la 
Constitution.  Non  content  d'être  premier  ministre  et  cardi- 
nal, il  avait  rêvé  d'être  pape  ;  il  se  crut  même  un  moment 
assuré  de  son  élection.  Il  avait  alors  quatre-vingt-sept  ans. 
Prosper  Lambertini  ayant  été  élevé  au  Saint-Siège  sous  le 
nom  de  Benoît  XIV  au  mois  d'août  1740«  le  zèle  de  Fleury 

(1)  Voy.  dans  ce  recueil,  année  1878,  t  II,  p.  78-112,  le  mémoire  sur 
Lei  commencement»  du  mmUtère  Fleury. 
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pour  la  bulle  tomba  tout  k  coup,  et  les  agitations  dont  il 
était  Fauteur  parurent  enfin  se  calmer.  Mais  déjà  étaient  nées 
d'autres  causes  de  troubles.  Affaibli  par  Tâge  et  par  la  ma- 
ladie et  jaloux  néanmoins  de  tout  faire  et  de  tout  diriger,— 
au  point  d*écarter  du  ministère  les  hommes  dont  le  mérite 
aurait  pu  lui  porter  ombrage  *-  Fleury  avait  laissé  le  dé- 
sordre s'introduire  dans  les  finances  et  la  famine  entrer 
dans  le  royaume.  En  1739  et  en  1740,  il  élait  mort,  disait- 
on,  de  misère  et  de  faim  plus  de  Français  que  n*en  avaient 
tué  les  guerres  de  Louis  XIY.  Des  soulèvements  causés  par 
la  disette  se  produisirent  sur  divers  points  du  royaume,  et  à 
Paris  même  on  craignit  une  révolte. Fleury  aggrava  une  si- 
tuation déjà  si  critique  en  se  jetant  imprudemment  dans  une 
guerre,  pour  soutenir  les  prétentions  de  l'électeur  de  Ba- 
vière à  la  couronne  d'Allemagne.  Sous  l'administration 
étroite  et  malhabile  du  cardinal,  la  France  manquait  de  gé- 
néraux, comme  elle  manquait  de  ministres.  Nos  premières 
armées  furent  détruites  sans  qu'il  se  fût  livré  une  seule 
grande  bataille,  et  les  faibles  succès  dont  on  put  se  préva- 
loir furent  dus  à  un  général  qui,  par  sa  naissance  et  son 
éducation»  n'appartenait  pas  à  la  France^  au  comte  Maurice 
de  Saxe.  Ces  divers  événements  avaient  porté  au  plus  haut 
point  le  mécontentement  des  esprits.  Tandis  que  la  misère 
dépeuplait  son  royaume  et  que  ses  armées  périssaient, 
Louis  XV  ne  faisait  que  chasser  et  souper,  allait  de  Ver- 
saille  à  Choisy ,  de  Choisy  à  Versailles,  ou  brodait  de  la  ta- 
pisserie auprès  de  madame  de  Mailly.  Fleury^  dans  sa  jalouse 
passion  du  pouvoir,  avait,  sinon  encouragé,  du  moins  toléré 
chez  son  ancien  élève  des  goûts  de  dissipation  qui  le  dé- 
tournaient de  régner.  Par  son  apparente  indiff'érence  aux 
calamités  publiques,  Louis  XV  fournissait  de  nouvelles 
armes  à  l'opposition  qui  grondait  de  toutes  parts  contre  le 
gouvernement.  Il  inspirait  un  mépris  général  ;  on  disait 
partout  :  «  Notre  roi  est  au-dessous  de  rien.  »  Le  dérègle- 
ment qu'il  commençait  d'afllcher  dans  ses  mœurs  soulevait 
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aussi  des  murmures.  A  madame  de  Mailly  avait  succédé  sa 
sœur,  madame  de  la  Tournelle.  Le  rôle  de  maîtresse  du  roi 
constituait  déjà  un  poste,  une  dignité.  Toutefois  on  voulait 
croire  qu'après  la  mort  de  son  vieux  précepteur,  Louis  XV 
sortirait  de  cette  coupable  oisiveté,  et  l'attente  d*un  nou- 
veau  règne  aidait  à  supporter  la  Qn  d'un  ministère  devenu 
odieux  à  la  nation.  C'est  de  ce  €  nouveau  règne  >  que  Je 
me  propose  de  retracer  les  débuts.  Ils  suffirent,  ainsi  qu*on 
le  verra,  pour  que  Tesprit  d'opposition;  faisant  des  progrès 
avec  une  vitesse  accélérée,  devint  enfin  un  esprit  de  RévO' 
luUon. 

Le 29  janvier  1743>  le  cardinal  de  Fleury  expirait.  On  regarda 
cette  mort  comme  un  bienfait.  Dans  ses  complaisances  incon- 
sidérées pour  le  parti  ultramontain,  Fleury  avait  abaissé  le 
Parlement,  la  Sorbonne,  rUniversité,contrarié  la  pensée. op- 
primé les  consciences,  semé  par  la  violence  et  la  persécution 
les  ferments  de  la  révolte  et  discrédité  le  gouvernement.  En 
mourant,  il  léguait  au  pays  la  disette  et  la  guerre,  et  le 
laissait,  écrivait  d'Argenson,  sans  finances,  sans  généraux, 
sans  ministres  et  sans  roi  (1).  Si  les  esprits  réfléchis  étaient 
seuls  en  état  de  discerner  rétendue  des  maux  que  ce  long 
ministère  avait  faits  à  la  France,  chacun  sentait  du  moins  en 
une  certaine  mesure  la  situation  critique  où  se  trouvait  le 
royaume.  Tous  les  vœux  se  tournèrent  vers  Louis  XV.  On 
se  flattait  de  l'espoir  qu'il  voudrait  réparer  les  maux  qu'il 
n'avait  su  prévenir  ;et,  le  jour  même  où  Fleury  expirait,  ce 
mot  courut  Paris  :  Le  cardinal  est  mort,  vive  le  Roi/ 

On  put  croire  que  Louis  XV  allait  se  rendre  à  ces  vœux. 
<  Messieurs,  avait-il  dit  à  ses  secrétaires  d'État  en  appre- 
nant la  mort  de  son  ancien  précepteur,  me  voilà  donc  pre- 
mier ministre.  »  De  cette  parole,  aussitôt  commentée  dans  le 
public,  on  conclut  avec  joie  que  Louis  XV  allait  enfin  régner; 

(1)  FArgeneon,  IV,  67,  84,  85,  94. 
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et,  jugeant  dès  lors  qu*il  avait  été  méconnu,  on  fut  prêt  à 
Tadmirer  après  l*avoir  méprisé  (1).  Mais  un  mois  ne  s'était 
pas  écoulé,  que,  déjà  fatigué  des  affaires,  il  se  montrait  dis- 
posé à  les  abandonner  en  d'autres  mains.  Cependant  la 
guerre  entreprise  si  inconsidérément  par  le  cardinal  de 
Fleury  deux  ans  auparavant,  et  dont  les  débuts  malheureux 
avaient  attristé  Topinion;  prenait  des  proportions  redou- 
tables. Louis  XV,  comme  autrefois  son  aïeuL  avait  mainte- 
nant contre  lui  TÀutriche,  TAngleterre,  la  Hollande  et  la 
Savoie.  Il  dut  augmenter  ses  forces,  et  la  France  compta 
bientôt  trois  cent  mille  hommes  sous  les  armes.  On  ne  vit 
point  sans  inquiétude  cet  accroissement  de  sacrifices  impo- 
sés au  pays.  L'annonce  d*un  nouvel  échec  essuyé  par  nos  ar- 
mes (2)  accrut  le  mécontentement.  Dans  les  endroits  publics, 
on  s'élevait  tout  haut  contre  Tinhabileté  de  nos  généraux  et 
rincurie  des  ministres  (3).  On  recommençait  à  murmurer  de 
rinsensilbilité  du  Roi^  qu'on  voyait,  au  milieu  de  l'inquiétude 
et  de  la  trii^tesse  générales,  occupé  uniquement  de  ses 
voyages  à  Choisy  avec  madame  de  La  Tournelle  et  sa  sœur, 
madame  de  Lauraguais  (4).  À  la  vue  des  périls  qui,  au  de- 
dans  et  au  dehors,   menaçaient  le  royaume,  d'Argenson 

(1)  D'Argenson,  IV,  49,60;  Barbier,  UI,  418,  420  j  Chronique  du 
règne  de  Louis  XV,  229. 

(2)  BataiUe  de  Dettinghen  ,  27  juin  1743. 

(3)  Chronique  du  règne  de  Louis  XV,  430,  447. 

(4)  Voici,  à  cet  égard,  la  déclaration  caractéristique  de  Fauteur  de  la 
Chronique  du  règne  de  Louis  XV,  lequel  était  un  agent  du  lieutenant  de 
police  (p.  420)  :  tK  Les  gens  de  la  bonne  compagnie  sont  de  Topinion 
que  le  Roi  est  sans  sensibilité  et  qu'il  ne  prend  point  à  cœur  ce  qui  inté- 
resse sa  gloire  et  celle  de  ses  sujets.  On  murmure  fort  contre  ses  voyages 
à  Choisy,  et  on  ne  lui  pardonne  pas  sa  dissipation  dans  un  temps  où 
chacun  est  dans  l'inquiétude  et  dans  l'amertume.  Sans  les  ordres  posiUfs 
qu*on  a  reçus  de  rendre  un  compte  fidèle  de  tout  ce  qui  se  dit  sur  le 
compte  même  du  Roi,  on  n'aurait  garde  de  faire  mention  de  pareils  traits,'^ 
Cf.  Luynes,  V,  36,  37,  56. 
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écrivait,  le  30  juillet  1743:  €  La  Révolution  est  certaine 
dans  cet  État--ci  ;  il  s'écroale  par  les  fondements  ;  il  n'y  a 
plas  qu'à  se  détacher  de  sa  patrie  et  à  se  préparer  à  passer 
sous  d'autres  mutres  et  sous  quelque  autre  forme  de  gou* 
Ternement  (1).  % 

De  nouvelles  levées  d'hommes  et  de  milices  et  un.redouble- 
ment  d'impôts  augmentèrent  l'anxiété.  On  disait  que,  pour 
persister  dans  cette  gaerre  désastreuse,  la  cour  ignorait 
sans  doute  à  quel  point  la  misère  désolait  les  provinces. 
Pendant  que  ces  événements  se  passaient,  Louis  XV,  livré 
aux  mêmes  dissipations,  conférait  &  madame  de  La  Tour- 
nelle  le  duché  de  Ghftteauroux  par  des  lettres  patentes 
qu'enregistrait  le  Parlement.  La  publicité  donnée  à  ces 
lettres,  qu'on  cria  impudemment  dans  les  rues,  excita  de 
nouveaux  témoignages  de  désapprobation  (2).  Ce  ne  fut  plus 
seulement  sur  les  ministres,  mais  sur  le  roi  que  se  débitè- 
rent tout  haut  les  discours  offensants,  et  la  licence  en  fut 
portée  au  point  que  la  police  dut  opérer  nombre  d'arresta- 
tions. 

Toutefois,  lorsqu'on  vit  Louis  XV,  sortant  de  sa  longue 
inertie,  partir  au  mois  de  mai  1744,  pour  se  placer  à  la  tête 
des  armées,  et  déployer  des  preuves  inattendues  d'activité 
et  de  courage,  les  signes  de  mécontentement  cessèrent.  Un 
changement  subit  parut  s'accomplir  à  son  égard  dans  les 
dispositions  du  public.  D'Argenson,  oubliant  ses  pressenti- 
ments, se  disait  :  <  Aurions-nous  un  Roi  (3)  ?  >  On  sait  l'émo- 
tion qui  saisit  les  Parisiens,  quand  le  bruit  se  répandit  que 
le  Roi  était  malade  et  mourant  à  Metz.  Touché  des  repré- 
sentations de  l'évêque  de  Soissons,  Louis  XV  avait  congé- 
dié la  duchesse  de  Châteauroux,  et  l'idée  qu'il  était  résolu  à 
une  vie  plus  sévère  concourait  à  lui  gagner  les  cœurs.  On 

(1)  D'Argennon,  IV,  83. 

(2)  Barbier,  III,  485  (février  1744).  Lee  lettres  patentes  furent  enre- 
gistrées en  janvier. 

(3)  D'Argenson,  IV,  101. 
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priait,  on  pleurait  dans  les  églises.  On  assiégeait  la  poste 
pour  avoir  des  nouvelles  ;  on  se  portait  au-dev2tnt  dés  cour- 
riers. Celui  qui  le  premier  annonça  la  convalescence  du 
Roi  fut  embrassé  par  la  foule,  et  Ton  célébra  cette  conva* 
lescence  dans  tout  Paris  par  des  réjouissances  spontanées. 

La  fortune,  si  longtemps  contraire,  souriait  en  même 
temps  à  nos  armes.  Maurice  de  Saxe,  qui  venait  d*être 
nommé  maréchal  de  France,  fit  oublier  Timpéritie  de  nos 
généraux.  Aux  Te  Deum  chantés  pour  la  convalescence  du 
Roi  succédèrent  les  Te  Deum  chantés  pour  les  succès  ré- 
pétés de  nos  armées.  La  victoire  de  Fontenoy,  en  1745,  qui 
prépara  la  conquête  de  la  Flandre,  et  à  laquelle  Louis  XV 
assistait  accompagné  du  Dauphin,  ajouta  encore  au  prestige 
du  monarque.  Le  Parlement  envoya  des  députés  complimen- 
ter solennellement  Louis  XV  à  la  frontière,  et  voulut  or- 
donner lui-même  les  cérémonies  qui  devaient  honorer  le 
retour  du  souverain  à  Paris.  Voltaire  unit  sa  voix  à  ce  con- 
cert de  louanges.  11  célébra  le  Roi  victorieux  dans  un  poème 
que  tout  le  monde  voulut  lire.  En  dix  jours,  il  y  eut  <  cinq 
éditions  de  sa  gloire  (1).  » 

Il  semblait  que  commençât  enfin  ce  <  nouveau  règne  >  que 
la  nation  avait  appelé  de  ses  vœux.  La  Bulle  et  les  ardentes 
querelles  qu'elle  avait  excitées  paraissaient  oubliées.  Pour 
la  première  fois,  on  obtint,  sur  les  matières  leligieuses, 
un  silence  que  vainement  on  réclamait  depuis  1715.  La  tolé- 
rance parut  s'étendre  en  même  temps  aux  productions  de 
la  pensée.  En  1745,  on  publiait  un  règlement  sur  la  librairie 
dégagé  de  toutes  les  menaces  qui  se  rencontraient  dans  ce- 
lui de  1728  (2).  Il  y  eut  même^  de  la  part  du  gouvernement, 
une  certaine  protection  accordée  aux  gens  de  lettres.  Vol- 
taire devenait  gentilhomme  de  la  chambre  et  historiogra- 


(1)  Voltaire,  (édition  de  Kehl),  Corresp.  gén.,  III,  336. 

(2)  Voy.  dans  ce  recueil,  année  1678,  t.  II,  p.  85,  JDm  C(mmencemmt9 
du  nUnUtère  Fleury. 
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phe  du  Roi,  et  recevait  de  Louis  XV  rautorisation  de  se 
présenter  à  rAcadémie  flrançaise.  Par  une  heureuse  coïnci- 
dence, un  égal  esprit  de  modération  semblait  régn^er  à  Rome. 
Benoît  XIY,  qui  était  un  lettré,  agréait  de  Voltaire  la  dédi- 
cace de  sa  tragédie  de  Mahomet,  dont  on  avait  interdit  la 
représentation  à  Paris  en  1742.  A  cette  occasion,  le  Pontife 
envoya  même  son  portrait  à  Tauteur.  <  Je  viens  de  recevoiri 
écrivait  celui-ci  le  10  août  1745>  le  portrait  du  plus  joufflu 
Saint-Père  que  nous  ayons  eu  depuis  longtemps.  Il  a  Tair 
d'un  bou  diable  et  d*un  homme  qui  sait  à  peu  près  ce  que 
tout  cela  vaut  (1).  % 

Ces  heureux  changements  furent  de  courte  durée.  Au  mi- 
lieu même  des  transports  d'allégresse  que  faisait  naitre  la 
convalescence  du  Roi,  et  quand  déjà  retentissait  en  Europe 
le  bruit  de  nos  victoires,  il  était  des  hommes  qui  persis- 
taient à  mal  augurer  du  gouvernement  et  de  l'avenir  du 
royaume  (2).  A  la  duchesse  de  Châteauroux,  morte  subite- 
ment, a^ait  succédé  une  autre  favorite,  Madame  d'ÉtioUes, 
qui,  déjà  maîtresse  déclarée  au  mois  d'avril  1745,  allait  bien- 
tôt régner  en  souveraine  sous  le  nom  de  marquise  de  Pom- 
padour.  Dès  lors,  on  recommença  dans  le  public  à  discourir 
contre  le  gouvernement,  à  critiquer  ses  actes,  à  semer  les 
alarmes.  Dans  le  mois  même  où  Louis  XV  gagnait  la  ba- 
taille de  Fontenoy,  le  Parlement  prohibait,  sous  peine  du 
fouet  et  du  bannissement,  les  Nouvelles  à  la  mairie  sorte  de 
gazettes  manuscrites  qui  répandaient  dans  tout  le  royaume 
et  jusqu'à  l'étranger  les  critiques  malveillantes  et  les  asser- 
tions injurieuses  (3).  La  continuité  glorieuse  de  nos  succès 


(1)  Voltaire,  Corresp.  gén.,  III,  359,  371. 

(2)  €  Je  remarque  toujours,  écrivait  Barbier  an  mois  d'octobre  1744, 
que  de  dix  perBonnes  il  y  en  a  les  trois  quarts  disposées  à  mal  parler  de 
nos  entreprises  et  à  saisir  les  mauvaises  nouvelles.  »  III,  553;  cf.  ibiâ^ 

517,  5ia 
(S)  Arrêt  du  Parlement  du  18  mai  1745  c  défendant  à  toutes  per- 
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militaires  en  Flandre  et  en  Brabant,  *-  contre-balancés,  il 
est  vrai .  par  des  revers  en  Italie  et  par  la  présence  de  Ten- 
nemi  sur  nos  frontières  de  Touest  et  du  midi  (1),  —  n'ar- 
rêta point  ces  murmures  renaissants.  Si  sensible  que  pût 
être  la  nation  à  Téclat  de  ces  succès,  on  désirait,  on  deman- 
dait  la  paix  (2).  On  voyait  avec  anxiété  se  perpétuer  une 
guerre  dans  laquelle  n'apparaissait  aucun  intérêt  pour  la 
France,  et  qui  n'avait  d'autre  effet  que  d'accroître  les  maux 
et  la  détresse  des  populations. 

Au  commencement  de  l'année  1747,  on  eut  une  première 
preuve  qu'au  point  de  vue  religieux,  il  n>  avait,  en  réalité, 
rien  de  changé  dans  la  situation  des  esprits.  Le  haut  clergé, 
tout  en  se  taisant,  n'avait  point  renoncé  à  ses  anciennes  exi- 
gences. L*évêque  d'Amiens  venait  d'adresser  une  instruction 
à  tous  les  curés  de  son  diocèse^  à  l'effet  de  priver  des  sacre- 
ments les  personnes  rebelles  à  la  Constitution.  Le  Parlement 
supprima  un  mandement  capable^  disait-il,  de  ranimer  des  dis- 
putes «  qu'on  avait  lieu  de  regarder  comme  éteintes  ou  du 
moins  comme  assoupies  depuis  longtemps  (3).  »  Enhardi  par 
ce  jugement,  l'auteur  anonyme  des  Nouvelles  ecclésiasti- 
ques s'éleva  avec  violence  dans  ses  feuilles  contre  la  Gons- 

sonnes  de  composer  ni  débiter  aucuns  écrits  qualifiés  de  GazeUea  ou  Nou- 
velles à  la  main.  » 

(1)  Dans  le  cours  de  Tannée  1746,  les  armées  française  et  espagnole 
étaient  chassées  dltalie.  Au  mois  d*octobre  de  la  même  année,  les  An- 
glais débarquaient  sur  les  côtes  de  Bretagne  et,  au  mois  de  décembre 
suivant,  les  Autrichiens  envahissaient  la  Provence. 

(2)  Ce  désir  universel  de  la  paix  est  signalé  à  tout  moment  dans  les 
Mémoires  contemporains.  Voir  notamment  Barbier,  IV,  8,  9,  51,  85,  86, 
115  (janvier-décembre  1746),  124,  130,  144,  149,  203  (janvier-novembre 
1746),  215  (janvier  1747). 

(3)  Arrêt  du  Parlement  du  7  janvier  1747,  supprimant  un  écrit  inti- 
^lé  :  Avis  donné  par  Mgr  Véoêque  d'Amiens  aux  curés  de  son  diocèse,  au 
sujet  de  ceux  qui,  n'étant  pas  soumis  à  la  halle  Unigenitus,  demandent  les 
Sacrements. 
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tifution,  et  osa  dire  que  par  elle  «  Dieu  ayait  permis  à  Sa* 
tan  de  prévaloir.  >  Le  Parlement,  ou  plutôt  la  Grand'- 
Chambre,  condamna  récrit  au  feu  (1).  Mais  Tavocat  générai 
d*Ormesson,  dans  son  réquisitoire,  eut  Timprudence  de  dé- 
clarer que,  la  Constitution  étant  €  une  loi  de  TÉglise  et  de 
l'État,  »  on  ne  pouvait  Tattaquer,  sans  enfreindre  le  respect 
dû  <  aux  deux  Puissances.  >  Sur  la  réclamation  des  magis- 
trats qui  ne  faisaient  point  partie  de  la  Grand'Chambre,  un 
arrêt,  rendu  le  17  février  par  les  Chambres  assemblées» 
corrigea  les  déclarations  de  Tavocat  général,  en  maintenant 
les  réserves  que  le  Parlement  n*avait  cessé,  depuis  1714,  de 
formuler  à  Tégard  de  la  Constitution  (2).  Plusieurs  conseil- 
lers furent  aussitôt  mandés  à  Versailles  sur  un  avis  qu*un 
des  secrétaires  d'État  transmit  au  premier  président. 

Offensés  d*un  mode  d'invitation  qui  blessait  tout  ensemble 
les  usages  et  les  bienséances,  les  magistrats  se  rendirent 
néanmoins  aux  ordres  du  souverain.  Âu  lieu  d'un  mutre  des 
cérémonies  qui  aurait  dû  les  recevoir,  un  suisse  seulement 
les  attendait  (3).  Quand  enfin,  murmurant  de  cette  nouvelle 
offense,  ils  purent  parvenir  dans  la  chambre  du  Roi,  celui- 
ci  leur  marqua  son  mécontement  de  leur  dernier  arrêt.  €  Je 
rai  cassé  et  annulé,  leur  dit-il,  par  un  arrêt  de  mon  Con- 
seil (4),  et  je  vous  défends  de  me  faire  aucune  représenta- 
tion à  ce  sujet,  sous  peine  de  désobéissance.  »  C'était  traiter 
le  Parlement  comme  on  traitait  rarement  <  les  moindres  des 
bailliages.  >  Le  jour  où  les  députés  vinrent  rendre  compte  à 

(1)  Arrêt  du  Parlement  du  l"  février  1747. 

(2)  On  sait  qne  c'est  en  1714  que,  par  ordre  de  Louis  XIV,  la  bulle 
Umgefdiuê  fut  enregistrée  au  Parlement 

(3)  L'usage  étsdt  que  le  Parlement  ne  fût  mandé  que  par  une  lettre 
de  cachet  en  forme.  En  outre,  quand  arrivaient  les  députés  de  la  Com- 
pagnie, lia  devaient  être  reçus  dans  une  salie  par  le  grand-maître  des 
cérémonies,  après  quoi,  un  secrétaire  d'État  venait  les  trouver  et  les 
conduisait  auprès  du  Roi. 

(4)  Aixêt  du  Conseil  d'État  du  21  février  1747. 
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leurs  collègues  de  ce  qui  s*était  passé,  il  y  avait  foule  au 
Palais.  On  s'attendait,  de  la  part  des  magistrats,  à  quelque 
coup  d'éclat.  En  un  moment,  on  acheta  plus  de  deux  cents 
exemplaires  de  Tarrêt  du  Conseil  qui  cassait  celui  du  Parle- 
ment. Contrairement  à  Tattente  du  public,  les  magistrats 
décidèrent  de  ne  point  faire  de  remontrances  ;  mais  ils  con- 
servèrent de  rhumiliation  qui  leur  avait  été  infligée  un 
ressentiment  profond  (1). 

Les  querelles  religieuses  ne  furent  pas  néanmoins  rallu- 
mées par  cet  incident.  Les  événements  qui  troublaient  TBu- 
rope  continuaient  à  préoccuper  les  esprits.  Des  conféren- 
ces qui  s'étaient  ouvertes  au  mois  de  septembre  1746,  à 
Bréda,  pour  la  conclusion  de  la  paix,  n'avaient  point  abouti, 
et  au  printemps  de  1747  la  guerre  recommençait.  Depuis  six 
ans  qu'elle  durait,  les  levées  d'hommes  et  de  milices,  les 
impôts  incessants  avaient  porté  au  comble  la  misère  des 
provinces.  Les  campagnes  se  dépeuplaient;  le  conmiei*ce 
était  anéanti,  l'agriculture  abandonnée.  La  disette  occasion- 
nait en  Languedoc,  en  Guyenne,  des  émeutes  plus  graves 
que  celles  qui  s'étaient  produites  sur  la  Un  du  ministère  de 
Fleury  (2).  La  reprise  des  hostilités  nécessitant  de  nou- 
velles ressources,  on  haussa  encore  une  fois  les  impôts  ; 
on  ouvrit,  sous  le  nom  de  loteries,  des  emprunts  déguisés. 
Déjà  la  finance  était  à  bout  d'expédients  et  prête  à  <  culbu- 
ter. »  A  la  vérité,  il  fallait  subvenir  non-seulement  aux  frais 
de  la  guerre,  mais  aux  dépenses  royales.  On  bâtissait  à  la 
fois  à  Versailles,  à  Fontainebleau,  à  Choisy,  à  la  Muette. 
De  l'argent  porté  le  matin  au  Trésor,  il  ne  restait  souvent 


(1)  Luynes,  VIII,  100,  125-131  ;  Barbier,  IV,  221-231. 

(2)  Il  y  a  eu  famine  cette  année  dans  la  moitié  de  la  France.  Il  y  a 
eu  à  Toulouse  des  révoltes  considérables  pour  le  pain  et  qui  ont  fait 
tout  craindre  ;  dans  d'autres  lieux  du  royaume,  en  Guyenne,  il  y  en  a  à 
chaque  marché;  à  Paris^  on  est  fort  inquiet  (D'Argenson,  V,  124;  cf. 
95,  115,  142). 
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pas  on  éca  à  la  fin  de  la  journée  (1).  Ed  même  temps,  les 
plaisirs  régnaient  plus  que  jamais  à  la  cour.  Madame  de 
Pompadour  ayant  mis  à  la  mode  les  <  comédies  des  cabi- 
nets, >  on  n'y  était  occupé»  que  du  soin  de  répéter  des  bal-  . 
lets  ou  d'apprendre  des  rôles  (2).  Dans  les  salons  fastueux 
ou  se  pressait,  autour  de  la  favorite,  un  flot  de  dames  et  de 
courtisans,  ce  n'étaient  que  dorures,  guipures,  dentelles  ; 
tout  y  étincelait  comme  au  palais  du  soleil. 

Ces  dépenses,  ces  fates,  au  milieu  de  l'infortune  publi- 
que,  ne  tardèrent  pas  à  exciter  des  clameurs.  Le  Parlement 
se  disposait,  aux  premiers  impôts  qu'on  soumettrait  à  son 
enregistrement,  à  faire  au  Roi  des  remontrances  «  terri- 
bles. »  On  disait  même  que  le  peuple  pourrait  €  prendre 
parti.  »  Témoin  de  cette  situation,  d'Argenson  revenait  à  ses 
pressentissements  d'un  prochain  changement  dans  le  ré- 
gime politique  de  la  France.  «  Considérons,  écrivait-il  le  26 
octobre  1747,  que  les  peuples  sont  aujourd'hui  par  défaut 
d*6stime  peu  attachés  à  leurs  princes.  Quelqu'un  osera-t-il 
proposer  d'avancer  de  quelques  pas  vers  le  gouvernement 
républicain  9  Je  n'y  vois  aucune  aptitude  dans  les  peuples  ; 
la  noblesse,  les  seigneurs^  les  tribunaux^  accoutumés  à  la 
servitude^  n'y  ont  jamais  tourné  leurs  pensées,  et  leur  es- 
prit en  est  fort  éloigné^.  Cependant  ces  idées  viennent  et 
rhabitude  chemine  promptement  chez  les  Français  (3).  > 

Par  une  coïncidence  digne  de  remarque,  d'Argenson  tra- 
çait ces  réflexions  quelques  mois  seulement  avant  Tappari- 
tion  de  YEsprit  des  lois  (4),  lequel,  mettant  en  parallèle  le 
régime  monarchique  et  le  régime  républicain,  et  attribuant 
au  premier  pour  ressort  un  honneur  de  convention  et  au 
second  la  vertu,  fournissait  à  Topinion  de  nouvelles  armes 

(1)  D'Argenson,  V,  80, 124, 169, 178, 180, 194  (avril  1747-février  1748). 

(2)  Liiynos,  VIII,  467,  460,  461  otpcunm;  D'Argenson,  V,  132,  149, 
150. 

(3)  D'Argenson,  V,  142. 

(4)  L'ouvrage  de  Montesquieu  parut  vers  le  milieu  de  l'année  1748. 
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contre  la  royauté  (1).  La  définition  même  qu'on  y  donnait  de 
la  monarchie,  comme  d*un  régime  «  où  un  seul  gouverne^ 
mais  par  des  lois  axes  et  établies^  »  était  la  critique  indi- 
recte d*un  pouvoir  sans  principes  et  sans  règle.  Certaines 
considérations  rappelaient  les  maximes  énoncées  dans  des 
brochures  antérieures  et,  en  particulier^  dans  le  Mémoire 
sur  l'origine  et  Vautorité  du  Parlement  paru  en  1732. 
%  Dans  une  monarchie,  disait  l'auteur,  il  faut  un  dépôt  de 
lois.  Ce  dépôt  ne  peut  être  que  dans  les  corps  politiques  qui 
annoncent  les  lois  lorsqu'elles  sont  faites,  et  les  rappellent 
lorsqu^on  les  oublie.  Le  Conseil  du  Roi  n'est  pas  un  dépôt 
convenable.  Il  est,  par  sa  nature,  le  dépôt  de  la  volonté  mo- 
mentanée du  prince  qui  exécute,  et  non  pas  le  dépôt  des 
lois  fondamentales  (2).  •  Ce  qui  ressortait,  en  somme,  du  li- 
vre de  Montesquieu,  c'était  l'éloge  du  régime  fondé  sur  la 
légalité,  quel  que  fût  son  nom,  monarchie  ou  république, 
opposé  dans  ses  effets  au  régime  arbitraire.  Cet  ouvrage  ne 
parut  pas  d'abord  goûté  comme  il  le  fut  plus  tard,  étant  trop 
abstrait  pour  les  gens  du  monde,  qui  eussent  voulu  le  lire 
€  en  courant  »  comme  ils  lisaient  une  brochure  (3).  Mais  les 
hommes  réfléchis  le  méditèrent.  Il  initia  les  intelligences  à 
la  connaissance  des  lois  et  du  gouvernement;  par  lui  le  do- 
maine de  la  politique,  ouvert  jusqu'alors  aux  seules  pas- 
sions, le  fut  à  la  pensée,  qui  s'y  engagea  bientôt  avec  la 


(1)  Montesquieu  sentait  si  bien  que  la  comparaison,  établie  par  lui 
entre  le  gouvernement  républicain  et  le  gouvernement  monarchique,  n'é- 
tait pas  à  l'avantage  de  celui-ci,  qu'il  écrivait  dans  Pun  des  chapitres  où 
il  traçait  ce  parallèle  :  c  Je  me  hâte  et  je  marche  à  grands  pas,  afin 
qu'on  ne  croie  pas  que  je  £asse  une  satire  du  gouvernement  monar- 
chique. »  (Liv.  III,  c.  V.) 

(2)  Esprit  des  lois,  liv.  II,  c.  IV.  En  ce  qui  regarde  le  Mémoire  sur 
Vorigine  et  l'autorité  du  Parlement,  voy.  dans  ce  recueil,  année  1878,  t  II, 
p.  101,  Les  commencements  du  ministère  Fleury, 

(3)  Laharpe,  Coure  de  littérature,  part.  III,  liv.  II,  ch.  m,  sect.  ii. 
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même  hardiesse  qu'elle  s*était  engagée  dans  celui  de  la  reli- 
gion. 

Dans  le  même  temps  où  paraissait  le  livre  de  Montes- 
quieu» on  apprenait  qu'à  la  suite  d'un  congrès  tenu  à  Aix- 
la-Chapelle,  les  préliminaires  de  la  paix  venaient  enfin  d*être 
signés  (1).  Cette  nouvelle  fut  d'abord  accueillie  avec  trans- 
port ;  mais^  quand  on  sut  que  la  France  ne  gardait  aucune 
des  villes  qu'elle  avait  conquises,  qu'elle  ne  retirait  aucun 
prix  de  ses  sacrifices,  tout  le  monde,  à  Paris  et  en  province, 
fut  dans  la  consternation.  On  s'indigna  de  la  conduite  d'un 
gouvernement  qui  livrait  en  pure  perte  le  sang  et  l'argent 
du  pays.  Il  n*y  avait  pas  jusqu'aux  harengères  par  qui  elle 
ne  fût  flétrie.  <  Tu  es  bête  comme  la  paix,  >  se  disaient- 
elles  en  leurs  injures  (2).  L'une  des  conditions  du  traité  était 
d'éloigner  du  royaume  le  prince  Edouard  Stuart>  dont  le 
gouvernement  avait  favorisé  le  débarquement  en  Ecosse,  et 
qui,  vaincu  à  CuUoden  après  avoir  été  au  moment  de  recon- 
quérir le  trône  de  ses  ancêtres,  n*avait  pu  regagner  le  con- 
tinent qu'au  prix  des  plus  dures  épreuves.  Le  prétendant 
n'ayant  pas  voulu  quitter  la  France  où  le  Roi,  disait-il,  lui 
avait  promis  l'hospitalité,  on  l'enleva  par  surprise,  un  soir, 
à  rOpéra>  on  le  garotta  comme  un  criminel  et  on  le  mit  à 
Vincennes.  Cette  violation  de  la  parole  donnée,  ce  traite- 
ment infligé  à  un  prince  que  sa  jeunesse,  son  courage  et  ses 
malheurs  [rendaient  cher  aux  Parisiens,  mit  le  comble  au 
mécontentement  que  faisait  nattre  la  conclusion  de  la  paix. 
Partout^  sous  l'impression  de  cet  événement,  au  théâtre, 
dans  les  cafés,  dans  les  promenades,  aux  halles,  on  raison- 
naît  politique  (3).  Jusqu'alors  la  question  religieuse  avait 
seule  ainsi  ému  les  diverses  classes  de  la  population.  On  im- 

(1)  La  paix  fat  signée  définitivement  le  18  octobre  1748  et  notifiée 
par  le  gouvernement  au  mois  de  février  suivant. 

(2)  Barbier,  IV,  360  ;  d'Aigenson,  V,  362. 

(3)  Barbier,  IV,  320-322,  329-333^  336  (novembre-décembre  1748). 
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prima  des  libelles  où  Ton  reprochait  au  Roi  d'avoir  trahi  sa 
parole,  où  l'on  osait  lui  dire  que^  dans  les  bras  d'une  maî- 
tresse indigne,  il  oubliait  <  les  pleurs  et  les  mépris  >  de  ses 
sujets  (1).  La  police  fit  des  arrestations,  sans  parvenir  à  em- 
pêcher ces  hardiesses.  C*était,  dit  un  contemporain,  un  mé- 
contentement général  et  national  (2).  Dans  une  brochure  in- 
titulée les  Cinq  Plaies  de  la  France^  on  attaqua  le  règne  en- 
tier de  Louis  XV  (3).  Aux  discours  hostiles  sur  les  affaires 
politiques  allaient  désormais  se  joindre  les  écrits. 

En  vain  le  gouvernement,  pour  ramener  Topinion,  offrit- 
il  des  fêtes  au  peuple  à  l'occasion  de  la  paix.  En  quelques- 
uns  des  endroits  où  des  salles  de  danse  avaient  été  prépa- 
rées, on  chassa  les  violons.  Nulle  part  on  ne  cria  :  Vive  le 
Roi.  Un  décor,  construit  pour  cette  circonstance  par  l'ar- 
chitecte Servandoni,  fut  brisé  et  brûlé  par  la  foule.  Le  nod- 
nistère  avait,  à  la  même  occasion,  supprimé  quelques  taxes. 
On  vit  dans  cette  mesure  que  la  cour  «  craignait  le  peuple  » 
et  voulait  le  gagner.  Il  y  a  plus  :  on  se  prétendit  juge  de 
Topportunité  des  impôts  ;  on  soutint  que  l'impôt  du  dixième 
établi,  au  début  des  hostilités^  par  la  Déclaration  du  29 août 
1741^  et  que  le  Roi  avait  promis,  dans  cette  même  Déclara- 
tion^ d'abolir  à  la  paix  (4),  se  trouvait  annulé  par  le  seul  fait 

(1)  D'ArgeiiBon,  V,  339,  349;  Barbier,  IV,  340,  341,  343.  A  propos 
du  traitement  fait  au  prétendant,  on  imprima  une  pièce  de  vers  très- 
hardie  qui  commençait  par  ces  mots  : 

«  P«uple  jadis  ti  fier,  aujourd'hui  ai  servile. 
Des  princes  malheureux  vous  n'êtes  plus  l'asile. 
Vos  ennemis  vaincus  aux  champs  de  Pontenoy 
A  leurs  propres  vainqueurs  ont  imposé  la  loi.  » 

(2)  D'Argenson  V,  366  (janvier  1749). 

(3)  Ces  cinq  plaies  étaient,  au  dire  de  Tauteur  :  la  bulle  Uhigeniius, 
les  convulsions,  le  système  de  Law,  le  ministère  de  Ploury  et  la  paix 
d'Aix-la-Chapelle. 

(4)  Cette  promesse  avait  été  réitérée  dans  une  autre  Déclaration  du 
mois  de  décembre  1746.  Voy.  dans  Isambcrt,.  XXII,  145,  la  Déclara- 
tion de  1741. 
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de  la  cessation  de  guerre,  et  on  résolut,  sans  autre  avis, 
d*en  refuser  le  paiement.  On  glissa  sous  la  porte  des  mai- 
sons, à  Paris^  des  lettres  imprimées  où  on  engageait  chacun 
à  entrer  dans  ces  vues.  Le  ministère  demanda  au  Parle- 
ment de  condamner  au  feu  cet  écrit  séditieux.  Les  magis- 
trats s'y  refusèrent,  étant  eux-mêmes  hostiles  à  la  continua- 
tion du  dixième.  Le  parlement  de  Bordeaux^  plus  hardi  que 
celai  de  Paris,  et,  à  son  exemple,  les  parlements  d'Aix,  de 
Pau,  de  Toulouse,  défendirent  aux  contribuables  d'acquitter 
le  dixième  et  aux  receveurs  de  l'exiger  sous  peine  de  puni- 
tion corporelle  (1). 

En  présence  de  cette  agitation,  le  gouvernement»  si  dési- 
reux qu*il  fût  de  maintenir  le  dixième^  n'osa  passer  outre  ; 
il  prit  un  moyen  terme.  Un  édit  qui  réduisait  le  dixième  au 
Tingtième  fut  adressé  au  Parlement.  Après  avoir  repoussé 
J*enregistrement  (2),  le  Parlement  se  soumit;  mais,  pour  dé- 
gager sa  responsabilité,  il  inscrivit  sur  ses  registres  qu*il  se 
conformait  au  «  très-exprès  commandement  du  Roi  (3).  » 
Le  public,  qui  demandait  la  suppression  du  dixième  et  non 

(1)  D'Argenson,  V,  410,  416,  418,  424,  427,  433,  (mors-avril  1749)  ; 
Barbier,  IV,  369. 

(2)  Par  106  voix  contre  49. 

(3)  Barbier,  IV,  367-371  ;  d'Argenson,  V,  462,  473,  479  (mai  1749). 
Voy.  dans  Isambert,  XXII,  223-225,  Tédit  dont  il  s'agit  Le  roi  com- 
mence par  énnmérer  les  lourdes  dépenses  dont  TÉtat  est  Chargé,  après 
quoi,  il  ajoute  :  <  Tant  et  de  si  puissants  motifs,  n*ont  pas  néanmoins 
ébranlé  la  résolution,  où  nous  avions  toujours  été,  de  faire  cesser  Timpo- 
sition  du  dixième,  dont  les  besoins  de  la  guerre  nous  avaient  obligé 
d'ordonner  la  levée,  par  notre  Déclaration  du  29  août  1741  ;  mais,  consi- 
dérant que  nous  ne  travaillerons  jamais  efficacement  au  bonheur  de  nos 
sujets,  qui  fait  Tobjet  de  tous  nos  soins,  tant  que  la  masse  des  dettes, 
que  la  nécessité  a  accumulées,  subsistera  dans  son  entier,  nous  avons 
résolu...  d'établir  une  caisse  générale  des  amortissements,  etc...  »  Ce  fut 
80U8  apparence  de  constituer  des  fonds  pour  cette  caisse,  qu'on  créa 
l'impôt  du  vingtième. 

(i. 
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sa  réduction  continua  ses  plaintes.  Les  esprits  étaient  aigris 
de  telle  sorte  que,  quoi  que  fît  le  gouvernement,  a  tout  était 
pris  en  mal.  »  La  paix,  les  impôts,  les  dépenses  du  monar- 
que, ses  plaisirs,  <  la  maîtresse,  »  tout  choquait,  tout  ré- 
voltait. De  toutes  parts  pleuvaient  contre  le  Roi  les  chan- 
sons, les  pièces  de  vers  et  les  estampes  satiriques.  <  Louis, 
disait-on  dans  un  de  ces  pamphlets,  si  tu  fus  un  temps  rob- 
jet  de  notre  amour,  c'est  que  tous  tes  vices  ne  nous  étaient 
pas  encore  connus;  dans  ce  royaume  dépeuplé  par  ta  faute 
et  livré  comme  une  proie  aux  histrions  qui  régnent  avec 
toi,  c'est  pour  t'abhorrer  qu'il  reste  des  Français  (1).  > 

La  fermentation  produite  par  ces  événements  n'était  pas 
apaisée,  quand  s'éleva  du  côté  de  l'Église,  une  nouvelle  cau- 
se de  trouble.  Christophe  de  Beaumont,  nommé  depuis  peu 
archevêque  de  Paris,  entreprit  de  détruire  le  jansénisme. 
Chaque  jour,  il  «  lâchait  »  des  lettres  de  cachet  contre  des 
ecclésiastiques,  soit  pour  les  éloigner  de  leurs  paroisses, 
soit  pour  les  interdire  (2).  Il  ordonna  enfin  de  priver  de  la 
communion  toute  personne  qui  ne  présenterait  pas  un  bil- 
let de  confession  signé  d'un  prêtre  adhérent  à  la  Constitu- 
tion, Coflain,  ancien  recteur  de  l'Université  et  grand  jansé- 
niste, éprouva  le  premier  les  effets  de  cette  sévérité.  Il 
mourut  le  20  juin  1749,  sans  que  le  curé  de  sa  paroisse  eût 
consenti  à  lui  administrer  les  sacrements.  Plus  de  quatre 
mille  personnes  de  tous  états  se  rendirent  à  son  enterre- 
ment, prolestant  par  cette  démarche  contre  les  rigueurs  ec- 
clésiastiques (3).  Un  conseiller  au  Châtelet,  neveu  du  défunt, 

(1)  Voy.  dans  d'Argenson,  V,  402,  lo  texte  entier  de  ce  pamphlet  qui 
débutait  par  ces  Vers  : 

ce  Lâche  dissipateur  des  biens  de  tes  sujets, 

a  Toi  qui  comptes  les  jours  par  les  maux  que  tu  fais,  etc. . .  » 

(2)  Barbier,  IV,  373,  374. 

(3)  Ce  chiffre  de  quatre  mille  est  donné  par  Barbier.  D'Argonson,  V, 
492,  parle  de  dix  mille  personnes,  et  ajoute  :  «  C'est  la  mode  que  ces 
attroupements  aux  enterrements  des  célèbres  appelants.  :» 
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et  qui  portait  le  même  mon^  appela  au  Parlement  de  ce  re- 
fas  de  sacrements,  se  fondant  sur  des  consultations  de  près 
de  soixante  avocats.  Le  Parlement  s'assembla.  Il  reçut  de  la 
cour  Tordre  de  suspendre  toutes  poursuites,  le  Roi  se  ré- 
servant de  prendre  <  les  mesures  les  plus  convenables  »  sur 
un  sujet  qui  intéressait  «  la  religion^  le  bien  commun  du 
royaume  et  la  tranquillité  publique  (1).  »  On  attendait  du 
ministère  une  décision  propre  à  empêcher  le  retour  de  ces 
scandales,  lorsque  le  1*'  août  parut  un  arrêt  du  Conseil  qui 
supprimait  les  consultations  (2). 

Cet  arrêta  qui  semblait  laisser  aux  évêques  toute  licence 
de  bouleverser  TÉglise  (3).  ralluma  les  passions.  L'hostilité 
contre  le  gouvernement  éclata  avec  une  nouvelle  force  dans 
les  discours  et  les  libelles.  Une  pièce  de  deux  cent  cinquante 
vers,  des  plus  €  horribles  »  sur  le  Roi,  se  répandit  dans 
Paris.  Elle  commençait  par  ces  mots  :  RéveilleZ'VOus»  mdnes 
de  Ravaillacf  Louis  XY  Tayant  entendu  lire  :  c  Je  vois 
bien,  dit-il,  que  je  mourrai  comme  Henri  lY.  (4).  »  Le  gou- 
vernement, déjà  irrité  par  Taffaire  du  dixième,  résolut  enfin 
de  mettre  un  terme  à  ces  audaces  par  des  mesures  énergi- 
ques. Des  arrestations  en  masse  furent  opérées.  La  Bas- 
tille, le  château  de  Yincennes,  le  For-FÉvêque  reçurent, 
avec  force   jansénistes,  quantité  d*abbés,   de  savants,  de 

(1)  Barbier,  lY,  379-382;  cf.  Luynes,  IX,  464,  466.  Ce  fut  le  roi  lui- 
même  qui  parla  à  une  députation  du  Parlement  mandée  par  ses  ordres  : 
c  Uobjet  de  la  délibération  de  mon  Parlement  est  si  important,  et  il 
intéresse  tellement  le  bien  commun  de  tout  mon  royaume,  que  Ton  doit 
se  reposer  sur  moi  d'y  parvenir.  C'est  sur  quoi  je  prendrai  les  mesures 
les  plus  convenables  à  mon  respect  pour  la  religion,  et  k  Pattention  que 
je  donne  à  maintenir  la  tranquillité  publique.  » 

(2)  Arrêt  du  Conseil  d'État  du  1"  août  1749,  supprimant  quatre  con- 
sultations souscrites.  Tune  par  vingt-huit,  l'autre  par  treize,  la  troisième 
par  neuf,  et  la  dernière  par  quatre  avocats  au  Par?ement  de  Paris. 

(3)  Barbier,  IV,  382. 

(4)  D'Argenson,  VI,  15. 
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«  beaux  esprits  »,  des  professeurs  de  1*  Université,  des  doo 
teurs  de  Sorbonne,  tous  accusés  <  d'avoir  fait  des  vers  con- 
tre le  Roi,  de  les  avoir  récités,  débités,  d*avoir  frondé  le 
ministère^  d'avoir  écrit  et  imprimé  pour  le  déisme  et  contre 
les  mœurs  ».  Diderot  se  vit  un  des  premiers  arrêtés  (1).  Ce 
fut  durant  sa  détention  qu'il  conçut  le  plaù  de  V Encyclopédie. 
Sans  preuve,  et  sur  un  seul  «  soupçon  de  libelle  »,  on  était 
enlevé  et  conduit  en  prison.  Ces  enlèvements  avaient  lieu 
ordinairement  la  nuit.  Révolté  de  ces  procédés,  le  public 
criait,  <  appelait  cela  Tinquisition  française  ».  De  toutes 
parts,  la  colère  montait  contre  le  pouvoir. 

Le  gouvernement  pensa  qu'après  avoir  soutenu  si  ouver- 
tement l'épiscopat  dans  le  refus  de  sacrements  dont  s*était 
émue  l'opinion,  il  pouvait  attendre  de  celui-ci  un  retour  de 
complaisance.  Les  difficultés  qu'il  éprouvait  au  sujet  des  im- 
pôts, lui  avaient  fait  jeter  les  yeux  sur  les  énormes  richesses 
du  clergé,  qui  possédait  le  tiers  environ  de  tous  les  biens  du 
royaume.  Jugeant  insuffisants  les  subsides  qu'il  recevait  du 
clergé  sous  le  titre  de  don  gratuit,  il  voulut  l'assujettir  à 
Timpôt  du  vingtième  récemment  établi  (2).  Ce  dessein  ne 
fut  point  goûté  des  évêques.  Comme  ils  n'avaient  point 
payé  le  dixième,  ils  prétendirent  également  être  exempts  du 
vingtième.  Dans  un  mémoire  imprimé,  qui  parut  au  com- 
mencement de  Tannée  1750,  ils  rappelèrent  laDéclaration  de 
1726,  —  par  laquelle  le  gouvernement,  reconnaissant  que 
les  biens  ecclésiastiques  étaient  de  droit  divin,  s'engageait 
à  ne  les  jamais  imposer,  —  et  remontrèrent  au  Roi,  en  termes 
respectueux,  qu'il  manquait  à  sa  parole  (3);  ils  résolurent 

(1)  Il  fut  mie  à  Vincennes  pour  sa  Lettre  sur  les  aveugles. 

(2)  Barbier,  IX,  390-392.lDéjà  par  un  édit,  enregistré  le  2  septembre, 
au  Parlement,  il  avait  défendu  les  acquisitions  d'immeubles  par  les  gens 
de  main-morte  sans  Tautorisation  du  Boi.  Voy.  cet  édit  dans  Isambert, 
XXII,  226-236. 

(3)  Luynes,  X,  467,  474.  Ce  mémoire  était  daté  du  17  septembre  1749. 
Cf.  D'Argenson,  VI,  138,  151,  162. 
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enfin,  au  cas  où  le  goayemement  aurait  recours  aux  ri- 
gueurs, de  ne  plus  célébrer  ni  messes  ni  ofSces,  de  déserter 
leurs  fonctions  et  de  mettre^  pour  ainsi  dire^  le  royaume  en 
interdit  (1). 

Le  mémoire  des  éyêques  n*était  point  demeuré  sans  ré- 
ponse. Dans  un  traité  publié  sous  forme  de   Lettres^  avec 
cette  épigraphe  latine  Ne  repugnaie  bono  vestro,  on  établit 
que  le  Roi  avait  <  droit  et  police  >  sur  les  biens  du  clergé 
et  que  les  immunités  dont    se  prévalait  celui-ci  n'étaient 
que  des  <  usurpations  »  (2).  Cet  écrit  fut  supprimé  par  arrêt 
duConseil(3).  Cette  condamnation  excita  la  surprise,  car  récrit 
supprimé  était  en  tout  conforme  aux  vues  du  ministère  ;  en 
outre  on  savait  qu*il  avait  été  suggéré,  avoué  même  par  le 
contrôleur  général  Machault.  Dans  le  fait,  Tarrêt  du  Con- 
seil, rendu  en  apparence  pour  donner  satisfaction  aux  évê- 
ques,  le  fut  uniquement  pour  attirer  l'attention  du   public 
sur  Touvrage  et  provoquer,  par  ce  moyen^   un  mouvement 
d'opinion  en  accord  avec  les  projets  du  ministère.  On  afficha 
même  Tarrêt  dans  les  rues,  afin  de  lui  donner  toute  la  pu- 
blicité possible.  Deux  mois  après,  le  gouvernement  décidait, 
par  une  ordonnance  enregistrée  au  Parlement  (4),  que  les 
évêques  et  tous  les  gens  de  main-morte  feraient,  dans  un 
temps  limité,  la  déclaration  de   leurs  biens.   Les   évêques 

(1)  D*Argen8on,  VI,  163  (mars  1750.) 

(2)  Barbier,  IV,  442-444  ;  d'Argenson,  VI  201  ;  LuyneB,  X,  276,  276. 

(3)  Âirêt  du  ConseU  d*État  du  1*"  juin  1750,  BUpprimant  un  livre 
intitalé  :  Lettres,  avec  un  passage  latin  an  bas,  commençant  par  ces 
mots  :  Ne  r^pngnate  bofw  veatro.  Londres,  1750.  €  Sous  prétexte,  était- 
il  dit  dans  Tarrêt,  de  soutenir  les  droits  de  Tautorité  royale  et  les 
maximes  de  la  France,  que  personne  ne  révoque  et  ne  peut  révoquer  en 
doute,  on  a  fait  entrer  dans  cet  ouvrage  des  déclamations  contraires  à 
llionneur  du  clergé  de  France...  i> 

(4)  Le  21  août  1750.  Cette  Ordonnance  ou,  pour  parler  plus  juste, 
cette  Déclaration  était  du  17  août.  Voy.  cette  Déclaration  dans  Isambert, 
XXV,2d&238. 
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étaient  alors  réunis  à  Paris  en  assemblée  générale.  Détermi- 
nés à  refuser  cette  déclaration,  ils  adressèrent  au  roi  une 
lettre  dont  la  hardiesse  attestait  le  sentiment  qu'ils  avaient 
de  leur  puissance.  «Nous  ne  consentirons  jamais,  disaient- 
ils,  que  ce  qui  a  été  le  don  de  notre  amour  devienne  le  tri- 
but de  notre  obéissance  (1).  »  Le  monarque  offensé  rompit 
rassemblée  et  renvoya  les  prélats  dans  leurs  diocèses.  A 
partir  de  ce  moment,  les  deux  pouvoirs,  si  longtemps  alliés, 
furent  <  à  couteau  tiré  ». 

L*opinion,  dans  cette  circonstance,  était  assurément  fa- 
vorable aux  desseins  du  ministère.  On  trouvait  juste  d'obli- 
ger les  ecclésiastiques  à  contribuer,  comme  les  autres  sujets 
du  royaume,  aux  charges  de  l'État  (2).  Mais  le  gouverne- 
ment ne  rencontrait  pas  néanmoins  dans  le  public  Tappui 
qu'il  en  avait  espéré.  On  voyait  clairement  que  sa  conduite 
en  cette  affaire  n'était  pas  dictée  par  des  idées  «  de  sage  ré- 
formation »,  qu'elle  Tétait  uniquement  par'  le  besoin  d'ar- 
gent, et  que  ces  nouvelles  ressources,  une  fois  obtenues, 
iraient  <  s'engouffrer  »  dans  le  fisc  et  dans  les  dépenses 
royales,  sans  soulagement  pour  le  pays.  D'ailleurs  le  ving- 
tième n'était  pas  mieux  accueilli  des  populations  qu'il  ne 
l'était  du  clergé.  Dans  les  rares  provinces  qui  avaient  con- 
servé le  droit  de  convoquer  les  États,  dans  la  Bretagne, 
l'Artois,  le  Languedoc,  la  Provence,  l'assemblée  des  trois 
ordres  se  prononça  contre  le  vingtième  (3).  Le  gouverne- 
ment menaça  ces  provinces  de  les  priver  d'un  droit  dont  elles 
usaient  contre  lui.  «De  mes  jours,  écrivait  d'Argenson,  j'ai 
vu  abattre  fort  artistement  le  Parlement,  la  Sorbonne,  l'U- 
niversité, et  voici  les  pays  d'États  qui  vont  avoir  le  même 

(1)  Luynes,  X,  521-528.  La  lettre  était  du  10  septembre  1750. 

(2)  <  Tout  le  monde  souhaite  que  le  contrôleur  général  réussisse,  i^  Bar- 
bier, IV,  406. 

(3)  Luynes,  X,,487,  490  et  suiv.  :  d'Argenson,  VI,  162-157,  1G4,  166, 
283,  284  (février-novembre  1750)  ;  Barbier,  IV,  417,  418,  482. 
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sort  (1).  »Une  brochure  éloquente  sur  Vtdilitédes  États  pr(h 
vinciauœ  répondit  à  ces  menaces  (2).  Il  y  eut  plus  que  des 
protestations.  £n  Béarn,  la  perception  du  vingtième  provo- 
qua une  émeute  qu'on  dut  dissiper  à  coups  de  fusil.  Le  Par- 
lement, à  qui  le  public  avait  reproché  d*avoir  cédé  sur  le 
vingtième,  éleva  la  voix  à  son  tour.  A  Toccasion  d*un  édit 
qui  renouvelait  certaines  taxes,  il  parla  au  Roi  de  la  misère 
des  peuples^  des  prodigalités  de  la  cour,  des  sommes  énor- 
mes dépensées  depuis  la  paix,  et  lui  adressa  des  remon- 
trances en  des  termes  qu'il  n'était  pas  accoutumé  à  en- 
tendre (3). 

Sur  ces  entrefaites,  se  passaient  à  Paris  des  événements  dont 
on  eut  lieu  un  moment  de  redouter  les  suites.  Le  gouverne- 
ment, ayant  besoin  de  grossir  la  population  de  quelques-unes 
de  ses  colonies,  yexpédiad*abord  les  filles  perdues  et  les  gens 
sans  aveu.  Plus  tard,  des  exempts  de  police,  outrepassant 
vraisemblablemeiit  les  ordres  qui  leur  étaient  donnés,  enle- 
vèrent par  surprise  des  enfants  d'artisans.  Aussitôt  que  ces 
rapts  furent  connus,  il  se  produisit  dans  les  faubourgs  une 
révolte  comme  on  en  avait  pas  vu  depuis  le  commencement 
du  règne.  Plusieurs  archers  furent  tués.  La  foule  se  porta 
vers  la  maison  du  lieutenant  de  police.  Dans  sa  fureur,  elle 
voulait  le  massacrer  et  lui  manger  le  cœur.  Ce  magistrat, 

(i)  D^ArgensoD,  VI.  155.  Au  mois  de  février,  le  duc  de  Richelieu 
rompit  les  États  du  Languedoc  à  Toccasion  du  vingtième.  Au  mois  de 
mars,  il  y  avait  sous  presse  un  arrêt  du  Conseil  pour  les  supprimer  tout- 
i-£ait  Ibid.,  161. 

(2)  Juillet  1750.  D*Argenson  l'attribuait  à  Montesquieu.  Selon  le 
DicUaimaire  des  Anonymes  de  Barbier,  elle  serait  du  marquis  de  Mirabeau. 

(3)  D'Argenson,  VI,  216,  217  (juin  1750).  <  Ces  remontrances  sem- 
blent plutôt  des  Cahiers  d'États- Généraux  que  des  remontrances  du 
Parlement  de  Paris  ;  on  n*a  guère  ou  jamais  vu  ce  parlement  B*élever  de 
liû-même  et  s'exécuter  à  donner  de  tels  avis  généraux  à  un  roi  très- 
majeor.  Bien  ne  sent  plus  la  faiblesse  du  gouvernement  que  de  les 
son&ir  seulement,  et  on  les  a  soufEertes.  i> 
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«  pâle  comme  un  noyé  »,  ne  sauva  sa  vie  qu'en  livrant  aux 
émeutiers  un  exempt,  qui  fut,  à  Tinstant,  traîné  dans  le  ruis- 
seau et  assommé.  Durant  ces  scènes  violentes,  des  propos 
€  exécrables  >  étaient  «  vomis  »  contre  la  personne  du  Roi. 
Le  peuple  ne  parlait  de  rien  moins  que  d*aller  brûler  le  châ- 
teau de  Versailles,  élevé,  disait-il,  à  ses  dépens  (ll-tie  gou- 
vernement, ne  voulant  point  assumer  la  responsabilité  des 
actes  odieux  commis  par  la  police,  refusa  de  croire  à  la  cul- 
pabilité de  ses  agents  et  fit  pendre  trois  des  émeutiers.  Ce 
dénouement,  qui  parut  aussi  cruel  qu'injuste,  amassa  dans  les 
classes  populaires  de  nouvelles  semences  de  haine  contre 
le  gouvernement.  Dans  les  classes  supérieures,  on  plaignit 
les  trois  malheureux  qui  avaient  été  sacrifiés,  les  enlève- 
ments .d'enfants  ne  faisant  doute  pour  personne  ;  mais,  en 
même  temps,  on  ne  fut  pas  fâché  d'un  exemple  qui  impo- 
sait au  peuple.  «Il  ne  faut  pas  lui  laisser  connaître  sa  force», 
disait-on.  Pour  la  première  fois,  on  eut  le  pressentiment 
des  chocs  inattendus  que  pourrait,  de  ce  côté,  recevoir  la 
société  (2). 

Ainsi  de  toutes  parts  éclatait  le  mécontement.  Les  Jansé- 
nistes, le  clergé,  les  parlements,  les  gens  de  lettres,  le  peu- 
ple se  montraient,  à  des  titres  divers,  également  irrités.  Les 
gens  de  cour  eux-mêmes  s'offensaient  de  voir  la  «  maîtresse  », 
à  l'instar  d'un  premier  ministre,  disposer  arbitrairement  des 
places  et  des  faveurs.  Dans  les  salons,  on  dénigrait  ouverte- 
ment le  ministère  et  le  prince  en  présence  des  valets.  Dans  les 
cafés,  dans  les  promenades,  on  parlait  tout  haut  et  avec  de 
telles  injures  contre  le  gouvernement,  que  la  police  se  bor- 
nait à  espionner,  sans  arrêter  personne,  parce  qu'il  aurait 
fallu  €  arrêter  tout  le  monde  ».  On  ne  pouvait  aller  dans  au- 
cune maison,  sans  qu'on  n'y  entendît  médire  du  Roi  et  du 

(1)  La  menace  parut  assez  sérieuse  pour  qu'on  envoyât  des  troupes 
garder  le  pont  de  Sèvres  et  le  déûlé  de  Meudon. 

(2)  Barbier,  IV,  422-437,  453-456  (mai-août  1750)  ;  d'Argenson,  VI, 
204-20G,  213, 240,  241,  243;  Luynes,  X,  268,  302, 
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gouYemement.  L'esprit  de  révolte  s'était  emparé  de  la  na- 
tion et  gagnait  i  comme  la  gangrène  (1)».  Le  peuple  com- 
mençait à  se  faire  sur  les  gouvernements  des  idées  parti- 
calières.  Il  prétendait  que  les  hommes  revêtus  de  la  puis- 
sance publique  <  lui  devaient  justice,  abondance  et  bonheur». 
Des  mots  nouveaux  et  d*une  signification  menaçante  s'in- 
troduisaient dans  le  langage.  Dans  des  vers  contre  madame 
de  Pompadour,  on  lui  reprochait  <  d'étaler  sans  honte  la 
substance  du  peuple  (2)>.  Des  avertissemements  sinistres 
arrivaient  jusqu'au  Roi.  Sur  les  cheminées  et  sur  les  par- 
quets de  Versailles,  on  trouvait  des  billets  contenant  ces 
mots  :  «Tu  vas  à  Choisy  ;  ç[ue  ne  vas-tu  à  Saint-Denisl  (3).» 
De  son  côté,  le  clergé  continuait  de  résister  aux  desseins  du 
contrôleur  général.  Quelques  ecclésiastiques  portaient  l'ani- 
mation jusqu'à  dire  qu'ils  souffriraient  le  martyre  plutôt 
que  d'abandonner  leurs  privilèges.  Au  mois  de  décembre 
1750,  le  bruit  courait  que  les  évêques,  unissant  leur  cause  à 
celle  du  pays^  —  sans  l'assentiment  duquel  le  Gouverne- 
ment n'avait  pas  le  droit,  d'après  les  traditions  du  roytfUme, 
d'exiger  des  impôts,  -  allaient  requérir  la  convocation  des 
Etats-généraux.  «Ces  États*là  ne  s'assembleraient  pas  en 
vain,  écrivait  d'Argenson.  Qu'on  y  prenne  garde,  ils  seraient 
fort  sérieux.  Quod  Deus  avertat  (4)  !  > 

L'année  1751  s'ouvrit  par  un  incident  analogue  à  celui 
qui  s'était  produit  au  sujet  de  l'ancien  recteur  de  l'Univer- 
sité, CofQn.  Son  neveu^  le  conseiller  au  Châtelet,    se  trou- 

(1)  D'Argenson,  VI.  91,  172,  173,  206  (décembre  1749-maî  1750). 

(2)  Barbier,  475,  496  (décembre  1750).  Nons  faisons  ici  allusion  à  ces 

vers  si  connus  : 

€  Fille  d'une  sangsue,  et  sangsue  elle-même) 
Poisson,  d'une  arrogance  extrême, 
Étale  eu  ce  château,  sans  crainteJiet  sans  effroi, 
La  substance  du  peuple  et  la  honte  du  roi.  > 

(3)  D'Argenson,  VI,  330  (janvier  1751)  ;  cf.  ibid.  172. 

(4)  D^Argenson,  VI,  318-320. 
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vant  à  Textrémité  et  n'ayant  pas  voulu  reconnaître  la  Cons- 
titution comme  article  de  foi,  le  curé  de  Saint-Étienne  du 
Mont,  Bouettin,  lui  refuî^a  les  sacrements.  Le  Parlement  dé- 
créta le  curé  de  prise  de  corps,  et  le  tint,  toute  une  nuit, 
dans  les  prisons  de  la  Conciergerie.  Cet  ecclésiastique  ayant 
déclaré  qu'il  n'avait  agi  que  par  les  ordres  de  son  supérieur, 
Tarchevêque  de  Paris,  le  Parlement  adressa  des  remon* 
trances  au  Roi  à  l'effet  d'interdire  aux  évêques  ces  actes  de 
rigueur.  Le  Roi  blâma  l'emprisonnement  du  curé  et  ne  décida 
rien.  Tout  Paris  était  irrité  contre  le  haut  clergé.  Les  per- 
sonnes même  les  moins  disposées  à  prendre  parti  disaient 
qu'il  était  dangereux  de  gêner  ainsi  t  la  liberté  de  cons- 
cience »,  et  que,  si  l'on  persistait  dans  ce  système  d'intolé- 
rance, €  cela  serait  peut-être  cause  un  jour  d'une  révolu- 
tion  en  France  pour  embrasser  le  protestantisme  ».  D'autres 
allaient  plus  loin  et  disaient  :  «  Nous  deviendrons  presbyté- 
riens ou  rien  (1).  » 

En  même  temps  que  le  gouvernement  donnait,  cette  fois 
encore,  raison  à  l'épiscopat  contre  le  Parlement,  il  prescri- 
vait des  mesures  de  sévérité  à  l'égard  des  protestants  (2).  Il 
semblait  prendre  à  tâche  de  montrer  que  ses  projets  sur 
les  biens  du  clergé  ne  diminuaient  rien  de  son  zèle  pour  les 
intérêts  de  la  foi.  Mais,  aux  yeux  des  évêques,  toucher  au 
temporel  de  l'Église,  c'était  touchera  la  religion.  L'évêque 
de  Marseille  adressa  au  contrôleur  général  une  lettre  qui 
courut  Paris,  et  dans  laquelle  il  disait  :  «  Ne  nous  mettez 
pas  dans  la  nécessité  de  désobéir  à  Dieu  ou  au  Roi ,  vous 
savez  lequel  des  deux  aurait  la  préférence  (3).  »  Peu  après 
paraissait  un  bref  de  la  cour  de  Rome,  qui  défendait  la  lec- 

(1)  Barbier,  IV,  600-605;  V,  2,  27,  28  (janvier- mars  1751);  d^Argen- 
aon,  323,  324,  326. 

(2)  D^Argcnson.  VI,  359,  443.  a  Les  peines  lee  plus  rigoureuses  sont 
renouvelées  contre  tout  exercice  de  la  religion  protestante.  J> 

(3)  Voltaire  (édit.de  KM),Siècle  de  Louis  XV,  397  ;  cf.  Luynes,  X,  462. 
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tare  des  Lettres  Ne  repugnate  sous  peine  d*excommuiiica* 
tion  et  de  péché  mortel.  C'était  condamner  implicitement  les 
intentions  du  ministère.  Craignant  de  la  part  de  Rome  une 
opposition  ouverte,  le  gouvernement  entra  en  pourparlers 
avec  les  évêques  et  consentit  à  un  accommodement  (1).  Peu 
après,  était  rendu  un  arrêt  du  Conseil  qui  suspendait  Texé- 
cution  des  ordres  du  Roi  sur  la  déclaration  des  biens  ecclé- 
siastiques (2). 

Au  défaut  des  ressources  qu'il  espérait  du  clergé,  le  gou- 
vernement se  rejeta  sur  les  populations  et,  n*osant  pour  le 
moment  frapper  de  nouveaux  impôts,  eut  recours  à  des  em- 
prunts. Le  Parlement  à  cette  occasion,  adressa  au  Roi  des 
remontrances  plus  vives  que  celles  qu*il  avait  encore  faites, 
et  <  qui  étaient  moins  d'un  Parlement  que  d'États  géné- 
raux. »  Trois  fois  il  osa  les  réitérer.  Les  édits  qui  créaient 
ces  emprunts  furent  enfin  enregistrés  «  de  Texprès  comman* 
dément  du  Roi  (3).  »  Ils  ne  le  furent,  il  est  vrai,  qu'à  dix 
voix  de  majorité.  Le  public  néanmoins  sut  mauvais  gré  au 
Parlement  de  son  obéissance.  Tout  le  monde  ne  parlait  que 
des  dépenses  immodérées  de  la  cour.  Les  voyages  inces- 
sants, les  fêtes,  les  spectacles,  les  bâtiments  où  Ton  ne  sem- 
blait que  «  faire,  défaire  et  laisser  là,  »  tout  cela,  joint  aux 
dons,  aux  pensions  qu'on  accordait  à  tout  venant,  absorbait 
de  si  énormes  sommes,  que,  sans  payer  sa  maison  et  devant 
jusqu'à  deux  ans  de  gages  aux  Parlements,  Louis  XY  dé- 

(1)  Le  cleigé  offrait  de  donner  dix  millions  par  an  pour  son  vingtième. 
Barbier,  V,  23,  24. 

(2)  Cet  arrêt,  en  date  du  23  décembre  1761,  fiit  envoyé  à  tous  les 
éyêques,  mais  ne  fut  point  rendu  public. 

(3)  Luynes,  XI,  143-146,  149-151,  172-176  (mai-juin  1761).  L'arrêt 
d'enregistrement,  publié  selon  Tusage  avec  les  édits,  était  conçu  en 
termes  qui  tentaient  le  Uhelle.  On  y  insinuait  que  le  Boi  €  mangeait  au- 
delà  de  ses  revenus.  »  En  outre,  a  il  y  eut  arrêté  secret  pour  insérer 
dans  les  registres  que  le  Roi  serait  inRtamment  supplié  de  mettre  ordre 
s  ses  dépenses.  >»  Barbier,  ibid.y  54,  55. 
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pensait  dans  Tannée  les  revenus  de  l'année  suivante.  Ce  n'é- 
tait plus  de  la  prodigalités  disait-on,  c'était  un  pillage.  Un 
<  politique  »  définissait  le  gouvernement  une  anarchie  dé^ 
pensière  (1),  signalant  par  ces  mois  un  double  principe  de 
désordre  qui  eût  suffit  pour  conduire  ce  gouvernement  à  sa 
ruine,  si  des  causes  plus  profondes  ne  Toussent  déjà  pré- 
parée. 

Une  affaire  soulevée  imprudemment  par  Tarchevêque  de 
Paris  suivit  de  près  la  promulgation  des  derniers  édits.  Ce 
prélat,  alléguant  que  les  doctrines  jansénistes  s'étaient  glis- 
sées dans  tous  les  hôpitaux  de  Paris,  voulut  avoir  la  haute 
main  sur  le  personnel  ecclésiastique  de  Thdpital  général,  ^ 
personnel  choisi  jusqu'alors  par  les  administrateurs,  ~  et 
obtint  du  Roi  une  Déclaration  qui  changeait  les  règles  de 
cet  établissement  (2) .  Le  Parlement  enregistra  la  Déclara- 
tion, mais  avec  des  restrictions  qui  en  altéraient  l'esprit. 
Le  Roi  annula  ces  restrictions  par  un  arrêt  du  Conseil  (3), 
et  manda  aux  magistrats  que^  s'il  souffrait  leurs  remontran- 
ces, il  ne  leur  avait  pas  donné  le  droit  d'apporter  à  ses 
édits  des  modifications  capables  de  les  dénaturer.  Les  ma- 
gistrats osèrent  répondre  à  Louis  XV  que,  €  suivant  les  an- 
ciennes maximes  du  royaume  et  les  lois  fondamentales  de 
TÉtat,  les  modifications  apportées  dans  les  arrêts  d'enre- 
gistrement en  étaient  inséparables.  •  C'était  signifier,  écri- 
vait Barbier,  t  que  le  Parlement  avait  le  droit  d'arrêter  la 
loi  du  prince,  de  la  corriger,  en  un  mot  de  la  changer, 
toutes  les  fois  qu'elle  lui  paraîtrait  contraire  à  Tordre  pu- 
blic (4).  > 

La  question  politique  que  soulevaient  ces  débats  fit  bien- 
tôt oublier  la  cause  particulière  qui  les  avait  provoqués.  Les 
magistrats  menacèrent  de  donner  leurs  démissions  comme 

(1)  D'Argenson,  VI,  463  (septembre  1751). 

(2)  Cette  Déclaration  était  du  24  mars  1761.  Voy.  Luynes,  XI,  341. 

(3)  21  juUlet  1761. 

(4)  Barbier,  V,  87. 
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en  1733.  Comnie  à  cette  époque,  on  parla,  dans  Tentourage 
da  monarque,  de  supprimer  le  Parlement.  Les  Jésuites  et 
les  évêques  <  soufflaient  le  feu,  »  espérant  faire  du  Parle- 
ment une  carcasse  comme  ils  avaient  fait  de  la  Sorbonne  (1). 
Sommés  à  plusieurs  reprises  d*enregistrer  la  Déclaration 
dans  son  intégrité,  les  magistrats  s*y  refusèrent,  disant  que 
i  la  vraie  fidélité  et  la  vraie  obéissance  du  Parlement  con- 
sistaient à  ne  jamais  consentir  à  rien  qui  fût  opposé  aux  lois 
et  aux  maximes  de  la  monarchie.  >  Le  Roi  irrité  évoqua  à 
sa  personne  l'affaire  de  l'hôpital  général  et  défendit  aux  ma- 
gistrats â*en  délibérer.  Il  fit  plus  ;  il  demanda  les  registres 
du  Parlement  et  enleva  de  sa  main  les  minutes  des  arrêts 
rendus  sur  ce  sujet.  Les  magistrats  cessèrent  leurs  fonc- 
tions. Le  ministère^  craignant  des  troubles,  se  hftta  de  faire 
crier  dans  les  rues  une  diminution  d*impdts.  Dans  cette  me- 
sure précipitée,  on  vit  Teffet  de  la  peur  (2).  Cependant,  sur 
rinjonction  du  Roi,  le  Parlement  consentit  à  reprendre  ses 
fonctions  ;  mais  il  maintint  par  un  arrêt  son  droit  de  délibé- 
rer^ défendit  de  déplacer  ses  registres  à  l'avenir  et  ne  ré- 
tracta rien  de  ses  précédentes  protestations  (3). 

Cette  affaire,  qui  durant  plusieurs  mois  occupa  tout  Paris 
et  produisit  de  Tagitation  jusque  dans  le  «  petit  peuple,  % 
montra  combien  les  rapports  du  Parlement  avec  le  souve- 
rain s'étaient  modifiés  par  Tefifet  des  événements.  Non-seu- 
lement l'attitude  des  magistrats  devenait  chaque  jour  plus 
hardie  ;  mais  ils  s'avançaient  ouvertement  sur  le  domaine 
législatif  qui  leur  avait  été  jusqu'alors  interdit  ;  ils  ne  pre- 
naient plus  de  délibérations,  ne  rédigeaient  plus  de  remon- 


(1)  D'Aigenaon,  VI,  454. 

(2)  Barbier,  V,  127,  dit  expressément  :  c  On  a  pensé  sur-le-champ  que 
cette  mesure  n'était  que  l'effet  de  la  peur.  » 

(3)  Pour  cette  affaire,  voyez  Voltaire  (édit.  de  Kehl),  Histoire  du  Par- 
lemeRL  381-383;  Barbier,  V,  65-95,  121-137  Guillet-décembrc  1751); 
d'Ai^nson,  VI,  440-468;  VII,  24,  27,  35,  41. 
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trances,  <  qu'en  définissant  le  pouvoir  de  la  royauté  (1)  ;  > 
ils  se  regardaient  enfin  «  comme  une  seconde  puissance 
établie  par  les  lois  entre  le  monarque'  et  ses  sujets.  »  Le 
Parlement  paraissait  gagné,  à  son  tour,  par  l'esprit  de  ré- 
volte qui  remuait  toute  la  nation.  Tels  étaient  en  effet  les 
sentiments  du  public,  qu'il  accueillit  la  naissance  du  duc  de 
Bourgogne  (2),  fils  aîné  du  Dauphin,  avec  une  complète  in- 
différence. Louis  XY,  à  l'occasion  des  fêtes  qui  célébrèrent 
cet  événement,  étant  resté  un  moment  sur  le  perron  de 
l'hôtel  de  ville  pour  se  montrer  à  la  foule,  aucune  voix  ne 
l'acclama.  Vainement  des  officiers  aux  gardes  jetaient-ils  de 
l'argent  au  peuple,  en  lui  disant  de  <  crier.  »  Tout  le  monde 
et  les  étrangers  même  qui  se  trouvaient  à  Paris  remarquè- 
rent ce  silence  (3).  Il  était  visible  que  le  peuple  n'aùnait 
plus  les  rois  qu'il  avait  tant  aimés  (4).  La  misère  persis- 
tante dont  il  portait  le  poids^  en  face  du  luxe  et  des  dissipa- 
tions de  la  cour,  eût  suffi  à  lui  rendre  haïssable  un  gouver- 
nement que^  sur  d'autres  points,  H  avait  appris  à  juger. 
Lorsque  le  Dauphin  et  la  Dauphine  allèrent  à  Notre-Dame 
remercier  le  ciel  de  leur  avoir  donné  un  fils,  ils  se  virent 
entourés  de  deux  mille  fenimes  criante  les  unes  :  «  Donnez- 
nous  du  pain;  nous  mourons  de  faim/ %  et  les  autres: 
«  Qu'on  renvoie  cette  femme  qui  gouverne  le  royaume  et 
qui  le  fait  périr  I  Si  nous  la  tenions^  il  n'en  resterait  bien- 
tôt rien  pour  en  faire  des  reliques  (5).  >  Dans  les  provinces, 
la  détresse  était  au  comble  et  provoquait  des  émeutes  à 
Rennes,  à. Bordeaux,  en  Languedoc.  En  Touraine,  la  misère 
était,  dit-on,  pire  qu'en  1709.  A  Arles,  deux  mille  paysans 
armés  se  présentèrent  à  Thôtel  de  ville  pour  demander  du 


(1)  D'ArgenBon,  VI,  468  (août  1751). 

(2)  Né  au  mois  de  septembre  1751,  frère  aîné  de  Louis  XVI. 

(3)  Barbier,  V,  121  ;  d'Argenson.  VII.  2. 

(4)  D'Argenson,  VI,  473. 

(5)  D'Argenson,  VII,  29  (novembre  1761). 
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pain  (1).  A  Paris>  on  trouTait  sous  les  portes,  et  jusque  sur 
les  escaliers  des  maisons,  des  billets  où  Ton  disait  de  s*em- 
parer  de  la  personne  du  Roi,  de  rouer  le  contrôleur  géné- 
ral et  de  pendre  <  la  Pompadour  (2).  »  En  même  temps  les 
menaces  de  mort  se  multipliaient  contre  Louis  XV.  Dans  des 
vers  placardés  au  Louvre,  au  Pont-Neuf  et  ailleurs,  on  di- 
sait au  Roi  de  craindre  le  désespoir  de  la  nation  et  de  pren- 
dre garde  que  la  noblesse  avait  encore  des  Quise,  Paris  des 
Ravaillac  et  le  clergé  des  Clément  Les  Jésuites  recevaient 
des  lettres  contenant  ces  mots  :  •  Vous,  mes  révérends  Pè- 
res, qui  avez  su  faire  périr  Henri  III  et  Henri  IV,  n'auriez- 
vous  pas  quelque  Jacques  Clément,  quelque  Ravaillac,  pour 
nous  défaire  de  Louis  XV  et  de  sa  concubine  (3)  ?  » 

En  présence  d'une  situation  si  critique,  la  nécessité  d'un 
changement  dans  le  régime  politique  de  la  France  était  gé- 
néralement sentie.  Dès  les  premiers  mois  de  Tannée  1751, 
c'était,  parmi  les  hommes  capables  de  réflexion,  le  sujet  le 
plus  ordinaire  des  discours.  Ce  changement  se  résumait  dans 
un  mot,  celui  de  Révolution,  <  On  ne  parle  que  de  la  néces- 
sité d'une  prochaine  révolution  par  le  mauvais  état  où  est 
le  gouvernement  du  dedans,  >  écrivait  d'Argenson  le  I*'  mai 
1751.  Ceux-là  mêmes  qui  répugnaient  aux  moyens  violents 
jugeaient  que,  sur  le  pied  où  étaient  les  choses,  une  réforme 
opérée  par  des  voies  pacifiques,  comme  en  aurait  pu  tenter 
un  premier  ministre  •  sage  et  respecté,  >  était  presque  im- 
possible. A  ne  parler  que  de  la  question  de  finances^  '  on 
sentait  que,  pour  toucher  aux  bâtiments^  aux  pensions,  à  la 
bouche,  aux  voyages,  aux  écuries,  aux  mille  dépenses  qui 
épuisaient  le  Trésor^  ce  ministre  aurait  eu  contre  lui  non- 
seulement  la  <  maîtresse,  »  mais  toute  la  cour,  depuis  les 
seigneurs  jusqu*aux  valets  (4).  S'il  était  des  personnes  qui 

(1)  D'Aigenson,  VII,  81,  83,  87,  111  (janvier  1762). 

(2)  D'Ai^enBon,  VII.  49  (décembre  1751). 

(3)  D'Argenaon,  VII,  20, 61  (décembre  1761). 

(4)  D'Argenson,  VI,  433. 

KOUVBLLB   SBHIB.  ^  XlU.  7 
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pensaient  que  cette  révolution  ne  s*effectuerait  pas  sans 
obstacles,  d'autres  estimaient  au  contraire  qu  elle  se  ferait 
par  acclamation.  «  Tous  les  ordres  sont  mécontents,  re- 
marquait d*Argenson  qui  inclinait  vers  la  seconde  opinion. 
Les  matières  étant  partout  combustibles,  une  émeute  peut 
faire  passer  à  la  révolte,  et  la  révolte  à  une  totale  révolu- 
tion, où  l'on  élirait  de  véritables  tribuns  du  peuple,  des 
comices,  des  communes,  et  où  le  Roi  et  les  ministres  se- 
raient privés  de  leur  excessif  pouvoir  de  nuire  (1).  » 

Bien  que  les  idées  de  <  républicanisme  »  fussent  déjà  en- 
trées dans  quelques  têtes^  on  ne  songeait  point  à  supprimer 
la  royauté,  mais  à  circonscrire  son  autorité.  On  n'allait 
guère  au  delà  de  la  pensée  que  les  princes  régnaient  sur  les 
peuples  en  vertu  d'un  contrat,  avoué  ou  supposé,  que  les 
uns  et  les  autres  étaient  tenus  de  respecter  (2).  L'une  des 
réformes  particulières  qui  paraissaient  le  plus  désirables 
était  de  réduire  le  Roi  à  une  liste  civile^  à  l'exemple  de  ce 
qui  se  pratiquait  en  Angleterre;  on  voulait  surtout  enlever 
le  ministère  aux  influences  pernicieuses  de  la  cour  (3). 
Quant  aux  réformes  d'ordre  général  touchant  à  l'organisa- 
tion politique,  on  les  faisait  consister  dans  «  l'introduction 
d'un  gouvernement  par  États  provinciaux  et  États  géné- 
raux. »  Cette  pensée,  qui  se  rattachait  tout  à  la  fois  aux  tra- 
ditions et  aux  usages  du  pays,  avait  fait  un  tel  chemin  dans 
les  esprits,  que  t  l'on  ne  parlait  que  de  cela  »  et  que,  <  Jus- 
qu'aux bourgeois,  tout  en  était  imbu  (4).  >  Dans  les  endroits 
publics,  on  s'entretenait  ouvertement  de  ces  idées.  Un  jour 
du  mois  de  novembre  1751,  au  jardin  du  Luxembourg,  un 
moine,  s'asseyant  sur  un  banc,  entendit  près  de  lui  des  per- 
sonnes qui  disaient  :  <  Oui,  il  est  à  propos  que  le  ministère 

(1)  D'Argensop,  VI,  464  (septembre  1751). 

(2)  C^était  cette  idée  gue,  bous  la  rubrique  autoritéy  développait 
V Encyclopédie  dont  le  premier  tome  avait  paru  cotte  année  mêm& 

(3)  D'Argenson,  VI,  404. 

(4)  D'Argenson,  VII,  23  (novembre  1761). 
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pousse  le  clergé.  »  Sur  C6la«  le  moine  prit  la  parole  et  dé- 
fendit doucement  les  droits  de  son  ordre.  Quand  il  eut 
parlé  :  %  Mon  përe^  reprirent  ceux  auxquels  il  s* adressait, 
nous  savons  vos  raisons  ;  nous  n*en  parlions  pas  dans  ce 
sens-là,  mais  en  ce  sens  que  les  violences  du  gouvernement 
contre  le  clergé  Migraient  la  Révolution  (1).  » 

A  la  date  où  se  place  cette  anecdocte,  Voltaire  était  en 
Prusse,  travaillant  au  Siècle  de  Louis  XIV.  Diderot  n*avait 
encore  fait  paraître  que  le  premier  tome  de  V Encyclopédie. 
Helvétius  venait  de  se  démettre  de  sa  place  de  fermier  gé- 
néral pour  se  livrer  aux  lettres  et  ne  devait  publier  que 
sept  ans  plus  tard  son  livre  de  VEsprit  Rousseau  n*élait 
connu  que  par  le  discours  qui  avait  remporté  le  prix  à  TA- 
cadémie  de  Dijon.  L*abbé  Raynal  ne  faisait  que  commencer 
à  sortir  de  Tobscurité.  Orimm  n'avait  point  entrepris  sa 
Correspondance  littéraire.  D*Holbach  n'avait  rien  produit. 
Enfin  Buffon  n'avait  publié  que  les  trois  ou  quatre  premiers 
volumes  de  son  Histoire  naturelle.  Ainsi  tombent  ces  asser- 
tions, si  longtemps  répétées,  d'après  lesquelles  on  doit 
considérer  les  Philosophes  comme  les  inspirateurs  de  la  Ré- 
volution. Bien  avant  qu'ils  fussent  parvenus  par  leurs  écrits 
à  diriger  l'opinion,  la  perspective  d'une  révolution  dans 
Tordre  politique  apparaissait  aux  intelligences.  Depuis 
longtemps  se  dessinait,  dans  l'ordre  religieux,  une  perspec- 
tive analogue.  De  prochains  événements  allaient  donner 
une  force  nouvelle  à  ces  prévisions,  et  l'on  touchait  à  ce 
moment  critique  où  il  pouvait  suffire  d'une  circonstance  for- 
tuite pour  que  la  Révolution,  avec  son  double  caractère 
d'hostilité  contre  l'Église  et  contre  la  royauté,  passât  tout  à 
coup  du  domaine  de  l'idée  dans  celui  de  la  réalité. 

(1)  D'Aigenson,  ibid.  Ce  trait  ne  s'explique  que  par  ropinion  où  Ton 
poavait  être  encore  que  le  gouvernement  n*avait  pas  absolument  renoncé 
à  ses  projets  sur  les  biens  da  clergé. 

Félix  ROCQUAIN. 

7. 


DU  MOUVEMENT  PSYCHIQUE 


ET 


DU  MOUVEMENT  EXPRESSIF. 


I 


Dans  trois  mémoires  précédents,  que  j'ai  eu  Thonneur  de 
lire  devant  l'Académie  (1),  j'ai  eu  pour  but  d'établir  la  loi 
de  transmission  et  de  transformation  du  mouvement  expres- 
sif. Loi  qui  donne  le  caractère  essentiel  de  tout  langage  na- 
turel, et  qui  explique  la  compréhension  spontanée  de  ce 
langage  chez  Thomme  et  chez  tous  les  animaux  d*une  même 
espèce  ;  elle  explique  également  la  genèse  et  les  propriétés 
naturelles  des  beaux-arts^  la  propagation  à  distance  des 
affections  et  des  phénomènes  nerveux  expressifs,  etc.,  etc. 

Dans  cette  exposition,  nous  avons  été  obligé  d'employer 
quelques  expressions  peu  usitées  en  philosophie  ;  des  maî- 
tres éminents,  dans  leur  bienveillance^  nous  ont  engagé  à 
ajouter  quelques  développements  à  ceux  que  nous  avons 
donnés.  C'est  ce  que  nous  allons  faire  ici,  en  précisant  plus 
particulièrement  ce  que  nous  entendons  par  mouvement 
psychique  et  par  m^ouvement  expressif. 

Les  facultés  instinctives  et  intellectuelles  ont  leur  siège 
principal  dans  le  cerveau.  La  physiologie  est  parvenue  à 
nous  démontrer  d'une  manière  irréfragable^  en  ne  laissant 
plus  de  place  à  l'hypothèse,  que  les  facultés  de  connaître, 
d'aimer,  de  vouloir,  en  un  mot,  que  l'âme  a  son  siège  prin- 

(1)  Voir  le  Recwil  des  séances  et  travaux  de  l'Académie,  n"  de  sep- 
tembre-octobre 1877,  de  janvier  1878  et  d*août-aeptembre  1879. 


MOUVEMENT  PSYCHIQUE  ET  MOUVEMENT  EXPRESSIF.       101 

cipal,  son  centre  d*action,  dans  le  cerveau  proprement 
dit  (1). 

C'est  là  qu'elle  reçoit  les  communications  des  sens, 
qu'elle  les  interprète,  qu'elle  les  juge,  qu'elle  délibère, 
qu'elle  donne  ses  réponses,  en  agissant  d'abord  sur  le  cer- 
Teau^  et  par  le  cerveau  sur  les  nerfs,  et  par  les  nerfs  sur 
les  muscles  et  sur  toute  Torganisation. 

D'un  autre  côté,  la  physiologie  nous  démontre  également 
qu'il  sufBt  d'interrompre  la  communication  d'un  sens  avec 
le  cerveau,  pour  que  ce  sens  soit  perdu,  pour  que  ses  com- 
munications ne  parviennent  plus  à  l'âme,  et  pour  que 
l'âme,  à  son  tour,  ne  puisse  plus  communiquer  avec  lui  (2). 

Il  est  évident  que  l'on  peut  parfaitement  admettre  un 
siège  principal  de  l'âme  ou  du  principe  de  vie,  lors  même 
que  l'on  regarde  la  vie  comme  une  fonction  générale,  et, 
suivant  l'expression  de  Cl.  Bernard  :  <  Incarnée  dans  les 
propriétés  spéciales  de  chaque  organe,  de  chaque  tissu,  de 
chaque  élément  de  tissu  (3).  » 

<  Ainsi,  dit  également  un  éminent  philosophe,  l'action  de 
l'àme  doit-elle  s'étendre  au  corps  tout  entier  auquel  elle  est 
anie>  sans  en  excepter  aucune  de  ses  molécules  (4). 

C'est  donc  par  le  cerveau  que  l'âme  est  en  relation  avec 
le  monde  extérieur,  et  c'est  par  le  cerveau  qu'elle  agit  et 
réagit. 

C'est  récemment  que  ces  principes  ont  été  mis  hors  de 

(1)  J'appelle  âme  le  principe  qui  anime  Thomme  et  Tanimal,  tout  en 
tenant  compte  des  différences. 

(2)  On  peut  voir  sur  ce  sujet  tous  les  travaux  de  nos  physiologistes 
modernes  qui  font  autorité,  et  particulièrement  la  Phrénologie  et  les 
Etudes  vraies  sur  le  cerveau,  par  M.  Flourens  ;  on  peut  voir  également 
ces  questions  résumées,  au  point  de  vue  physiologique  et  psychologique, 
dans  les  Lois  de  la  Fie,  par  M.  J.  Ramhosson  ;  ouvrage  couronné  par 
rinstitut  de  France. 

(3)  Cl.  Bernard,  Progrès  de  la  physiologie,  p.  281. 

(4)  Francisque  Bouillier,  Le  principe  viUUy  2*  édit.,  p.  341. 
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toute  discussion  dans  la  science.  Avant  Gall  et  Floarens,  les 
savants  étaient  loin  de  s'accorder  sur  ce  point  ;  il  n'y  a  pas 
un  organe  essentiel  qui  n'ait  été  à  son  tour  regardé  comme 
étant  le  siège  principal  de  Tâme  ;  on  la  logeait  tantôt  au- 
tour du  cœur,  dans  le  cœur,  dans  le  sang,  tantôt  dans  le 
cei*veau,  dans  Testomac,  ou  même  dans  le  diaphragme,  etc. 

Gall  est  Fauteur  d'un  système  de  phrénologie  justement 
délaissée  et  qui  a  été  conduit  j  usqu'à  Tabsurde;  cependant, 
nous  lui  devons  d'autres  travaux,  travaux  d'une  haute  im- 
portance quoique  beaucoup  moins  connus.  C'est  le  premier 
physiologiste  moderne  qui  ait  clairement  vu  que  le  cerveau 
est  le  siège  principal  de  toutes  nos  facultés  :  »  Je  distingue 
essentiellement  dans  Gall,  dit  Flourens,  l'auteur  du  système 
absurde  de  la  phrénologie,  de  l'observateur  profond  qui 
nous  a  ouvert,  avec  génie,  l'étude  de  l'anatomie  et  de  la 
physiologie  du  cerveau  (1).  » 

Cependant  si  c'est  Gall  qui  a  commencé  ces  belles  études, 
il  est  juste  d'ajouter  que  c'est  Flourens  principalement  qui  les* 
a  achevées  ;  nous  lui  devons  des  expériences  décisives  sur 
ce  sujet.  L'habile  physiologiste  s'exprime  ainsi  :  <  L'unité 
du  cerveau  proprement  dit,  ou  l'organe  siège  de  l'intelli- 
gencOi  est  un  des  résultats  les  plus  importants  de  mes  expé- 
riences sur  l'encéphale. 

<  L'organe  siège  de  l'intelligence  est  un. 

«  En  effet,  non-seulement  toutes  les  perceptions,  toutes 
les  volitions,  toutes  les  facultés  intellectuelles  en  un  mot, 
résident  exclusivement  dans  cet  organe,  mais  toutes  y  rési- 
dent indivisémenty  et  sans  qu'aucune  puisse  y  être  séparée 
des  autres. 

«  Dès  qu'une  disparaît,  toutes  disparaissent  ;  dès  qu'une 
revient,  toutes  reviennent. 

€  Elles  ne  forment  donc  toutes  qu'une  seule  et  grande 

(1)  Flourens,  De  la  Phrénologie  et  des  études  vraies  sur  lé  cerveau, 
p.  144. 
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faculté^  dont  toutes  les  facultés  secoodaires  ne  sont  que  des 
modes  (1).  > 

Ces  données  ne  peuvent  plus  être  contestées  sérieusement 
par  personne. 

Cette  doctrine  n*est  cependant  pas  neuve  ;  elle  était  dans 
la  science  de  temps  immémorial,  mais  elle  n'était  pas  pro- 
fessée d*une  manière  universelle  et  complète  ;  ce  n'est  que 
dans  ces  derniers  temps  que  la  science  nous  Ta  démontrée 
expérimentalement,  rigoureusement. 

Cependant,  il  est  de  toute  justice  de  rappeler  que  cette 
doctrine  a  été  parfaitement  établie  par  nos  grands  philoso-* 
phes,  avant  même  qu'elle  ait  été  démontrée  par  Texpéri- 
mentation,  et  sous  ce  rapport  la  question  présente  un  haut 
intérêt  philosophique. 

L'observation  philosophique  avait  suffl  pour  révéler  à 
Bossuet  le  résultat  général  des  principes  établies  aujour- 
d'hui par  la  science,  bien  que  la  physiologie  les  contestât 
alors. 

On  croirait  que  le  passage  suivant  que  nous  lui  emprun- 
tons est  extrait  d'un  de  nos  ouvrages  de  physiologie  les  plus 
récents  :  <  Ainsi,  dit-il,  Tempire  si  libre  que  j'exerce  sur 
mes  membres,  me  fait  voir  que  je  tiens  le  cerveau  en  mon 
pouvoir,  et  que  c'est  là  le  siège  principal  de  l'âme. 

<  Car,  encore  qu'elle  soit  unie  à  tous  les  membres,  et 
qu'elle  les  doive  tenir  tous  en  sujétion,  son  empire  s'exerce 
immédiatement  sur  la  partie  d'où  dépendent  tous  les  mou* 
vements  progressifs,  c'est-à-dire  sur  le  cerveau. 

c  En  dominant  cette  partie  où  aboutissent  les  nerfs,  elle 
se  rend  arbitre  des  mouvements,  et  tient  en  mains,  pour 
ainsi  dire,  les  rênes  par  où  tolit  le  corps  est  poussé  ou  re- 
tenu. 

<  Soit  donc  qu'elle  ait  le  cerveau  entier  immédiatement 
sous  sa  puissance,  soit  qu'il  y  ait  quelque  maîtresse  pièce 

(1)  Flonrens,  psychologie  comparée,  p.  361. 
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par  où  elle  contienne  les  autres  parties,  comme  un  pilote 
conduit  tout  le  vaisseau  par  le  gourvernaiL  il  est  certain 
que  le  cerveau  est  son  siège  principal,  et  que  c'est  de  là 
qu'elle  préside  à  tous  les  mouvements  du  corps  (1).  » 

Même  de  nos  jours,  on  ne  pourrait  parler  sur  ce  sujet  avec 
plus  de  précision. 

Descartes  dit  également  :  <  Ce  n*est  pas  à  proprement  que 
rame  est  dans  les  membres  qui  servent  d'organes  aux  sens 
extérieurs  que  l'âme  sent,  mais  en  tant  qu'elle  est  dans  le 
cerveau,  où  elle  exerce  cette  faculté  que  l'on  nomme  le  sens 
commun  (2).  % 

Une  observation  attentive  suffit  en  effet,  pour  faire  voir 
que  le  cerveau  est  exclusivement  l'organe  de  toutes  les  fa- 
cultés intellectuelles  et  de  toutes  les  qualités  morales  ;  Flou- 
rens  lui-même  à.qui  nous  devons  une  si  belle  démonstration 
expérimentale  du  sujet  qui  nous  occupe,  admet  cela  :  «  Tout 
le  monde,  dit-il,  sent  en  effet,  et  d'un  sentiment  absolu,  in- 
time, que  le  travail  de  l'esprit  a  lieu  dans  la  tête  ;  que  les 
idées  d*où  naissent  les  passions  et  les  affections  ont  leur 
siège  dans  le  cerveau  ;  qu'une  trop  grande  ou  trop  longue 
contention  d'esprit  fatigue,  surexcite,  épuise  cet  orga- 
ne, etc.,  etc.  (3).  » 

Il  n'en  est  pas  moins  curieux  de  voir  que  la  philosophie 
avait  deviné  ce  que  la  science  expérimentale  contestait  alors, 
mais  qu'elle  a  plus  tard  démontré.  Leibnitz  avait  raison  de 
dire  :  «  Plût  au  ciel  que  l'on  pût  faire  que  les  médecins 
philosophassent,  ou  que  les  philosophes  médecinassent  (4).» 

Ces  notions  établies  par  la  philosophie  bien  longtemps 
avant  que  la  science  sût  à  quoi  s'en  tenir  à  leur  égard,  ne 
sont  pas  seules,  on  pourrait  en  citer  plusieurs  autres.  Elles 

(1)  BoBsuet,  conn.de  Dieu  et  de  soi-même^  ch.  III,  XIV. 

(2)  Œuvre  de  Descartes,  t  V,  p.  34. 

(3)  Floarena. 

(4)  Lettre  à  VEâpital,  Gerardht,  t.  !•',  p.  312. 
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font  Yoir  que  la  simple  observation  psychologique  sufQt  pour 
établir  des  notions  que  Ton  range  trop  exclusivement  dans 
le  domaine  de  Texpérimentation,  et  que  cette  observation 
bien  faite  peut  devancer  l'expérimentation,  la  contrôler,  et 
même  la  corriger,  lorsque  les  conditions  dans  lesquelles  elle 
a  été  opérée  sont  douteuses. 

Si  la  psychologie  éclaire  la  physiologie^  il  est  impossible, 
d'un  autre  côté  d*étudîer  la  psychologie  d'une  manière  com- 
plète, sans  le  secours  de  la  physiologie.  La  physiologie  et  la 
psychologie  doivent  marcher  simultanément  afin  de  se  com- 
pléter  Tune  Tautre. 

II 

Le  cerveau  est  le  siège  principal  de  Tintelligence.  —  Gela 
est  bien  établi.  —  Mais,  dans  le  cerveau,  y  a-t-il  une  ré- 
gion déterminée,  un  point  spécial  ou  ce  siège  soit  circons- 
crit? 

G*est  là  une  question  qui  a  beaucoup  occupé,  et  qui  oc- 
cape  beaucoup  encore  les  physiologistes,  mais  qui  intéresse 
peu,  croyons-nous,  les  grandes  questions  de  la  philosophie. 

Cependant,  nous  devons  faire  remarquer  avec  des  esprits 
émineuts,  que  s'il  a  été  démontré  que  tout  ce  que  Ton  peut 
appeler  les  antécédents  et  les  conditions  de  la  pensée  ne 
peut  être  sans  le  cerveau,  il  ne  Ta  pas  été  que  la  pensée 
elle-même,  dans  son  action  centrale,  nécessairement  sim- 
ple, en  dépende  en  aucune  façon  :  «En  ce  for  intérieur,  dit  un 
savant  philosophe,  plus  rien  de  la  matière,  du  corps  de  Tor- 
ganisme  ;  plus  rien  de  ce  qui  est  étendu  et  multiple.  «  C'est 
€  sans  organe  que  Ton  pense  t  a  dit  Âristote  :  cette  haute 
proposition  est  demeurée  inébranlable,  et  vraisemblable- 
ment,  pour  qui  saura  Tentendre,  ne  sera  jamais  ébran- 
lée (l).  » 

(1)  M.  Félix  Bavaisson,  Rapport  mtr  la  philosophie  m  France,  au  xix* 
^ède,  p.  183. 
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Cependant,  ceux-mêmes  qui  professent  que  la  conscience 
n'a  pas  d'organe  qui  lui  soit  propre,  sont  bien  obligés  d'ad- 
mettre que  les  dispositions  du  corps  influent  au  moins  indi- 
rectement sur  elle,  car  on  peut  constater  à  chaque  instant, 
que  ces  dispositions  la  rendent  plus  ou  moins  claire,  plus 
ou  moins  nette  ;  la  troublent  ou  l'obscurcissent. 

Les  paroles  suivantes  de  Cuvier,  sont  aussi  opportunes 
aujourd'hui  que  lorsqu'elles  ont  été  prononcées  pour  la  pre- 
mière fois  :  <  C'est  pour  avoir  confondu,  dit-iL  la  simplicité 
métaphysique  de  l'âme  avec  la  simplicité  physique  attribuée 
aux  atomes,  que  l'on  a  voulu  placer  le  siège  de  l'âme  dans 
un  atome ,  mais  la  liaison  de  l'âme  et  du  corps  étant  par  sa 
nature  insaisissable  pour  notre  esprit,  les  bornes  plus  ou 
moins  étroites  que  l'on  voudrait  donner  au  sensorium  n'ai- 
deraient en  rien  à  la  concevoir.  » 

Ceux  qui  ont  spécialement  étudié  les  rapports  de  la  phy- 
siologie et  de  la  psychologie  sont  d'accord  sur  ce  point  : 
«  Quand  on  considère  le  cerveau  proprement  dit  comme  l'ap- 
pareil de  l'intelligence,  fait  remarquer  Flourens,  il  faut  le 
considérer  dans  son  ensemble  (1).  > 

On  peut  s'exprimer  ainsi  tout  en  étant  fort  éloigné  d'at- 
tribuer la  pensée  au  cerveau  ;  le  physiologiste  qui  veut  être 
logique  est  forcément  amené  à  dire  avec  Cl.  Bernard  :  «...  La 
matière  organisée  du  cerveau  qui  manifeste  des  phénomènes 
de  sensibilité  et  d'intelligence  propre  à  l'être  vivant,  n'a  pas 
plus  conscience  de  la  pensée  et  des  phénomènes  qu'elle  ma- 
nifeste, que  la  matière  brute  d'une  machine  inerte,  d'une 
horloge,  par  exemple,  n*a  conscience  des  mouvements 
qu'elle  manifeste  ou  de  l'heure  qu'elle  indique  ;  pas  plus 
que  les  caractères  d'imprimerie  et  le  papier  n'ont  la  con- 
science des  idées  qu'ils  retracent^  etc.  Dire  que  le  cerveau 


(1)  Flourens,  Psychologie  comparée^  p.  260. 
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secrète  la  pensée,  cela  équivaudrait  à  dire  que  l*horloge  se- 
crète rheure  ou  Tidée  du  temps  (1).  » 

Pois  il  ajoute  ces  mots  qui,  à  notre  avis,  précisent  parfai- 
tement ce  qui  est  de  Tâme  et  ce*  qui  est  du  corps  :  <  En  ré- 
sumé, il  ne  faut  pas  confondre  les  causes  et  les  conditions, 
tout  est  là.  La  oialière  n*est  jamais  cause  de  rien  ;  elle  n'est 
que  la  condition,  et  cela  aussi  bien  dans  les  phénomènes  des 
corps  bruts  que  dans  ceux  des  corps  vivants  (2).  • 

Ces  passages  si  explicites  pourront  peut-être  surprendre 
ceux  qui  ne  sont  pas  parfaitement  au  courant  des  doctrines 
de  l'illustre  physiologiste,  car  sa  doctrine  est  souvent  mal 
interprétée.  Un  éminent  philosophe  l'a  judicieusement  fait 
remarquer  :  Cl.  Bernard,  dit-il,  dont  la  théorie  déterministe 
est  interprétée  à  faux  par  Técole  mécaniste,  ne  laisse  pour- 
tant aucun  nuage  sur  le  sens,  la  portée  de  sa  doctrine  (3).  » 
Et  il  cite  à  l'appui  de  son  assertion  plusieurs  passages  choi- 
sis, parmi  lesquels  nous  remarquons  le  suivant  :  «  La  ma- 

<  tière  n*eiigendre  pas  les  phénomènes  qu'elle  manifeste. 
€  Elle  n'est  que  le  substratum  et  ne  fait  absolument  que  don- 
€  ner  aux  phénomènes  leurs  conditions  de  manifestation, 

<  seul  intermédiaire  par  lequel  le  physiologiste  peut  agir 

<  sur  les  phénomènes  de  la  vie  (4).  > 

Plus  loin,  le  profond  penseur  ajoute  avec  raison  :  «  Qu'im- 
porte, après  ces  paroles  d'un  sens  si  clair,  d'une  pensée  si 
haute,  d'une  expression  si  forte,  que  Cl.  Bernard  ait  laissé 
échapper  par-ci  par-là  quelques  propositions,  sinon  contra- 
dictoires, au  moins  équivoques  ?  Qu'importe  qu'il  ait  eu  par- 
fois l'air  d'envelopper  dans  son  déterminisme  tout  un  ordre 

(1)  Cl.  Bernard,  Rti^oport  wr  le»  progrès  de  la  phyeiohgie^  p.  227 
D0ie216. 

(2)  iWrf./  p.  228. 

(3)  Vacherot,  de  rinstitat,  Lame  et  la  m/aUère^  Revue  de»  Deux- Monde», 
iéoembre  1878. 

(4)  Cl.  Bernard,  la  science  expérimentale,  p.  13a. 
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de  phénomènes  régis  par  d^autres  lois?  Peut-on  demander 
une  affirmation  métaphysique  plus  nette,  etc.,  etc.  (I).  » 

Il  est  évident  que  pour  le  spiritualiste  et  le  matérialiste, 
les  phénomènes  observés  sont  les  mêmes,  seulement,  ils 
sont  différemment  interprétés.  Le  matérialiste  confond  la 
cause  avec  les  conditions  de  sa  manifestation  que  le  spiri- 
tualiste analyse  parfaitement  et  met  en  pleine  lumière.  Le 
matérialiste,  au  point  vue  purement  scientifique,  pèche  par 
une  analyse  incomplète;  il  est  ainsi  moins  scientifique, 
moins  logique  que  le  spiritualiste. 

Par  conséquent,  en  admettant  une  distinction  parfaitement 
tranchée  entre  la  cause  ou  le  principe  de  vie,  et  les  condi- 
tions de  ses  manifestations  ou  Torganisme,  nous  ne  suivons 
pas  une  théorie  philosophique  arbitraire,  nous  ne  faisons 
pas  d'hypothèse,  mais  nous  suivons  les  indications  les  plus 
avancées  de  la  science. 

Nous  tenons  d'autant  plus  à  bien  constater  ce  point  avant 
d'aller  plus  loin,  que,  comme  nous  Tavons  fait  remarquer, 
les  phénomènes  observés  sont  les  mêmes  pour  les  uns 
comme  pour  les  autres,  et  ce  qui  devient  une  loi  pour  l'un, 
devient  également  une  loi  pour  tous.  La  loi  de  transmission 
et  de  transformation  du  mouvement  expressif  qui  nous  oc- 
cupe, pourrait  donner  lieu  comme  tout  autre,  à  de  fausses 
interprétations  que  nous  désirons  éviter,  bien  que  ces  inter- 
prétations ne  puissent  la  modifier  en  aucun  point. 

III 

Le  cerveau  présente  donc,  entre  tous  les  organes,  une  im- 
portance exceptionnelle,  puisqu'il  est  le  siège  principal  de 
l'âme,  et  que  c'est  chez  lui  que  se  produisent  des  phéno- 
mènes psychologiques  à  l'occasion  des  phénomènes  physio- 
logiques, et  réciproquement,  des  phénomènes  physiologi- 
ques à  l'occasion  des  phénomènes  psychologiques.  <^  Ces 

(1)  Vacherot,  tbid.j  p.  814. 
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deux  ordres  de  phénomènes  se  produisent  simultanément, 
mais  c*est  tantôt  Tan  qui ala priorité logique,et  tantôt  l'autre. 

C'est  par  le  cerveau  que  i*âme  reçoit  les  manifestations 
du  monde  extérieur,  et  c'est  par  le  cerveau  qu'elle  y  ré- 
pond. 

Mais,  comment  le  monde  extérieur  agit-il  sur  elle,  et  com- 
ment ses  propres  opérations  se  manifestent-elles  à  nous  ? 

On  n'arrive  à  l'âme  que  par  le  mouvement,  et  ses  opéra- 
tions (action  et  réaction),  ne  se  manifestent  que  par  le  mou- 
vement. 

Analysons  ce  qui  se  passe  dans  cet  enchaînement  de  trans- 
mission et  de  transformations  de  mouvement. 

Je  vois  un  arbre>  par  exemple  : 

Une  partie  des  ondulations  de  l'éther  lumineux  qui  le 
baigne,  vient  impressionner  l'organe  visuel  et  lui  communi- 
que son  mouvement  ;  le  nerf  optique  conduit  ce  mouvement 
jusqu'au  cerveau,  et  le  communique  de  même  au  cerveau  ; 
lorsque  ce  mouvement  est  communiqué  au  cerveau,  je  vois 
Tarbre,  c'est-à-dire  que  mon  esprit  perçoit. 

Décomposons  cette  série  de  phénomènes  : 

Les  vibrations  de  l'éther  qui  viennent  impressionner  l'or- 
gane de  la  vision^  sont  un  mouvement  purement  physique. 

La  physique  nous  apprend  que  les  vibrations  de  la  lumière 
sont  transversales f  c'est-à-dire  que  l'éther  oscille  perpendi- 
culairement à  la  direction  suivant  laquelle  la  lumière  se 
propage  ;  ce  fait  a  été  mis  en  pleine  évidence  par  le  phéno- 
mène de  la  polarisation.  Dans  le  son,  au  contraire,  les 
vibrations  sont  longitudinales,  c'est-à-dire  que  les  particu- 
les de  l'air  oscillent  dans  le  sens  suivant  lequel  le  son  est 
transmis. 

Bien  que  l'on  n'ait  jamais  aperçu  les  longueurs  des  ondes 
de  la  lumière,  on  a  pu  les  déterminer  exactement  par  leurs 
effets  (1)  ;  cette  détermination  peut  se  faire*de  diverses  ma- 

(1)  Voir  Leçon  8ur  la  lumièrey  par  l^^daU. 
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nières,  et  lorsque  Ton  vient  à  comparer  les  longueurs  ob- 
tenues par  des  voies  différentes^  on  trouve  qu'il  existe  en- 
tre elles,  la  plus  rigoureuse  harmonie.  Ce  concert  d'évi- 
dence est  un  des  points  les  mieux  établis  de  la  théorie  on- 
dulatoire de  la  lumière  (1). 

Ce  mouvement  de  Téther  une  fois  communiqué  à  l'organe 
visuel,  est-il  encore  atomique,  ou  devient-il  moléculaire, 
cellulaire;  est-il  longitudinal,  transversal,  etc.?  La  science 
ne  peut  répondre  à  ces  questions  ;  et  d'ailleurs,  y  répon- 
drait-elle, que  cela  n'ajouterait  rien  à  notre  étude,  mais  ce 
qu'il  importe  de  remarquer,  c'est  qu'il  a  cessé  d'être  un  mou- 
vement purement  physique,  il  s'est  transformé  en  un  mou- 
vement physiologique  ;  cela  est  évident,  puisque  l'on  ap- 
pelle mouvement  physiologique  tout  mouvement  des  or- 
ganes. 

Ce  mouvement  physiologique  se  propage  inclusivement 

(1)  Les  diverses  couleurs  sont  produites  par  les  longueurs  des  ondes 
lumineuses  ;  les  longueurs  d*onde  diminuent  graduellement  du  rouge  au 
violet.  La  longueur  d'une  onde  lumineuse  de  rouge  moyen  est  de  620 
millloBièmes  de  millimètre  ;  celle  d'une  onde  de  violet  moyen,  de  423 
millionièmes.  Ainsi,  la  couleur  est  à  la  lumière  ce  que  le  degré  d'acuité 
est  au  son  ;  le  degré  d'acuité  d'une  note  ne  dépend  que  du  nombre 
d'ondes  sonores  qui  frappent  l'oreiUe  en  une  seconde,  et  la  couleur  de 
la  lumière  du  nombre  d'ondes  lumineuses  qui  frappent  l'œU  en  une 
seconde  ;  la  sensation  de  rouge  moyen,  par  exemple,  est  produite  lorsque 
514  trillions  de  chocs  sont  reçus  par  le  nerf  optique  en  une  seconde  ; 
pour  celle  du  violet  moyen,  il  en  faut  752  trillions.  La  vitesse  de  la 
lumière  étant  de  298,000  kilomètres  par  seconde,  si  l'on  divise  ce 
nombre  par  chaque  longueur  d'ondulation,  il  est  évident  que  l'on  obtien- 
dra le  nombre  d'ondulations  produit  par  seconde,  et  qui  est  celui  que 
nous  venons  d'indiquer. 

Toutes  ces  ondes,  avec  leur  prodigieuse  vitesse,  entrent  dans  l'œil  en 
une  seconde  et  viennent  impressionner  la  rétine* 

(Voir  sur  ce  sujet  notre  ouvrage  les  Harmonies  du  son  et  l'Histoire  des 
instruments  de  musique,  couronné  par  l'Institut  de  France  ;  voir  également 
notre  Histoire  des  astres,  chap.  m.) 
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jasqu*aux  tuberoalea  bijumeaux,  c'est-à-dire  jusqu'aux  ra- 
cines des  nerfs  optiques;  ou,  exclusivement,  jusqu'aux 
lobes  cérébraux,  par  conséquent,  dans  toute  l'étendue  du 
sens  de  la  vue  proprement  dit,  sans  que  l'âme  soit  impres- 
sionnée, sans  que  l'âme  s'aperçoive  de  quoi  que  ce  soit. 

Ainsi,  ce  mouvement  physiologique  ne  dit  rien  à  l'intelli- 
gence, n'influe  pas  directement  sur  elle. 

Cependant,  le  mouvement  physiologique  ne  s'arrête  pas 
dans  tes  racines  des  nerfs  optiques,  il  ne  se  concentre  pas 
dans  le  sens  visuel  proprement  dit,  il  ne  s'éteint  pas  là  ;  il 
franchit  les  tubercules  bijumeaux  et  se  transmet  aux  lobes 
cérébraux,  au  cerveau  proprement  dit,  et  dès  que  ce  mouve- 
ment physiologique  s'est  communiqué  au  cerveau,  l'âme 
perçoit,  Tidée  naît,  l'âme  agit  et  réagit. 

La  perception  se  produit  donc  lorsque  le  mouvement  phy- 
siologique a  franchi  les  tubercules  bijumeaux  et  qu'il  s'est 
transmis  aux  lobes  ou  hémisphères  cérébraux.  Que  l'on  en- 
lèTe  ces  lobes,  la  vue  se  perd  immédiatement,  quoique  rien 
ne  soit  changé  par  rapport  à  l'œil,  c'est-à-dire  à  l'organe  de 
la  vision  proprement  dit. 

Bien  que  ces  données,  au  point  de  vue  anatomique  et  phy- 
siologique, soient  maintenant  rigoureusement  acquises  à  la 
science,  nous  citerons  quelques  lignes  de  Flourens  qui  les 
mettent  parfaitement  en  vue  : 

€  Si,  dit  il,  j'enlève  sur  un  oiseau,  les  tubercules  blju-- 
meaux  (racines  des  nerfs  optiques),  l'animal  perd  la  vision 
par  la  perte  de  l'organe  du  sens  :  la  rétine  cesse  d'être  exci- 
table, ïiris  cesse  d'être  mobile,  etc.,  l'œil  est  perdu  (1).  » 

D'an  autre  côté  il  ajoute  : 

•  Quand  ou  enlève  les  lobes  ou  hémisphères  cérébraux 
(le  cerveau  proprement  dit),  à  un  animal,  l'animal  perd  sur 
le  champ  la  vue. 

f  Et  cependant,  par  rapport  à  l'œil,  rien  n'est  changé  :  les 

(1)  RoureiiB,  Pgychologie  cotnparéey  p.  241. 


112       ACADEMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

objets  continuent  à  se  peindre  sur  la  rétine,  Tiris  reste  con- 
tractile, le  nerf  optique  excitable.  La  rétine  reste  sensible 
à  la  lumière,  car  Tiris  se  ferme  ou  s'ouvre  selon  que  la  lu- 
mière est  plus  ou  moins  vive. 

€  Rien  n*est  changé  par  rapport  à  Foail,  et  Fanimal  ne 
voit  pas  (1)  I,..  > 

On  ne  pourrait,  expérimentalement,  mieux  séparer  le  mou 
yement  purement  physiologique  qui  ne  dit  rien  à  Tâme,  du 
mouyement  physiologique  qui  agit  directement  sur  elle>  et 
que  nous  appelons  mouyement  psychique^  pour  le  distin 
guer  de  tout  autre  mouvement  physiologique. 

Un  autre  exemple  : 

Une  mélodie  ou  un  son  quelconque  se  produit  :  Tair,  ou 
le  milieu  ambiant  est  mis  en  vibration  ;  ce  mouvement  vient 
se  communiquer  au  sens  de  Touïe,  et  à  toute  retendue  du 
nerf  acoustique,  et,  par  ce  nerf  au  cerveau,  puis,  Tâme  per- 
çoit. 

Il  y  a  donc  là,  également  un  mouvement  purement  physi- 
que, qui  se  communique  à  Torgane  de  Touïe,  où  il  se  trans- 
forme en  mouvement  physiologique;  il  parcourt  ainsi  lo 
sens  de  Touie  sans  rien  dire  à  Tâme,  mais  dès  que  ce  mou- 
vement se  transmet  au  cerveau^  Tâme  perçoit. 

De  même  pour  toutes  les  autres  impressions  où  il  y  a  ur 
mouvement  physique  qui  vient  impressionner  les  organes, 
et  qui  se  transforme  dans  eux  en  mouvement  physiologique; 
ce  mouvement  purement  physiologique  ne  dit  rien  à  Tâme 
pendant  qu'il  ne  franchit  pas  les  organes  des  sens  ou  les 
nerfs,  mais  lorsque  ce  mouvement  physiologique  est  com- 
muniqué au  cerveau,  l'âme  est  avertie  et  perçoit.  —  On  peut 
ainsi  passer  en  revue  toute  espèce  d'impressions  :  impres- 
sions olfactives,  gustatives,  tactiles,  etc.,  on  observera  la 
même  suite  de  phénomènes,  la  même  loi  dans  leur  manifes- 
tation. 

(1)  Flourens,  De  la  phrénologie  et  des  études  vraies  sur  le  cerveau^  p.  66» 
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IV 

Il  est  à  remarquer  que  les  sens  peuvent  être  profondé- 
ment altérés  sans  que  le  mouvement  psychique  qui  corres- 
pond à  leur  activité  cesse  de  se  produire. 

Dès  1824,  Flourens  a  conclu  de  diverses  expériences,  que 
la  partie  la  plus  essentielle  à  la  fonction  auditive,  est  évi- 
demment Fexpansion  nerveuse  du  vestibule^  et  qu*à  la  ri- 
gueur c'est  même  la  seule  partie  indispensable^  car  toutes 
les  autres  peuvent  être  ôtées>  et  pourvu  que  celle-là  sub- 
siste, l'audition  subsiste  (1). 

H.  le  baron  Larrey^  de  llnstitut,  qui  a  été  à  même  d'étu- 
dier ce  sujet  d'une  manière  spéciale,  a  bien  voulu  me  citer 
plusieurs  faits  qui  font  comprendre  quelle  profonde  altéra- 
tion les  sens  pourraient  subir,  sans  que  les  perceptions  qui 
leur  correspondent  disparaissent  complètement. 

Voici  entre  autres  celui  du  général  de  Oazan,  autrefois 
commandant  de  la  place  de  Paris,  trépané  en  1811  pour  une 
blessure  grave,  et  qui  offrait  une  grande  perfectibilité  de 
rouie  par  la  cicatrice  formée  dans  la  perte  de  la  substance 
ducrftne.  Il  se  prêtait  volontiers  aux  expériences,  et  se  plaçait 
quelquefois  au  milieu  de  son  salon»  en  se  fermant  herméti- 
quement les  oreilles,  il  entendait  alors  très-bien  les  paroles 
prononcées  au  niveau  de  la  cicatrice  de  la  tête,  sans  que  les 
personnes  éloignées  de  lui  entendissent  toujours  (2). 

(1)  Flcnirena,  Cfon^  rendu  de  VAcadéme  deê  9cimee$^  1824,  2*  se- 
meitre. 

(2)  Dans  le  deniier  ouvrage  de  M.  le  baron  Larrey  père,  intitulé  : 
Campagneg  et  voyages  de  Î8ÎS  à  1840,  se  trouve  une  notice  sur  la  bles- 
sure da  général  de  Qazan  ;  nous  y  lisons  :  c  Mais  un  phénomène  peu  con- 
nu des  médecins,  s'observe  sur  la  tête  de  cet  officier  général,  c'est  la  ci- 
catrice du  trépan,  an  fond  de  laquelle  l'oreille  reçoit  encore  le  bruisse- 
ment des  artères  cérébrales;  il  perçoit  aussi,  par  cette  cicatrice,  ses 
oreilles  étant  parfaitement  bouchées,  les  sons  de  la  voix  ;  ce  qui  prouve 
qne  cette  plaie  osseuse  n'est  pas  encore  entièrement  fermée.  >  (p.  844). 

NOUYBLLB  SiaB.  —  XW  8 
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L'éminent  académicien  m*a  également  confié  la  copie 
d'une  lettre  adressée  par  lui,  à  Tun  des  médecins  princi- 
paux de  l'armée,  M.  Rouis,  qui  a  publié  un  remarquable 
travail  sur  l'audition.  Dans  cette  lettre^  qui  traite  spéciale- 
ment de  l'audition  par  les  ouvertures  accidentelles  du  crâne, 
et  par  les  parties  osseuses  de  la  cavité  buccale,  M.  le  baron 
Larrey  s'exprime  ainsi  :  «  Le  hasard  d'abord,  avait  fait  con- 
naître en  1833,  ce  curieux  phénomène  sur  un  ancien  soldat 
des  Invalides,  autrefois  trépané  pour  une  fracture  compli- 
quée du  crâne.  Cet  homme  était  complètement  sourd,  et  en- 
tendait cependant  ce  qu'on  lui  disait,  si  on  approchait  la 
bouche  de  la  cicatrice  de  la  tête,  au  niveau  de  la  perte  de 
substance  osseuse. 

<  M.  yJ.  Périer,  en  pansant  le  sujet,  remarqua  le  premier 
cette  singulière  particularités  me  la  fit  constater  aussi  et 
nous  la  fîmes  confirmer  par  mon  père,  alors  chirurgien  en 
chef  des  Invalides.  Il  fit  aussitôt  lui-  même  de  nouvelles  re- 
cherches dans  ce  sens,  avec  semblable  résultat  sur  d'autres 
anciens  blessés,  offrant  des  perforations  du  crâne,  et  sur 
lesquels,  à  défaut  de  surdité,  on  n'avait  qu'à  boucher  her- 
métiquement les  oreilles.  Il  en  rendit  témoin,  notamment 
un  membre  de  l'Institut,  bien  connu  par  ses  beaux  travaux 
sur  Tacoustique,  M.  Savart,  qui  fut  surpris  de  cet  étrange 
phénomène.  » 

Le  célèbre  chirur^en  des  armées  de  l'Empire,  que  Napo- 
léon P'  appelait  le  plus  honnête  homme  de  son  siècle,  si- 
gnala ce  fait  pour  la  première  fois,  dans  un  mémoire  lu  par 
lui  à  l'Académie  des  Sciences,  le  7  avril  1834,  et  il  l'a  re- 
produit en  1836,  dans  le  t.  V.  de  sa  Clinique  chirurgicale. 

De  la  région  trépanée,  les  vibrations  sonores  se  propagent 
sans  doute  jusqu'aux  parties  essentielles  du  sens  de  l'ouïe 
et  se  communiquent  ensuite  au  cerveau  proprement  dit. 

Dans  nos  dernières  guerres,  principalement  après  la  cam- 
pagne d'Italie,  M.  le  baron  Larrey  fils,  a  pu  d'ailleurs  cons- 
tater plusieurs  cas  analogues  à  ceux  observés  ches  les  an- 
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ciens  inyalides.  Il  résume  à  peu  près  de  la  manière  suivante 
le  résultat  de  ses  observations  :  plus  la  cicatrice  du  crâne 
est  mince,  quoique  solide,  mieux  se  fait  la  perception  du 
son.  n  suffit  de  parler  naturellement,  mais  distinctement, 
au  niveau  de  la  surface  de  la  perte  de  substance  osseuse 
pour  que  le  phénomène  d'audition  se  produise,  soit  lorsque 
le  sujet  se  trouve  tout  à  fait  sourde  soit,  dans  le  cas  con- 
traire, par  l'occlusion  complète  des  conduits  auditifs.  La 
perception  des  autres  sons  que  celui  de  la  voix  est  vague  et 
confuse  par  les  perforations  du  crâne,  et  donne  une  sensa- 
tion comparable  à  celle  du  bourdonnement  des  oreilles. 

Le  flEdt  suivant  que  nous  trouvons  encore  dans  le  docu^ 
ment  qui  nous  est  confié,  mérite  doublement  d*être  cité, 
soit  parce  qu'il  intéresse  notre  sujet,  soit  parce  que  sa  con- 
naissance peut  être  utile  dans  nombre  de  circonstances  : 

€  Je  puis  ajouter  à  ces  courtes  indications,  dit  M.  le  baron 
H.  Larrey,  celle  d*un  autre  phénomène  peu  connu,  observé 
autrefois  en  Chine,  et  communiqué  par  un  voyageur  à  une 
personne  de  ma  connaissance  tout  à  fait  sourde,  qui  m*en  a 
rendu  témoin  plusieurs  fois.  Elle  prenait  entre  ses  dents 
reitrémité  d'une  baguette  lisse,  comme  une  petite  canne 
d*an  bois  quelconque,  un  simple  jonc>  par  exemple^  Tinter- 
locateur  plaçait  l'autre  extrémité  plus  large  de  cette  ba- 
vette contre  la  région  antérieure  du  cou,  sur  le  côté  du 
larynx,  et  alors,  dès  qu'il  parlait,  il  était  parfaitement  en- 
tendu par  la  personne  sourde. 

<  J'ai  vérifié  cette  expérience  bien  des  fois  sur  d'autres 
sourds,  et  j'ai  eu  occasion  de  citer  le  fait  à  la  Société  de. 
chimrgie  (1).  > 

(1)  H.  (le  baron  Larrey,  à  qui  cette  baguette  ohinoise  a  été  lidesée 
comme  Bonyenir,  a  bien  vouln  la  faire  manœuvrer  devant  moi,  et  je 
suis  profondément  soipris  qa'nn  instrument  aussi  simple,  d'une  mani- 
pulation aussi  commode  et  qui  donne  des  résultats  si  précieux  pour  les 
personnes  atteintes  de  surdité,  ne  soit  pas  d*un  usage  plus  répandu.  Il 
ponnrait  d'ailleurs  être  très-utile,  croyons-nous,  comme  moyen  auxiliaire 

8. 
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Tous  ces  faits>  et  d'autres  semblables  que  nous  pourrions 
citer,  tels  que  ceux  qui  résultent  des  expériences  faites  sur 
le  sourd-muet  pour  découvrir  les  régions  qui  lui  permettent 
le  plus  facilement  de  recevoir  les  sons,  font  voir  que  le  sens 
de  Touïe,  dans  son  état  complet*  n*est  pas  absolument  né- 
cessaire comme  intermédiaire  de  la  perception  auditive. 

Le  sens  de  la  vue,  peut  de  même,  être  plus  ou  moins  pro- 
fondément mutilé,  sans  que  la  perception  lumineuse  cesse 
de  se  manifester.  Longet  cite  plusieurs  expériences  propres 
à  faire  admettre  qu'indépendamment  de  l'excitation  des 
nerfs  optiques,  celle  des  tubercules  quadrijumeaux  peut 
provoquer  aussi  la  sensation  propre  au  sens  de  la  vue  : 
«  On  sait  d*ailleurs,  dit-il,  que  la  paralysie  complète  de  la 
rétine,  ne  détruit  point  la  possibilité  damages  lumineuses 
dues  à  des  causes  internes  portant  leur  action  sur  ces  tubei^ 
cules  (1).  » 

Il  dit  également  «...  La  section  du  nerf  optique  dans 
Textirpation  de  l'œil,  fait  voir  au  malade  des  masses  consi- 
dérables de  lumière^  à  condition  toutefois^  que  le  nerf  opti- 
que soit  resté  sain  dans  le  lieu  même  de  la  section  (2).  i^ 

Ces  particularités  sur  les  altérations  plus  ou  moins  grandes 
que  peuvent  subir  les  sens,  sans  que  la  perception  cesse 
d'avoir  lieu,  ne  modifient  en  rien  la  transmission  et  la 
transformation  du  mouvement  qui  nous  occupe,  mais  il 
était  nécessaire  de  les  faire  observer,  afin  d'élucider  autant 
que  possible  notre  sujet. 

dans  renseignement  de  la  parole  aux  sourds-muets.  Nous  devons  faire 
observer  que  le  côté  de  cette  baguette  qui  repose  sur  le  larynx  est  un 
peu  évasé,  et  plus  large  que  le  côté  tenu  entre  les  dents. 

(1)  Longet,  Traité  de  physiologie,  t.  III,  p.  453,  3*  édition. 

(2)  Ibid,,  p.  443. 
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D*un  autre  côté,  lorsque  Tâme  prend  Tinitiative  de  son 
action  ;  lorsqu'elle  pense,  qu'elle  aime,  qu'elle  veut,  elle  fait 
toutes  ces  opérations  dans  ou  par  le  cerveau,  le  cerveau  lui 
suffit  pour  cela. 

Qu'il  manque  à Ihomme  un  ou  plusieurs  membres^  qu*il 
lui  manque  un  ou  plusieurs  sens,  qu'il  soit  aveugle,  qu'il 
soit  sourd,  en  un  mot  quelles  que  soient  ses  infirmités,  si 
son  cerveau  est  intact,  les  opérations  de  son  intelligence 
peuvent  s'effectuer.  Il  connaît,  il  compare,  il  généralise 
comme  s'il  possédait  tous  ses  sens;  c'est  sur  le  cerveau  et 
par  le  cerveau  que  l'âme  agit,  et  de  là  elle  rayonne  à  Texte* 
rieur. 

Ces  notions  n'ont  pas   toujours  été  acceptées  ;  c'est  la 
cause  des  préjugés  regrettables  dont  les  sourds-muets  ont 
été  pendant  longtemps  les  victimes:  On  était  généralement 
persuadé  que  le  sourd-muet  ne  pouvait  être   en  rapport 
qu'avec  le  monde  visible,  et  qu'il  y  avait  pour  lui  impossi- 
bilité d'arriver  aux  idées  générales.  C'est  par  suite  de  cette 
erreur,  que  la  noble  entreprise  de  l'abbé  de  l'Épée  fut  à  son 
origine  ouvertement  condamnée  :  <  Aussi,  les  parents  se  te- 
naient-ils pour  déshonorés,  dit-il,  d'avoir  un  enfant  sourd- 
muet;  ils  croyaient  avoir  rempli  toute  justice  à  son  égard, 
en  pourvoyant  à  sa  nourriture  et  à  son  entretien  ;  mais  on 
le  soustrayait  pour  toujours  aux  yeux  du  monde,  en  le  con* 
finant  dans  le  fond  d'un  cloître,  ou  dans  l'obscurité  de  quel- 
ques pensions  inconnues  (1).  » 

Le  mouvement  qui  ébranle  le  cerveau  lorsque  l'idée  naît, 
ou  que  l'intelligence  agit  d'une  manière  quelconque^  de 
même'  que  celui  qui  lui  est  communiqué  par  les  phénomè- 
nes du  dehors,  ne  reste  pas  enfermé  dans  cet  organe  ;  il 
tend  à  le  franchir,  il  se  communique  aux  nerfs,  aux  mus- 

(1)  L'abbé  de  TÉpée,  Instruction  du  ëourd-muet,  2*  partie. 
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des,  et  se  révèle  plus  ou  moins  à  rextérieur;  il  s'épanouit 
sur  la  physionomie  ;  il  se  manifeste  par  Tair,  Tattitude,  les 
gestes,  les  sons  inarticulés,  etc,  il  devient  ainsi  mouvement 
physiologique,  et  mouvement  physique  qui  constitue  une 
expression  naturelle,  destinée  à  être  transformée  de  nou- 
veau en  mouvement  physiologique  et  en  mouvement  psy- 
chique; nous  Tavons  démontré  dans  un  mémoire  précé- 
dent (1). 

Lorsque  les  facultés  instinctives  et  intellectuelles  sont  en 
jeu,  c*est  simultanément  avec  les  fibres  du  cerveau;  il  im- 
porte donc  de  distinguer  de  tout  autre  ce  mouvement  du 
cerveau  auquel  l'activité  des  facultés  instinctives  et  intel- 
lectuelles est  comme  enchaînée. 

Que  ce  mouvement  du  cerveau  soit  produit  directement 
par  les  opérations  de  Tâme,  ou  qu*il  soit  suscité  par  les 
phénomènes  du  dehors,  c*est  bien  un  mouvement  physiolo- 
gique, mais  un  mouvement  physiologique  qui  accompagne 
nécessairement  Tactivité  des  facultés  instinctives  et  intel- 
lectuelles et  qui  se  manifeste  simultanément  avec  cette  ac- 
tivité. 

Il  y  a  donc  dans  nos  organes  un  mouvement  physiologi- 
que expressif,  qui  n'agit  pas  directement  sur  ces  facultés 
de  rame,  et  un  mouvement  physiologique  expressif  qui  agit 
directement  sur  elle  ;  par  conséquent,  il  y  a  entre  ces  deux 
espèces  de  mouvement  une  différence  bien  caractérisée,  et 
pour  ne  pas  donner  lieu  aux  méprises,  aux  confusions  dV 
3ées  dans  le  sujet  qui  nous  occupe,  il  est  nécessaire,  il  me 
semble  que  chacun  ait  son  nom.  Cette  nécessité  se  fait  sur- 
tout sentir  lorsque  Ton  suit  la  loi  de  transmission  et  de 
transformation  du  mouvement  expressif  soit  dans  la  genèse 
de  nos  idées,  soit  dans  les  manifestations  du  langage,  des 
beaux-arts,  en  un  mot  dans  tous  les  genres  expressifs. 

(1)  Du  langage  au  point  de  vue  de  la  iranemiasUM  et  de  la  iransfonna- 
tion  du  mouvement  :  Recueil  des  séances  et  travaux  de  T Académie,  1877, 
n<»  9  et  10. 
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Nous  nous  croyon»  donc  autorisé  à  appeler  mouvement 
psychique^  le  mouvement  physiologique  du  cerveau  qui  ac- 
compagne immédiatement,  spécialement^  l'activité  des  fa- 
cultés instinctives  et  intellectuelles,  qui  se  manifeste  simul-* 
tanément  avec  cette  activité,  sans  lequel  cette  activité  ne 
pourrait  avoir  lieu  dans  les  conditions  actuelles  de  notre 
existence.  Si  une  cause  étrangère  produit  ce  mouvement 
physiologique  inséparable  de  Tactivité  des  facultés  instinc- 
tives et  intellectuelles,  elle  met  par  cela  même  ces  facultés 
enjeu;  Taction  est  réciproque  et  simultanée,  dès  que  ces 
fiicoltés  agissent,  ce  mouvement  se  produit.  Ce  mouvement 
physiologique  se  distinguant  ainsi  d'une  manière  parfaite- 
ment tranchée  de  tout  autre  qui  n'est  pas  nécessairement 
lié  à  l'activité  de  ces  facultés,  il  détermine  le  milieu  psy^ 
chique.  Nous  pouvons  donc  appeler  organes  psychiques^  les 
organes  dans  lesquels  se  produit  le  mouvement  psychique, 
et  action  et  réaction  psychiques^  les  diverses  influences  des 
facultés  instinctives  et  intellectuelles  sur  ces  organes  et 
réciproquement. 

Il  est  évident  que  nous  ne  disons  pas  que  le  mouvement 
psychique  est  un  mouvement  de  l'âme,  mais  seulement  que 
c*est  un  mouvement  avec  lequel  l'âme  est  en  relation  dans 
le  jeu^  dans  les  opérations  de  ses  facultés  instinctives  et 
intellectuelles. 

Quel  est  l'état  de  l'âme  dans  ses  relations  avec  le  mouve- 
ment psychique  ?  Comment  produit-elle  ce  mouvement?  Et 
comment  le  mouvement  cérébral  devient-il  psychique,  c'est^ 
à-dire  influe-t-il  sur  l'âme  et  ses  facultés  instinctives  et  in- 
tellectuelles et  agit-il  simultanément  avec  elle?  —  Ce  sont 
là  de  tout  autres  questions,  auxquelles  nous  ne  touchons 
pas  ici,  et  nous  tenons  à  ne  pas  faire  de  confusion.  Nous 
constatons  les  faits,  voilà  tout. 

Le  mouvement  psychique^  produit  naturellement  et  néces- 
sairement par  le  jeu  des  facultés  instinctives  et  intellec- 
tuelles  dans  le  cerveau,  forme  un  langage  naturel,  caché  à 
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nos  regards,  il  est  vrai,  puisque  nous  ne  pouvons  ni  le  voir, 
ni  l'interpréter  directement,  mais  il  ne  reste  pas  confiné 
dans  les  organes  psychiques,  il  se  transmet  aux  nerfs  et  aux 
muscles  et  se  manifeste  à  l'extérieur,  il  devient  ainsi  mou- 
vement purement  physiologique,  puis  mouvement  physique 
en  se  transmettant  &  Tair  et  à  l'éther,  et  cela  sans  se  dé- 
naturer>  il  forme  un  langage  naturel  comme  les  divers  ob* 
jets  de  la  nature;  comme  eux,  il  révàle  spontanément  Tidée 
dont  il  est  Texpression,  sans  étude,  sans  convention  préa- 
lable; il  suffit  pour  cela  que  ce  mouvement  psychique  de- 
venu purement  physiologique,  puis  physique  en  passant 
par  ces  milieux,  redevienne  de  nouv^eau  mouvement  physio- 
logique>  puis  psychique,  en  se  communiquant  aux  organes 
des  spectateurs.  Nous  Tavons  suffisamment  démontré  dans 
nos  mémoires  précédents. 

On  voit  avec  évidence  que  le  mouvement  sonore,  le  mou- 
vement lumineux,  en  un  mot,  lejmouvmeent  expressif  quel 
qu'il  soit,  ne  devient  pas  idée,  pensée,  sentiment,  mais  qu'il 
vient  révéler  à  l'âme,  en  se  transmettant  au  cerveau,  l'idée, 
la  pensée,  le  sentiment  dont  il  est  l'expression.  Ce  n'est  pas 
plus  le  mouvement  expressif  que  le  cerveau,  qui  perçoit 
l'idée,  qui  éprouve  le  sentiment,  mais  l'âme  ou  le  principe 
de  vie  à  l'occasion  du  mouvement  cérébral  qui  est  leur  ex- 
pression naturelle.  L'âme  a  la  faculté  de  le  comprendre 
aussitôt  qu'elle  est  impressionnée  par  lui;  nous  avons  dé- 
montré qu'il  devait  nécessairement  en  être  ainsi,  à  cause 
des  rapports  constants  qui  existent  entre  le  physique  et  le 
moral  ;  un  même  mouvement  dans  les  mêmes  circonstances 
doit  produire  les  mêmes  phénomènes.  On  voit  également 
qu'il  est  facile  d'expliquer  les  différences  de  compréhension 
spontanée  dans  le  langage  naturel. 
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VI  • 

Ce  mouvement  expressif  qui  se  transmet  et  se  trans- 
forme de  cette  manière,  a  quelque  chose  de  bien  particulier 
et  qui  le  distingue  de  tout  autre. 

Pour  que  le  mouvement  expressif  qui  exprime  une  idée, 
un  sentiment  quelconque,  révèle  la  même  idée,  fasse  naître 
le  même  sentiment  chez  tous,  il  faut  nécessairement  qu*il  ne 
se  dénature  pas  en  passant  dans  tous  les  milieux  dont  nous 
avons  parlé,  et  que  dans  ces  passages  divers,  il  conserve 
dans  toutes  ses  parties,  le  même  ordre,  les  mêmes  propor- 
tions, le  même  rhythme,  la  même  harmonie,  si  je  puis  m*ex- 
primer  ainsi,  qui  fait  qu'il  est  Tespression  de  telle  idée,  de 
tel  sentiment  plutôt  que  de  tout  autre. 

Il  y  a  dans  le  mouvement  physique  expressif,  plus  que  ce 
qa*on  appelle  en  général,  un  mouvement  vibratoire  ;  c'est 
un  mouvement  vibratoire  ordonné  avec  nombre,  proportion, 
mesure  et  rhythme,  de  manière  qu'il  censtitue  une  expres- 
sion. Dans  Texemple  de  Tarbre  que  nous  avons  pris,  il  ex- 
prime l'arbre,  ses  divisions,  ses  difTérentes  parties,  avec 
leurs  formes^  leurs  nuances,  en  un  mot  tout  ce  que  nous 
connaissons  de  lui  par  la  vue  ;  ainsi  le  mouvement  vibra- 
toire subit  dans  sa  nature  des  modifications  étonnantes  pour 
nous  révéler  les  phénomènes  les  plus  Ans,  les  plus  délicats 
les  plus  fugitifs,  et  de  plus,  il  conserve  à  travers  ses  trans- 
missions et  ses  transformations,  le  cachet  d'ordination  qui 
en  fait  une  expression  naturelle,  et  qui  révèle  à  Tintelli- 
gence  l'idée  qu'il  exprime. 

Il  n'y  a  évidemment  pas  de  confusion  à  faire  de  ce  mou- 
vement expressif  qui  propage  les  phénomènes  à  distance, 
par  l'intermédiaire  du  milieu  ambiant,  avec  les  mouvements 
physico-chimiques  nécessaires  à  l'entretien  et  au  fonction- 
nement de  l'organisation  ;  ces  mouvements  physico-chimi- 
ques peuvent  se  produire  simultanément  avec  la  propaga- 
tion du  mouvement  expressif  dans  le  milieu  physiologique, 
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mais  ils  n^  le  dénaturent  pas  et  ne  se  confondent  pas  aTec 
lui. 

CI.  Bernard  qui  a  attaché  son  nom  d'une  manière  spéciale 
à  la  doctrine  physico-chimique,  a  été  d'abord  frappé  des 
propriétés  de  ce  mouvement  expressif.  Il  voulait  bien  m'ho- 
norer  de  son  amitié  et  de  ses  conseils,  et  suivait  avec  inté- 
rêt mes  travaux  de  science  et  de  philosophie. 

Dans  le  courant  de  décembre  1877,  nous  lui  portions  en 
hommages  notre  ouvrage  sur  les  Harmonies  du  Son  qui  ve- 
nait de  paraître,  et  nous  lui  parlâmes  de  Texplication,  par 
la  loi  qui  nous  occupe,  de  la  compréhension  spontanée  d'une 
même  mélodie  par  tous  les  auditeurs,  problème  qui  n'avait 
pas  été  résolu  scientifiquement  ;  et,  en  même  temps,  nous 
lui  fîmes  remarquer  que  la  même  loi  expliquait  parfaite- 
ment la  propagation  des  affections  et  des  phénomènes  ner- 
veux à  distance,  il  me  dit  alors  :  Oui,  il  y  a  là  une  mine  fé- 
conde qui  n*a  pas  été  exploitée»  un  nouveau  chapitre  de 
physiologie  et  de  psychologie  ;  c'est  en  dehors  de  la  ligne 
de  mes  travaux  habituels,  je  suis  très-occupé  maintenant 
à  terminer  divers  sujets,  mais  venez  me  revoir  dans  la 
deuxième  quinzaine  de  janvier,  nous  causerons  de  cela  en- 
semble, et  je  crois  que  vous  ferez  bien  de  préparer  ces  idées 
pour  un  concours  académique. 

Telles  étaient  ces  paroles,  mais  hélas!  la  maladie  et  la 
mort  impitoyable  nous  forcent  de  compter  avec  elles  au 
moment  même  où  nous  y  pensons  le  moins. 

Ainsi,  Ci.  Bernard  avait  bien  vu  du  premier  coup  d*œil,  la 
fécondité  du  principe^  et  toute  la  différence  qu'il  y  a  entre 
ce  mouvement  expressif  et  tout  autre  mouvement  physiolo- 
gique et  physico- chimique. 

Il  est  évident  que  ce  mouvement  est  également  d*une  au- 
tre nature  que  le  mouvement  chimico-coloriâque,  étudié 
pour  la  première  fois  en  1860,  par  M,  Béclard,  l'éminent  se- 
crétaire de  l'Académie  de  Médecine.  Le  savant  physiolo- 
giste a  eu  pour  but  de  démontrer  que  dans  la  contraction 
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masculaire  avec  charge,  il  y  a  disparition  d'ujie  certaine 
quantité  de  chaleur  qui  se  transforme  en  mouvement  (1). 

M.  Marey,  de  Tlnstitut  s*est  de  même  particulièrement 
occupé,  et  avec  le  plus  grand  succès,  de  la  transformation 
des  diverses  forces  dans  Torganisation  ;  on  peut  voir  sur  ce 
sujet  son  remarquable  ouvrage  sur  la  Machine  animale  (2). 
Mais  le  mouvement  expressif  qui  nous  occupe  ne  rentre 
dans  aucune  de  ces  études. 

n  ne  faut  pas  non  plus  le  confondre  avec  les  mouvements 
que  Ton  nomme  communément  réflexes,  mouvements  pro- 
duits par  une  impression  faite  sur  nos  organes  et  pouvant 
donner  lieu  à  des  phénomènes  variés  de  contraction^  de  di- 
latation, de  répulsion,  d'attraction^etc..  etc.,  d^abord  si  bien 
observés  au  commencement.de  ce  siècle  par  Prochaska,  et 
si  bien  décrits  ensuite  par  tous  les  physiologistes. 

Un  des  points  principaux  qui,  ici,  intéresse  grandement 
la  physiologie,  la  psychologie,  et  la  science  philosophique  en 
générale  c'est  que  ce  mouvement  expressif  conserve  ses 
propriétés  expressives  dans  ses  diverses  transformations. 
Ainsi,  de  psychique  il  devient  physiologique,  puis  physique 
et  réciproquement,  sans  se  dénaturer,  c'est-ànlire  en  con- 
servant toujours  ses  mêmes  propriétés  expressives^  et  le 
pouvoir  de  faire  naître  les  mêmes  phénomènes  en  repassant 
dans  les  mêmes  milieux. 

Il  a  donc  un  caractère  tout  à  fait  spécial,  qui  lui  permet 
de  faire  naître  à  distance,  après  avoir  passé  par  des  milieux 
de  natures  diverses,  des  phénomènes  physiologiques  et  psy- 
chiques identiques  ou  analoques  lorsqu'il  revient  dans  des 
milieux  identiques  ou  analogues. 

D'autre  part,  il  importe  de  constater  que  ce  n'est  pas  la 
force  mécanique  des  ondes  sonores,  des  ondes  lumineuses, 
en  un  mot  du  milieu  ambiante  qui  révèle  la  nature  du  mou- 

(1)  Cbmpie-rendu  de  \VAcadémie  des  ècimce»  2860,  I"  semeetre. 

(2)  La  machme  animale,  locomotion  terrettre  et  aériemie. 


124        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

vement  psychique,  mais  bien  sa  coordination,  les  modes  et 
proportions  qu*il  présente,  sa  forme^  si  je  puis  m'exprimer 
ainsi. 

Que  l*on  soit,  par  exemple,  plus  ou  moins  éloigné  d'un 
dessin,  d*une  sculpture,  ou  d*une  personne  qui  chante  ou 
jette  un  cri,  pourvu  que  Ton  découvre  suflSsamment  les  for- 
mes et  les  lignes  expressives  du  dessin,  et  les  modulations^ 
les  nuances  du  son,  cela  suffit.  —  C'est  là,  c'est  dans  cet  or- 
dre, cette  mesure^  ces  proportions  que  se  trouve  la  mani- 
festation de  rintelligence  et  Texpression  qui  la  révèle. 

Toutes  les  fois  que  ce  mouvement  expressif  atteint  une 
âme  par  la  transmission  et  la  transformation  indiquée,  il 
lui  révèle  ce  qu'il  exprime;  il  est  compris  spontanément^ 
sans  étude^  sans  convention  préalable.  De  là  Texplication 
toute  simple  d'une  foule  de  problèmes  jusqu'ici  inexplica- 
bles, la  distinction  essentielle,  caractéristique  du  langage 
naturel  et  du  langage  conventionnel  ;  l'explication  de  la  com- 
préhension spontanée  de  la  musique  et  de  tous  les  beaux- 
arts,  de  leur  influence  directe  tantôt  sur  l'intelligence  et  sur 
les  nerfs  moteurs  seulement;  tantôt  sur  les  sentiments  et 
sur  les  nerfs  de  la  sensibilité  seulement  ;  tantôt  sur  les  uns 
et  sur  les  autres  simultanément.  J'avais  déjà  établi  ces  in- 
fluences par  une  autre  méthode,  par  l'observation  directe 
des  faits,  mais  cette  loi  les  donne  comme  une  de  ses  consé- 
quences. De  là  également,  l'explication  de  la  propagation  à 
distance  des  affections  et  des  phénomènes  nerveux  expres- 
sifs, etc.,  etc. 

Quelle  que  soit  l'importance  des  problèmes  que  nous  in- 
diquons, résolus  par  ce  principe,  ce  principe  est  plus  impor- 
tant encore  puisqu'il  les  résout  et  peut  en  résoudre  beau- 
coup d'autres.  Comme  une  théorie  complète,  non-seulement 
il  guide  l'expérience,  mais  il  la  devance.  Il  se  présente  de 
même  qu'une  formule  algébrique,  qui  permet  de  donner  à 
priori,  la  solution  de  tous  les  problèmes  qui  appartiennent  à 
une  même  classe,  à  une  même  catégorie. 


HoirnaiXMT  PsrcmQUB  bt  mouyxmbnt  exprbsbif.    125 

VII 

Tout  ce  que  je  viens  de  dire  s'applique  aussi  bien  à  rani- 
mai qu'à  l'homme,  mais  à  chacun  suivant  la  mesure  de  ses 
facultés. 

Il  est  facile  de  s'en  convaincre,  il  suffit  pour  cela  de  rap« 
peler  un  des  phénomènes  les  plus  simples,  mais  qui  nous  in- 
dique ce  qui  se  passe  dans  tous  les  autres  soumis  à  cette 
même  loi  :  le  langage  naturel. 

Pour  l'honmie,  dans  le  langage  naturel  il  y  a  un  point  de 
la  plus  haute  importance  qui  le  distingue  spécialement  de 
l'animal,  et  que  nous  devons  signaler  tout  particulièrement: 
Toutes  ces  transmissions  et  ces  transformations  de  mouve- 
ment,  chez  l'animal,  se  font  nécessairement  et  fatalement  ; 
et  lorsque  l'homme  agit  instinctivement,  tout  se  passe  jchez 
lui  comme  chez  l'animal. 

Mais  l'homme  peut  ce  que  ne  peut  pas  l'animal  :  il  peut 
agir  librement,  et  ici  nous  pouvons  ?oir  sa  liberté  en  pleine 
évidence. 

En  faisant  effort,  en  se  faisant  violence,  on  peut  retenir  le 
mouvement  du  cerveau,  et  par  suite  celui  des  nerfs,  des 
muscles  et  des  organes  divers  et  empêcher  ainsi  l'expres- 
sion même  naturelle  d'avoir  lieu. 

D'abord,  on  ne  peut,  en  général,  qu'imparfaitement  rete- 
nir  le  mouvement  de  retour  qui  se  produit  naturellement, 
comme  chez  l'animal,  mais  avec  le  temps  et  &  force  de  lutte, 
on  pourra  parvenir  à  dominer  parfaitement  les  organes,  au 
point  que  les  plus  grands  orages  de  l'âme  ne  s'exprimeront 
plus,  seront  muets  à  l'extérieur. 

Ces  faits  et  d'autres  que  nous  pourrions  indiquer,  bien 
loin  d'être  contraires  à  la  loi  commune,  d'être  des  excep* 
tiens,  en  sont  des  conséquences  et  une  nouvelle  confirma- 
tion, et  en  même  temps,  ils  démontrent  physiologiquement, 
si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  la  liberté  morale  de  Thomme. 

L'homme  peut  également  perfectionner  sun  langage  natu- 
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rel,  le  subdiviser,  le  réduire  en  art;  et  il  est  facile  de  voir 
que  les  expressions  naturelles  qui  concourent  chez  Thomme 
à  exprimer  ses  pensées  et  ses  sentiments  peuvent  se  ranger 
sous  diverses  espèces  :  les  sons  inarticulés,  les  cris«  les  excla- 
mations, le  chant,  le  geste,  la  danse,  le  dessin,  la  sculpture, 
en  un  mot  tous  les  beaux*arts.  Tous  les  beaux-arts  ont  leur 
origine  dans  l'essence  même  de  Thomme  :  ils  ne  sont  qu*un 
prolongement,  qu'un  développement  régulier  du  langage 
naturel. 

Ce  n'est  pas  seulement  la  nature,  les  effets  et  la  compré- 
hension spontanée  des  beaux-arts  et  de  tout  langage  na- 
turel, que  ce  principe  de  la  transmission  et  de  la  transforma- 
tion du  mouvement  expressif  dans  des  milieux  divers  ex- 
plique et  démontre. 

Il  explique  et  démontre  également^  avons-nous  dit,  la 
propagation  à  distance  des  affections  et  des  phénomènes 
nerveux  expressifs,  et  il  y  a  de  ces  phénomènes  qui,  mieux 
que  d'autres,  mettent  dans  une  évidence  frappante  le  rôle 
du  mouvement  psychique,  l'influence  du  physique  sur  le 
moral  et  réciproquement. 

La  terreur  panique,  par  exemple,  estde  ce  nombre.  Cette 
affection  s'empare  quelquefois  de  nombreux  combattants  sur 
le  champ  de  bataille,  et  peut,  par  contagion,  descendre  dans 
le  cœur  des  plus  fiers  héros.  Les  animaux  sont  également 
sujets  à  cette  terreur  contagieuse,  et  des  troupeaux  entiers 
peuvent  en  être  atteints. 

Un  animal,  par  exemple,  est  saisi  de  cette  terreur  pour 
une  cause  ou  pour  une  autre. 

Cette  terreur  s'exprime  aussitôt  dans  ses  regards,  dans 
sa  physionomie,  dans  son  attitude,  dans  ses  mouvements 
dans  ses  cris^ 

11  y  a  là  d'abord  un  mouvement  cérébral  ou  psychique, 
qui  s'est  transmis  aux  nerfs,  aux  muscles,  et  qui  s'est  ainsi 
transformé  en  mouvement  purement  physiologique. 

Ce  mouvement  physiologique,  en  se  manifestant  à  Texte- 
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rieur,  produit  le  regard,  Tair,  FattUBde»  les  mooyeraents, 
les  cris  dont  nous  yenons  de  parler»  et  qui  sont  l'expression 
naturelle  de  cette  terreur. 

Ce  mouyement  physiologique  qui  produit  tous  ces  phéno- 
mènes, se  transmet  donc  à  Tair  et  à  Téther,  et  se  transforme 
ainsi  en  ondes  lumineuses  et  en  ondes  sonores,  mouye- 
ments  purement  physiques. 

Ces  mouvements  physiques  qui  sont  Texpression  de  la 
terreur  panique,  viennent  impressionner  les  autres  animaux 
en  se  transmettant  à  leurs  organes  optiques  et  acoustiques, 
et  en  se  transformant  ainsi  de  nouveau  en  mouvement  phy- 
siologique. 

Ce  mouvement  physiologique  se  transmet  au  cerveau,  où 
il  se  transforme  en  mouvement  cérébral  ou  psychique*  sem- 
blable à  celui  qui  a  d*abord  donné  naissance  à  la  terreur  pa- 
nique dans  le  premier  animal  et  qui  a  causé  toute  la  série 
de  mouvements  ;  de  là,  production  de  cette  même  terreur 
dans  ceux  que  le  mouvement  expressif  a  atteints  et  quin*ont 
pu  résister  à  son  impulsion. 

Cela  est  é?ident,  d'après  ce  que  nous  avons  vu. 

Dans  le  premier  animal  atteint  de  terreur  panique,  cette 
terreur  a  pu  avoir  pour  cause  une  réminiscence,  ou  un  fait 
psychologique  quelconque  :  dans  ce  cas,  Tftme,  ou  le  prin- 
cipe de  vie,  aura  été  la  première  cause  de  Tagitation  du  cer- 
veau; mais  pour  les  autres  animaux  atteints  par  contagion, 
c'est  le  contraire,  car  c'est  le  mouvement  transmis  et  trans- 
formé qui  vient  agiter  le  cerveau,  et  c'est  le  mouvement  du 
cerreau  qui,  cette  fois  fait  éprouver  à  Tâme  cette  terreur. 

On  peut  parfaitement  constater,  dans  ce  cas,  un  fait  de  la 
plus  haute  importance  et  qui  explique  bien  des  choses  que 
nous  aurons  l'occasion  de  développer,  c'est  que  le  mouve- 
ment cérébral,  relativement  aux  opérations  de  l'âme,  est  tan- 
tôt cause  et  tantôt  effet. 

Le  rôle  du  mouvement  psychique  est  mis  ici,  il  me  semble, 
en  pleine  évidence  ;  aussitôt  que  les  facultés  instinctives  ou 
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intellectuelles  agissent,  ce  mouvement  se  produit,  il  a  lieu 
simultanément  avec  le  jeu  de  ces  facultés  ;  mais  que  ces 
facultés  soient  endormies,  et  que  par  une  cause  quelconque 
extérieure  ce  mouvement  se  produise,  aussitôt  ces  facultés 
se  réveillent,  elles  entrent  en  jeu  simultanément  avec  ce 
mouvement.  Dans  le  premier  cas,  c'est  Tinitiative  des  fa- 
cultés qui  a  la  priorité  logique,  dans  le  second,  c'est  le  mou- 
vement cérébral. 

On  voit  bien  également  la  différence  qu'il  y  a  entre 
rhomme  et  ranimai.  Le  mouvement  cérébral  qui  produit  la 
terreur  panique  chez  l'animal,  a  un  résultat  fatal,  tandis 
que  rhomme  peut,  par  sa  volonté,  par  la  puissance  qu'il 
exerce  sur  le  cerveau,  neutraliser  ce  mouvement  cérébral, 
le  calmer,  et  ainsi  résister  plus  ou  moins  à  l'impulsion. 

Les  personnes  faibles,  ou  qui  ont  de  la  tendance  à  pro- 
duire les  phénomènes  exprimés,  sont  entraînées  par  le  mou- 
vement expressif  transmis  et  transformé,  tandis  que  les 
plus  fortes  et  les  moins  impressionnables  résistent  ;  on  peut 
également  plus  ou  moins  résister  par  une  volonté  éner- 
gique. 

On  expliquerait  et  on  démontrerait  de  même  la  propaga- 
tion d'une  foule  de  maladies,  de  tics  et  de  mouvements  ner- 
veux, depuis  le  simple  bâillement  jusqu'à  l'épilepsie,  car  on 
sait  que  cette  maladie  peut  chez  les  personnes  faibles,  se 
propager  par  la  vue  ;  l'influence  de  l'exemple  bon  ou  mau- 
vais, les  crimes  de  même  nature  qui  se  multiplient  quelque- 
fois d'une  manière  effrayante,  les  épidémies  de  suicide,  de 
cei'taines folies,  la  fascination,  la  communication  des  mouve- 
ments instinctifs,  et  même  les  modifications  de  llnstinct  et 
des  penchants,  les  airs  de  famille,  etc^  (1). 

On  nous  dira  peut-être  que  nombre  des  phénomènes  dont 
nous  parlons  se  propagent  par  imitation  instinctive  ;  mais 

(1)  Nous  avons  lu  sur  co  sujet,  au  point  de  vue  purement  scientifique, 
un  mémoire  à  rAca4émie  des  sciences,  le  14  avril  1879. 
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dire  cela,  c'est  ne  rien  dire,  si  l*on  ne  démontre  pas  ce  que 
c'est  que  cette  imitation;  par  quelle  loi  elle  se  produit? 
C'est  là  le  problème^  et  c'est  un  de  ceux  que  la  loi  que  nous 
avons  formulée  résoud  scientifiquement. 

VIII 

On  voit  ici  avec  évidence^  qu*en  définitive,  l'organisation 
dans  sa  fonction  la  plus  générale,  dans  ses  relations  avec  les 
facultés  instinctives  et  intellectuelles,  n*est  qu*un  transmet- 
teur et  un  transformateur  de  mouvements  expressifs.  Cela 
Bât  d'ailleurs^  en  dernière  analyse,  conforme  aux  plus  ré- 
centes découvertes  anatomiques  et  physiologiques.  Chaque 
organe,  chaque  cellule  même,  peut  avoir  une  fonction  spé- 
ciale^ mais  Torganisation  tout  entière,  considérée  sous  le 
rapport  de  ses  relations  intimes  avec  le  jeu^  Faction  des  fa- 
cultés de  rame,  n*est  qu'un  transmetteur  et  un  transforma- 
teur de  mouvements  ordonnési  expressifs.  Mouvements  bien 
différents  du  mouvement  physico-chimique  qui  préside 
à  Tentretien  de  la  vie>  et  des  mouvements  réflexes,  sympa- 
ihiques  et  autres  semblables. 

Quel  que  soit  Tétat  maladif  des  organes,  quelles  que 
soient  leurs  blessures  ou  leurs  plaies,  leur  rapport  avec 
l'intelligence,  dans  ce  cas,  se  réduit  en  dernière  analyse  en 
un  dérangement  ou  en  une  interruption  des  conducteurs  du 
mouvement  qui  vont  de  l'extérieur  au  siège  principal  de 
l'âme  ou  du  siège  principal  de  l'âme  à  Textérieur.  Chacun 
peut,  d*après  ce  que  nous  venons  d'exposer,  s'en  rendre  par- 
faitement compte. 

Les  études  anatomiques  et  physiologiques  les  plus  récen- 
tes démontrent,  à  Taide  de  forts  grossissements,  que  la  cel- 
lule nerveuse,  que  l'on  considérait  comme  une  unité  irréduc- 
tible, devient  elle-même  divisible  en  éléments  secondaires  ; 
elle  est  ordonnancée  en  treillis  fibrillaire,  elle  possède  un 
noyau  qui  présente  une  disposition  de  fibres  radiées,  en  un 
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mot,  lâ  cellule  devient  à  son  tour  un  appareil  nerveux  ;  le 
réticulum  qui  réunit  entre  elles  toutes  les  cellules  nerveuses 
de  récorce  cérébrale  est  d'une  délicatesse  telle»  qu'à  un 
grossissement  de  286  diamètres,  les  fibres  qui  le  constituent 
ont  l'apparence  d'un  cheveu  (1).  Cependant  «les  cellules 
de  la  substance  corticale,  ajoute  M.  Luys,  ont  été  parfaite- 
ment décrites  par  Malpighi,  dès  l'année  1687,  et,  chose 
étrange,  laissées  dans  l'oubli  par  la  plupart  des  anatomistes 
intermédiaires.  Ce  n'est  rien  qu'à  notre  époque  qu'elles 
ont  été  particulièrement  mises  en  lumière  (2).  > 

Quelles  que  soient  les  parties  qui  manquent  dans  ce  tissu^ 
cela  se  réduit  toujours  à  une  soustraction  de  fibres  conduc- 
trices, et  par  conséquent  à  une  lacune  dans  la  transmission 
du  mouvement  relatif  aux  opérations  de  l'intelligence. 

Les  passages  suivants  qui  résument  les  savantes  études 
de  M.  Luys  sur  le  cerveau,  relatives  au  point  qui  nous  oc- 
cupe, n'ont  rien  qui  soit  opposé  à  ce  que  nous  venons  d'éta- 
blir ;  seulement  nous  différons  d'interprétation  au  point  de 
vue  psychologique,  mais  notre  interprétation  est  justifiée 
par  les  faits  si  nombreux  qui  viennent  la  confirmer  dans  la 
loi  de  transmission  et  de  transformation  du  mouvement  ex- 
pressif. M.  Luys  s'exprime  ainsi  : 

«  Nous  sommes  donc  autorisé  à  dire,  en  nous  servant 
comme  preuve  à  l'appui  de  nos  théories  des  données 
fournies  par  Tanatomie  normale,  par  la  physiologie  expé- 
rimentale et  l'anatomie  pathologique,  que  les  noyaux 
isolés  de  couches  optiques,  sont  bien  des  départements  in- 
dépendants pour  chaque  catégorie  d'impressions  sensoriel- 
les, et  que  la  destruction  de  chacun  d'eux  peut  amener  la 
disparition  ou  l'altération  de  la  fonction  à  laquelle  chacun 
d'eux  est  spécialement  dévolu...  » 

«  En  résumé,  les  couches  optiques   en  particulier   sont 

(1)  Luys,  le  Cerveau,  p.4. 

(2)  Ibid.,  p.  14. 
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les  pivots  anatomiques  naturels  qui  commandent  Forganisa- 
tion  et  le  groupement  des  fibres  cérébrales.  Au  point  de 
vue  physiologique,  les  couches  optiques  sont  des  régions 
intermédiaires  entre  les  indications  purement  spinales  et 
et  les  activités  de  la  vie  psychique  (1}.  » 

En  dernière  analyse,  tous  les  faits  bien  connus  de  rorga* 
nisation  confirment  et  démontrent  avec  la  dernière  évidence, 
qu'elle  n'est,  par  rapport  aux  phénomènes  intellectuels, 
qu'un  transmetteur  et  un  transformateur  de  mouvements 
expressifs.  Us  mettent  ce  principe  hors  de  toute  discussion 
et  de  toute  atteinte^  quelles  que  puissent  être  les  découver- 
tes de  Tavenir.  Si  une  certaine  catégorie  de  faisceaux  con- 
ducteurs sont  altérés  ou  manquent,  les  mouvements  expres- 
sifs qu'ils  sont  chargés  de  transmettre  et  de  transformer, 
seront  altérés  ou  manqueront,  voilà  tout,  à  moins  qu'ils  ne 
puissent  être  suppléés  par  d'autres  faisceaux»  comme  cela 
arrive  quelquefois. 

Ces  études^  si  je  ne  me  trompe,  apportent  tout  un  contin- 
gent d'arguments  nouveaux  en  faveur  du  spiritualisme. 

La  loi  qui  préside  aux  diverses  manifestations  de  l'ins- 
tinct et  de  Tintelligence,  et  des  expressions  naturelles  qui 
leur  sont  propres,  nous  paraît  devoir  être  définitivement 
acquise  à  la  science. 

IX 

Nous  pouvons  nous  résumer  en  quelques  mots. 

Un  mouvement  purement  physique  peut  se  transformer 
en  mouvement  physiologique  et  en  mouvement  psychique 
ou  cérébral,  en  se  transmettante  ces  divers  milieux;  et,  réci- 
proquement, un  mouvement  psychique  peut  se  transformer  en 
mouvement  physiologique  et  en  mouvement  physique,  en  se 
transmettant  d'un  milieu  à  un  autre,  et  cela,  sans  se  déna- 
iurer,  c'est-à-dire  qu'il  reproduit  les  mêmes  phénomènes 

(1)  Luys,  le  Cerveau,  p,  32  et  33. 

9. 
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après  toutes  ces  transmissions  et  ces  transformations^  en 
repassant  dans  un  même  milieu. 

Ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  ce  mouvement  devienne  idée, 
pensée,  sentiment,  etc.;  cela  veut  plutôt  dire  le  contraire, 
car  ce  mouvement  n'est  que  l'expression  de  l'idée,  de  la 
pensée,  du  sentiment,  en  un  mot,  de  Topération  instinctive 
et  intellectuelle  ;  expression  naturelle  que  l'âme  a  la  faculté 
de  comprendre  dès  qu'elle  est  en  relation  avec  elle,  et  cette 
relation  s'établit  dans  le  cerveau  par  ce  que  nous  appelons 
le  mouvement  psychique.  Il  est  évident  que  l'expression 
naturelle  d'une  chose  n'est  pas  la  chose  elle-même.  A  plus 
forte  raison  ce  mouvement  n'est-il  pas  l'essence  de  l'âme, 
puisque  la  pensée  même  ne  l'est  pas  ;  car,  suivant  l'expres- 
sion d'un  éminent  philosophe:  «Prendre  la  pensée  pour 
l'âme,  c'est  prendre  l'acte  pour  la  substance  (1)... 

Qu'on  veuille  bien  le  remarquer^  tous  les  faits  particuliers, 
dans  l'enchaînement  des  phénomènes  sur  lesquels  repose 
ce  principe,  ont  été  parfaitement  déterminés  par  nos  expé- 
rimentateurs les  plus  éminents,  et  mis  hors  de  toute  con- 
testation ;  en  un  mot,  ils  appartiennent  à  l'acquis  de  la  scien- 
ce; pour  nous,  nous  n'avons  eu  qu'à  étudier  leur  nature, 
leurs  rapports,  à  constater  leur  liaison  et  leur  mode  d'en- 
chaînement, pour  arriver  à  formuler  la  loi,  et  à  en  faire 
l'application  à  la  classe  de  phénomènes  qui  la  concerne. 

Il  y  a  quelques  années,  il  aurait  été  impossible,  il  me 
semble,  de  formuler  ce  principe  d'une  manière  complète. 
Les  sciences  n'étaient  pas  assez  avancées  pour  cela.  Ainsi, 
par  exemple,  la  théorie  de  l'ondulation  pour  la  lumière 
n'était  pas  suffisamment  établie,  et  la  théorie  de  l'émission 
avait  encore  de  nombreux  adhérents  :  des  hommes  aussi 
célèbres  que  Laplace  et  Malus^  morts,  l'un  en  1812,  l'autre 
en  1827,  et  Biot  et  Brewster  qui  furent  nos  contemporains, 
professaient  encore  la  théorie  de  l'émission  qui  est  aujour- 

(1)  Francisque  Bouillier,  Le  principe  vital,  2®  é<lit.  p.  12. 
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d'hoi  complètement  abandonnée,  la  théorie  de  l'ondulation 
étant  établie  scientifiquement.  On  n'était  guère  plus  avancé 
pour  la  cause  réelle  de  plusieurs  autres  faits  qui  rentrent 
dans  notre  sujet,  et  avant  que  la  théorie  de  la  transforma- 
tion des  forces  qui  est  également  récente  fût  admise  dans 
les  sciences  physiques,  les  savants  n*osaient  trop  s'aventu- 
rer dans  la  voie  suivie  aujourd'hui. 

Les  sciences  physiologiques  laissaient  également  beau- 
coup à  désirer  sous  ce  rapport  ;  le  siège  principal  des  facul- 
tés instinctives  et  intellectuelles  n*était  pas   suffisamment 
déterminé,  ainsi  que  le  rôle  simultané  des  mouvements  cé- 
rébraux qui  accompagnent  les  manifestations  de  ces  facultés 
Mais  aujourd'hui,  toutes  ces  données  de  la   science  eont 
safâsamment  élaborées  pour  nous  permettre,  avec  toute  la 
rigueur  do  la  plus  sévère  logique,  la  généralisation  qui  nous 
a  permis  de  formuler  la  loi  de  transmission  et  de  transfor- 
mation du  mouvement  expressif  dans  des  milieux  divers  ; 
loi  de  laquelle  nous  nous  proposons  de  développer  les  con- 
séquences. 

J.  Ràmbosson 
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(•) 


Le  Sophiste,  nous  Tayons  vu  dans  une  première  étude, 
contient  une  critique  assez  étendue  de  la  plupart  des  grandes 
écoles  antérieures,  critique  précieuse  aux  yeux  de  Térudi- 
tion  moderne  ;  mais  quel  en  est  le  résultat?  de  convaincre 
rétranger  éléate  et  son  jeune  interlocuteur  qu'ils  sont  dans 
la  plus  profonde  ignorance  de  Têtre,  tout  en  s*imaginant  en 
parler  fort  raisonnablement.  Cette  découverte  les  jette  dans 
une  perplexité  qui  contraste  singulièrement  avec  les  fîères 
et  triomphantes  affirmations  de  la  Réptibliqtte. 

Néanmoins  la  discussion  se  poursuit.  Le  fait  de  la  con- 
naissance, on  s'en  souvient,  avait  paru  à  TÉtranger  impli- 
quer à  la  fols  dans  les  choses  le  mouvement  et  le  repos. 
Mais  qu*est-ce  que  Têtre  par  rapport  à  ces  deux  notions  ? 
€  Déciderons-nous  qu*il  ne  faut  attribuer  ni  Texistence 
au  mouvement  et  au  repos,  ni  aucune  chose  à  aucune 
chose,  mais  que  tout  mélange  est  impossible,  et  que  les 
êtres  ne  peuvent  participer  les  uns  des  autres?  ou  bien  les 
mettrons-nous  tous  ensemble,  comme  étant  susceptibles  de 
communiquer  entre  eux  ?  ou  bien  unirons-nous  les  uns  et 
séparerons-nous  les  autres  (2)?  » 

Ainsi  se  trouve  posé  ce  fameux  problème  de*  la  xocvoiivia 
Tûv  ycvwv  ou  des  rapports  des  idées  entre  elles  ;  et  chose  di* 
gne  de  remarque,  ce  problème  est  posé  avec  une  précision 
qui  fait  songer  bien  moins  à  un  dialogue  socratique  qu'à 
une  œuvre  d'école.  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  là,  on  ne  saurait 
le  nier,  un  point  d'une  importance  exceptionnelle,  telle  que 
Schleiermacher  en  faisait  dépendre  la  science  tout  entière. 

(1)  V.  séances  et  truvaux  de  rAcadéinie  dos  sciences  morales  et  po- 
litiques, nouvelle  série,  t.  CXII,  p.  734. 

(2)  Sophiste,  251  D. 
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Examinons  donc  de  près  et  la  solution  et  la  méthode  em- 
ployée pour  y  parvenir. 

Des  trois  hypothèses  qui  viennent  d*être  énoncées  les 
deux  premières  se  condamnent  par  leurs  conséquences.  Il 
ne  reste  que  la  troisième  : 

•  Les  choses  se  comportent  à  peu  près  comme  les  lettres: 
entre  les  unes  il  y  a  accord,  et  entre  les  autres  désaccord.» 
£t  de  même  que  la  connaissance  de  la  grammaire  ou  de  Tart 
musical  est  indispensable  pour  combiner  harmonieusement 
les  lettres  ou  les  sons,  <  de  même,  dit  Tauteur,  il  est  néces- 
saire qu*il  soit  dirigé  par  quelque  science  dans  ses  raison* 
nements,  celui  qui  prend  à  tâche  d'expliquer  avec  exacti- 
tude quels  genres  s'accordent  avec  les  autres,  et  quels 
genres  les  repoussent  :  8*il  en  est  qui  servent  d'enchaîne- 
ment aux  autres  ou  qui  au  contraire  soient  les  causes  do 
leur  séparation.  » 

Cette  science  dialectique  appartient  non  pas  au  sophiste, 
mais  au  philosophe  et  celui  qui  la  possède  <  démêle  avec 
netteté  l'idée  unique  répandue  dans  une  multitude  d'indivi- 
dus qui  existent  isolément:  puis  une  multitude  d'idées,  dif- 
férentes les  unes  des  autres  et  qui  sont  enveloppées  dans 
une  idée  unique,...  enfin  une  multitude  d'idées  absolument 
distinctes  les  unes  des  autres.  » 

(Test  vraiment  à  cet  art  qu^on  reconnaît  le  philosophe  qui 
<  dans  tous  ses  raisonnements  s'attache  à  l'idée  de  l'être,  » 
tandis  que  le  sophiste  «  s'enfuit  dans  l'obscurité  du  non- 
être  avec  laquelle  il  se  familiarise  par  un  long  séjour  :  » 
aussi  les  ténèbres  dont  s'enveloppe  ce  dernier  le  rendent- 
elles  difficile  à  reconnaître,  et  s'il  en  est  de  même  du  philo- 
sophe, c'est  pour  une  raison  bien  différente  et  même  toute 
contraire,  à  savoir,  l'éclat  de  la  région  qu'il  habite,  €  les 
yeux  de  la  foule  étant  trop  faibles  pour  flxer  longtemps  les 

choses  divines  (1).  > 

« 

(1)  Pensée  qui  revient  plus  d'une  fuib  chez  Platon  :  ainsi  dans  la  Ré- 
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Et  appliquant  ces  théories  à  trois  idées  qu*il  juge  avec  rai 
son  fondamentales,  l*être,  le  repos  el  le  mouvement,  l'au- 
teur du  Sophiste  arrive  à  cette  conclusion  que  le  mouve- 
ment est  le  même  et  n*est  pas  le  même,  qu*il  est  autre  et 
qu'il  n*est  pas  autre,  enfln^  conséquence  bien  plus  étrange, 
qu*il  est  et  qu*il  n*est  pas;  autant  d*antithèses  ou  comme  le 
dirait  Rant,  d'antinomies  logiques  bien  voisines  de  celles  qui 
occupent  toute  la  seconde  moitié  du  Parménide.  Le  non- 
être  se  retrouve  dans  tous  les  genres  •  car  la  nature  de 
Tautre  (1),  présente  en  tous,  fait  que  chacun  d*eux  est  autre 
que  l'être.  »  Il  en  résulte  qu'en  chacune  des  idées  «  l'être 
tient  beaucoup  de  place  et  le  non-être  indéfiniment  (2).  » 

Que  faut-il  entendre  par  le  non-être  f  le  contraire  de  l'ê- 
tre? nullement,  mais  bien  ce  qui  n'est  pas  l'être;  et  ainsi 
considéré  <  le  non-être  a  autant  de  réalité  et  d'essence  que 
tous  les  autres  genres,  et  on  doit  avoir  le  courage  de  décla- 
rer qu'il  possède  une  nature  solide  et  qui  lui  est  propre 

il  a  sa  place  et  son  rang  parmi  les  êtres  dont  il  est  une  des 
espèces.  » 

Ainsi  se  trouvent  franchies  les  limites  posées  par  la  sa- 
gesse du  vieux  Parménide  :  non-seulement  l'auteur  prétend 
avoir  établi  l'existence  du  non-être,  mais  il  se  vante  naïve- 
ment d'en  avoir  mis  en  lumière  l'idée  elle-même.  Ce  qui  ne 
l'empêche  pas  d'ajouter  un  peu  plus  loin  :  «  Prendre  plaisir 
à  mettre  aux  prises  les  contraires  dans  ses  raisonnements, 
ce  n'est  pas  une  méthode  sérieuse,  c'est  le  fait  d'un  novice 
qui  entre  pour  la  première  fois  en  commerce  avec  les  êtres.» 

publique^  il  nous  fait  contempler  aux  demiàres  limites  du  monde  intel- 
lectuel c  ridée  du  bien  que  Ton  aperçoit  avec  peine,  parce  qu*elle  est  la 
pleine  lumière  de  Têtre.  » 

(1)  Cette  e^ression,  q  Oar^pou  ^ûffc;,  est  bien  extraordinaire  :  cependant 
on  lit  dans  le  Timée  (35  A)  :  «  Oarépou  fÙ9iç  dufffuxroç  oSao. 

(2)  256  E  :  n<p^  sxaorov  tûv  etdûv  ttoXù  /asv  èari  to  ov,  àff-ecpov  Bi  nXnBit 
ro  fih  ov. 
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Que  par  une  fausse  association  d'idées  l'erreur  puisse  se 
glisser  dans  la  pensée,  l'opinion,  l'imagination,  et  par  suite 
dans  le  discours^  c'est  ce  que  l'auteur  croit  avoir  du  même 
coup  démontré.  Laissons-le  à  cette  illusion  et  examinons  à 
la  lumière  de  la  métaphysique  platonicienne  les  pages  du 
Sophiste  dont  nous  venons  de  donner  un  rapide  résumé. 

Deux  choses  les  recommandent  à  notre  attention  :  d'une 
part  l'exposé  doctrinal  qu'elles  renferment,  tandis  que  le 
reste  du  dialogue  a  visiblement  un  caractère  discursif  ou 
polémique  ;  de  l'autre  l'importance  exceptionnelle  des  théo- 
ries ici  développées,  soit  qu'on  les  considère  en  elles-mêmes, 
soit  qu'on  veuille  leur  faire  une  place  dans  l'ensemble  du 
système  de  Platon. 

Remontons  au  point  de  départe  à  cette  xocvaiv^  r&y  ytt&y  ou 
f  participation  mutuelle  des  espèces.  » 

Cest  là  un  problème  dont  il  est  inutile,  je  crois,  de  faire 
ressortir  la  portée  (1).  <  Entre  l'abîme  de  Tidentité  ab- 
solue et  celui  de  la  séparation  absolue  des  idées,  où  se  fixer? 
ou  est  la  limite  juste,  infranchissable  ?  question  formidable 
ou  les  dernières  difficultés  de  la  métaphysique  sont  enga- 
gées (2).  >  Que  penser  maintenant  de  la  réponse  contenue 
dans  notre  dialogue  t  A  certains  commentateurs  elle  a  paru 
un  chef-d'œuvre  philosophique,  au  point  qu'en  dépit  de 
toutes  les  apparences  contraires,  ils  y  voient  non-seulement 
le  morceau  capital,  mais  le  but  exprès  du  dialogue.  Un  cri- 
tique contemporain  est  allé  plus  loin  encore.  Si  Ton  me  de- 
mandait, écrit-il,  ce  qui  distingue  essentiellement  la  philo- 
sophie de  Platon,  je  ferais  passer  la  théorie  des  idées  bien 

(1)  Le  Parméidde  s'exprime  en  termes  analogues  (129  D)  :  c  Si  on 
commeoçait  par  isoler  les  idées  en  elles-mêmes,  par  exemple,  la  ressem- 
blance et  la  dissemblance,  Tanité  et  la  pluralité,  le  repos  et  le  mouve- 
ment, et  ainsi  des  autres  :  si  on  prouvait  ensuite  qu^ellcs  peuvent  tour  à 
tour  Bc  mêler  et  se  séparer,  voilà,  mon  cher  Zenon,  ce  qui  me  comblerait 
d'étonoemQut  » 

(2)  M.  P.  Janet,  la  Dialectique  de  Platon,  p.  116. 
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après  ces  pages  du  Sophiste  (1).  D*autres  moins  téméraires  se 
sont  bornés  à  affirmer  qu*elles  comblent  une  lacune  regret- 
table dans  Texposition  écrite  que  Platon  nous  a  laissée  de 
sa  doctrine. 

Mais  alors  comment  se  fait-il  qu*on  n*en  retrouve  Téqui- 
valent  dans  aucun  autre  dialogue,  que  cette  démonstration 
ne  soit  ni  reproduite  ni  même  rappelée  ailleurs  9  Cependant 
quand  il  s*agit  des  Idées,  Platon  sait  bien,  par  Tinsistance 
qu*il  met  à  en  parler,  prouver  avec  une  évidence  irrésisti- 
ble qu'elles  constituent  la  base>  et  si  je  puis  ainsi  parler, 
rame  de  toute  sa  philosophie.  Pourquoi  donc,  si  réellement 
cette  xocvAivîa  a  un  tel  prix  à  ses  yeux,  Platon  garde-t-il  sur 
ce  point  le  silence,  sauf  dans  une  digression  assez  impré- 
vue, rattachée  par  un  lien  des  plus  lâches  à  Téconomie  géné- 
rale du  dialogue  où  elle  a  trouvé  place  ?  D'ailleurs  à  en  juger 
par  toute  la  suite  du  texte,  il  s*agit  pour  Tauteur  du  So- 
phiste non  pas  d'éclairer  une  des  faces  les  plus  obscures  de 
la  théorie  des  Idées,  mais  d^arriver  à  une  démonstration 
quelconque  de  la  réalité  du  non*-être,  préoccupation  aussi 
peu  platonicienne  que  possible,  ainsi  que  nous  allons  le 
montrer  tout  à  Theure.  Enfin  chacun  doit  convenir  qu'il  ne 
s'agit  pas  ici  d'une  de  ces  découvertes  de  génie  qui  projet* 
tent  une  clarté  nouvelle  dans  les  régions  mystérieuses  et  in- 
sondables de  rêtre  :  à  défaut  d'autres  preuves,  le  simple 
fait  du  langage  suffit  pour  établir  qu'il  y  a  entre  les  idées 
des  relations  indiscutables. 

Serrons  néanmoins  cette  théorie  de  plus  près. 

La  première  chose  qui  frappe,  ce  sont  les  divergences  en- 
tre les  commentateurs  qui  ne  s'entendent  ni  sur  la  signifi- 
cation de  l'ensemble  ni  sur  le  sens  des  phrases  les  plus  dé- 
cisives. Schleiermacher  a  été  suivi  par  Heindorf,  mais  con- 
tredit par  Stallbaum  et  Steinhart  ;  les  longs  et  savants  com- 
mentaires de  Peipers  n'ont  pas  trouvé  grâce  aux  yeux  de 

(1)  M.  Toiclunûllcr,  Die  Flatoniêdit  Fraye,  p.  83. 
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Bonitz;  d*oii  il  faut  conclure,  à  moins  d'admettre  de  perpé- 
tuelles altérations  dans  le  texte,  que  Tauteur  content 
d'être  ou  de  paraître  profond,  ne  s'est  point  assez  soucié 
d'être  clair. 

Eh  pareille  matière»  la  critique  verbale  n'intéresse  pas 
moins  le  philosophe  que  le  philologue  :  cependant  on  me 
pardonnera  de  la  négliger  pour  aborder  immédiatement  la 
question  par  son  côté  le  plus  élevé. 

Que  se  représentait  au  juste  Platon  par  l'Idée?  Il  est  d'au- 
tant plus  difficile  de  répondre  que  pour  la  désigner,  le  grand 
philosophe  se  sert  presque  indifféremment  de  divers  syno- 
nymes tels  que  l^ia^  uBoç,  ycvoç  (i),  sur  les  nuances  desquels  il 
n'a  nulle  part  jugé  à  propos  de  s'expliquer.  Est-ce  une  simple 
conception  abstraite,  est-ce  un  être  concret?  A-t-il  parfai- 
tement distingué,  ainsi  que  Tafflrme  M.  Fouillée,  la  notion 
logique  de  l'Idée  métaphysique,  et  la  confusion  de  Tune  et 
de  Tautre  ne  peut-elle  lui  être  attribuée  que  par  lés  parti- 
sans d'Aristote  ?  Sur  ce  point  les  critiqueâ  ne  sont  point  en- 
core tombés  d'accord;  mais  s'il  est  une  chose  démontrée, 
c'est  que  l'idée  platonicienne  n'est  pas  le  simple  résultat  de 
cette  opération  de  l'esprit  qui  s'appelle  la  généralisation. 

Maintenant  relisons  ces  pages  du  Sophiste  (251  et  suiv.) 
sans  songer  qu'elles  se  rapportent  au  système  de  Platon  : 
il  est  impossible  ou  à  peu  près  de  nous  soustraire  à  cette 
impression  que  nous  sommes  ici^  comme  aime  à  s'exprimer 
la  philosophie  allemande*  en  pleine  logique  formelle,  uni- 
quement préoccupés  des  affinités  naturelles  plus  ou  moins 
étroites  que  notre  esprit  discerne  entre  les  notions  qu'il 
conçoit.  Dans  telle  phrase  que  nous  pourrions  citer,  la  gé- 
néralisation est  marquée  de  la  façon  la  plus  précise  et  on  y 
retrouve  sans  peine,  selon  l'expression  de  M.  Janet,  «  cette 
échelle  des  idées  générales  que  l'on  montre  en  logique, 

(1)  Ce  domier  mot,  très-rare  chez  Platon  avec  cette  acception  particu- 
lièiv,  est  au  contraire  celui  qu  emploie  de  préférence  Tauteur  du  Sophiste. 
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dont  chacune  enveloppe  toute  une  multitude  d*idées  infé- 
rieures et  est  elle-même  enveloppée  par  une  idée  supé- 
rieure. » 

Plusieurs  critiques,  surtout  en  France,  n'ont  pas  hésité  à 
adopter  cette  opinion.  <  Le  résultat  auquel  Platon  aboutit, 
écrit  M.  Riaux,  c'est  la  rédaction  du  problème  ontologique 
à  un  problème  logique,  c'est  la  psychologie  et  la  dialectique 
mises  à  la  place  de  la  métaphysique  transcendante  et  de  la 
théologie.  »  <  TaOro  et  Ompov,  dit  à  son  tour  M.  Ghaignet^  ne 
sont  pas  des  réalités  ontologiques^  des  êtres  véritables,  mais 
seulement  des  entités  logiques,  des  genres  purement  abs- 
traits ;  non  des  termes  contradictoires ,  mais  de  simples  con- 
traires logiquement  conçus.  » 

Mais  si  naturella  que  paraisse  cette  solution,  qui  ne  voitlo 
degré  manifeste  de  banalité  auquel  elle  rabaisse  toute  la  dis- 
cussion ?  Qu*une  idée  soit  ce  qu'elle  est  et  non  pas  autre, 
qu'elle  soit  identique  avec  elle-même  et  différente  de  l'idée 
contraire,  voilà  donc  ce  qui  doit  résoudre  les  difficultés  mé- 
taphysiques énumérées  avec  tant  de  complaisance  dans  la 
suite  du  dialogue  I  Évidemment  pareille  supposition  est  inad- 
missible ;  ce  ne  sont  pas  de  pures  abstractions,  mais  les  es' 
sences  mêmes  des  êtres  que  l'auteur  a  cherché  ici  à  com- 
biner. Telle  est  la  thèse  soutenue  par  Susemihl,  par  Bonitz 
dans  ses  Platoniscfie  Sttidien,  et  chez  nous  par  les  crili- 
ques  les  plus  éminents,  tels  que  MM.  Janet  (1)  et  Fouillée. 
Nous  avons  vu  plus  haut  que  la  simple  lecture  du  dialogue 
lui  était  peu  favorable.  Répond-elle  de  tout  pojnt  à  la  pen- 

(1)  c  Cette  méthode,  toute  logique  qu^elle  soit,  n*est  pas  cependant, 
comme  noua  pourrions  dire  aujourd'hui,  une  méthode  purement  formeUe, 
c'est-à-dire,  s'appliquant  exclusivement  à  la  forme  de  la  pensée.  Platon 
se  croit  toujours  au  sein  de  l'être.  C'est  un  trait  remarquable  do  sa  méta- 
physique que  la  logique  y  est  essentiellement  liée  à  Tontologie  :  les  idées 
sur  lesquelles  il  travaille,  qu'il  soumet  à  ces  épreuves  infinies  de  divi- 
sions et  de  déductions,  ce  ne  sont  pas  seulement  des  idéos,  ce  sont  des 
êtres  et  des  principes.  » 
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sée  et  à  Fesprit  de  Platon  ?  C'est  ce  qu'il  noas  reste  à  exa- 
miner. 

Si  dans  le  Phèdre,  le  Philèbe  et  la  RéptU>liqtie  nous  voyons 
une  sorte  de  communauté  ou  plutôt  de  hiérarchie  établie 
entre  les  Idées,  c*est  à  coup  sûr  en  termes  assez  difTérents 
de  ceux  qui  sont  employés  dans  le  Sophiste.  Platon  admet  entre 
elles  des  rapports  de  subordination^  mais  des  rapports  fixes, 
inaltérables,  et  non  variables  à  Tinfini.  Ce  n*est  pas  à  un  rap- 
prochement plus  ou  moins  heureux,  à  une  combinaison  plus 
ou  moins  savante  de  certains  genres,  ou  même  d*iâées  qu'il  ra- 
mène la  dialectique  :  elle  n*a  pas  seulement  pour  but  à  ses 
yeux  de  <  fixer  les  lois  d'attraction  ou  de  répulsion  de  nos 
idées,»  €  de  saisir  Tidentité  comme  les  différences  dans  l'ana- 
lyse et  la  synthèse.  »  C'est  «  la  plus  pure,  la  plus  vraie,  la  plus 
hante  des  sciences,  celle  qui  ne  s'occupe  que  de  la  vérité  im- 
muable et  éternelle,  de  ce  qui  ne  peut  ni  changer,  ni  fi- 
nir (1)  >  et  si  parfois  elle  est  dépeinte  en  termes  dont  Tenthou- 
siasme  nous  étonne,  c*est  que  des  faits  particuliers  et  des 
êtres  périssables,  objets  de  nos  sensations,  elle  doit  nous 
élever  de  degrés  en  degrés  jusqu'à  Têtre  absolu  et  parfait. 

Cest  à  ridée  de  l'être,  dit  Tauteur  du  Sophiste,  que  s'at- 
tachent les  méditations  du  philosophe.  Si  platonicienne  que 
paraisse  cette  assertion  au  premier  abord,  il  ne  faut  pas 
oublier  que  Platon,  tout  en  accordant  aux  Idées  l'être  par 
excellence,  ne  parle  nulle  part  d'une  idée  de  l'être,  tandis 
qu'Aristote  fait  explicitement  de  l'être  considéré  comme  tel 
l'objet  de  la  <  philosophie  première.  >  Mais  sans  insister  sur 
ce  point,  non  plus  que  sur  le  rôle  considérable  donné  dans 
notre  dialogue  aux  idées  de  mouvement  et  de  repos,  j'en 
viens  à  ce  qu'on  esten  droit  d'appeler  une  modification  pro- 
fonde, ou  plutôt  une  révolution  véritable  dans  le  système 
de  Platon  :  l'affirmation  expresse,  catégorique  de  l'exis- 
tence du  non-être,  et  comme  conséquence,  son  élévation  au 

(1)  M.  Chaavct,  argument  du  Philèbe.  j 
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rang  des  Idées  dans  chacune  desquelles  il  se  retrouve. 

Quel  était  le  problème  à  résoudre  ?  expliquer,  nous  dit- 
on,  ce  qui  rend  la  négation  possible  et  comment  elle  devient 
intelligible,  opposer  en  un  mot  Texistence  du  non-être  à  la 
sophistique  qui  la  niait  pour  soutenir  que  toute  action  est 
bonne  et  tout  discours  vrai.  Cette  singulière  dialectique  de 
Tunion  et  de  la  séparation  des  genres  n'a  pas  d'autre  but. 

Et  maintenant  comment  dans  le  Sophiste  le  problème  est- 
il  résolu  t  Ici  on  me  permettra  de  laisser  la  parole  à  l'un 
des  interprètes  les  plus  autorisés  et  les  plus  pénétrants  de  la 
doctrine  platonicienne  (I). 

«  Platon,  dit  M.  Fouillée^  répond  en  montrante  dans  le  fond 
positif  de  ridée,  la  possibilité  de  quelque  chose  de  négatif 
et  de  multiple,  qui  devienne  une  raison  différentielle  et  un 
principe  de  distinction...  L'être  est  un  non-être  par  rapport 
à  tout  ce  qu'il  n'est  pas  (2).  Il  n'y  a  pas  là  de  contradiction, 
mais  le  principe  de  toute  distinction  essentielle  et  l'élément 
nécessaire  de  toute  Idée...  Au  fond  le  non-être  est  une  rela- 
tion idéale  de  l'être  à  l'être  :  c'est  toujours  l'être;  c'est  tout 
ce  qui  diffère  de  l'être  sans  pour  cela  en  être  l'absolue  né- 
gation... Le  non-être^  l'autre,  la  différence  répandue  en 
toutes  choses,  introduisent  partout  la  variété  sans  compro- 
mettre l'unité...  Dans  l'Idée,  le  non-être  se  rattache  à  l'être, 
la  dyade  indéfinie  à  Tunité.  Et  si  cette  conciliation  est  pos- 
sible, c'est  que  l'unité  des  idées  est  l'unité  vivante  et  fé- 
conde de  la  perfection.  » 

Voilàcertes  un  commentaire  habile  dontl'auteurdu  Sophiste 
se  serait  montré  reconnaissant.  Mais  la  logiq^ue  commune 
n'a-t-elle  rien  à  y  reprendre  ?  ne  pourrait-elle  pas  relever 

(1)  Philosophie  de  Platon^  tome  I,  livres  2,  3,  4,  passiin. 

(2)  Le  texte  grec  est  ici  (267  A)  aussi  précis  que  possible  :  To  ôvao' 
TÔfûVf  ÔtroLnep  ètni  ràXXa,  xorà  TocrocÛTa  oOx  tore.  On  a  dit  avec  aissez  de  rai- 
son que  tout  ce  passage  du  Sophiste  contenait  une  démonstration  à  Tan- 
tique  du  célèbre  adage  de  Spinosa  :  Omni  g  deteiininatio  est  neyatio. 
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une  confusion  cherchée  on  involontaire  entre  les  diverses 
acceptions  du  mot  €  être  »  et  trouver  singulière  une  perfec- 
tion que  le  non-êtrè  envahit  de  toute  part  ?  11  y  a  plus  :  pré- 
tendre que  <  grand  »  et  <  non  grand  »  ne  se  contredisent 
pas  plus  que  <  grand  »  et  «  noir,  »  par  exemple,  c'est  évi 
demment>  à  moins  de  faire  violence  au  langage,  r|snverser 
la  pierre  angulaire  de  toute  logique,  à  savoir  le  principe  de 
contradiction.  Qui  ignore  que  ce  principe,  Platon  Ta  mis  en 
lumière  dans  ses  écnU  avec  plus  de  force  peut-être  qu*au- 
cun  autre  philosophe  ?  L'auteur  du  dialogue  n'a  pas  laissé 
d*aYoir  conscience  de  Tétrangeté  de  ses  assertions  ;  et  visi- 
blement préoccupé  de  Tatténuer  autant  qu'il  était  en  lui,  il 
insiste  à  plusieurs  reprises,  nous  en  avons  la  preuve,  sur  ce 
fait  que  la  négation  à  ses  yeux  n*implique  nullement  le  con- 
traire de  rêtre,  mais  simplement  quelque  chose  de  diffé- 
rent (1),  une  sorte  d'affirmation  détournée. 

Cette  idée,  le  vrai  Platon  l'a  traduite  par  une  expression 
particulière  to  srtpov  €  l'autre,  »  que  nous  retrouvons  déjà  à 
côté  de  TÔ  «UTO  dans  le  Théétèie  (2)  :  elle  reparaît  dans  maint 
passage  de  ses  écrits  et  notamment  du  Tintée^  où  Oortpov  fi- 
gure avec  ToùTov  et  ouata  parmi  les  éléments  constitutifs  de 
l'âme  du  monde  ;  Platon  semble  s'en  être  servi  pour  dési- 
gner par  une  sorte  de  métaphore  philosophique  ce  même 
principe  matériel  que  Plotin  devait  appeler  plus  tard  <  Té- 
ciipse  de  l'être  (3).  >  Quant  aux  explications  mystiques  en- 
fantées par  l'imagination  aventureuse  des  néoplatoniciens, 
11  serait  aussi  fastidieux  que  superflu  de  les  passer  en  re- 
vue. 

(1)  Cf.  Platarque,  adv.  CohU^  15. 

(2)  186  E. 

(3)  C^est  ce  qui  a  fait  dire  à  lil  Matinée  (Essai  sur  le  ParmémeUf  p. 
29)  :  c  Si  nous  perçons  le  voile  dont  Platon  enveloppe  sa  pensée,  le  véri- 
table objet  du  non-être,  c'est  le  monde  que  nous  habitons,  monde  d'im- 
perfections où  tout  ce  que  nous  appelons  des  êtres  n*a  qu'une  existence 
empruntée.  > 
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Mais  je  le  demande,  quel  sens  peut  avoir  et  quelle  place 
peut  occuper  le  non-être  dans  une  philosophie  comme  celle 
de  Platon,  philosophie  toute  tournée  vers  Têtre,  non  vers 
rêtre  conçu  logiquement,  dernier  degré  de  Tabstraction  et 
frère  du  néant,  mais  vers  une  perfection  idéale  qui  résume 
en  elle  à  un  degré  éminent  toutes  les  qualités  positives  et 
éclaire  tout  de  sa  lumière,  de  même  qu'elle  surpasse  tout  en 
beauté  ?  Cette  aspiration  est  si  vive,  si  profonde  dans  Fâme 
de  Platon  que  pour  lui  les  êtres  au  milieu 'desquels  nous  vi- 
vons, que  voient  nos  yeux  et  que  touchent  nos  mains,  sont, 
selon  son  énergique  expression,  comme  ballottés  entre  Têtre 
et  le  non-être,  sans  qu*on  puisse  leur  attribuer  une  essence 
véritable.  Le  non- être  comme  tel  est  banni  de  son  système: 
Platon  lui  refuse  Texistence,  et  bien  loin  d*en  faire  au  même 
titre  que  toute  idée  Tobjet  d'une  intuition  intellectuelle^  il 
ne  consent  même  pas  à  ce  que  Tintelligence  puisse  le  saisir 
par  cette  faculté  d*ordre  inférieur  qu'il  nomme  dd£a,  l'opi- 
nion :  sur  ce  point  les  afidrmations  de  la  Républiqtie  sont 
péremptoires  et  ne  laissent  place  à  aucun  doute  (1).  Est-il 
nécessaire  d'ajouter  qu'en  cela  Platon  est  d'accord  avec 
le  bon  sens  de  tous  les  systèmes  et  de  tous  les  temps  ?  «  Une 
chose,  a  dit  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire,  peut  cesser  d*ê- 
tre  ce  qu'elle  était  pour  devenir  ce  qu'elle  n'était  pas  :  voilà 
les  bornes  fort  étroites  du  non-être  ou  du  néant.  Sous  tout 
autre  aspect,  il  est  inconcevable  :  ce  n'est  que  le  mensonge 
d'une  sophistique  coupable^  quoique  habile  dans  ses  dange- 
reuses hypothèses.  » 

Quoil  c'est  précisément  pour  échapper  aux  antinomies 
de  Texpérience  sensible  que  Platon,  suivant  les  traces  de 
Socrate,  mais  s'élevant  à  des  hauteurs  à  peine  entrevues 
par  son  maître,  conçoit  ce  monde  idéal  où  l'absence  de  toute 
contradiction,  de  toute  imperfection  est  la  première  loi  de 
chaque  essence;  et  pour  le  seul  plaisir  de  justifier  je  ne  sais 

(1)  Cf.  République,  V,  478  B  et  ThééièU,  167  A. 


LB  SOPHISTE  B8T-IL  L'ŒUVRB  DB  PLATON  Y  145 

quelle  définition  bizarre  de  la  sophistique,  il  aurait  introduit 
ces  antinomies  jusque  dans  la  sphère  de  la  science  pure?  Il 
ne  yeut  admettre  une  Idée  que  là  où  il  reconnaît  la  marque 
ineffaçable  de  Têtre  et  il  aurait  mis  le  non*être  sur  le  même 
pied  que  TÊtre,  que  la  Beauté  et  la  Justice  en  soi,  lui  ac- 
cordant <  autant  de  réalité  et  d'essence  qu*à  tous  les  autres 
genres  (1)1»  En  vérité  je  ne  sais  comment  il  eût  pu  s*y 
prendre  pour  infliger  à  sa  doctrine  un  démenti  plus  catégo- 
rique, et  les  critiques  qui  ont  si  vertement  relevé  les  varia- 
tions réelles  ou  prétendues  de  sa  pensée  ont  eu  bien  tort  de 
ne  pas  citer  cet  exemple  :  on  ne  saurait  en  imaginer  de  plus 
accablant. 

Les  conséquences  de  ces  théories  du  Sophiste  apparais- 
sent d'elles-mêmes.  Si  le  non-être  fait  partie  intégrante  de 
l'ensemble  des  choses  au  même  titre  que  Têtre,  s*il  a  une 
réalité  objective  qui  s'impose  à  notre  raison  et  à  notre  intel- 
Ugence,  s'il  entre  nécessairement  'dans  Tessence  de  toute 
chose,  pourquoi  nous  avoir  fait  admirer  Téclat  éblouissant 
de  rêtre  t  en  quoi  le  sophiste  diffëre-t-il  du  philosophe,  ou 
du  moins  en  quoi  lui  est-il  inférieur  f  L'erreur  est  ainsi  ex- 
pliquée, me  dit-on  :  mais  du  même  coup  elle  envahit  le  do- 
maine entier  de  la  connaissance,  et  la  •  nuit  du  non*être  > 
étend  son  voile  sombre  jusque  sur  cette  région  céleste  où  le 
grand  disciple  de  Socrate  se  plaît  Jt  contempler  dans  leur 
pure  et  brillante  lumière,  les  types  immuables  et  étemels  de 
toute  perfection.  Encore  un  coup,  fût-il  démontré,  ce  qui 
n'est  pas,  que  dans  le  Sophiste  se  découvre  un  philosophe, 
un  métaphysicien  d*une  étonnante  profondeur,  Platon  ne 
peut  pas  être  ce  philosophe,  Platon  n'est  pas  ce  métaphy- 
sicien. 

(1)  Sopbiite,  258  B  :   Em  {th  im  Sv)  oO^cvoc  tûv  ôtXXttv  eO^ioc  ù.'Uino  - 

Charles  Huit. 

{(m  fin  h  la  prochaine  livraison.] 
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RAPPORTS  VERBAUX  &  COMMUNICATIONS  DIVERSES. 

La  Scidx^ce  positive  et  }a  IJ^^taplKr^i^ue, 

Par  M.  LiARD. 

M.  Paul  Janet  :  —  J'ai  rhonneur  de  présenter  à  TAcadémie, 
de  la  part  de  Fauteur,  un  livre  intitulé  :  La  science  positive  et  la  méta- 
physique par  M.  Liard,  professeur  à  la  faculté  des  lettres  de  Bordeaux. 
Ce  livre  est  un  mémoire  que  ^Académie  a  couronné  il  y  a  deux  ans  dans 
le  concours  sur  la  Métaphysique  considérée  comme  science.  Cet  ouvrage 
n'ayant  été  à  cette  époque  l'objet  que  d'un  rapport  très-sommaire,  nous 
avons  pensé  que  l'Académie  voudrait  bien  nous  permettre  de  reporter  stir 
le  livre  imprimé  le  rapport  motivé  et  développé,  anquel  le  mémoire 
manuscrit  avait  droit. 

L'ouvrage  de  M.  Laard,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  du  mémoire,  est 
un  livre  bie^  composé.  Le  plan  en  est  simple,  sévère,  lumineux.  II  se 
divise  en  trois  parties.  La  première  est  consacrée  à  déterminer  la  nature 
et  les  limites  de  la  science  positive,  c'est-à-dire  des  sciences  proprement 
4ites,  et  de  montrer  que  ces  sciences  ne  peuvent  prétendre  à  supprimer 
et  à  remplacer  la  métepbysique.  L'auteur  dans  cette  première  partie  dis- 
cute les  trois  formes  de  la  philosophie  expérimentale  de  nos  jours,  à  sa- 
voir le  positivisme,  la  philosophie  de  l'association  et  la  philosophie  de 
l'évolution. 

Dans  la  seconde  partie^  l'auteur  étudie  ce  qu'il  appelle  la  critique,  c'est- 
à-dire  la  philosophie  de  Kant  La  discussion  précédente  a  démontré  que 
l'esprit  humain  ne  peut  pas  se  séparer  de  certaines  formes,  de  certaines 
lois  sans  lesquelles  l'expérience  elle-même  serait  impossible  :  ces  formes 
et  ces  lois,  l'auteur  les  ramène  à  cinq  fondamentales  :  l'espace,  le  temps^ 
la  substence,  la  cause,  l'absolu.  Mais  ces  formes  ou  lois  de  l'esprit  sont- 
elles  en  même  temps  les  lois  des  choses  ?  Ont-elles  une  autorité  objecti- 
ve? On  sait  que  la  métepbysique  est  suspendue  à  la  solution  de  cette 
question,  et  on  sait  quelle  solution  Kant  lui  a  donnée.  En  reconnaissant  à 
ces  formes  une  existence  nécessaire  comme  lois  de  l'esprit,   il  leur  con- 
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teste  toote  réalité  «xtân^ttre  ;  il  n'admet  donc  que  la  critique  nétapby* 
siqne,  mais  opo  la  loôlapbyaiqiiQ  réelle  et  dogmatique.  Or  sur  4^  terrain, 
Vwtêoi  de  notre  livre,  au  lieu  de  le  séparer  de  la  critique,  comme  il  l'avait 
^t  da  powtivinne,  semble  au  contraire  la  prendre  en  son  nom,  y  adbé- 
rer,  en  accepter  les  lésultats.  D'après  la  conclusion  de  cette  seconde  par- 
tie, il  païaîtnit  que  si  le  positivisme  a  tort,  le  criticisme  a  raison,  et 
qa'à  parler  rigooreusementy  la  métaphysique  n'est  pas  une  science. 

Cependant,  de  ce  que  la  métaphysique  ne  serait  pas  une  science  dans 
le  sens  rigoureux  du  mot,  c'est-à-dire  dans  le  sens  des  sciences  objec- 
tives, s'ensuit-il  qu'eUe  ne  soit  rien,  ou  qu'elle  ne  soit  que  la  critique 
eUe-mème?  Non;  notre  auteur  ne  s'arrête  pas  à  cette  solution  apparente. 
La.  métaphysique,  selon  lui,  a  un  objet  que  la  critique  n'a  point  atteint 
et  qu'elle  n'a  point  écarté  ;  elle  a  sa  fonction  propre  où  la  critique  ne 
peat  la  remplacer.  Seulement,  au  lieu  de  la  fonder  sur  l'objet,  il  faut  la 
fonder  sur  le  sujet.  L'esprit  doit  se  détourner  du  dehors  pour  rentrer 
en  Im-méme.  C'est  lÀ  que  sans  avoir  besoin  de  formes  ni  de  catégories 
dont  la  critique  a  démontré  le  vide,  le  sujet  se  saisit  lui-même,  non 
seoieoïent  dans  ses  phénomènes,  mais  dans  son  être,  et  se  détermine 
d  après  une  fia.  Cette  fin,  c'est  le  bien,  et  c'est  la  seule  notion  que  nous 
poissions  nous  &ire  de  l'absolu. 

Ainsi  la  métaphysique  n'est  pas  la  science  de  l'objet;  elle  est  la  science 
du  sujet  ;  et,  si  l'on  se  refuse  au  nom  de  science,  elle  sera  au  moins 
yékdt  du  sujet  ;  elle  se  fonde  et  s'achève  par  la  morale.  Ainsi  l'auteur 
tenniae  par  une  évolution  assez  semblable  à  celle  de  Kant,  avec  des 
dîj^rences  assez  graves  toutefois  que  nous  devrons  indiquer. 

Telks  sont  les  trois  parties  de  l'ouvrage.  Beprenons-les  l'une  après 
l'antre. 


Considérons  d'abord  les  earaotères  de  la  science  positive.  Celle-ci  u 

pour  objet  de  convertir  les  &ita  en  lois,  en  d'autres  termes  de  ramener  le 

composé  au  siiuple,  le  particulier  à  Tuniversel,  le  contingent  an  néoes- 

«ire.  Mais,  remarquons-le  avec  l'auteur,  il  ne  B*agit  ici  que  d'une  siin- 

pKdté  relative,  d'une  universalité  partielle,   d'une   nécessité  conditinn- 

10 
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nelle.  Aucun  de  ces  caractères  ne  8*y  présente  d*une  manière  réritable- 
ment  absolue.  Le  simple  est  toujours  composé  de  plusieurs  termes; 
l'universel  ne  s'applique  qu'à  une  certaine  classe  de  phénomènes  ;  le  né- 
cessaire ne  l'est  que  par  rapport  aux  conséquences  de  la  loi  :  mais  la  loi 
reste  toujours  contingente.  Ainsi  aucune  science  positive  n'atteint  rabsoltu 
n  en  est  de  même  des  méthodes.  Ces  méthodes  sont  l'induction  et  la 
déduction.  Quelque  précis  que  soient  ces  procédés,  quelque  merveilleux 
que  soit  l'enchaînement  des  propositions  qu'ils  découvrent  et  qu'ils  dé- 
montrent, les  données  ne  sont  jamais  que  des  faits  particuliers  et  con- 
tingents. 

Il  est  donc  certain  que  les  sciences  positives  ne  vont  pas  an  delà 
d'une  universalité  ou  d'une  nécessité  relative.  Il  semble  que  l'on  devrait 
faire  exception  pour  les  mathématiques.  Mais  l'auteur  par  une  discussioa 
délicate  qu'il  serait  difficile  de  résumer,  montre  qu'elles  n'échappent  pas  à 
la  même  loi  ;  d'où  il  suit  que  le  domaine  de  la  science  proprement  dite 
se  réduit  au  relatif. 

De  cette  considération  est  sortie  de  nos  jours  une  philosophie  qui  a 
réduit  toute  science  sans  exception  à  la  connaissance  du  relatif,  et  a  dé- 
claré par  là-même  toute  métaphysique  impossible  :  c'est  ce  qu'on  appelle 
le  positivisme.  cToute  proposition,  a  dit  Aug.  Comte,  qui  n'est  pas  fina- 
lement réductible  à  la  simple  énonciation  d'un  fait  particulier  ou  général, 
ne  saurait  offrir  aucun  sens  réel  ou  intelligible.  > 

<  Il  n'y  a  rien  d'absolu,  disait  encore  le  même  philosophe,  si  ce  n'est 
cette  proposition,  qu'il  n'y  a  rien  d'absolu.  »  Quant  à  la  preuve  de  cette 
proposition,  elle  est,  suivant  l'école  en  question,  dans  la  loi  célèbre  qui 
ramène  à  trois  phases  tous  les  progrès  de  l'esprit  humain  dans  tout  ordre 
de  recherches  :  la  phase  théologique  où  les  faits  sont  expliqués  par  des 
causes  et  des  agents  surnaturels  ;  la  phase  métaphysique  où  les  phéno- 
mènes sont  expliqués  par  des  entités  abstraites  et  ontologiques  ;  et  enfin 
la  phase  positive,  où  les  phénomènes  sont  constatés  par  l'expérience  et 
ramenés  à  leurs  lois^  c'est-à-dire  à  des  rapports  constants  et  toujours  vé- 
rifiables  de  coïncidence  et  de  succession. 

L'auteur  après  avoir  exposé  avec  précision  cette  doctrine,  la  critique  avec 
sagacité.    Il  montre  ce  qu^il  y  a  d'illusions  dans  la  loi  des  trois  états  ;  il 
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montre  que  la  métaphysique  y  e8t  confondue  avec  la  Bcolastiqne;  il  mouire 
enfin  combien  le  positiviBine  en  voulant  supprimer  respritdans  la  connais- 
sance, et  abandonner,  comme  il  le  dit,  le  subjectif  pour  Tobjectif ,  oonnatt 
mal  ce  dont  il  parle,  puisque  toute  connaissance  se  ramène  à  des  faits  de 
conscience,  c*est-à^dire  à  quelque  chose  de  subjectif  qui  est  en  définitivs, 
oonune  l*a  montré  Descartes,  le  seul  ordre  de  vérités  absolument  certaines. 
En  ontre,  les  sciences  positives,  ou  plutôt  les  positivistes  ont  beau  pros- 
crire la  métaphysique  au  nom  des  faits  positifs,  ne  voit-on  pas  que   les 

m 

conceptions  fondamentales  de  toutes  les  sciences,  nombre,  atmnes,  forces, 
mati^,  causes,  lois,  sont  des  conceptions  métaphysiques  I  Ne  voit-on 
pas  que  toute  science  en  général  est  impossible,  sans  un  certain  nombre 
de  principes  ou,  en  un  mot,  de  lois  inteUectnelles  qui  commandent  à  l'ex- 
périence même.  L'école  positive  n'a  rien  répondu  à  la  savante  démonstra- 
tion de  Kant  sur  la  nécessité  des  principes  à  priori  :  ou  plutôt  elle 
l^ignore.  Elle  n'ajoute  rien  à  l'empirisme  ancien,  que  depuis  longtemps 
recelé  de  Leibniz  et  de  Kant  avait  réfuté. 

Mais  depuis  le  pontivisme  d'Aug^te  Oomte,  trop  peu  versé  dans  la 
connaissance  de  la  métaphysique  pour  la  discuter  avec  autorité,  deux 
écoles  importantes  se  sont  élevées,  l'une  l'école  de  l'association,  l'autre, 
Técole  de  l'évolution*;  Tune  a  essayé  de  fonder  l'expérience  sur  une  loi 
expérimentale  et  positive  ;  l'autre  a  généralisé  cette  loi  et  en  a  fait  un 
cas  particulier  d'une  loi  plus  générale  qui  envelc^pe  la  nature  entière,  la 
loi  d'évolution. 

La  doctrine  de  l'association  se  ramène  à  cette  loi  fondamentale,  que 
toutes  les  idées  qui  se  produisent  ensemble  on  l'une  après  l'autre  dans 
Tesprit  humain,  tendent  toujours  à  se  rappeler  l'une  l'autre  dans  le 
même  ordre  ;  et  c'est  ce  qu'on  a|^lle  l'association  des  idées.  Or,  lorsque 
deux  idées  ont  été  ainsi  constamment  associées,  sans  avoir  jamais  été 
séparées  (comme  la  forme  et  la  couleur),  elles  s'unissent  d'une  manière 
indissoluble,  et  deviennent  alors  des  lois  nécessaires.  Maintenant,  de 
tontes  ces  liaisons  nécessaires,  la  plus  universelle  est  celle-ci  :  C'est  que 
nul  phénomène  ne  se  produit  sans  être  précédé  d'un  auUe  phénomène, 
toujours  le  même  dans  les  mêmes  circonstances.  Cette  loi  est  la  loi  de 
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causalité  qui  est  le  principe  suprême  de  tonte  expérience,   en   même 
temps  qu'elle  en  est  le  résultat. 

La  critique  de  Fauteur  se  ramène  &  ces  deux  points  :  1*  Comment  ex- 
plique-t-on  dans  cette  doctrine  la  généralisation?  2^  Comment  explique- 
t-on  la  nécessité  des  lois  de  l'entendement?  Sur  le  prenâer  point,  Técole 
anglaise  fait  appel  à  une  loi  qu'elle  appelle  lo!  de  HrtUhHtê,  on  faculté 
d'identifierle  semblable  dans  le  différent.  Mais  est-ce  bien  là^  à  parier 
rigoureusement,  un  fait  d'association?  L'association,  k  bien  l'entendre,  ne 
doit-elle  pas  se  réduire  à  la  loi  de  contiguïté,  à  savoir  que  nos  idées  ne 
s'associent  que  d'après  des  raj^orts  de  temps?  Admettre  la  faculté  de 
reconnaître  le  semblable  dans  le  différent,  n'est-ce  pas  admettre  Tesprit, 
Tintolligence,  quelque  chose  enfin  qui  n^est  pas  une  simple  association 
externe  ?  Sur  le  second  point,  peut-on  réduire  la  nécessité  rationnelle  que 
Kant  et  Leibniz  ont  donnée  comme  critérium  des  principes  à  prion,  à 
une  pure  nécessité  d'habitude,  c'est-à-dire  à  l'attente  machinale  du  futur 
écrit  dans  le  passé  ?  Où  est  la  garantie  de  la  science  dans  cette  hypo- 
thèse? Pourquoi  la  nature  se  plierait-elle  à  nos  habitudes?  <L  Qui  noufi 
assure  qu'en  pensant  à  l'avenir,  nous  ne  rôvons  pas,  et  que  la  sensation 
qui  va  venir  n'interrompe  pas  notre  songe  par  un  choc  imprévu?  3  On 
voit  jusqu'où  va  un  tel  doute  ;  il  n'entame  pas  seulement  la  métaphy- 
sique, mais  la  science  humaine  tout  entière. 

Quant  à  la  philosophie  de  l'évolution,  on  sait  qu'elle  consiste,  on  ce 
qui  concerne  l'origine  des  principes  de  la  pensée,  à  lier  l'expérience  dcb 
générations  présentes  à  celle  des  générations  passées,  à  substituer  l'ex- 
périence séculaire  à  l'expérience  individuelle,  à  combler  en  un  mot,  en 
accumulant  siècle  sur  siècle,  l'intervalle  qui  existe  entre  les  faits  particu- 
liers et  contingents  et  l'universalité  des  principes.  Cette  hypothèse  n'est 
toujours  au  fond  que  l'hypothèse  de  la  table  rase  :  seulement,  ce  n'est 
plus  tel  sujet  individuel  qui  est  une  table  rase,  puisque  chacun  a  déjà 
reçu  par  l'hérédité  une  intelligence  préformée.  Cependant,  sous  peine  de 
démentir  l'hypothèse,  il  faut  admettre  qu'il  y  a  eu  un  premier  sujet  qui  ' 
avant  l'action  de  l'objet  était  une  table  rase.  Mais  ici  les  objections  de 
Leibniz  reparaissent.  Qu'est-ce  qu'un  sujet  pur,    abstrait,    sans   aucune 
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modificatloti?  D'un  autre  côté,  il  fi&ttt  Admettre  un  objet  pur  qui  n'avait 
rien  de  subjectif,  comme  le  ihijet  n*av&it  rien  d'objectif.  Que  diron»- 
ïïoaê  de  cet  objet  pur  ?  Dépoiïfll0ii8*le,  si  vous  voulez,  de  la  couleur,  de 
ia  chaleur  et  du  Bon,  ne  faut-il  pas  au  moins  le  concevoir  comme  étendu, 
comme  étant  dirna  le  temps,  c'est-à-dire  le  concevoir  d'après  les  for- 
mes nécessaires  que  l'on  prétend  supprimer?  Et  dire  qu'il  a  pu  exister 
stas  avoir  rien  de  commun  avec  ces  formes,  et  que  de  ce  premier  état 
incoimn  et  iniiomé  ont  pu  sortir  par  voie  de  transformation  les  notions 
dont  il  s'agîty  c'est  admettre  que  quelque  chose  puisse  venir  de  rien.  Il 
faut  donc  leeoiinaître  que  les  notions  universelles  sont  en  germe  à  l'ori- 
gine de  l'évolution.  Oelle-d  ne  les  crée  donc  pas  ;  elle  ne  fait  que  les 
dévebpper;  et  ai  atténuées  qu'elles  soient,  elles  sont  toujours  les  con- 
ditioiks  sans  lesquelles  rien  ne  peut  être  pensé. 

Telle  est  la  première  partie  du  livre  de  M.  L.  Liard  :  nous  n'avons 
lien  à  ajouter,  si  ce  n'eet  pour  approuver  et  le  fond  et  la  forme.  Dans 
le  mémoire  qae  l'Académie  avait  couronné,  la  section  de  philosophie 
aT:ùt  déjà  remarqué  et  hautement  loué  la  savante  analyse  qui  précède 
et  la  discussion  vigoureuse  qui  raccompagne.  Les  trois  étapes  qu'a  traver- 
sées la  philosophie  expérimentale  de  nos  jours,  à  savoir  le  positivbme, 
la  philosophie  de  l'asBociation  et  la  philosophie  de  l'évolution  sont  ré- 
Bomées  avec  compétence  et  vigueur.  La  discussion  porte  ;  elle  est  solide  ; 
elle  ne  pourrait  être  plus  développée  sans  nuire  à  l'unité  du  livre.  Elle 
demande  sans  doute  de  l'attention  pour  être  suivie,  mais  elle  est  en  elle- 
même  claire  et  bien  conduite.  Quelque  difSculté  que  la  métaphysique 
puiflsè  éprouver  à  se  constituer  et  à  se  faire  reconnaître  comme  science, 
il  reste  établi  que  l'empirisme  est  une  situation  qui  n'est  pas  tenable, 
puisqu'il  a  fallu  passer  du  positivisme  à  l'association,  de  Tassociation  à 
révolution,  et  que  l'évolution  elle-même  suppose  encore  quelque  pré- 
formation.  H  reste  toujours  qu'U  y  a  dans  Tintelligenoe  quelque  chose 
qui  ne  vient  pas  du  dehors  :  c'est  l'intelligence  elle-même. 

II 

La  critique  du  positivisme  nous  a  appris  qu'il  n'y  a  pas  de  connais- 
sance possible  sans  éléments  à  priori,    r'est-à-dire  sans    certaines   lois 
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inhérentes  à  la  pensée,  et  qui  s'imposent  aux  phénomènes  pour  consti- 
tuer une  véritable  connaissance.  CTest  là  le  système  de  Eant  ;  et  par  là 
ce  système  échappe  non-seulement  à  Tempirisme,  mais  encore  au  scepti- 
cisme avec  lequel  on  le  confond  d'ordinaire.  Oar  sans  lois  nécessaires, 
les  phénomènes  ne  forment  qu*une  succession  arbitraire,  et  tonte  dépen- 
dante de  Torganisation  de  l'individu  ;  il  n'y  a  plus  que  des  sensations  in- 
dividuelles. Mais  dans  le  kantisme,  l'individu  est  assujetti  à  des  règles  qui 
lui  sont  supérieures  et  qui  sont  les  lois  de  la  pensée  humaine,  peut-être 
même  les  lois  de  toute  pensée.  Ces  lois  s'imposent  à  chacun  d'une  manière 
nécessaire  et  universelle,  et  communiquent  par  là-même  aux  phénomènes 
une  réalité  objective,  en  ce  sens  du  moins  que  ce  sont  pour  les  individus 
de  véritables  objets;  c'est  ainsi  que  les  vérités  mathématiques  sont  des 
objets,  pour  l'esprit,  lors  même  qu'elles  ne  seraient  réalisées  nulle  part 
dans  quelque  être  indépendant  de  la  pensée. 

Mais  ces  lois  de  la  pensée  sont-elles  autre  chose'  que  des  lois  de  la 
pensée  ?  Atteignent-elles  véritablement  l'objectif,  les  choses  en  soi  ? 
Kant  l'a  nié,  et  notre  auteur,  en  suivant  ses  traces,  donne  sur  ce  point 
raison  à  la  critique. 

Eamenons  à  cinq  concepts  principaux  les  lois  fondamentales  de  l'es- 
prit humain  :  ce  sont  l'espace  et  le  temps,  formes  de  la  perception  sen- 
sible ;  —  la  substance  et  la  cause,  lois^de  l'expérience  extérieure  ;  —  et 
enfin  l'absolu,  condition  finale  et  suprême  do  toute  science.  Or,  suivant 
Kant  et  notre  auteur,  ces  cinq  notions  auxquelles  toutes  les  autres  peu- 
vent être  ramenées  sont  nécessaires  comme  conditions  subjectives  de 
la  pensée  ;  mais  elles  sont  vides  aussitôt  qu'on  essaie  de  les  réaliser 
au  dehors. 

Que  l'espace  et  le  temps  par  exemple  soient  impliqués  dans  toute 
représentation  intérieure  ou  extérieure,  qu'ils  ne  soient  pas  le  résultat  de 
l'abstraction  et  de  la  généralisation,  c'est  ce  qui  a  été  solidement  établi 
par  Kant  :  car  les  éléments  dont  on  voudrait  les  faire  sortir  les  impliquent 
déjà.  Mois  en  même  temps  ce  ne  sont  que  des  conditions  que  l'on  no 
peut  réaliser  objectivement  Voici  la  raison  donnée  par  M.  Liard  :  L'es- 
pace et  le  temps,  dit-il,  ont  trois  caractères  essentiels  :  ils  sont  homo- 
gènes ;  ils  sont  continus  ;  ils  sont  illimités.   Or  si  Ton  fait  de  l'espace  et 
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du  temps  de  dioses  en  soi,  on  peut  sans  doute  les  conoevoir  comme  homo* 
gènei  et  continna,  mais  on  ne  peut  les  concevoir  comme  illimités;  car 
ancmie  grandeur  réelle  n'est  illimitée  ;  toute  grandeur  en  effet  est  ex- 
prmée  par  un  nombre  ;  et  le  nombre  est  nécessairement  fini  :  le  nombre 
inM  îm  plique  contradiction. 

Noos  ne  Toulcns  pas  entrer  dans  la  question  soulevée  ici  par  rauteur» 
et  qui  touche  A  ce  que  Leibnis  a  appelé  le  labyrinthe  du  continu  (Jaby' 
rmttai  eimtimd),  ou  des  indivisibles  ;  nous  nous  contenterons  de  faire 
observer  que  la  raison  donnée  par  M.  Liard  ne  nous  paraît  pas  conforme 
à  la  pensée  de  Eant  et  qu'elle  lui  est  plutlH  contraire.  En  effet,  cette  ob- 
jection que  l'aoteur  applique  ici  aux  deux  formes  puresde  la  sensibilité, 
Kani  ne  la  fait  porter  que  sur  les  choses  visibles  et  sur  le  monde  sen* 
sible.  Lq  monde,  en  effet,  étant  composé  de  parties,  on  ne  pourrait  le 
concevoir  comme  infini  qu'en  ajoutant  ces  parties  les  unes  aux  autres,  et 
en  sapposant  ainsi  la  réalité  actuelle  d'un  nombre  infini.  Mais  il  n'en  est 
pas  de  même  de  l'espace  qui  n'est  pas  composé  de  parties,  et  qui  par  con- 
séquent n'est  pas  représenté  par  un  nombre,  c  II  n'y  a  qu'un  seul  espace  ; 
il>n*y  a  qu'un  seul  temps,  >  dit  Eant  La  notion  d'espace  ne  se  forme 
donc  pas  par  l'addition  infinie  de  petites  parties  d'espace  et  de  temps.  Ce 
sont  des  unités,  non  des  nombres.  Dès  lors,  l'illimitation  est  donnée  avec 
l'intnttion  même,  c  L'espace,  dit  Kant,  est  représenté  comme  une  grau* 
deor  infinie  donnéô.  »  Dès  que  l'infini  est  domU  au  lieu  d'être  fait  par 
une  addition  de  l'esprit,  il  nous  semble  que  la  difi&culté  proposée 
disparaît 

F^aaons  A  la  notion  de  substance  et  de  cause.  Ces  deux  notions  sont 
nécessaires  pour  rendre  possible  dans  l'esprit  humain  la  liaison  des  phé- 
Q(»néDes.  Nos  perceptions,  en  effet,  sont  diverses.  Or,  si  elles  n'étaient 
qœ  diverees,  il  n'y  aurait  pas  de  passage  d'un  phénomène  à  l'autre,  la 
consdenoe  naîtrait  et  disparaîtrait  avec  chaque  phénomène  pour  renaître 
et  mourir  avec  le  phénomène  suivant,  et  toujours  ainsi.  Mais  alors  il  n'y 
aorait  pas  de  pensée  :  car  pour  qu'il  y  ait  pensée,  il  &ittt  que  deux  choses 

difétentes  au  moins  puissent  être  ramenées  à  l'unité  de  conscience. 
En  d'autres  termes,  on  ne  saurait  percevoir  quelque  chose  qui 
<^Mnge  sans  quelque  d&ose  qui  ne  change  pas.  C'est  donc  là  une  condi* 
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tion  nécessaire  de  la  science.  Voyons  iiiàîiitëfaàn't  6î  cette  côfidition  peut 
s'objectiver.  Non,  selon  notre  auteur  ;  car,  dii-il,  si  îiotls  retranchons  dans 
le  choses  qui  nôiis  environnent  tons  les  phénomènes  quî  tombent  àour 
less  sens,  que  reste-t-il  ?  Bien.  Le-  sens  commiùi  sans  doute  croit  aux 
substances  ;  mais  il  n^entend  pas  par  là  des  entités  abstraites  et  métaphy- 
siques ;  il  entend  Tensemble  de  ce  quî  Ê^ppe  les  sens.  Le  phénomène, 
quand  on  Toppose  à  la  substance,  est  ce  quî  vient  s'ajouter  à  cet 
ensemble.  Le  bois  brûle  :  le  bois,  voilà  la  substance  ;  la  ôombustion, 
voilà  le  phénomène.  C'est  ainsi  que  le  comprend  le  sens  comiiiun  ; 
.  niais  le  bois  lui-même  n'est  qu*un  ensemble  de  phénomènes  :  si 
nous  séparons  de  Fidée  de  bois  tout  ce  qui  le  caractérise  comme  bois, 
il  ne  reste  qu'un  pur  abstrait  dont  le  sens  commun  ne  se  soucie  en  au- 
cune manière,  et  auquel  il  n'a  jamais  pensé.  L'auteur  invoque  en  outre 
contre  Fîdée  de  subsstance  les  difficultés  métaphysiques  qui  naissent  de 
cette  notion.  N'y  at-il  qu'une  substance,  ou  y  en  a-t-il  plusieurs  ?  Le» 
deux  hypothèses  paraissent  aussi  difficiles  à  soutenir  Tune  que  l'autre. 
En  d'autres  termes,  la  substance  n'est  que  la  loi  en  vertu  de  laquelle 
l'esprit  lie  les  phénomènes  dans  un  même  acte  de  pensée. 

Nous  sommes  encore  obligé  de  dire  ici  que  les  difficultés  de  l'auteur 
contre  l'objectivité  de  la  notion  do  substance  sont  loin  de  nous  paraître 
décisives.  H  nous  semble  d'abord  que  c'est  une  fausse  méthode  philoso- 
phique d'exclure  un  objet  de  l'esprit  humain  parce  qu'il  provoquerait 
des  difficultés  qu'on  ne  saurait  résoudre.  Tout  objet  nous  est  donné 
comme  existant  avant  que  nous  puissions  savoir  comment  un  ttl  objet 
est  possible.  Peut-être  n'avons-noua  pas  les  moyens  de  résoudre  toutes 
les  questions  que  l'existence  d'un  objet  peut  soulever  ;  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  qu'il  n'existe  pas.  L'existence  des  choses  ne  peut  être  sn- 
boi-donnée  aux  limites  de  notre  entendement  :  c'est  même  là  ce  que  nous 
retenons  de  plus  solide  dans  le  criticisme  de  Kant  Quand  même  nous  ne 
pourrions  jamais  savoir  s'il  y  a  plusieurs  substances  ou  s'il  n'y  en  a 
qu'une  seule,  et  quand  même  je  devmis  rester  dans  le  doute  sur  ce 
point,  il  ne  s'ensuivrait  pas  que  l'existence  de  quelque  substance  (une 
ou  plusieurs)  fût  supprimée  par  là.  De  plus,  les  arguments  do  l'auteur 
ne  nous  j^araissent  pas  porter  seulement  contre  l'objectivité  dfe  la  Bub- 
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staaœ  ;  maia  ih  portent  en  réalité  contre  la  notion  elle-même.  K,  en 
effét^  tout  phénomène  mis  k  part,  il  ne  reste  ploâ  rièù  dans  mon  esprit,  oe 
n'eii  pas  seulement  la  aubetance  objective  <pï\  disparatt  :  c'est  la  notion 
iD&aaQn^eat-oe,  en  effet,  une  notion  qni,  analysée,  se  rédnit  k  rien  ?  Et 
en  quoi  conaÊsterait  oe  Ken  néœwaire  qui  serait  un  rien  ?  Uautcttr  dh 
qae  si  dans  on  objet  qui  frappe  les  sens,  on  ôte  par  la  pensée  tons  les 
phémnnièDes,  il  ne  reste  rien  de  pereeptihtB  aux  êms,  msLh  ce  n'est  là 
qa'tme  tautologie  ;  car  il  ne  doit  rien  rester  de  sensible  dans  la  notion, 
qmmd  on  en  a  été  tons  les  accidents  sensibles  ;  mtds  ce  qui  reste,  c^est  ce 
8BB8  qaoi  les  phénomènes  ne  seraient  pas  liés  ;  at  cela  même  n^est  pas  une 
coneeptmn  vide.  Car  comment  une  conoeption  "Hdé  ponrrait-elle  servir  à 
lierqaelqne  chose?  Et  enfin  loisqae  se  corrigeant  ensuite,  Tautenr  nous 
dit  qoe  la  notion  de  substance  se  réduit  à  ce  quMl  appelle  c  un  phénomène 
fondamental  »)  fl  ne  fait,  selon  nous,  que  changer  de  nom  et  désigner  ainsi 
piédsâDient  oe  que  nous  appelons  substance.  Car,  s*il  y  a  quelque  chose 
de  fondamental,  c'est-à-^tire  k  quoi  les  autres  phénomènes  viendraient  se 
réduire  et  qui  ne  se  réduirait  à  aucun,  ce  quelque  chose  pourrait-il  conscr- 
▼er  le  nom  de  phénomène?  C^est  donc  en  réalité  admettre  sous  un  nom 
ce  qae  Ton  nie  sous  un  autre. 

La  critique  de  la  notion  de  cause  est  tout  à  fait  semblable  À  celle  de 
la  notion  de  substance.  Cette  notion  est  nécessaire  à  l'esprit  ;  car,  de 
même  que  sans  substance  il  n'y  a  pas  de  liaison  entre  des  phénomènes 
fiimTdtanés,  de  m€me  sans  cause,  il  n*y  a  pas  do  liaison  entre  les  phéno- 
mènes successifs.  La  causalité  est  la  loi  nécessaire  qui  lie  chaque  phéno- 
mène à  ses  conditions  antérieures.  Sans  cette  loi,  point  de  science,  point 
d  mdnction,  point  d'expérience.  Elle  n^est  donc  pas  tirée  de  Pexpérience 
pnifiqu'elle  en  est  la  condition.  Mais  cherclie-t-on  à  objectiver  la  cause 
comme  la  substance  ?  Alors  il  £xut  Tentondre  dans  un  autre  sens.  La 
cause  n'est  plus  seulement  un  phénomène  antérieur  à  un  autre,  Tantécé- 
dcnt  d'un  conséquent  Cest  donc  autre  chose  ;  c'est  la  force,  c'est  la 
pmssancc  active  qui  commence  le  mouvement  et  dont  nous  trouvons  le 
lype  dans  notre  conscience.  Dès  lors  objectiver  la  cause,  ce  n'est  pas 
antre  chose  que  spiiitualiser  l'univers  :  c'est  supposer  partout  des  causes 
semblables  à  la  nôtr^  ,  c'est  une  sorte  de  fétichisme  universel.  De  plus 
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on  tombe  dans  les  mêmes  difficultés  que  pour  la  substance.  N'y  a-t-il 
qu'une  cause,  ou  y  en  a-t-îl  plusieurs  ?  Enfin,  la  cause  ainsi  entendue 
ne  sert  en  rien  aux  sciences  ;  car  la  science  n'a  nullement  besoin  de 
forces  métaphysiques  ;  ce  qui  lui  est  nécessaire,  ce  qu'elle  emploie  sous 
le  nom  de  force,  c'est  une  quantité  mesurable  qu'elle  dégage  des  phéno- 
mènes et  de  l'expérience. 

Sur  ce  nouveau  terrain,  la  difficulté  pour  l'idéalisme  critique  est  en- 
core^ selons-nous,  la  même  que  pour  la  nodon  de  substance.  Elle  consiste 
À  savoir  si  l'on  peut  se  maintenir  contre  l'empirisme  auquel  on  emprunte 
tous  ses  arguments  contre  la  réalité  de  la  cause,  tandis  qu'on  veut  cepen- 
dant en  conserver  la  notion.  Ck)mment  fera-t-on  pour  conserver  comme 
une  loi  à  priori  ce  que  l'empirisme  prétend  n'être  qu'une  habitude  ac- 
quise ?  Gomment  expliquera-t-on  qu'une  loi  de  l'esprit  puisse  imposer  un 
ordre  déterminé  aux  phénomènes  antérieurs  ?  Comment  le  besoin  tout 
subjectif  d'une  liaison  pourrait-il  déterminer  les  phénomènes  à  se  pro- 
duire dans  Tordre  exigé  par  notre  esprit  ?  Le  tonnerre  éclate  ;  mon  es- 
prit veut,  dit-on,  en  vertu  d'une  loi  innée  que  le  phénomène  soit  lié  à  un 
certain  ensemble  de  phénomènes  antécédents,  à  savoir  chaleur,  forma- 
tion de  nuages  électrisés  en  sens  contraire,  rencontre  et  combinaison  de 
ces  électricités,  etc.;  conmient,  pourquoi  ces  phénomènes  se  sont-ils  produits 
pour  que  mon  esprit  fftt  satisfait  ?  Notre  auteur  reproche  quelque  part 

aux  partisans  des  idées  innées,  do  supposer  des  idées  d'une  part  et  des 
phénomènes  de^l'autre  qui  viennent  se  rencontrer  et  s'accorder  ensemble. 

Or,  cette  objection,  tombe  directement,  selen-nous^  contre  le  système 
de  Eant  ;  car  aucun  philosophe  n'a  marqué  avec  autant  d'énergie  que 
lui  l'opposition  de  la  matière  et  de  la  forme,  la  première  qui  est,  dit-il, 
donnée  à  posteriori,  la  seconde  qui  attend  toute  préparée  dans  l'esprit 
Aucun  philosophe,  pas  même  Leibniz,  ne  sépare  d'une  manière  plus 
complète,  la  sensibilité  qui  est  passive,  et  l'entendement  qui  est  actif; 
comment  ces  deux  principes  si  opposés  peuvent-ils  tomber  d'accord  en- 
semble ?  Lors  même  qu'on  ferait  remarquer  que  nos  sens  eux-mêmes 
sont  innés,  puisque  nos  sensations  ne  sont  que  la  manifestation  des  acti- 
vités spécifiques  de  chacun  d'eux,  toujours  est-il  que  nos  sensations  ne 
sont  subjectives  que  quant  à  leur  contenu,  mais  non  à  leur  origine  ;   car 
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ellefl  Beprodniaent  en  veita  de  canses  qni  nons  sont  inconnues,  et  qui  ne 
sont  pus  en  notre  puissance.  Or,  comment  Tentendement,  en  vertn  d'une 
loi  pme  de  Tesprit,  poorrait-il  faire  sortir  dn  néant  les  phénomènes  pour 
K  satisfaire  lui-même  ?  Et,  s'il  le  pouvait,  ce  ne  pourrait  être  qu'en  vertu 
d'une  certaine  force  active  qui  serait  précisément  la  causalité.  J'ai  besoin 
d'nne  liaison,  dites-vous  :  sans  quoi  il  n'y  aurait  pas  de  science.  Et  pour- 
quoi 7  aurait-il  une  science,  parce  que  j'en  éprouve  le  besoin  ?  Pourquoi 
n'y  aurait-il  pas  dans  l'entendement  un  besoin  d'unité  et  de  liaison  que 
la  sensibilité  ne  satisferait  pas?  Dire  que  l'esprit  en  même  tempe  qu'il 
pense  la  loi,  produit  aussi  les  phénomènes  conformément  A  cette  loi, 
c'est  faire  de  l'esprit  lui-même  la  cause  dans  le  sens  objectif  et  méta- 
physique du  mot;  c'est  justement  le  spiritualisme  universel  que  l'auteur 
a  commencé  par  réfuter.  Nous  sommes  donc  bien  loin  d'admettre  la  cri- 
tique que  l'auteur  a  faite  du  principe  de  causalité.'  Passons  A  la  notion 
de  rabeolu. 

L'auteur  commence  par  signaler  avec  raison  les  confusions  que  l'on 
fait  trop  souvent  entre  la  notion  d'infini  et  celle  d'absolu.  H  dit  que  l'in- 
fini ne  peut  s'entendre  rigoureusement  que  dans  le  sens  mathématique 
inais  que,  en  dehors  de  ce  sens,  comme  l'a  dit  Leibniz,  le  véritable  in* 
fini,  c'est  l'absolu.  Il  admet  l'existence  dans  l'esprit  de  la  notion  d'ab- 
solu en  tant  qu'inséparable  de  celle  du  relatif.  Le  philosophe  écossais 
Hamilton  avait  essayé  de  supprimer  cette  notion,  et  il  avait  reproché  à 
Kant  de  n'avoir  pas  complètement  c  exorcisé  le  fantôme  de  l'absolu,  » 
de  ravoir  conservé  A  titre  d^idéây  tout  en  en  mettant  en  doute  l'existence 
objective.  Il  est  remarquable  que  sur  ce  point  si  décisif  pour  la  méta- 
pbysiqne,  Hamilton  ait  été  combattu  et  réfuté  par  les  philosophes  anglais 
pins  modernes,  qui  passent  souvent  pour  avoir  poussé  plus  loin  que 
Ini  l'esprit  critique  et  n^tif  .  O'est  le  contraire  ici.  Herbert  Spencer 
notamment  est  intéressant  A  consulter  sur  cette  question.  H  maintient 
contre  Hamilton  la  notion  d'absolu  comme  une  notion  positive  et  non 
négative,  comme  une  notion  corrélative  du  relatif,  comme  le  substratum 
de  toutes  nos  pensées,  ce  sont  ses  termes,  enfin  comme  l'élément  le  plus 
important  de  notre  connaissance.  H  soutient  encore  contre  Hamilton 
qtte  Tafi^nnation  de  l'absolu  est  une  connaissance  et  non  une  croyance. 
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Seulement^  euivont  lui,  cet  objet  qui  est  au  fond  de  toutes  nos  peu- 
séedy  est  absolument  indéterminable  pour  nous.  Nous  savons  qu'O  est, 
nous  ne  savons  pas  quel  il  est  U  Qst  rincomptéhensible,  Fincognoscible. 

M.  Liard  nous  parait  admettre  en  substance  tontes  ces  conclusions. 
€  L'existence  par  autrui,  dit-il,  ne  se  comprend  pas  sans  l'existence  par 
soi;.....  sans  l'aiguillon  de  la  notion  d'absolu,  comment  comprendra  la 
persistance  ol>stinée  de  l'esprit  humain  à  franchir  les  bornes  du  relatif? 
N*est-ce  pas  une  preuve  que  le  relatif  ne  se  suffit  pas  à  lui-même?  >  Au- 
tre chose  est  sans  doute  d'affirmer  l'absolu,  autre  chose  est  d'en  déter- 
miner la  mvtur^.  Alors  que  nous  lerioas  impuissants  à  rien  dire  sur  l'es- 
sence de  l'absolu,  et  qu'il  ne  serait  autre  chose  pour  nous  que  l'indéter- 
minable, l'inooimaîssable,  <  ne  serait-ce  donc  rien  que  d'ôtre  assuré  de 
l'existenfi^  d'un  inooI^laisBable  !  :»  La  croyance  au  moins,  à  défaut  de 
certitude  scientifique,  trouverait  dans  cette  conviction  une  assiette  iné- 
branlable. 

L*auteur,  on  le  voit,  semble  accorder  avec  M.  Herbert  Bpenœr  l'exis- 
tence objective  de  l'absolu  :  il  ne  semble  pas  le  réduire  comme  Kant  à 
n'être  qu'une  idée.  Il  se  borne  à  dire  qu'on  ne  peut  pas  le  déterminer.  D 
montre  qu'aucune  des  notions  préalablement  étudiées  ne  peut  satisfaire 
au  compte  de  l'absolu.  Ni  l'espace,  ni  le  temps,  ni  la  substance,  m  la 
cause,  ni  la  totalité  des  phénomènes  ne  peuvent  être  élevés  jusqu'à  la 
la  notion  d'absolu.  U  est  donc  indéterminable.  Et  connue  l'absolu  est  l'ob- 
jet propre  de  la  métaphysique,  il  s'ensmt  que  la  métapbysîquê  manque 
d'objet,  puisqu'elle  ne  peut  rien  en  dire.  H  s'ensuit  donc  aussi,  à  ce  qu'il 
semble,  qu'elle  est  condamnée  par  là  même,  et  par  conséquent  que  la 
métaphysique  n'est  pas  une  science. 

Telle  est  la  conclusion,  toute  négative,  on  le  voit,  de  la  seconde  partie. 
La  première  paraissait  nous  avoir  élevés  au-dessus  des  phénomènes  en 
établissant  la  nécessité  de  la  pensée  et  de  ses  lois  fondamentales.  Mais  la 
seconde  nous  referme  dans  le  domaine  de  la  pensée,  et  nous  interdit 
d'aller  au  delà*  Il  y  a  une  science  de  la  pensée  ;  mais  cette  science  est 
la  critique,  non  la  métaphysique.  Noua  n'aurions  donc  échappé  au  positi- 
viame  que  pour  tpmliter  dans  Tabîme  du  scepticisme. 

Avant  d'exposer  comment  l'auteur  a  essayé  d'échapper  à  cet  abîme,  il 
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y  a  lien  de  faire  qu^  remati^ae  importante  sur  qa^^  dernière  4i^U8f)ion« 
reladve  à  la  notiqp  d'absolu.  Le  scepticisme  à  Tégi^x)  de  l'absolu  peut  pren- 
dre trois  formes  :  1^  Ou  bien  noua  n'en  avoirs  pas  même  lu  notion  :  cette 
uotioa  est  toute  né^tive  :  l'absolu  c'est  le  nou  relatif  ;  c'est  le  relatif 
Im-même  avec  no^  négation  :  telle  est  la  doctrii^  d'Hamilton;  ^  Ou  bien 
nous  avons  la  notion  de  l'absolu^  de  l'être  en  soi  et  p^  soi,  de  V^pre  réa- 
liaiiiae,  m»  f^taU^Hmvm,  conune  dit  Ki^it,  mais  ce  n'çst  qu'une  z^ptiop  ; 
nous  nr'en  pouvons  affirmer  l'existence.  L'essence  n'implique  pas  l'exis- 
teoce»  Cest  la  doctrine  de  Kant  ;  3®  Ou  bien  enfin,  nous  avonp  une  notion 
positive  de  l'absolu,  et  iious  en  alarmons  l'existence  :  seulement  nous  ne 
pouvons  en  détenniner  ]a  nature  :  c^est  la  doctrine  d'Herbert  Spencer.  De 
ces  trois  doctrii^es,  les  deux  premières  S6ttleS|  suivant  nous,  appartiennent 
à  ce  qu*on  peut  appeler  la  critique.  Ia  troisième  est  manifestement  un 
retour  au  réalismOy  au  dogmatisme.  Plus  ou  moins  de  détermination 
daaa  la  notion  de  l'absolu  n'est  que  le  second  problème  de  la  méta- 
phyâque  :  le  j^remier,  c'e,st  l'existence  de  cet  absolu.  Ce  sera  ensuite 
une  qaestion  de  savoir  si  l'on  peut  affirmer  comme  existant  ce  dont  on 
n«  pouiiait  absolument  rien  dire,  pas  même  qu'il  est  absolu  :  car  cela 
seul  est  déjà  une  détermination.  D'ailleurs  la  doctrine  de  Tincomprélien- 
âbilité  divine  a  toujours  été  soutenue  par  les  plus  grands  métaphysi- 
deos  comme  les  plus  grands  théologiens  ;  tous  les  mystiques  y  incli- 
OËUt  II  peut  donc  y  avoir  lieu  à  débat  sur  le  plus  ou  moins  d'approxima- 
tion de  nos  concepts  de  l'absolu  avec  l'objet  lui-même.  Qu'aucun  de  ces 
cuaceptti  soit  adéquat  ou  absolument  adéquat,  c'est  ce  qu'aucun  méta- 
physicien ne  s'est  jamais  cru  obligé  de  soutenir.  Sans  doute,  c'est  expri- 
mer cette  doctrine  sous  une  forme  bien  rigoureuse  que  de  définir  l'ab- 
solu,  l'inconnaissable  ;  mais  on  se  refnserait  difficilement  à  dire  qu'il  est 
rincomprèhensible. 

Par  conséquent,  si  l'auteur,  comme  cela  semble  résulter  des  paroles  que 
nous  avons  citées,  admet  avec  M.  Herbert  Spencer,  que  la  notion  d'ab- 
solu correspond  à  une  existence  réelle,  et  sUl  se  borne  à  en  soutenir  l'indé- 
terminabilité,  on  peut  trouver,  si  Ton  veut,  que  c'est  là  une  métaphysique 
ângulièrement  réduite  ;  mais  on  ne  peut  nier  que  ce  ne  soit  là  sortir  de 
la  critique  proprement  dite  pour  entrer  dans  la  laétiiphysique.  D'un  autre 
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cdté,  la  critique  elle-même  suppose  au  moins  une  donnée  fondamentale, 
à  savoir  la  pensée,  et  avec  la  pensée,  le  pensant  :  il  &udrait  donc  encore 
accorder  à  Descartes,  et  par  conséquent  à  la  métaphysique,  Texistence  du 
sujet  pensant  ;  et  par  conséquent  cette  science,  qui  selon  Tauteur  n'en 
est  pas  une,  serait  cependant  en  possession  déjà,  par  le  fait  seul  de  ce  que 
Tauteur  a  appelé  la  critique,  de  deux  postulats  fondamentaux  :  je  pense; 
je  suis.  —  Je  pense  Pabsolu;  l'absolu  est  N*est-ce  donc  là  un  rien  ? 

n  nous  semble  donc  que  l'auteur  aurait  dû  conclure  la  seconde  partie 
comme  il  avait  conclu  la  première,  c'est-à-dire  en  signalant  l'insuffisance 
de  la  critique,  comme  il  avait  montrer  Pinsuffisance  du  positivisme.  Pour 
nouB  la  critique  suppose  la  métaphysique  de  la  même  manière  que  le  po- 
sitivisme suppose  la  critique.  La  métaphysique  contient  la  raison  de  la 
critique,  comme  la  critique  contient  la  raison  du  positivisme.  Au  lieu  de 
dire  que  la  métaphysique  n'est  pas  une  science,  il  fallait  dire  que  la  mé- 
taphysique est  le  point  culminant  de  la  science.  Mais  au  lieu  de  suivre 
cette  marche  si  naturelle,  et  qui  n'est  que  sa  propre  méthode  bien  enten- 
due^  l'auteur  a  mieux  aimé  donner  raison  à  la  critique  dans  sa  seconde 
partie,  et  présenter  le  passage  àla  métaphysique  comme  une  sorte  de  êal- 
tus  qui  n'est  pas  contenu  dans  ce  qui  précède.  Il  a  youlu  paraître  plus 
Kantien  qu'il  ne  l'est  en  réalité  :  il  a  voulu  faire  son  évolution  à  la  manière 
de  Kant,  et  reconstituer  sur  d'autres  bases  ce  qu'il  avait  détruit  :  mais 
nous  allons  voir  que  cette  évolution  en  réalité  est  toute  difEérente  de 
celle  de  Kant,  et  que  c'est  tout  à  fait  en  apparence  qu'il  a  donné  raison 
à  la  critique  ;  ou  du  moins  que  s'il  lui  donne  raison,  c'est  au  fond  pour 
laminer. 

III    • 

L'évolution  de  Kant  qui  fait  sortir  le  dogmatisme  du  scepticisme  était 
une  évolution  toute  morale  qui  substituait  à  la  raison  spéculative  l'auto- 
rité de  la  raison  pratique.  L'évolution  au  contraire  que  nous  avons  à  si- 
gnaler maintenant  dans  le  livre  de  M.  Liard  est  d'un  tout  autre  genre  : 
elle  consiste  à  passer  de  la  connaissance  objective  à  la  connaissance  sub- 
jective, de  l'objet  au  sujet.  Quand  même  tout  ce  que  nous  venons  de 
dire  au  nom  de  la  critique  serait  vrai,  il  y  a  toujours  au  moins  une  exis- 
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teDoe  qu'elli»  n^atteint  pas,  c^est  Texîstenoe  du  mijet  c  Cette  existence  est 
mooBtestable.  Ce  qui  nous  parait  comme  à  la  circonférence»  ce  sont 
les  objets.  Au  centre  est  le  sujet  >  Or,  le  sujet  se  connaît  lui-mâme. 
Noos  ne  nous  confondons  pas  avec  nos  sensations;  nous  nous  en  distin- 
guons. Cette  consdence  du  sujet  pensant  ne  serait-elle  que  la  tiansf or- 
mation  des  événements  extéiieuis  ?  Non,  car  tous  les  événements  esté- 
rieniB  se  réduisent  à  un  seul  :  le  mouvement;  et  tous  les  événements  in- 
téfieurB  À  un  seul  :  la  pensée.  Nul  passage,  nulle  transformation  possible 
de  Tnn  de  ces  phénomènes  à  Tautre  :  c  Nous  reconnaissons,  dit  un  il- 
lustre sayan^  M.  l^dall|  qu'une  pensée  définie  et  une  action  molécu- 
laire du  cerveau  se  produisent  simultanément...  mais  nous  ne  possédons 
pas  Toigane  intellectuel,  ni  même  un  rudiment  de  Toigane  qu*0  nous 
faudrait  pour  passer  de  la  première  à  la  seconde  par  le  raisonnement  Ainsi 
le  sujet  existe  et  ne  se  réduit  pas  k  Tobjet  Dira-t-on  que  ce  sujet  n'est 
qu'une  somme  de  phénomènes  ?  Mais  qui  fera  Taddition  de  ces  phéno- 
mènes ?  H  faut  un  lien  commun.  Avons-nous  conscience  de  ce  lien  com- 
mun? >  Oui,  dit  notre  auteur,  c  nous  appelons  internes  les  états  de  con- 
edence  passés,  présents  ou  possibles  :  nous  nous  les  attribuons;  nous  di- 
Bons  qnlls  se  passent  en  nous.  Qu'est-ce  &  dire,  si  le  moi  auquel  nous  les 
Apportons,  n'en  est  que  la  succession  ?  Comment  comprendre  la  conti- 
nuité de  la  conscience  ?  i  En  un  mot,  notre  auteur  admet  absolument 
que  le  moi  a  conscience  de  son  propre  être  comme  distinct  de  ses  sensa- 
tions et  des  objets  externes  :  c  C'est^  dit-il,  une  activité  sans  cesse^modi- 
^  toujours  une,  cependant,  qui  dominant  ses  états,  les  y  amène  à 
Tactivité  d'une  môme  conscience.  » 

H  est  impossible  de  méconnaître  ici  la  doctrine  fondamentale  de  la  phi- 
ioflopMe  spiritualiste  de  Descartes,  de  Leibniz,  de  Maine  de  Biran  et  de 
Jooffroy.  En  posant  ce  principe,  l'auteur  croit  pouvoir  retrouver  la 
métaphysique  condamnée  par  la  critique,  nous  n'en  doutons  pas  pour 
notre  part  :  mais  nous  ne  voyons  pas  comment  l'auteur  peut  admettre  à 
la  fois  et  ce  principe,  et  le  principe  de  l'idéalisme  Elantien.  La  critique 
Je  Eant  en  efiEet  porte  sur  le  sujet  aussi  bien  que  sur  l'objet:  l'un  et 
Tautre  sont  deux  noumènes  inconnaissables  et  incompréh^isibles.  L'esprit 
iramain  n'est  qu'un  composé  complexe  de  sensations  et  de  catégories, 
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dont  Tunité  est  obtenae   par  le  même  procédé  qae  Punité  de   Tob- 
jet  extérieur.  Sans  doute  Eant   est  bien  obligé  d'accorder  quelque  choee 
au  moi,  au  cogito  comme  il  Fappelle  :  mais  il  ne   dit  pas  trop  ce  que 
c^est  ;  ce  n*e8t  pas  une  substance,  ce  n^est  pas  une  catégorie,  ce  n'est  pas 
une  résultante  :  «  C'est,  dit-il,  le  véhicule  de  toutes  les  catégories.  >  Quoi 
de  plus  vague  !  Cette  métaphore  nous  prouve  à  la  fois  combien  Kant 
était  peu  disposé  à  faire  la  part  du  moi,  combien  il  la  fait  vague  et  in- 
certaine, et  en  même  temps  cependant  combien  il  est  forcé  de  la  lui 
faire.  Le  moi,  le  moi  actif,  continu,  conscient  de  lui-même  est  Fécueil  où 
vient  échouer  la  philosophie  Kantienne.  Car  comment  contester  la  cons- 
cience de  la  substance  et  de  la  cause  là  où  on  admet  une   activité   con- 
tinue c  dominant  tous  les  états  de  conscience  et  les  ramenant  à  Tuoité  ?]i 
Qu'est-ce  que  la  substance  suivant  notre  auteur?  C'est  dit-il,  c quelque 
chose  qui  ne  change  pas,  considéré  comme  condition  nécessaire  de   oe 
qui  change.  »  Qu'est-ce  que  la  cause  ?  N'est-ce  pas  la  puissance  de  com- 
mencer un  mouvement?  Or  la  même  conscience  qui  nous  donne   lo  moi 
comme  activité  continue,  ne  nous  le  donne-t-elle  pas  par  là-même  comme 
condition  de  phénomènes,  et  comme  cause   productrice  de   mouvements 
dans  l'effort  volontaire  ?  Par  conséquent,  accorder  que  le  moi  se  connaît 
lui-même  comme  moi  et  cosune  activité,   c'est  en  définitive   restituer 
ces   notions  de  cause   et  de  substance,  qu'on  avait  écartées.  Tout  au 
plus  resterait-il  comme  gain  de  la   critique  la  difficulté  de  comprendre 
la  substance  et  la  cause  sans  forme  objective,   c'est-à-dire  matérielle. 
Le  résultat  du  cridcisme  ne  serait  d^onc  que  l'incompréhensibilité  de  la 
matière  :  mais  la  cauBe  de  la  métaphysique  ne  se  confond  pas  avec  celle 
de  la  matière.  La  métaphysique  n'est  pas  liée  à  l'existence  du   matéria- 
lisme ;  et  quand  même  elle  serait  amenée  pour  se  défendre  elle-même  à 
nier  l'existence  de  la  matière,  on  ne  voit  pas  que  cette  négation  dût  lui 
coûter  beaucoup.  Descartes  n'a  pas  hésité  à  mettre  en  doute   l'existence 
des  corps  pour  sauver  l'existence  de   l'esprit.  Malebranche  n'a  pas  cru 
que  l'on  pût  prouver  l'existence  des  corps  autrement  que  par  la   révéla- 
tion. Leibniz  n'a  pas  cru  que  les  corps  fussent  autre  chose  que  des  phé- 
nomènes dont  le  fond  était  spirituel.  II  n'y  a  donc  pas  cause  commune 
entre  les  intérêts  de  la  métaphysique,  et  la  question  de  l'objectivité  ma* 
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térielle  qui  peut  être  laifluée  en  8ttq[>6ng  sans  compromettre  le  fond  des 
choKSw  Comment  donc  notre  autear  peat41  donner  gain  de  canse  à  la 
critique  en   apparence,  tandis  qu'en  réalité  il  lui  a  enlevé  son  principal 
appui,  en   restituant  an  moi  la  connaissance  immédiate  de  lui-même 
comme  être  actif,  permanent  et  continu?  Eant  a  pu  jouer  ce  jeu,   parce 
qu'en  effet,  en  dehors  de  la  critique,  il  n'admet  pour  restituer  le  dogma- 
tisme   que  des  raisons  morales.  Mais  quoique  notre  auteur  le  suive 
aussi  sur  ce  terrain,  cependant  il  entre  par  le  fait  dans  une  voie  tonte 
différente,  lorsqu'il  invoque  la  conscience  immédiate  comme  garantie  de 
readatence  et  de  l'activité  de  l'esprit.  Ce  ne  sont  pas  là  des  ndsons  prati- 
ques et  morales,  mais  bien  métaphysiques.  La  métaphysique  a  donc  son 
fondement  propre  qui  ne  dépend  pas  de  la  morale,  et  qui  loin  d'être  at- 
teint par  la  critique,  est  le  fondement  delà  critique  elle-même.  Ce  fonde- 
ment «ne  fois  admis,  sera-t-îl  permia  de  dire  ^e  la  métaphysique  n^est 
pas  une  sdeace  ?  Kous  ne  le  croyons  pas.  Sans  doute,  si  par  science  on 
entend  une  connaissance  absolument  adéquate  de  l'objet,  telle  qu'elle  a 
lieu  en  mathématique,  la  métaphysique  ne  peut,  selon  nous,  prétendre  à 
une  telle  connaissance;  maie  ce  n'est  là  qu'une  question  de  degré.  Lapw^ 
&etion  d'une  science  n'est  pas  la  même  chose  que  l'existence  de  cette 
Bcienee.  Une  science  est  ce  qo'elk  est,  en  raison  des  difficultés  de  son 
objet,  et  de»  imperfections  de  ses  méthodes  ;  mais  elle  ne  laisse  pas  d'être 
science,  si  elle  a  un  objet  donné,  et  un  fondement  solide.  Or  ce  fonde- 
ment l'auteur  le  reconnaît  en  admettant  l'intuition  du  moi  par  lui-même  ; 
ce  n'est  donc  qu'une  question  de  mots  que[de  se  refuser  à  appeler  du  nom 
deadence  la  suite  de  déductions  que  l'on  pourra  tirer  de  ce  principe  dont 
on  a  reconnu  la  solidité. 

8î  l'auteur  accorde  le  fondement  de  la  métaphysique  en  adhérant  au 
principe  cartésien  de  la  connaissance  immédiate  de  l'esprit  par  lui-même, 
il  semble  en  reconnaître  en  même  temps  le  terme  le  plus  élevé,  en  accor- 
dant l'existence  d'une  peif  ectionabBokie,  type  supi^me  de  la  spiritualité  : 
«  Si  en  nous,  dît-il,  des  idées  relativement  parfaites  se  réalisent  en  vertu 
de  leur  perfection  relative,  pourquoi  la  perfection  totale  dont  elles  sont  dé- 
rivées n'existenât-t-elle  past  Un  tel  absolu  n'a  rien  de  contradictoire.  »  N'est- 
ce  pas  admettre  la  doctrine  de  Têtre  parfait  telle  que  Pa  constamment 
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enseignée récole  cartéaienne  !  Seulement  est-ce  assez  dire  'que  de  dire:  U 
perfection  totale jpeul  exister?  Est-ce  assez  que  de  demander  pourquoi 
elle  n'existerait  pas?  Ne  faut-il  pas  aller  plus  loin,  et  dire  avec  Bossuet  : 
c  Au  contraire,  la  perfection  est  la  raison  d'être.  »  Il  faut  reconnaitre 
ici  dans  la  pensée  de  notre  auteur,  ou  tout  au  moins  dans,  ses  ex- 
pressions une  fluctuation  et  une  incertitude,  qui  le  portent  tantôt  du  côté 
de  la  critique,  tantôt  du  côté  de  la  métaphysique,  sans  s'arrêter  k  une 
conclusion  suffisamment  ferme  :  c  L'absolu,  dit-il,  serait  donc  l'idM  de 
la  perfection  morale.  Mais  le  définir  ainsi,  n'est-ce  pas  en  compromettre 
la  réalité.  »  A  ce  doute,  il  répond  que  la  vraie  réalité,  c'est  précisément 
c  l'idéaL  9  C'est  une  réponse  équivoque,  obscure,  qui  demande  expli- 
cation. Sans  doute  la  réalité  qu'on  demande  pour  l'être  parfait  n'est  pas 
la  réalité  sensible  et  matérielle.  Mais  il  y  a  une  autre  réalité  que  la 
réalité  matérielle,  c'est  la  réalité  spirituelle,  telle  qu'elle  se  manifeste 
à  nous  dans  la  réalité  de  la  conscience,  dans  l'activité  immédiate  et  l'in- 
timité  de  notre  être.  On  peut  sans  doute  appeler  cette  sorte  d'existence 
une  existence  idéale  en  opposition  à  l'existence  matérielle  ;  mais  c'est 
une  expression  obscure  :  car  ce  que  l'on  appelle  &  proprement  parler 
existence  idéale^  c'est  celle  qui  n'est  que  dans  l'esprit,  lorsque  nous 
pensons  quelque  chose  qui  n'existe  plus,  qui  n'existe  pas  encore  ou  qui 
n'existera  jamais.  Or  la  question  est  de  savoir  si  l'absolu  moral  dont  on 
vient  de  nous  donner  la  définition  est  du  premier  genre  ou  da  second,  s'il 
existe  pour  lui-même  ou  seulement  pour  nous,  en  tant  que  nous  le  pen- 
sons et  pendant  que  nous  le  pensons  ;  un  tel  mode  d'existence,  sus- 
pendu èk  notre  pensée,  est  bien  loin  d'être  la  suprême  réalité.  Car  ce  n'est 
qu'une  réalité  modale  et  subjective.  L'auteur  s'exprime  donc  d'une  ma- 
nière trop  incertaine.  Cependant  ses  propres  principes  étaient  tout  à  Mis 
suffisants  pour  se  prononcer  avec  plus  de  netteté. 

En  efEet,  d'une  part  nous  l'avons  vu  affirmer,  avec  M.  Herbert  Spencer, 
l'existence  de  l'absolu  ;  de  l'autre  reconnaître  que  la  raison  d'existence  et 
d*action  de  chaque  degré  d'être  est  dans  sa  perfection  relative;  enfin 
déclarer  que  le  concept  de  perfection  totale  n'a  rien  de  contradictoire. 
Dès  lors,  la  perfection  absolue  ne  doit-elle  pas  être  la  raison  de  l'existence 
de  l'absolu,  comme  la  perfection  relative  est  la  raison  de  Peidstence  du 
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nlitif  ?  Qoe  ri  d^aillearB  on  vent  appeler  cette  peif  ection  rapréme  Tldée, 
a\«;  Hegel,  comme  Platon  rappelle  le  Bien,  ÂristoteTActe  pur,  Deacarteii 
l'Etre  infinin&ent  par£ait|  noua  n*y  contredisons  point,  pourvn  qu'il  soit 
bien  endenda  qae  Tldée  signifiera  Tidentité  de  la  pensée  et  de  Tétre,  et 
noD  pas  aenlement  une  conception  subjective  de  Tesprit  hnmain. 

En  résomé,  il  réstdte  de  tont  ce  qui  précède  que  malgré  la  force  de  sa 
panée,  Panteiirn^a  pn  échapper  à  nne  sorte  de  fluctuation  entre  le  cri- 
tidame  et  le  spiritnaUsme  ;  et  n*a  abouti  qu*à  un  compromis  contradic- 
toire entre  cee  deux  conceptions.  Au  criticisme,  il  emprunte  Tidéalîté 
des  DOtionB  d'eepocei  de  temps,  de  substance,  de  cause,  et  Tidée  d*un 
absolu  moral  fondé  sur  des  motîfis  purement  moraux.  Au  spiritualisme 
Q  emprunte  l'enstence  de  Pabeolu  en  corrélation  nécessaire  avec  le 
relatif,  et  la  conncience  du  sujet  qui  s'aperçoit  lui-même  dans  sa  oonti- 
nmté  comme  cause  de  ses  phénomènes,  enfin  Pidée  d'une  perfection  to- 
tale qui  peut  sans  contradiction,  avoir  en  soi-même  la  raison  de  son  exis- 
tence. Ces  deux  ordres  de  conceptions  ne  sont  pas  suffisamment  liés.  Il 
accorde  trop  à  la  critique,  pas  assez  à  la  métaphysique,  et  U  incline  trop 

à  donner  à  la  morale  le  privilège  exorbitant  de  décider  entre  les  deux. 

IV 

Est-ce  à  dire  que  nous  blâmions  Fauteur  de  son  entreprise,  et  de 
TefEort  courageux  qu*il  a  fait  pour  condlier  le  criticisme  et  le  dogma- 
tisme ?  Non,  sans  doute  ;  car  nous  sommes  porté  k  croire  que  c'est  là 
le  but  que  doit  s'imposer  aujourd'hui  toute  métaphysique.  Gomment  se- 
raii-ii  possible  d'admettre,  en  efEet,  qu'un  aussi  puissant,  un  aussi  grand 
travail  de  pensée  que  celui  qui  a  été  suscité  par  Kant,  et  qui,  sous  le 
nom  de  criticisme,  d Idéalisme  subjectif  ou  objectif,  même  de  positi- 
visme, n'a  été  que  le  développement  varié  de  sa  pensée  première  ;  com- 
ment adntettre,  dis-je,  qu'un  aussi  prodigieux  mouvement  de  pensées 
soit  absolument  vide  de  sens,  et  ne  doive  laisser  aucune  trace  dans  la 
science  1  Cromment  croire  que  l'esprit  humain  depuis  Descartes  est  de- 
venu fou  ?  Ne  serait-ce  pas  s'exprimer  comme  ceux  qui,  enveloppant 
Descartes  lui-même  dans  la  même  condamnation,  ont  soutenu  que  de- 
puis saint  Thomas  toute  la  pensée  moderne  n^a  été  qu'une  longue  er- 
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reur  ?  Y  a-t-il  rien  de  plus  contraire  aux  lois  de  Tesprit  que  cette  faypo- 
thèse  d^une  vérité  absolue  découverte  une  fois  pour  toutes,  et  qui  ne 
laisse  plus  de  place  qu*À  Terreur  ?  Et  d'ailleurs,  Eant  a-t-il  fait  autre 
chose  que  dégager  sous  la  forme  d*un  système  (ce  qui  est  une  forme 
défectueuse  sans  doute,  mais  jusqulci  la  seule  forme  connue  en  philoso- 
phie), quVt-il  fait  autre  chose,  dis-je,  que  de  développer  et  rendiro  sail- 
lait ce  qui  était  implicitement  contenu  dans  tous  les  métaphysiciens 
antérieurs?  Tous  n'ont-ils  pas  fait  une  part  au  subjectif  et  au  relatif  dans 
la  connaissance  humaine  ;  et  souvent  une  part  beaucoup  plus  grande 
qu'on  n'est  tenté  de  le  croire,  lorsqu'on  ne  regarde  que  les  conclusions? 
Est-il  un  métaphysicien  par  exemple,  depuis  Platon,  qui  ait  nié  que  la 
connaissance  des  sens  fût  relative,  et  a-t-on  bien  mesuré  la  portée  de  ce 
principe  ?  Peut-on  nier,  ce  que  la  science  a  démontré,  ce  que  Descartes 
affirmait  déjà,  que  la  lumière  et  le  son,  ces  deux  grands  langages  de  la 
nature  ne  soient  que  les  produits  de  notre  organisation  physique  et  qu'en 
dehors  d'un  œil  qui  voit  et  d'une  oreille  qui  entend,  il  n'y  a  rien  aulre 
chose  en  dehors  de  nous  qu'une  suite  de  vibrations  et  d'ondulations  qui  ne 
sont  ni  lumineuses,  ni  sonores?  Béduite  à  elle-même,  sans  les  hommes 
ou  les  animaux,  la  matière  n'est  que  nuit  et  silence  !  Quelle  matière  est- 
ce  que  celle-là,  et  combien  elle  ressemble  peu  à  celle  que  nous  connais- 
sons? Mais,  dira-t-on,  la  réalité  de  cette  matière  ne  nous  est-elle  pas 
attestée  au  moins  par  la  résistance,  par  le  choc  ?  La  réalité,  soit  ;  mais  la 
nature  même  de  cette  chose  externe,  telle  qu'elle  est  en  soi,  nous  est- 
elle  manifestée  par  là?  Qu'est-ce  que  le  choc,  qu'est-ce  que  la  résistance, 
si  ce  n'est  un  mode  de  nos  sensations  ?  H  suffit  pour  nous  en  assurer  de 
consulter  ce  que  tous  les  métaphysiciens  nous  enseignent  sur  la  science 
de  Dieu.  Tous  sont  d'accord  pour  dire  que  Dieu  n'a  pas  de  sensations. 
Si  Dieu  connaît  la  matière,  comme  il  est  indubitable,  11  ne  la  connaît  donc 
pas  par  des  sensations  semblables  aux  nôtres.  L'argumentum  baculinum 
qui  paraît  si  décisif  à  Sganarelle  serait  fort  impuissant  sur  un  esprit 
même  fini,  à  plus  forte  raison  sur  un  esprit  infini  ?  Or,  n'est-ce  pas  là 
comme  si  on  disait  que  le  choc  est  le  mode  d'action  que  les  corps 
exercent  les  uns  sur  les  autres,  et  par  lequel  les  êtres  sentant  sont 
avertis  de  leur  existence,  mais  que  c'est  un  mode  purement  relatif  à  la 
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eoiffibifité  dee  êtres  finis.  Admettrons-nouB  au  moins  avec  Descartes, 
la  réalité  de  Tétendae  I  Mab  quelle  est  la  grandeur  réelle  de  ces  choses 
âendues  qui  nous  environnent  et,  que  suivant  la  forme  de  nos  lunettes, 
Boiu  voyons  grandir,  diminuer  ou  même  se  déformer  de  mille  manières? 
S'il  plaissût  À  Dieu,  comme  Ta  dit  Leibniz,  de  ramasser  Timmensité  des 
mondes  dans  une  coque  de  noix,  en  conservant  la  proportion  des  objets, 
on  ne  s'en  apercevrait  pas,  et  cette  diminution  pourrait  aller  à  Tinfini 
saos  que  jamais  aucun  terme  de  petitesse  put  être  atteint.  Soit^  dira- 
t-on,  la  connaissance  sensible  est  relative  :  Platon,  Jdalebranche,  Leibniz 
^'oot  assez  dit  ;  mais  au-dessus  des  sens  est  Tentendement  qui  seul  est 
fut  pour  la  vérité.  Les  sens  nous  donnent  Papparence  des  choses,  nous 
les  fout  voir  telles  qu'elles  sont  en  soi.  Rien  de  plus  vrai  :  et  c*est  lÀ  le 
fond  même  de  toute  métaphysique.  Mais  la  question  est  de   savoir 
jnsqu^à  quel  i>oint  Tentendement  est  séparé,  et  séparable  de  la  sensi- 
bilité, et  réciproquement  jusqu'à  quel  point  la  sensibilité  pénètre  dans 
Teatendement.  T  a-t-il  quelque  chose  en  nous  qu'on  puisse  réellement 
appeler  entendement  pur?   Entendement,  oui  ;  pur,  non.  L'homme  ne 
pense  pas  sans  images^  a  dit  Aristote  ;   cela  seul  nous  démontre  que 
Tentendement    est  toujours  obligé    de   sensibiliser   les   concepts   les 
plos  abstraits.  D'ailleurs,  entre  les  concepts  purs  et  les  données  sen- 
sibles, il  y  a  un  terrain  mixte  et  obscur  :  c'est  celui  de  l'espace  et  du 
temps,  Cest  là   que  Kant  a  posé  sa  marque  d'une  manière  ineffaçable  : 
c'est  parla  qu'il  a  renouvelé  la  métaphysique.  Il  a  cru,  il  a  pensé  que  ces 
deux  domaines  appcuiiennent   encore  à  la  sensibilité  et  non  à  l'intelli- 
gence,  que  ce  ne  sont   encore  que   des  modes  de  représentation,  c'est- 
à-dire  des  modes  purement  relatifs  à  la  nature  de  notre  esprit.  Là  encore 
la  métaphysique  traditionnelle  venait  à  l'appui  de  sa  doctrine,  au  moins 
pour  ce  qui  concerne  le  temps.  Car,  ne  dit-on  pas  dans  toutes  les  écoles 
que  Dieu  n'est  pas  dans  le  temps,  qu'il  n'est  qu'un  étemel  présent,  que  le 
passé  et  le  futur  ne  sont  rien  pour  lui  ?  N'est-ce  pas  dans  cette  concep- 
tionque  l'on  croit  trouver  la  solution  du  conflit  de  la  prescience  divine 
et  de  la  liberté  humaine  ?  Or,  dire   que  Dieu  n'est  pas  dans  le  temps  et 
<ia'il  voit  toutes  les  parties  du   temps   dans  un  seul  et  étemel  présent 
o'est-ce  pas  comme  si  l'on  disait  que  le  temps  n'est  que  le  mode  de  repré- 
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sentation  des  choses  par  rapport  à  elles-mêmes,  que  c^est  par  conséquent 
nne  image  qui  tient  A  la  sensibilité  des  choses  finies,  mais  non  pas  &  ce 
que  ces  choses  sont  en  soi,  puisque  Dieu  qui  doit  les  voir  en  soi,  les 
voit  d^une  manière  absolument  et  radicalement  difEërente.  Ajoutons 
cette  autre  différence  entre  l'intelligence  humaine  et  Pintelligenco 
divine,  déjà  signalée  par  Bossuet  lorsqu'il  a  dit  :  c  Nous  voyons  les 
choses  parce  qu'elles  sont;  mais  elles  sont  parce  que  Dieu  les  voit,  r 
Donc  en  Dieu,  rintelligenoe  est  antérieure  aux  choses  ;  et  en  nous  elle 
est  postérieure  ;  or,  quoique  nous  puissions  nous  faire  quelque  idée 
d'une  intelligence  antérieure  aux  choses  par  l'exemple  de  la  création 
artistique,  ce  n'est  lA  toutefois  qu'un  symbole  encore  grossier,  puisqu'on 
nous  l'imagination  même  créatrice  ne  travaille  encore  que  par  des 
matériaux  empruntés  au  dehors.  Il  suit  de  lA  que  notre  intelligence 
n'est  qu'une  image  très-imparfaite  de  l'intelligence  divine,  cependant 
celle-ci  seule  peut  et  doit  être  le  type  de  l'intelligence  véritable  ;  nous 
ne  pouvons  donc  nous  attribuer  qu'une  intelligence  relative,  subordonnée 
aux  conditions  de  la  créature.  Or  n'est-ce  pas  lA  dire  précisément  que 
nous  ne  voyons  les  choses  que  d'une  manière  subjective,  d'une  manière 
relative,  et  que  nous  ne  les  connaissons  point,  par  conséquent,  telles 
qu'elles  sont  en  soi.  Allons  plus  loin  encore  ;  élevons-nous  jusqu'A  la 
conception  de  l'être  par£ait,  de  l'être  divin  :  ici  encore,  tous  les  métaphy- 
siciens sont  d'accord  pour  reconnaître  que  nous  n'avons  qu^une  notion 
toute  relative  de  la  divinité.  En  est-il  un  seul  qui  admette  que  l'on 
puisse  prendre  A  la  lettre  l'anthropomorphisme  dans  les  attributs  que 
nous  imputons  A  la  divinité?  Dieu  lui-même  ne  s'estril  pas  défini  dans 
l'Écriture 2)6tM  (ibêconditus?  et  la  doctrine  des  mystères,  dans  toute  grande 
religion,  n'implique-t-elle  pas  aussi  que  la  vraie  essence  de  la  divinité 
nous  est  inconnue,  par  conséquent  que  la  doctrine  philosophique  des  at- 
tributs de  Dieu  est  une  conception  purement  humaine  par  laquelle  nous 
essayons  de  nous  représenter  l'irréprésentable,  et  de  rapprocher  des  prises 
de  notre  sensibilité  et  de  notre  imagination  l'auguste  et  sublime  notion 
qui  confond  toute  substance  créée? 

VoilA  ce  que  nous  apprend  toute  métaphysique  et  non  pas  seulement 
celle  de  Eant.  C'est  Platon,  c'est  saint  Augustin,  c'est  saint  Thomas, 
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c'est  Descartes,  c'est  Malebranche,  c'est  Leibniz,  c'est  Fénelon  qui  nous 
eDmgnent  que  les  sens  sont  une  connaissance  confuse  et  relative,  que 
Teqiftce  et  le  temps  sont  on  mode  de  Tezistence  finie,  que  Dieu  ne  peut 
être  conçu  que  par  analogie,  et  non  dans  son  essence.  De  telles  concep- 
tions eont-elles  bien  difEérentes  de  celles  de  Eant  ?  Et  s'il  les  a  reprises 
6008  mie  autre  forme,  s*il  les  a  exagérées,  en  ne  voyant  plus  qu'elles,  n'a- 
t-O  pas  le  mérite  de  les  avoir  mises  en  relief,  de  nous  les  rappeler,  de  nous 
foroerÀ  leur  faire  une  part  dans  nos  doctrines?  Malgré  les  avertissements 
des  plus  grands  esprits,  et  de  tous  les  grands  esprits,  ne  sommes-nous 
pas  sans  cesse  tentés  de  céder  à  l'instinct  machinal  qui  nous  fait  croire 
que  les  choses  sont  telles  que  nous  les  voyons,  qui  nous  fait  supposer 
l'existence  d'une  matière  solide,  colorée,  sonore,  chaude  on  froide,  etc., 
tdie  que  les  sens  nous  la  font  connaître  ;  qui  nous  fait  croire  à  un  es- 
pace et  à  an  tempe  absolus,  dont  nous  ne  savons  plus  que  faire  lorsque 
nous  pensons  le  véritable  absolu,  qui  nous  fait  croire  que  ce.  véritable 
absolu  ou  Dieu,  est  une  sorte  de  grand  homme  que  nous  dépouillons 
d'un  corps,  sans  même  réfléchir  si  nous  pouvons  réellement  nous  repté- 
seoter  quelque  chose  d'absolument  incorporel  :  c'est  contrées  dogmatisme 
vulgaire,  dont  le  philosophe  a  tant  de  peine  à  se  séparer,  que  proteste  non* 
seslement  Eant,  mais  tonte  métaphysique.  Eant  n'a  fait  que  concentrer 
sous  une  forme  rigoureuse  et  systématique  toute  la  partie  critique  des 
métaphyBÎqaes  antérieures.  H  nous  semble  impossible  qu'avec  plus  ou 
noîna  de  réserves,  et  sans  vouloir  fixer  trop  rigoureusement  ici   la 
part  du  relatif  et  du  subjectif  dans  la  connaissance  humaine,  il  nous 
BHoble,  dis- je,  impossible  de  se  refuser  à  faire  cette  part,  et  de  ne  pas 
adhérer  par  conséquent  dans  une  certaine  mesurei  au  criticisme  et  à  l'i- 
déalîmie  transcendantal?  Il  y  a  cependant,  nous  l'avons  vu  plus  haut, 
quelque  chose  qui  échappe  à  cette  relativité  de  toute  connnaissance,  c'est 
le  tait  même  de  connaître.  Ce  fait  est  par  lui-même  quelque  chose  d'ab- 
solo.  Je  ne  sais  d'où  vient  ce  fait;  je  ne  puis  l'expliquer;  je  m'étonne 
qu'il  se  soit  rencontré  un  être  où  soit  apparu   un  jour  ce  que   nous 
appelons  connaissance  ;  mais  ce  fait  est  impossible,  sans  que  le  connais- 
sut  se  connaÎBse  lui-même.  Toute  connaissance  suppose  donc  un  sujet 
qd  se  connaît^  c'est-à-dire  qui  soit  intérieurement  présent  à  lui-même. 
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Ici  la  connaissance  vient  du  dedans,  non  dn  dehors.  Tout  ce  qui  est  ob- 
jet ne  peut  que  m^apparaltre,  et  est  pur  conséquent  phénomène;  je  n'en 
vois  qne  le  dehors,  et  ce  dehors  lui-même,  je  ne  le  saisis  que  par  rapport 
à  moi-même.  Mais  le  sujet  connaissant  se  voit  du  dedans.  Dira-t-on  qu^i 
s'apparaît  ?  Je  le  veux  bien  ;  mais  comme  il  s'apparaît  à  Ini-même,  cette 
apparence  est  une  réalité  :  car  la  forme  que  je  lui  donne,  c'est  ma  pro- 
pre forme.  Pour  qu'il  devienne  moi,  il  faut  que  je  sois  mot.  Tout  autre 
objet  doit  d'abord  être  donné  avant  d'être  perçu  :  pour  que  je  voie  une 
maison,  il  faut  qu'il  y  ait  une  maison.  Il  n'en  est  pas  de  même  du  moi. 
Car  si  au  moment  où  il  m'est  donné,  il  n'est  pas  encore  moi,  comment 
le  deviendraiiril  ?  Comment  le  connaîtrai-je  comme  tel  ?  Et  s'il  est  déjà 
moi,  il  est  déjà  perçu  comme  tel.  D'où  il  suit  que  la  chose  externe  t>onr- 
rait  être  représentée  sans  être,  comme  cela  a  lieu  dans  le  sommeil  ;  tandis 
qne  je  ne  puis  penser  sans  me  penser,  et  me  penser  sans  exister.  Tout 
subjectivîsme,  tout  relativisme,  tout  criticisme  vient  dont  échouer  de- 
vant l'existence  du  moi. 

C'est  de  ce  fond  solide  et  inébranlable  fait  par  Descartee  à  l'entrée  de 
la  science,  que  nous  pouvons  partir  pour  étendre  la  sphère  de  nos  con- 
naissances. Tout  est  relatif,  dit-on.  Qu'importe  si  ce  relatif  est  lié  peur  des 
relations  précises  et  fixes  av^  l'inconnu,  si  ce  qui  est  donné  est  une  pro- 
jection rigoureusement  fidèle  de  ce  qui  est  pensé  ?  Par  exemple,  nous  ne 
connaissons  pas  les  âmes  des  autres  hommes  en  elles-mêmes  :  nous  n'a- 
vons jamais  vu  une  ftme  telle  qu'elle  est  en  soi  :  celles  qui  nous  sont  le 
plus  chères  nons  sont  aussi  inconnues  que  les  autres.  Mais  si  nous  sup- 
posons que  tous  les  signes  par  lesquelles  elles  se  manifestent  sont  sin- 
cères, n'est-ce  pas  les  connaîtie  véritablement  et  de  la  seule  manière  que 
nous  puissions  comprendre,  que  d'entendre  leur  voix,  que  de  saisir  leur 
parole,  que  d'interpréter  leurs  actions  ?  Sans  doute  tout  oe  qui  nons  est 
extérieur  ne  peut  nous  être  connu  intérieurement  ;  mais  si  l'extérieur  est 
l'expression  de  l'intérieur,  l'un  n'est-il  pas  l'équivalent  de  l'autre  ?  Et 
demander  plus,  ne  serait-ce  pas  demander  à  être  plus  qu'homme  ?  La 
science  nous  apprend  que  toutes  les  apparences  ont  un  rapport  précis  et 
fixe  avec  la  réalité.  Le  ciel  apparent  est  rigoureusement  oe  qu'il  doit 
être  pour  exprimer  oe  oîel  réel.  Plus  nous  approfondissons  la  oomiats- 
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saoœ  des  cho«e8,  plus  vous  voyons  la  poK&ite  confonnité  de  Tapparent 
et  da  réel  ;  plus  les  phénomènes  traduisent  fidèlement  les  nonmènee. 
Ne  sommes-nous  pas  par  là  fondés  à  supposer  que  oss  demieni  relatifs 
qui  ne  sont  enooie  que  des  apparences,  se  traduiraient  à  leur  tour,  si 
nous  en  avions  la  clef,  en  d^autres  nomnènes  dont  ils  sont  la  forme  et 
l'image.  J*en  dirai  autant  des  représentations  anthropomorphlques  de  la 
dirinité.  J'admets  que  Tabsoln  est  dans  son  essence  au-dessus  de  toute 
représentation  humaine.  Mais  ces  représentations  quand  nous  les  déga- 
geons antant  qu'il  est  possible  de  tout  élém^it  sensible  n'en  sont  pas 
moins  rexprcssîon  vraie  de  cette  essence  incompréhensible,  en  tant 
qu'elle  apparaît  à  une  conscience  hunudne.  Si  oe  n'est  pas  Dieu  par  lui- 
même,  c'est  Diett  par  rapport  à  moi  ;  et  c'est  de  celui-là  seul  qu'il  s'agît 
poor  nous,  tant  que  nous  ne  serons  que  des  hommes. 

Nous  ne  croyons  donc  pas  impossible  de  faire  une  part  à  l'élément 
critîqne  dans  la  métaphysique  sans  nier  la  réalité  objective  de  la  con- 
naissance. La  célèbre  distinction  antique  de  l'être  et  du  phénomène,  de 
Imtelligible  et  du  sensible  nous  paraît  subsister  malgré  la  critique  de 
Kant;  ou  plutôt  cette  critique  n'est  elle-même  à  nos  yeux  qu'une  ma- 
nièie  hyperbolique  mais  saisissante  d'exprimer  cette  grande  Tériii. 


Catalogue  de  la  Bibliothèqne  du  comité  de 
législation    étrangère  institué  au  ministère 

,  de  la  Justice. 

M.  Au€KM3  :  —  J*ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie  le  Cata- 
2o^  de  la  bibliothèque  du  comité  de  légiêlaHon  étrangère  institué  au  mi- 
mstkrtdelajuêUeë. 

Cette  bibliothèque  est  une  œuvre  toute  récente,  mais  en  peu  de  temps 
oOe  a  pris  une  importance  qui  nous  paraît  digne  d'attention.  C'est  à 
X«  Daùiure  que  la  création  en  est  due.  Lorsqu'il  avait  présidé  la  société 
de  législation  comparée,  il  avait  été  très-frappé  du  zèle  et  du  succès 
avec  lesquels  les  membres  de  cette  société  s'appliquent  à  faire  connaître 
chaqae  année  le  mouvement  législatif  de  l'Europe  et  de  plusieurs  pays  de 
TAmèriqae.  Mais  il  avait  constaté  en  même  temps  une  lacune  grave  dans 
les  instnunents  de  travail  nécessaires  à  tous  ceux  qui  se  livrent  aux  éiu- 
^  de  législation  étrangère. 
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n  n'existait  nulle  part  en  France  une  collection  complète  des  lois  des 
pajrs  étrangers,  des  recueils  de  jurispradence,  des  principaux  tndtés  qui 
commentent  les  lois  et  la  jurisprudence.  11  jEidlait  des  ressources  considé- 
rables pour  créer  cette  collection.  M.  Duf  aure  a  pensé  que  le  Gk)UYeme- 
ment  devait  s'en  charger.  Par  un  arrêté  du  27  mars  1876,  il  a  établi  dans 
ce  but  au  ministère  de  la  justice  un  comité  où  siègent  plusieurs  membres 
de  cette  Académie  et  un  de  nos  confrères  de  TAcadémie  des  inscriptions 
et  belles-lettres.  Les  deux  Chambres  ont  approuvé  Finstitution  nouvelle 
et  ont  voté  les  fonds  nécessaires. 

Aujourd'hui  la  bibliothèque  est  constituée  dans  ses  éléments  ementiels; 
elle  comprend  plus  de  5,000  volumes  dont  la  description  se  trouve  dans 
le  Catalogue,  et  elle  continue  à-s'accroître. 

Bien  que  j'aie  l'honneur  de  présider  le  comité,  je  puis  faire  valoir  son 
œuvre,  parce  que  tous  mes  collègues,  et  particulièrement  nos  excellents 
secrétaires,  MM.  Gk)nse  et  Georges  Louis,  y  ont  apporté  un  contingent  de 
travail  beaucoup  plus  considérable  que  le  mien.  D'ailleurs  nous  avons 
obtenu,  dans  presque  tous  les  pays  étrangers,  le  concours  de  correspon- 
dants très-autorisés,  désignés  par  leurs  Gouvernements,  qui  nous  ont  don- 
né de  précieux  conseils,  et  nous  ont  même,  dans  plusieurs  cas,  procuré 
gratuitement  d'importantes  collections. 

On  trouve  aujourd'hui  dans  la  bibliothèque  le  texte  des  lois  de  tous 
les  pays  de  l'Europe,  sauf  quelques  petits  états  de  l'Allemagne,  d'un 
grand  nombre  de  pays  de  l'Amérique,  non-seulement  des  États-Unis  du 
Nord,  du  Canada,  mais  aussi  du  Brésil,  du  Chili,  etc...  Il  y  a  encore  des 
lacunes  ;  par  exemple  les  monuments  de  la  législation  des  colonies  an- 
glaises dans  rOcéanie,  du  Pérou,  du  Mexique  manquent  à  la  collection  ; 
le  comité  s'occupe  de  les  réunir.  L'Asie  et  l'Afrique  commencent  aussi  à 
être  représentées  par  quelques  volumes. 

Aux  textes  des  lois  on  a  souvent  pu  joindre  des  annales  parlementai- 
res, des  recueils  de  jurisprudence,  des  ouvrages  de  doctrine  et  d'histoire 
du  droit  C'est  pour  l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  l'Es- 
pagne, l'Italie,  la  Russie,  la  Suède  et  la  8uisse  que  la  bibliothèque  est 
particulièrement  riche. 

Il  suffit  de  parcourir  le  Catalogue  pour  apercevoir  combien  le  travail 
de  codification  des  lois  est  général,  avec  quelle  activité  les  peuples  qui 
nous  entourent  ont  refondu  leur  législation  sur  presque  toutes  les  bran- 
ches du  droit 

Plusieurs  pays  ont  une  collection  complète  de  codes  semblables  à  la 
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ndtn  et  d'origine  plus  oa  moins  récente  ;  d'abord  la  Belgique,  qui  avait 
gszdé  noe  codes  après  1814,  mais  qui,  depuis  1830,  en  a  révisé  plusieurs 
et  qui  continae  son  travail  ;  puis  Tltalie,  qui  révise  également  les  codes 
promolgnés  en  1860  et  1865.  Notre  savant  confrère,  11  Massé,  a  plusieurs 
fois  entretenu  l'Académie  du  code  de  commerce  italien.  H  faut  encore  ci- 
ter les  Pays-Bas,  la  Bonmanie,  la  Serbie  et  la  Bussie,  qui  se  trouve  dans  des 
oooditîons  particulières  pour  l'élaboration  de  ses  lois. 

B  ne  manque  à  l'AUemagne  et  à  TEspagne  qu'un  code  civil,  à  l'Autri* 
cfae  qu'un  code  de  procédure  dvile,  au  Portugal  qu'un  code  d'instruction 
criminelle.  La  Hongrie  s'est  récemment  donné  un  code  de  conuneroe  et 
on  code  pénaL  La  plupart  des  cantons  de  la  Suisse  ont  plusieurs  codes. 
La  Qrèce  élabore  son  code  civiL  L'Angleterre  elle-même,  qui  avait  fait 
des  codes  pour  son  empire  de  l'Inde,  mais  qui  répugnait  à  remanier  sa 
prope  législation,  vient  d'entrer  dans  la  même  voie  pour  la  législation 
criimnelle  ;  un  projet  a  été  présenté  l'an  dernier  au  Parlement. 

Nous  pourrions  signaler  encore  des  codes  dans  plusieurs  états  de  l'A- 
mériqoe  du  Nord  et  de  l'Amérique  du  Sud.  « 

Pour  ne  nous  placer  qu'à  notre  point  de  vue  d'étrangers^  U  y  a  là  une 
grande  simplification  dans  l'étude  de  la  législation  des  autres  pays.  Il  y  a 
anaô,  nous  devons  le  dire,  un  exemple  qu'il  faudra  suivre,  afin  de  ne  pas 
laiaaer  les  modèles  que  nous  avons  donnés  autrefois  à  l'Europe  soufErir 
de  la  comparaison  avec  des  codes  plus  récents. 

Le  Catalogne  a  été  rédigé  avec  beaucoup  de  soin  et  le  comité  a  adopté 
lee  dispositions  qui  lui  paraissaient  les  plus  propres  à  faciliter  les  recher- 
dies. 

Des  divisions  spédales  ont  été  consacrées  au  droit  international  et  à 
la  législation  comparée. 

Pour  la  législation  étrangère  proprement  dite,  tous  les  états  des  cinq 
parties  du  monde  sont  classés  par  ordre  alphabétique;  les  ouvrages  d'en- 
aemble,  encyclopédies,  dictionnaires,  sont  placés  les  premiers,  puis  vien- 
nent les  collections  de  textes  législatifs  et  d'airêts,  ensuite  les  ouvrages 
cpédanx,  codes,  traités,  études  diverses  sur  chaque  branche  du  droit  Le 
titze  de  l'ouvrage  est  reproduit  dans  la  langue  du  pays.  L'Imprimerie  na- 
tionale a  même  tenu  à  donner  son  cachet  à  ce  livre,  non-seulement  en 
employant  des  types  variés,  qui  font  bien  ressortir  les  différents  éléments 
juxtaposés,  mais  en  imprimant  les  titres  des  ouvrages  grecs,  russes,  ser- 
bes avec  les  caractères  de  l'atelier  oriental.  Le  titre  est  ensuite  traduit  et, 
s'il  y  a  lieu,  accompagné  de  notes  qui  font  connaître  l'objet  des  ouvrages 
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complexes  on  signalent  les  traducttons  et  les  analyses  récemment  publiées 
en  langue  française. 

Le  Catalogue  est  complété  par  trois  tables  :  table  des  noms  d'auteurs, 
table  analytique,  table  générale  des  matières. 

Il  est  facile,  on  le  voit,  de  se  rendre  compte  des  ressources  précienaes 
qu*ofEre  la  bibliothèque  du  comité  de  législation  étrangère. 

J'ajoute  que  le  comité  n*a  pas  seulement  pour  nûssion  de  réunir  la 
collection  des  lois  étrangères.  Il  s'occupe  avec  activité  de  faire  traduire 
les  codes  les  plus  importants  et  les  plus  nouveaux.  J'aurai  soin  d'entre- 
tenir l'Académie  des  pubficatioDs  qu'il  prépare  aussitôt  qu'elles  seront 
achevées. 


13  e  réduoation  correctionnelle  et 
de  l'éducation  préventive, 

J'ar  M.  le  Sénateur  Théophile  Roubskl,  membre  de 
l'Académie  de  médecine. 

M.  Gll.  Lucas  :-^  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie,  au 
nom  de  M.  le  sénateur  Théophile  Roussel,  membre  de  l'Académie  de 
médecine,  d'un  écrit  publié  sous  le  titre  :  De  Véducation  correcUonneUe  et 
de  r éducation  préventive.  Étude  sur  les  modifications  à  apporter  à  notre 
législation  concernant  les  jeunes  détenus  et  les  mineurs  abandonnés  ou  mal- 
traités. Cet  écrit  mérite  par  Timportance  du  sujet,  le  nom  autorisé  et  le 
talent  distingué  de  son  auteur,  d'être  pris  en  très-sérieuse  considération. 
Je  ne  pense  pas  qu'après  avoir  récemment  et  longuement  entretenu  l'Aca- 
démie, à  l'occasion  de  l'écrit  de  M.  le  vicomte  d'Haussonville,  des  deux 
grands  problèmes  de  Péducation  correctionnelle  et  de  l'éducation  préven- 
tive, il  me  soit  permis  d'y  revenir,  d'autant  que  mes  opinions  n'ont  pas 
changé  et  que  j'aurais  à  reproduire  les  mêmes  appréciations.  Je  crois  de- 
voir particulièrement  recommander  l'écrit  de  M.  Théophile  Roussel  et 
ses  intéressantes  études  &  tous  ceux  dcmt  la  louable  sollicitude  se  préoc- 
cupe sérieusement  de  la  moralisation  de  l'enfance  coupable  et  de  l'assis- 
tance que  réclame  l'enfance  abandonnée.  Ils  trouveront  dans  cet  écrit 
une  analyse  consciencieuse  des  opinions  les  plus  récentes  qui  se  sont  pro- 
duites À  cet  égard  et  un  lucide  exposé  des  idées  qui  sont  propres  à  Tau- 
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tdff,  et  qui  donnent  à  cet  écrit  un  intérêt  sérieux  et  une  véritable  valeur. 

Je  ce  puis  partager  Tengouement  du  jour  pour  certaines  innovations 
qui  se  ami  répanduea  à  Tétranger,  et  qui  semblent  de  nature  à  jeter  de  la 
confusion  sur  la  solution  des  deux  grands  problèmes  de  Téducation  cor- 
rectioimelle  et  de  Téducation  préventive.  Je  ne  puis  croire  qu*il  faille  re- 
procher à  la  France  de  rétrograder  dans  la  voie  du  progrès  À  cet  ^gard, 
parce  quelle  n'a  pas  encore  adopté  ces  innovations  qu^on  propose  à  son 
imitation.  Je  pense  qa*il  vaut  mieux  conseiller  à  notre  pays  de  chercher  le 
progrès  dans  le  perfectionnement  des  institutions  qui  lui  sont  propres 
es  coDsacrant  la  ligne  de  démarcation  af^lée  à  caractériser  les  établisse- 
menta  cb  la  répreaaioÊt  pénitentiaire  et  ceux  de  l'asBiatance  préventive. 

(Test  aufisi  dana  cet  ordre  d'idées  qu'a  été  écrite  ht  brochure  de 
M.  Théophile  Roussel  ;  car  ainsi  que  son  titre  même  Findique,  c'est  une 
étnde  consacrée  aux  améliorations  à  introduire  dans  notre  législation  con- 
cernant les  jeunes  détenus  et  les  mineurs  abandonnés.  Quoique  sa  bro- 
chure Boit  fort  élogieuse  pour  les  institutions  fondées  en  Angleterre  et 
aux  États-Unis  sous  le  nom  d'écoles  indmirielleef  Tauteur  ne  conseille  à  la 
France  Tadoption  ni  du  nom  ni  du  régime  de  ces  institutions. 

Cest  une  excellente  tendance  de  notre  époque  que  de  se  préoccuper 
des  institntioiifl  préventives  qui  doivent  préserver  Tenfance  abandonnée 
de  tomber  dans  le  mal,  en  même  temps  que  les  institutions  péniten- 
tiaires qui  doivent  relever  Fenfance  coupable  vers  le  bien. 

En  lisant  la  brochure  de  M.  Th,  Roussel,  on  sent  avec  quelle  élévation 
d'âme  et  d'esprit  il  obéit  à  cette  double  et  généreuse  préoccupation,  et 
il  6e  dévoue  à  propager  et  perfectionner  les  institutions  qui  répondent  à 
des  besoins  moraux  de  notre  époque  et  de  notre  pays. 

On  ne  saurait  trop  se  réjouir  de  voir  s'accroître  le  nombre  des  hommes 
qui  comme  M.  Théophile  Bousael  se  consacrent  à  une  œuvre  aussi  im- 
portante en  y  apportant  la  légitime  influence  que  lew  donnent  leur  situa- 
tion de  législateor  et^leur  autorité  scientifique. 
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Le  Dressage  xnétliodique  et  pratique  du  clieval 

de  selle, 

PBÉGÉDÉ  D'UN  SSSAI  BUB  L'INSTINCT  ET  L'INTELLIQENGI  DES  ANDCAUZ, 

Par  M.  F.  Musant. 

M.  Nourrisson  :  —  J'ai  rhonneur  d'ofErir  à  rAcadémie,  au  nom 
de  Pauteur,  M.  Musany,  directeur  de  la  Framce  cheoaJxne,  un  jESmo»  «ter 
VinaUnct  et  l'intelligence  des  animaux^  dont  il  a  fait  précéder  un  volume 
par  lui  récemment  publié  et  qui  a  pour  titre  :  Le  Dreasctge  méthodique  ei 
pratique  du  cheval  de  selle.  Ce  livre  assurément  ne  traite  point  un  sujet 
qui  soit  intéressant  pour  TAcadémie  ;  mais  0  n'en  est  pas  de  même  de 
l'Introduction,  où  M.  Musany  aborde  Tezamen  d'un  des  plus  graves  pro- 
blèmes de  la  psychologie  dite  comparée,  celui  de  l'fime  et  de  l'întelli* 
gence  des  animaux  ;  problème  fort  controversé,  auquel  on  voudrait,  en 
quelque  sorte,  de  nos  jours,  ramener  toute  espèce  de  problèmes,  et  qui 
partage  les  penseurs  contemporains  comme  en  deux  camps  :  les  uns  ne 
se  contentant  pas  de  repousser  la  théorie  de  l'automatisme  cartésien  (théo- 
rie, à  mon  sens,  le  plus  souvent  mal  comprise)  et  n'admettant  entre 
l'homme  et  la  bête  que  des  difEérences  de  degré  ;  les  autres  affirmant, 
au  contraire,  qu'il  y  a  tme  difEérence  de  nature.  C'est  cette  dernière  opi- 
nion que  défend  M.  Musany,  en  se  fondant  sur  ses  propres  observations» 

M.  Musany  a  vécu  de  longues  années  parmi  les  chevaux  et  les  chiens; 
il  est  ce  qu'on  appelle  un  c  homme  de  cheval  »  distingué  ;  aussi  prend-il 
le  cheval  pour  type,  c'est-à-dire  un  des  animaux  de  l'ordre  le  plus  élevé. 
Sa  thèse  étroitement  circonscrite  se  résume  d'ailleurs  tout  entière  dans  cette 
proposition  unique  :  le  cheval  a  de  l'instinct,  il  n'a  point  d'intelligence. 
Qu'est-ce  donc  que  l'instinct  ?  Qu'est-ce  que  cette  force  qui  déjà  s'émeut 
sourdement  dans  la  cellule  et  qui  arrive  chez  le  vertébré  à  un  développe- 
ment si  merveilleux  ?  L'auteur,  qui  n'est  ni  un  théoricien  ni  un  dogma. 
tiste,  ne  résout  pas  cette  question  ;  il  voit  dans  l'instinct  ce  qu'il  appelle, 
ne  trouvant  pas  de  meilleure  expression,  une  âme,  et  définit  l'instinct  Sur- 
tout par  ses  fonctions.  C'est  le  c  pressement  intérieur  »  qui  détermine 
l'animal  à  l'accomplissement  des  actes  nécessaires  à  sa  conservation  et  à 
sa  reproduction.  Le  cheval,  par  conséquent,  a  de  l'instinct.  A-t-il  de  l'in- 
telligence ?  Non,  répond  M.  Musany  :  car  l'intelligence,  c'est  la  perfecti- 
bilité, la  comparaison,  la  réflexion,  le  choix,  c'est  la  liberté.  Or  rien  de 
pareil  chez  le  cheval.  On  ne  le  dresse  que  par  le  frein,  la  cravache^  la 
double  cravache  et  l'éperon.  C'est  une  noble  conquête,  si  l'on  veut^  <  la 
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pluB  noble  oonqnête  que  l'homme  ait  faîte,  >  écrivdt  poétiquement  Buf- 
fon;  mais  BofEon  aurait  pu  ajouter  que  c*est  une  conquête  très-difficile. 
Le  cavalier  en  e£Eet  obtient  du  cheval,  à  force  d^adresse  et  de  patience, 
d«8  actes  mécaniques  compliqués  ;  mais  d^actes  d'intelligence,  il  n'en  faut 
pas  attendre.  Tous  ceux  qu'on  a  attribués  su  cheval  se  réduisent  à  de  vai- 
nes imaginations  ou  à  de  pures  fables.  CTest  par  Timpression  seule  que 
ranimai  en  général,  et  le  cheval  en  particulier,  est  gouverné.  On  le  dresse; 
on  ne  peut  ni  l'instruire,  ni  Véduquer.  L'homme  seul  est  susceptible  d'ins- 
trnctîon  et  d^ucation,  an  sens  propre  du  mol  Comment,  dès  Ion,  ne 
pas  leoonnaitre,  entre  l'homme  et  la  bête  une  difEérence  de  nature  et  non 
pas  simplement  de  degré  ?  Ou  comment  ne  pas  admettre,  alors  même 
qa«  dans  la  nature  tout  s'enchaîne^  au-dessus  du  régne  minéral,  du  r^ne 
végétal,  du  règne  animal,  un  quatrième  règne,  le  règne  humain  ? 

CTest  assez  là,  ce  semble,  le  sentiment  de  M.  Musany.  H  m'est  impos- 
sible toutefois  de  ne  pas  relever  dans  son  travail  certaines  assertions  par 
oii  il  paraît  se  contredire.  Ainsi  M.  Musany  avoue  avoir  remarqué  chez  le 
cheval  des  signes  évidents  de  soufErance  et  comme  de  dépit,  lorsqu'il  n'ar- 
rive pas  à  comprendre  ce  qu'on  veut  lui  faire  faire.  Si  cela  était,  il  ne 
iandntt  plus  refuser  à  l'animal  de  l'intelligence  ;  car  ce  qu'il  y  a  d'excel- 
lent dans  l'intell^ence,  c'est  peut-être  moins  encore  de  comprendre  que 
de  comprendre  qu'on  ne  comprend  pas.  L'auteur  parle  aussi,  relative- 
ment au  cheval,  de  peines  et  de  récompenses,  et  il  veut  que  l'on  soit 
jute  envers  cet  animal.  Ce  ne  sont  là  sans  doute  que  des  métaphores  et  il 
y  aurait  une  espèce  de  pédantisme  à  proscrire  un  pareil  langage.  On  ne 
doit  cependant  se  le  permettre  qu'à  une  condition,  c'est  qu'on  sache  à 
Tavance  qu'il  est  inexact  et  anthropomorphique,  les  idées  de  peines  et  de 
récompenses  comprenant  l'idée  de  justice  et  l'idée  de  justice  ne  pouvant 
s'appliquer  qu'à  des  êtres  moraux,  tandis  que  le  cheval  n'est  pas  un  être 
moiaL 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  sous  ces  réserves,  l'essai  de  M.  Musany  reste,  en 
somnae,  une  i»èce  instructive,  intéressante,  et  qu'on  ajoutera  utilement  au 
dossier  déjà  si  volumineux  du  procès  toujours  pendant  entre  l'homme  et 
la  bête.  On  a  reproché  à  un  naturaliste  illustre  d'avoir  difEamé  la  colombe. 
Peut-être  reprochera-t-on  à  M.  Musany  d'avoir  difEamé  le  cheval.  Pour 
moi,  j'estime  qu'il  a  dit  vrai  et  que  cette  vérité  était  bonne  à  dire.  EfEec- 
tivcment,  lorsqu'on  se  persuade  qu'entre  l'homme  et  la  bête  il  n'y  a 
qu'nne  différence  de  degré,  non  de  nature,  on  se  trouve  trop  enclin  à 
traiter  les  bêtes  comme  des  hommes,  et  quand  on  traite  les  bêtes  comme 
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des  hommes,  on  risque  fort  d*en  venir,  par  un  excès  encore  plus  condam- 
nable, à  traiter  les  hommes  comme  des  bêtes. 


Rapport  au  Ministre  de  rinstruction  publique 
sur  les  travaux  de  l'éoole  pratique  des  bautes 

études. 

M.  Jules  Simon  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  k  l'Académie  la 
collection  des  rapports  adressés  au  Ministre  de  l'instruction  publique  par 
les  directeurs  de  laboratoires  et  de  conférences  de  l'école  pratique  des 
hautes  études.  Ces  rapports  comprennent  les  travaux  de  l'école,  depuis 
sa  fondation  en  1868,  jusque  et  y  compris  l'année  1877. 

Jusqu'en  1868,  les  étudiants  qui  se  destinaient  à  la  licence  et  au  doc- 
torat dans  les  facultés  des  sciences  et  des  lettres,  et  les  jeunes  savants, 
qui  voulaient  faire  des  recherches,  n'avaient  d'autres  moyens  d'études 
que  les  leçons  faites  par   les   professeurs  des   facultés.   Ces  leçons, 
s'adressant  à  un  nombreux  auditoire,  ne  peuvent  donner  à  chaque  audi- 
teur les  directions  dont  son  esprit  a  plus  particulièrement  besoin.  Les 
élèves  assistent  aux  expériences,  mais  en  simples  spectateurs,  non  en 
coopérateurs.  Ils  ne  peuvent  proposer  leuj^  doutes,  demander  un  sup- 
plément d'explications,  faire  juger  leurs  expériences  ou  leurs  recherches 
personnelles.  Quand  le  maître  arrive  à  discerner  un  sujet  d'élite  dans  son 
auditoire  habituel,  il  ne  manque  pas  de  se  mettre  à  sa  disposition,  au- 
tant que  ses  propres  travaux  le  lui  permettent  ;  mais  ce  bienfait  inesti- 
mable, il  est  également  difficile  à  l'élève  de  le  provoquer,  et  au  maître 
de  le  rendre.  Parmi  les  personnes  qui  fréquentent  les  cours  publics  quel- 
ques-unes sont  attirées  par  une  curiosité  d'ailleurs  honorable,  d'autres, 
par  le  désir  de'  se  faire  une  carrière,  un  très-petit  nombre  par  la  passion 
de  savoir.  Ce  petit  nombre,  quelque  restreint  qu'il  soit,  doit  être  l'objet 
des  plus  constantes  préoccupations  des  amis  de  la  science  et  de  la  vérité. 
Leur  donner  un-  laboratoire,  avec  les  accessoires  nécessaires  ;  mettre  à 
leur  disposition  les  instruments,  les  objets  d'étude,  les  livres  ;  par  des- 
sus tout,  leur  procurer  les  conseils,  la  collaboration,  la  famOiarité  d'un 
maître  illustre,  telle  fut  la  pensée  du  fondateur  de  l'école  pratique  des 
hautes  études.  Il  savait  que,  s'il  s'adressait  aux  chambres,  il  se  heurte- 
rait à  l'inintelligence  des  uns,  à  l'esprit  d'économie  des  autres,  au  scep- 
ticisme des  plus  dévoués  et  des  plus  éclairés.  Il  résolut  donc  de  com- 
mencer, en  quelque  sorte,  avec  rien,  bien  assuré  que,  si  les  résultats  ré- 
pondaient à  son  attente,  tous  les  pouvoirs  publics  s'empresseraient  de 
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venir  au  secours  de  TiiistitutioD  nouvelle,  et  d*en  assurer  les   progrès. 

n  songea  d^abord  à  trouver  des  maîtres,  et  cela  ne  lui  fut  pas  diffi- 
cile; car  dans  cet  ordre  magnifique  du  développement  de  Tactivité  hu- 
maioe,  les  plus  grands  sont  aussi  les  plus  généreux.  Des  hommes  tels 
que  H.  Chasles,  M.  Bertrand,  M.  Puiseux^  M.  Berthelot,  M.  Jamin, 
M.  Wartz,  M.  Dumas,  M.  Becquerel,  M.  Pasteur,  M.  Ste  Claire-Deville, 
M.  daade  Bernard,  IL  Frémy,  M.  Milne  Edwards,  M.  Ranvier,  M.  Robin, 
M.  Paul  Bert,  M.  Chariot,  M.  Vulpîan,  et  dans  un  antre  genre  d^études, 
3L  Léon  Benier,  M .  Waddington,  le  ministre  actuel,  M.  Alfred  Maury, 
M.  Michel  Bréal  répondirent  à  son  appel.  Je  demande  pardon  A  ceux 
qne  j'oublie,  car  il  y  a  à  peine  sur  la  liste  un  nom  qui  ne  soit  illustre  ; 
il  n'j  en  a  pas  un  qui  ne  soit  destiné  à  le  devenir. 

L*école  fat  divisée  en    quatre   sections  :   mathématiques,  physique  et 
chimie,  sciences  naturelles  et  physiologie,  sciences  historiques  et  philo- 
logiques. Comme  on  avait  choisi  les  professeurs  sans  rechercher  s'ils 
étaient  membres  de  Tlnstitut,  professeurs  à  la  Sorbonne  ou  au  collège 
de  France,  avec  Tunique  préoccupation  de  s'adresser  aux  plus  dévoués  et 
aux  plus  capables,  on  n'imposa  non  plus  aux  élèves  aucune  condition  de 
grade,  d'âge,   ou  même   de  nationalité.  On  exigea  seulement  d'eux  un 
stage,  pour  s^as-surer  qu'ils  avaient  la  capacité  et  la  vocation  nécessaires. 
Bb  vinrent  en  petit  nombre,  et  ils  seront  toujours  en  petit  nombre,  mais 
voua  venez  tout  à  l'heure  que  si  la  quantité  fait  défaut,  comme  il  fallait 
8^  attendre,  puisqu'il  s'agit  d'une  élite,  on  a  trouvé  la  qualité  et  dans 
ane  â  large  mesure  que  les  plus  exigeants  ont  le  droit  de  s^en  montrer 
fiers.  U  n'y  avait  pas  de  local  pour  cette  nouveUe  école.  Chaque  maître 
prit  ses  élèves  à  côté  de  lui  ;   l'un  dans  son   laboratoire  du  collège  de 
France  ou  de  la  Sorbonne  ;  l'autre,  conmie  M.  Pasteur,  à  l'École  normale  ; 
d'autres,  au  Muséum  d'histoire  naturelle.  M.  Léon  Benier  appropria  pour 
les  siens  trois  salles  de  la  bibliothèque  de  l'Université,  où  ils  purent  tra- 
vailler depuis  trois  heures  jusqu'à  onze  heures  du  soir.  Le  ministre  trouva 
le  moyen  de  pourvoir  aux  premières  dépenses^  et  ensuite  de  les  augmen- 
ter. On  put  nommer  des  préparateurs,  des  répétiteurs,  commencer  des 
p'iblÎGations.  On  obtint  une  dotation  minime,  mais  qui  s'accroîtra.  Le 
conseil  municipal  de  Paris  vota  24,1)00  fr.  pour  des  bourses  d'étude  et 
de  voyage.  Disons-le    franchement  :  ces  ressources  ne  seraient  rien, 
sans  le  feu  sacré  qui  anime  les  maîtres  et  les  élèves.  Mais  qu'importe 
qu'on  soit  logé  pauvrement,  et  qu'on  passe  dans  la  pauvreté  et  dans  un 
mde  labeur  les  plus  belles  années  de  la  jeunesse,  si  l'on  peut  se  dire  un 
jour  qu'on  a  été  le  collaborateur  d'un  Dumas  ou  d'un  Claude  Bernard  ? 

Les  rapports  que  je  mets  sous  vos  yeux  contiennent  presque  toute  la 
liste  nominative  des  élèves  ;  ils  contiennent  aussi  l'énumération  des  tra« 
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vaux  faits  par  les  élèves,  ou  par  lo  maître,  ou  par  le  maître  et  les  élèves. 
Il  y  a  des  laboratoires  d'enseignement,  des  laboratoires  de  recherches, 
des  publications  isolées  ou  périodiques.  Permettez-moi  de  citer  quelques 
noms,  parmi  les  répétiteurs  ou  les  élèves  :  M.  Tisserand,  M.  Friedel, 
aujourd'hui  membres  de  l'Institut,  M.  Pouchot,  M.  Amaury,M.  Lippmann, 
M.  Barbier,  M.  Richet,  M.  Delachanal,  M.  Mermet,  M.  Lorîn,  M.  Stanislas 
Meunier,  M.  Janettaz,  M.  Laugier,  M.  Terreil,  M.  Raulin^  M.  Troost, 
M.  Ditte,  M.  Biban,  M.  Grimaux,  M.  Schenrer-Kestner,  M.  Naquet, 
M.  Oaventou,  M.  Chatin.  Je  m'arrête  dans  cette  nomenclature  ;  il  faudrait 
dire  tous  les  noms,  et  même  rattacher  à  chaque  nom  une  longue  liste  do 
travaux,  qui  serait  une  liste  glorieuse.  Parmi  les  maîtres  et  les  élèves  de 
la  section  d'études  historiques  et  philologiques,  nous  trouvons  les  Thurot. 
les  Bréal,  les  deux  Darmesteter,  les  Maspero,  les  Rayet,  les  Desjardins, 
les  Gaidoz,  les  Grébant  ;  M.  L.  Havet,  fils  de  l'éminent  professeur  du 
collège  de  France,  M.  Tournier,  M.  Robiou,  M.  Gaston  Paris,  aujourd'hui 
notre  confrère.  Pour  ceux  qui  ne  connaîtraient  pas  bien  l'école,  je  veux 
indiquer  les  conférences  de  la  4°  section.  H  y  a  d'abord,  cela  va  sans 
dire,  la  philologie  grecque,  la  philologie  latine,  les  antiquités  grecqucF^ 
les  antiquités  romaines,  l'histoire,  la  grammaire  comparée.  A  côté  de  ces 
cours,  qui  sont  le  fond  même  de  la  section,  nous  trouvons  les  langues  et 
littératures  celtiques,  les  langues  romanes,  le  sanscrit,  le  zend,  le  persan, 
l'arabe,  le  syriaque,  l'hébreu  et  le  chaldéen  bibliques,  l'hébreu  rabbiniquc, 
Tarchéologie  orientale,  l'égyptologie. 

Plusieurs  ouvrages  ou  mémoires  publiés  par  la  section  ont  obtenu  des 
récompenses  académiques.  La  vie  de  saint  Alexis,  par  MM.  Gaston  Paris, 
directeur  adjoint  et  M.  L.  Ponnier,  élève,  la  géographie  de  la  Ghiule  au 
vi"  siècle,  par  M.  A.  Longnon,  élève,  ont  reçu  de  l'Académie  des  inscrip- 
tions le  grand  prix  Gobert.  M.  Giry  a  eu  un  second  prix  Gobert  pour 
son  histoire  de  Saint-Omcr  ;  M.  de  la  Berge,  un  prix  pour  un  mémoire 
sur  les  flottes  romaines  ;  M.  Bergaîgne  et  M.  Roubîon,  deux  prix  pour 
leurs  mémoires  sur  la  construction  dans  les  langues  indo-européennes, 
et  sur  les  chiffres,  poids  et  mesures  cliez  les  anciens  égyptiens.  M.  Châ- 
telain a  reçu  le  prix  du  concours  ouvert  par  l'Académie  des  inscriptions 
sur  Sidoine  Apollinaire.  M.  A.  Darmesteter  a  été  couronné  par  l'Académie 
française  pour  son  fascicule  sur  la  fonnation  des  mots  composés  en 
français.  MM.  J.  Darmesteter,  Longnon,  Monod,  Fagniez,  de  Lasteyrie, 
ont  obtenu  des  médailles  au  concours  des  antiquités  nationales.  Je  ne 
puis  énumérer  ici  tous  les  mémoires  qui  ont  été  récompensés  ou  remar. 
qués  à  l'Académie  des  sciences,  ni  toutes  les  missions  scientifiques  à 
l'étranger  accomplies  avec  succès. 

J'aurais  aussi  voulu  pouvoir  mentionner  tous  les  savants  étrangers  qui 
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sont  venus  chez  nous,  ou  compléter  leur  instruction,  ou  chercher  dc8 
moyens  d'études.  Ils  sont  nombreux  ;  on  compte  panni  eux  des  docteurs» 
des  prof eaaeiure  do  diverses  fecultés,  des  auteurs  déjà  célèbres.  Qnelq^ues- 
ims  sont  venus  d'Amérique,  de  Russie,  de  Textrême  Orient  ;  car  à  pré- 
sent, Messieurs,  on  peut  faire,  et  on  fait,  mille  lieues,  ou  davantage, 
pour  aller  chercher  la  science.  J'ai  trouvé  dans  les  listes  jusqu'à  deux 
noms  de  femmes.  E  est  juste  que  je  les  relève.  L'une  d'elles.  M"*  Brès, 
est  docteur  en  médecine. 

Des  sections  ont  été  fondées  en  province  :  une  à  Marseille,  directeur, 
M.  Favre  ;  une  à  Caen,  directeur,  M.  Isidore  Pierre.  Le  laboratoire  de 
zoologie  expérimentale  de  notre  confrère  M.  Locaze  Duthîers,  a  une  sta- 
tion maritime  à  Koscoff.  MM.  Perrier,  Pouchet,  Dareste,  plusieurs  pro- 
fesseurs étrangers,  M.  James  Mûrie,  de  Londres,  M.  Barlett,  également 
de  Londres,  forintendant  du  jardin  zoologiqne,  M.  Cari  Vogt,  rectenr  de 
l'université  de  Genève,  M.  Frédéricq,  de  l'université  de  Gand,  MM.  Bog- 
danow  et  de  EorotnefE,  de  l'université  de  Moscou,  ont  fait  partie  de 
notre  colonie.  Tous  les  travailleurs  jouissent  au  même  titre,  et  gratuite- 
ment, du  logement,  des  instruments,  des  réactifs,  des  embarcations,  et 
de  l'aide  des  matelots  attachés  à  l'établissement.  C'est  la  vieille  France, 
géBéreose,  hospitalière  et  savante. 

Lee  publications  de  la  section  historique  et  philologique  forment  déjà 
39  vohBmes.  La  bibliothèque  des  sections  d'histoire  naturelle,  de  phy* 
oqoe,  de  chimie  et  de  mathématiques  n'est  pas  moins  nombreuse. 

Fervei  cpu8,  redolentque  thymo  fragrantia  mella. 

H  ne  manque  qu'une  chose  à  l'école  pratique  des  hautes  études  ;  c'est 
use  cinquième  section  pour  la  science  économique  :  une  science,  en  vé- 
rité, bien  ancienne,  puisque  nous  avons  entendu,  ici.  même,  il  y  a  quinze 
jours,  avec  le  plus  profond  intérêt,  M.  Egger  et  M.  Barthélémy  Saint- 
Hilûre  discuter  à  qui,  d'Aristote  ou  do  Théophraste,  appartient  la  pater- 
nité de«  Économiques.  Cependant,  en  France,  elle  arrive  toujours  la  der- 
nière. Elle  était  dans  les  intentions  du  fondateur  de  l'école  pratique  des 
hautes  études.  Si  je  signale  ici  cette  lacune,  c'est  dans  l'espoir  de  trouver, 
dans  l'Académie,  des  promoteurs,  et  en  même  temps  des  professeurs* 
pour  la  section  future. 

Les  auteurs  du  volume  que  je  dépose  sur  le  bureau  ne  m'ont  pas 
doimé  la  chaige  de  le  présenter  à  l'Académie.  Ils  se  sont  tout  naturelle- 
ment adressés  au  ministre  qui,  en  1868,  a  conçu  l'idée  de  l'école  des 
hautes  études  et  qui,  avec  l'activité  intelligente  et  pansionnée  qu'il  appor- 
tait à  toutes  choses,  l'a,  en  quelque  sorte,  créée  de  rien.  C'est  M.  Duruy 
qQÎ,  à  son  tour,  m'a  fait  l'honneur  de  me  conférer  la  tâche  que  je  remplis 
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en  ce  moment.  Envoyez,  m'a-t-il  dit,  quelques  bonnes  et  chaleureuses  pa- 
roles à  nos  jeunes  bénédictins  ;  ce  que  je  fais  de  tout  mon  cœur.  Et  il  a 
ajouté  :  ayez  soin  de  ne  pas  parler  de  moi.  Je  n'ai  nul  besoin,  Messieurs, 
de  parler  de  lui.  Il  suffit  à  mon  amitié,  et  à  votre  justice,  que  j'aie  ra- 
conté ce  qu'il  a  fait. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  NOVEBiBBB  1879. 

SEANCE  DU  8.  —  Il  est  fait  hommage  k  l'Académie  des  ouvrages  sui- 
vants :  Du  vin,  ses  propriétés,  sa  composition,  sa  préparaMony  ses  maladia 
etCn  par  M.  Husson  ;  —  Le  café,  la  bière  et  le  tabac,  par  le  même  ;  —  Le 
sodalisme  chrétien,  par  M.  Ch.  Périn  ;  —  Biland  provinciaU,  anno  XVIII 
(Bome  1879)  ;  —  Reale  istituto  lombardo  di  scienze  e  lettere,  Beadiconti, 
volumes  IX,  X,  XI;  —  Statistique  de  la  Prusse,  1879.  3  volumes;  — 
Procès-verbaux  de  la  société  américaine  de  philosophie,  juillet  à  dé- 
cembre 1878^  janvier  à  juin  1879;  —  Bulletin  d£S  séances  de  la  Société 
nationale  d* agriculture  de  France,  juillet  1879;  —  Bulletin  de  la  Société 
des  agriculteurs  de  France,  octobre  et  novembre  1879  ;  —  Bulletin  de  la 
Société  française  de  tempérance,  n®  4  1879  ;  —  Bulletin  de  statistique  de  la 
ville  de  Paris,  juin  1879, 

M.  Jules  Simon  présente  à  l'Académie  un  livre  de  M.  de  Budé,  inti- 
tulé :  Des  écoles  professionnelles  de  jeunes  filles,  livre  dans  lequel  sont 
exposés  les  moyens  employés  en  divers  pays  pour  l'enseignement  des 
jeunes  filles.  Il  présente  ensuite,  de  la  part  de  M.  Bené  Eerviler,  un 
volume  sur  la  Bretagne  et  V Académie  française  ou  xvii"  siède,  étude  am- 
ies académiciens  bretons  ou  d'origine  bretonne.  M.  Jules  Simon  fait  de 
ces  deux  ouvrages  l'objet  d'un  rapport  verbal  fort  intéressant. 

M.  Giraud  en  offrant,  de  la  part  de  M.  Gaillemer  correspondant  de 
l'Académie  et  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Lyon,  un  livre  sur  le  droit 
de  succession  légitime  à  Athènes^  indique  en  quelques  mots  les  mérites 
de  ce  savant  travail. 

M.  P.  Pont  fait  hommage  à  l'Académie  du  tome  second  de  son  TraiU 
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det  ioeUtéi  chiUê  ei  eommereiaies,  lequel  forme  le  7*  volume  de  son 
gnod  ouvrage  de  reaupUcaHon  théorique  ei  pratique  du  code  civil  coniê' 
maU  rancdyse  critique  de$  auteure  et  de  la  jurisprudence. 

M.  Franck  présente  deux  ouvrages  :  1®  Les  sophistes  grecs  et  les  so- 
pkiites  contemporains,  par  M.  Funck-Brentano,  professeur  à  PEcole  libre 
des  sdences  politiques  ;  —  2?  L'intuition  dans  les  découvertes  et  inventions, 
par  le  docteur  A.  Netter.  Il  fait  connaître  le  contenu  et  le  caractère  de 
ceB  deux  ouvrages  dont  il  donne  la  juste  appréciation. 

M.  Vacherot  communique,  de  la  part  de  M.  Bersot,  un  mémoire  aussi 
important  qu'étendu  sur  Victor  Cousin  et  la  philosophie  de  notre  ten^M. 
L'Académie  en  entend  la  lecture  avec  un  grand  intérêt  et  une  satisfac- 
tioD  marquée. 

SÉANCE  DU  15.  —  Sont  offerts  à  T Académie  :  Bulletin  des  séances  de 
h  SodéU  nationale  d'agriculture.  (Tables  du  tome  XXVIII)  ;  —  Annali 
^  statistiea,  série  2«,  voL  8.  (Bome  1879). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  rappelle  à  TAcadémie  la  mort  de  M.  Em- 
manuel Hermann  de  Fichte,  correspondant  de  l'Académie,  décédé  le 
Surfit  1879,  à  Stnttgard,  et  il  propose  de  convoquer  la  section  de  philo- 
sophie pour  s'occuper  de  son  remplacement. 

IL  AncoCy  en  présentant  à  TAcadémie  le  catalogue  de  la  bibliothèque 
h  comité  de  législation  étrangère,  fait  connaître  Torigine  récente  et  Tac- 
cnnssement  progressif  de  cette  bibliothèque,  dont  les  ouvrages  sont 
laéthodiquement  classés,  et  qui  a  autant  d'importance  que  d'utilité. 

IL  Barthélémy  Saînt-Hilaire  offre  de  la  part  de  M.  Terenzio  Mamiani, 
oorrespondant  de  l'Académie,  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  La  religion 
de  Vaœsir  en  six  livres,  et  se  propose  d'en  &ire  plus  tard  l'objet  d'un 
nipport  léfléchi  et  étendu. 

H.  Nourrisson  entretient  l'Académie  d'un  livre  de  M.  F.  Musany  sur 
k  dressage  méthodique  et  pratique  du  cheval  de  seUCf  précédé  d'un  essai 
nr  l'instinct  et  rintelUgence  des  ammaux.  M.  Nourrisson  expose  et 
apprécie  ce  travail  de  M.  Musany,  sur  Vâme  des  bttes  que  M.  Musany 
cooôdèie  conmie  dépourvues  d'intelligence  et  de  réflexion  et  réduites 
M  pur  instinct. 

H.  Duruy  offre,  au  nom  de  M.  Emm.  Servais,  président  de  la  cour 
sopéiieure  de  Justice  à  Luxembourg  deux  mémoires  ;  l'un,  sur  la  justice 
criminelle  à  Bome  depuis  le  commencement  de  la  Eépublique  jusqu'à  la 
pnmière  commission  permanente,  l'autre  sur  la  censure  à  Bome  jusqu'au 
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tempe  des  Gracques,  M.  Duruy  apprécie  le  savoir  et  le  mérite  de  ces  deux 
études. 

M.  Levasseur  présente  au  nom  du  Ministre  des  travaux  publics  un 
album  de  statistique  graphique  en  1879,  contenant  des  cartes  relatives  au 
tonnage  des  canaux,  des  chemins  de  fer,  au'  revenu  des  grandes  compa- 
gnies, cartes  dont  il  fait  ressortir  toute  Futilité. 

M.  Fustel  de  Coulanges  conmience  la  lecture  d'un  savant  mémoire 
sur  la  propriété  à  Sparte. 

SÉÂNCfi  DU  22.  —  Il  est  fait  hommage  à  TAcadémie  des  publications 
suivantes  :  Les  "banques  dans  VanUquité^  par  M.  Cruchon  ;  •—  BuUeHn  dt 
la  Société  des  agricultewrs  de  France^  novembre  1879.         ^ 

M.  Lucas  présente,  de  la  part  de  M.  Théophile  Roussel,  sénateur, 
membre  de  TAcadémie  de  médecine  et  de  la  Société  générale  des  prisons, 
un  écrit  sur  Véducation  correcttormelk  et  VéducaHon  préventive,  qu'il  ana- 
lyse et  apprécie  brièvement. 

M.  Giraud  offre  une  étude  sur  les  noms  commerciaux  et  médailles  et 
récompenses  industrielles  honorijiques,  par  M.  Bozérian,  sénateur.  Il  ex- 
pose, d'après  M.  Eugène  Loison,  docteur  en  droit,  juge  suppléant  chargé 
de  Tinstruction  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Forcalquier, 
l'intérêt  qu'offre  cette  curieuse  étude. 

M.  Levasseur  présente,  de  la  part  de  M.  Graff,  député  de  PALsace  au 
Reichstag,   un  écrit  intitulé  :  L' Alsace-Lorraine  devant  le  parlement. 

M.  Fustel  de  Coulanges  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  la 
propriété  à  Sparte. 

M.  Flammermont  commence  la  lecture  d'un  mémoire  qu^il  est  admis 
à  communiquer  à  l'Académie  sur  la  réforme  judiciaire  du  Chancelier 
Maupeou. 

SÉANCE  DU  29.  —  M.  le  Secrétaire  perpétuel  informe  l'Académie,  de  la 
perte  qu'elle  vient  de  faire  en  la  personne  de  M.  Michel  Clievalier,  dé- 
cédé à  Lodève,  le  28  novembre. 

Sous  l'impression  de  cette  triste  nouvelle  et  sur  la  proposition  de  son 
Président,  l'Académie  lève  la  séance  en  signe  de  deuil. 

Le  Gérant  responsable, 
Ch.  VKitoji:. 
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LE  DIFFÉREND 

ENTRE  CÉSAR  ET  LE  SÉNAT, 


Des  Gracques  à  César,  durant  70  ans»  la  vie  de  Rome 
avait  été  la  latte  sanglante  du  peuple  qui  voulait  sortir  de 
I  sa  misère  contre  les  grands  qui  entendaient  ne  renoncer  ni 
I  au  privilège  usurpé  par  eux  d'occuper  seuls  les  hautes 
;  charges  de  FÉtat,  ni  au  droit  de  piller  impunément  les  pro- 
\  vinces.  Dans  cette  guerre^  où  la  justice  était  du  côté  des  ré- 
formateurs populaires»  Toligarchie  avait  eu  cinq  victoires 
marquées  par  le  meurtre  de  ses  principaux  adversaires  et 
couronnées  par  la  dictature  inexorable  de  Sylla. 
^i  Gendre  de  Cinna,  neveu  de  Marins,  menacé  de  mort  à 
f  vingt  ans  par  leurs  ennemis,  César  s'était  naturellement  at- 
L  taché  au  parti  populaire.  Depuis  le  jour  où,  au  sortir  &  peine 
de  l'enfance,  il  avait  osé  braver  Sylla  tout-puissant,  il  n'a- 
it vait  rien  dit,  il  n'avait  rien  fait  qui  ne  fût  d'accord  avec  ce 
J  premier  acte  de  sa  vie.  Les  trophées  de  Marius  relevés  au 
1-  Capitole,  les  sicaires  du  dictateur  traînés  en  justice,  les 
I  proscrits  rappelés,  les  concussionnaires  poursuivis,  le  tri- 
bunat  recouvrant  ses  droits  et  les  pauvres  ramenés  à  l'espé- 
rance par  la  proposition  de  lois  agraires,  toutes  ces  choses 
montraient  en  lui  une  fidélité  aux  opinions  de  sa  jeunesse 
et  de  son  parti»  une  constance  dans  la  même  politique  qui 
I  avaient  doublé  la  force  que  lui  donnaient  l'éloquence  de  l'o- 
rateur, les  séductions  de  l'homme  et  l'antiquité  de  la  race. 
I  Aussi  avait-il  mérité  de  bonne  heure  la  haine  des  grands 
^  qui  avaient  voulu  le  destituer  de  la  préture  et  l'amour  du 
peuple  qui  mettait  toute  sa  confiance  en  lui. 
Deux  hommes  étaient  alors  snspoct.^  comme  Ccsar  à  la 
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noblesse  :  Pompée,  dont  le  Sénat  refusait  de  ratifier  les  ac- 
tes en  Asie>  et  Crassus  qui,  malgré  ses  immenses  richesses 
et  ses  victoires,  n*avait  pas  dans  Rome  la  situation  qu*il 
croyait  due  à  ses  services  et  à  son  or.  César  leur  montra 
que,  pour  avoir  raison  de  cette  oligarchie  jalouse,  ils  n'avaient 
qu'à  mettre  en  commun  la  popularité  de  l'un,  la  gloire  mi- 
litaire de  l'autre  et  la  fortune  du  troisième.  L'alliance  fut 
conclue,  et  les  grands,  prévoyant  leur  défaite  aux  prochai- 
nes élections  consulaires,  pour  l'année  59,  n'assignèrent 
comme  province  aux  futurs  consuls  que  la  surveillance  des 
forêts  et  des  pâturages  publics.  César^  en  effet,  fut  élu,  en 
dépit  d'une  violente  opposition  ;  mais  les  nobles  réussirent 
à  lui  donner  pour  collègue  son  ennemi  Bibulus. 

Cependant  les  premières  paroles  du  nouveau  Consul  fu- 
rent un  appel  à  la  concorde  :  il  promit  aux  sénateurs  de  ne 
rien  proposer  contre  leurs  prérogatives  ;  il  essaya  de  se  ré- 
concilier avec  Bibulus  et  il  demanda  les  conseils  de  Cicéix)n. 
En  prenant  possession  de  sa  dignité,  il  établit  que  le  jour- 
nal des  actes  du  Sénat  serait  régulièrement  tenu  et  publié  ; 
mesure  libérale  qui  gênait  les  intrigues  ténébreuses  en  sou- 
mettant le  gouvernement  au  contrôle  de  l'opinion  publique. 
Quelques  jours  après,  il  lut  ^u  Sénat  un  projet  de  loi  agraire 
dont  la  sagesse  Fappelait  la  première  loi  de  Tibérias.  Au 
temps  des  Gracques  l'aristocratie  était  toute-*puissante  :  elle 
brisa  la  loi  et  te  tribun.  Maintenant  c'était  du  consulat  que 
le  coup  partait,  et  la  noblesse  n'avait  que  Caton  pour  la  dé- 
fendre, car  Cicéron,  son  orateur  habituel,  restait  dans  ses  vil- 
las afin  de  n'avoir  pas  à  louer  dans  César  ce  qu'il  avait 
blâmé  naguère  dans  Ruilus;  craignant  de  parler,  craignant 
de  se  taire,  il  s'était  enfui  loin  du  champ  de  bataille.  <  Ce 
n'est  pas  la  loi  que  je  redoute,  s'écria  Caton,  mais  le  prix 
dont  le  peuple  devra  la  payer  ;  »  et  il  parla  si  vivement  que 
César,  cédant  à  l'impatience,  le  ât  saisir  et  traîner  à  la  pri- 
son«  dont  on  ne  ferma  point  la  porte.  Puis  il  congédia  le  Sé- 
nat eu  lui  disant  :  t  Je  vous  avais  £aits  juges  et  arbitres  su- 
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prêmes  de  cette  loi,  afin  que  si  quelqu'une  de  ses  disposi- 
tions vous  déplaisait,  elle  ne  fût  pas  portée  devant  le  peu- 
ple; mais  puisque  vous  n'avez  point  voulu  procédera  une 
délibération  préalable,  le  peuple  seul  décidera.  »  Dès  lors 
il  s'abstint  le  plus  souvent  de  consulter  ce  corps,  forcé  qu'il 
était,  p^  ce  refus  de  concours,  de  tout  soumettre  à  ras- 
semblée populaire.  Les  comices  étaient  la  représentation  de 
la  souveraineté  nationale  dont  le  Sénat  n^était  que  le  grand 
conseil.  Mais  leur  demander  tout,  c'était  déplacer  Taxe  du 
gouvernement  :  Depuis  Sylla,  il  était  dans  la  curie;  César 
le  mettait  au  Forum. 

U  avait  compris  que  les  Romains  devaient  au  monde 
autre  chose  qu*un  éternel  pillage.  Pour  réprimer  dans  Borne 
la  fraude  sous  toutes  les  formes  et  pour  améliorer  l'admi- 
uistration  provinciale,  il  fit  passer  un  grand  nombre  de  lois, 
dont  les  plus  importantes,  de  provinciis  ordinandis  et  de 
pecuniis  repetundis  qui  se  complétaient  Tune  l'autre,  res- 
tèrent jusqu'aux  derniers  temps  de  l'empire  le  fond  de  la 
législation  en^  la  matière.  La  dernière  avait  plus  de  cent 
ciiapitres  ;  elle  s'appliquait  à  tout  honmie  ayant  reçu  indû- 
ment de  l'argent,  à  Rome  ou  dans  les  provinces,  pour  quel- 
que acte  que  ce  fût.  Cicéron  l'appelle  t  une  loi  aussi  sage 
que  juste,  par  laquelle  les  peuples  libres  jouissaient  enûn 
véritablement  de  leur  liberté  (1).  >  Il  régla  la  dépense  des 
cités  pour  le  proconsul,  ses  légats,  son  questeur,  et  il  in- 
terdit les  dons  volontaires  qu'il  est  si  facile,  à  ceux  qui  ont 
le  pouvoir,  d'exiger,  sans  demander  rien.  U  augmenta  la 
pénalité  contre  les  concussionnaires  qui  furent  déclarés  in* 
capables  de  siéger  au  Sénat  et  de  paraître  en  justice,  comme 
accusateurs  ou  comme  témoins.  Pour  que  la  preuve  contre 
eux  devint  facile,  les  gouverneurs  durent  laisser  une  co- 
pie de  leurs  comptes  dans  les  deux  plus  importantes  villes 
de  la  province,  et  en  déposer  une  troisième  à  Rome  dans  le 

(1)  In  Pi».  W. 
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trésor  public.  Lorsqu'un  concussionnaire  était  poursuivi  en 
justice,  il  pouvait  sauver  ses  biens,  en  s'exilant  avant  le  ju- 
gement, puisque  cet  exil  volontaire  mettait  fin  au  procès. 
La  loi  Julla  édicta  que,  même  dans  ce  cas,  les  biens  se- 
raient saisis,  fussent-ils  déjà  dans  les  mains  dés  héritiers,  et 
qu*ils  serviraient  à  dédommager  les  personnes  lésées^  S*ils 
ne  sufllsaient  pas,  les  individus  qui  avaient  profité  de  la  pré- 
varication seraient  condamnés  à  parfaire  la  restitution. 

Ainsi  des  terres  pour  les  pauvres  de  Roine,  de  la  justice 
pour  les  provinciaux,  des  remèdes  énergiques  contre  le  dou- 
ble mal  qui  ruinait  la  république,  les  concussions  et  la  véna- 
lité, tels  ftirent  les  principaux  actes  de  César  durant  sa  ma- 
gistrature. 

Que  taisaient  les  grands  pendant  ce  consulat  sagement 
réformateur  ?  Gaton  protestait  en  faveur  d*abus  dont  il  ne 
profitait  pas,  Favonius  imitait  ses  plaintes,  jusqu^à  ses 
gestes,  et  ne  jurait  que  le  dernier  Tobservation  de  la  loi 
agraire.  Lucullus,  menacé  d'une  accusation,  se  taisait.  Hor- 
tensius,  délaissait  la  politique  pour  soigner  se^  murènes,  et 
Cicéron,  séduit  quelque  temps  par  les  avances  de  Pompée, 
par  les  caresses  de  César,  s*était  vite  rejeté  en  arrière.  Il 
voulait  retourner  aux  lettres,  s'enfuir  <  vers  les  montagnes 
paternelles  et  le  berceau  de  son  enfance  ;  »  il  s'écriait  : 
i  Quand  donc  vivrons-nous,  qtumdo  vivemus^  »  et  il  invi- 
tait Âtticus  à  venir  philosopher  avec  lui  <  à  Tombre  de  la 
statue  d*Âristote.  »  Mais  il  ne  tenait  pas  en  place  ;  il  voya- 
geait de  Formies  à  Antium,  d'Antium  à  Tusculum,  inquiet, 
tourmenté,  avide  de  nouvelles,  tournant  autour  de  Rome 
sans  oser  y  rentrer  et  tâchant  par  de  demi-ouvertures,  par 
des  confidences  ménagées,  de  se  faire  offrir  Taugurat,  pour 
se  donner  à  lui-même  un  prétexte  de  reparaître  en  scène. 
Triste  spectacle  que  celui  d'un  noble  esprit  qui  ne  peut, 
lorsque  30U  heure  est  passée,  renoncer  au  pouvoir  et  aux 
applaudissements  de  la  foule. 

Quant  au  Sénat,  il  semblait  n'exister  plus,  l'un  des  con- 
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suis  le  convoquant  rarement  ;  et  Tautre  lui  ayant  défendu  de 
se  réunir  par  la  proclamation  d'un  fustiUum.  Bibulus,  pour 
entacher  d'illégalité  les  actes  de  son  collègue,  avait  déclaré 
fériés  tous  les  jours  de  son  consulat.  Mais  la  religion  était 
an  instrument  bien  usé  ;  et  Ton  riait  de  cette  opposition 
faite  au  nom  de  croyances  depuis  longtemps  perdues.  Les 
plaisants  nommèrent  cette  année  le  consulat  de  Jules  et  de 
César. 

A  défaut  de  guerre  sérieuse,  on  lui  faisait  une  gueire  d'é- 
pigrammes.  Bibulus,  renfermé  chez  lui,  lançait  de  là  contre 
son  collègue  des  édits  <  en  style  d^Archiloque,  >  où  l'accusa- 
tion  d'avoir  été  le  complaisant  de  Nicomède  et  le  complice 
(le  Catilina  était  le  moindre  outrage.  Les  grands  portaient 
aux  nues  le  courage  de  leur  champion.  Mais  Oicéron,  jaloux 
du  bruit  qui  se  faisait  autour  d'un  consul  inactif,  remar- 
quait malignement  que  c'était  une  façon  nouvelle  d'arriver 
à  la  gloire.  Pour  César,  il  s'inquiétait  peu  qu'on  rît  à  ses 
dépens,  et  il  laissait  à  ses  adversaires  cette  dernière  con- 
solation des  vaincus.  Pompée  en  prenait  moins  aisément 
son  parti  :  le  25  juillet  il  monta  à  la  tribune  pour  parler 
contre  ces  édits  de  Bibulus.  «  Ohl  qu'il  était  humble  et 
abattu,  écrit  Gicéron;  qu'on  voyait  qu'il  n'était  pas  plus 
content  de  lui-même  que  ceux  qui  l'écoutaientl  »  Et 
avec  une  naïveté  d'orgueil  qui  fait  sourire,  il  osait  igou- 
ter  :  <  J'étais  tourmenté  de  la  crainte  que  les  services 
de  Pompée  ne  parussent  à  la  postérité  plus  grands  que  les 
miens.  Voilà  un  souci  que  je  n'ai  plus;  il  est  tombé  si 
bas  (1)1  » 

Les  lois  de  César  étaient  excellentes  ;  en  refusant  de  les 
préparer  avec  lui  et  de  s'associer  à  ses  projets,  l'oligarchie 
venait  de  commettre  la  dernière  faute,  celle  qui  précède, 
en  les  amenant,  les  grandes  catastrophes.  César  voulait 
alors  des  réformes,  non  pas  une  révolution  et  ses  réformes 

{l)ÀdAtL,  11,17. 
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auraient  peut-être  sauvé  la  république.  Dans  dix  ans,  il  sera 
trop  tard,  parce  que?  au  lieu  d'employer  ces  dix  années  à  se 
délivi^r  des  maux  qui  le  minaient,  le  gouvernement  aristo- 
cratique ne  les  employa  qu'à  chercher  les  moyens  de  se  dé- 
livrer de  César.  Les  grands  comptaient  sur  leur  senatus- 
consulte  dérisoire  touchant  la  province  réservée  par  eux  au 
consul  populaire,  pour  être  bientôt  débarrassés  de  lui.  Mais 
le  peuple  répondit  à  ce  défi  en  donnant  à  César,  par  le  plé- 
biciste  Yatinien,  le  gouvernement  pour  cinq  années  de  la 
Gaule  Cisalpine  et  de  rillyrie  avec  trois  légions.  La  répu- 
blique était  alors  menacée  d'une  guerre  formidable  de 
l'autre  côté  des  Alpes.  Plus  patriote,  devant  le  péril  de 
TEtat,  que  la  faction  oligarchique,  la  majorité  sénatoriale 
ajouta  au  don  populaire,  une  quatrième  légion  et  une 
trcJlsième  province,  la  Gaule  Transalpine,  pour  une  durée 
certainement  égale  à  celle  que  le  plébiscite  avait  fixée. 

Ces  commandements  prolongés  étaient  dans  Tesprit  de 
la  constitution  romaine;  le  proconsulat  n'avait  été  ima- 
giné, trois  siècles  plus  tôt,  qu'afin  d'assurer  à  un  con- 
sul le  temps  d'achever  ses  opérations  militaires.  Metel- 
lus^  LucuUus  et  Pompée  en  avaient  eu  récemment  de  plus 
longs  que  celui  qui  venait  d'être  donné  à  César;  et  le 
peuple,  le  sénat  voyaient  juste  en  recourant  à  la  précau- 
tion usitée  dans  les  jours  de  péril.  Mal  récompensés,  à  leur 
gré,  pour  la  conduite  de  leurs  ambassadeurs  dans  la  cons- 
piration de  Catilina,  les  AUobroges  venaient  de  ravager  la 
Narbonàise  où  des  succès  gagnés  en  de  sérieux  combats 
valurent  plus  tard  le  triomphe,  au  propréteur  Pompti- 
nus.  Cette  levée  de  boucliers  avait  causé  peu  d'inquiétude  ; 
mais  rinvasion  gei^mauique,  arrêtée  quarante  années  au- 
paravant par  Marius,  recommençait.  La  masse  des  nations 
établies  dans  les  bassins  supérieurs  du  Danube  et  du  Rhin 
et  dans  les  vallées  des  Alpes,  s'agitait  confusément.  Déjà 
le  peuple  le  plus  redouté  dans  la  Germanie  entière,  les 
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Saèyes,  au  nombre  de  cent  vingt  mille,  étaient  entrés  de 
vive  force  en  Gaule,  au-dessus  de  la  province  romaine  dont 
ils  touchaient  la  frontière^  et  quatre  cent  mille  Helvètes  se 
préparaient  à  la  traverser  en  armes  ;  de  sorte  que  la  Gaule 
méridionale  et  par  suite  l'Italie  se  trouvaient  exposées  à  une 
invasion  aussi  dangereuse  que  celle  qui  avait  pénétré  jus- 
qu'aux environs  d'Aix  et  de  Yerceil  (1).  Les  Suèves,  en  effet, 
n'étaient  que  Tavant-garde  de  ce  monde  barbare  sans  cesse 
attiré  par  ses  appétits  sur  le  monde  civilisé;  et  le  pays 
abandonné  par  les  Helvètes  allait  être  occupé  par  dq  bel- 
liqueuses peuplades  qui,  du  haut  des  Alpes,  jetteraient 
à^is  regards  avides  sur  les  riches  plaines  de  la  Cisalpine. 
Pour  le  moment,  les  envahisseurs,  maîtres  des  vallées  du 
Rhin  et  de  la  Saône,  ne  semblaient  menacer  que  Test  et  le 
centre  de  la  Gaule  ;  mais  Tavidité  de  ceux  qui  étaient  prêts 
à  les  suivre  pouvait  les  faire  changer  de  direction,  et  le 
souvenir  des  terreurs  causées  à  Rome  durant  dix  années 
par  les  Cimbres  et  les  Teutons  vivait  toujours.  Le  plébis- 
cite Vatinien  n'était  donc  pas  une  de  ces  faveurs  irréfléchies 
que  le  peuple  accorde  parfois  à  ses  chefs  ;  le  sénat,  de  son 
(Aie,  avait  obéi  au  sentiment  de  l'intérêt  public  lorsqu'il  avait 
(iéddé,  par  la  réunion  du  gouvernement  de  la  Narbonaise  à 
celai  de  la  Cisalpine,  que  la  garde  de  toute  la  frontière  du 
nord  serait  confiée  à  un  seul  général,  et  que  ce  général 
aurait  assez  de  temps  devant  lui  pour  préparer,  comme  son 
oncle  Marins,  le  plan  de  défense  et  l'exécuter.  Les  alliances 
nouées  par  César  dans  le  Noricum  (2)  prouvent  qu'il  prit 
ses  précautions  de  ce  côté^  afin  de  couvrir  contre  une  at- 
taque des  Gaulois  Pannoniens  la  porte  orientale  de  Tltalie, 

(1)  César  le  dit,  B.  6r.,  1. 33.....  quum  omnem  ChUiam  occupassent  tU 
fBUe  Qmbri  TtstUmique  fecissent^  m  Promnciam  exirent  atqus  inde  in  lia-' 
Utm  eanteadermt  Un  BéBatuB-conaulte  de  61,  dont  il  sera  parlé  plus  loin, 
montre,  par  les  précautions  prises  dans  la  Narbonaise  que  le  sénat  était 
fort  îoqtiict  de  ce  côté. 

(2)  César,  BeU.  do.,  I,  18. 
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leur  succéder  et,  durant  son  absence,  veiller  avec  ses  deux 
associés  au  maintien  des  lois  juliennes.  Enfin  Pompée,  mis 
à  la  tête  de  la  commission  pour  la  loi  agraire,  restait  à  Rome 
avec  une  autorité  indécise  qui  devait  paraître  redoutable 
aux  adversaires  du  triumvirat.  Assurés  du  peuple  et  de  la 
majorité  du  sénat,  les  trois  alliés  réduisaient  Topposition 
au  silence,  et  après  que  Glodius,  leur  agent,  eut  encore 
éloigné  de  Rome  Cicéron  par  un  exil,  Caton  par  une  mis- 
sion lointaine,  roligarchie  consternée  sembla  avoir  perdu  le 
bras  et  la  voix.  Comment  la  force  et  le  courage  lui  revin- 
rent-ils? L*histoire  intérieure  de  Rome  durant  le  procon- 
sulat de  César  le  montrera. 


II 


Lorsqu^au  mois  de  mars  58,  Rome  vit  partir  par  la  voie 
Flaminienne  cet  élégant  débauché  qui  mêlait  le  plaisir  aux 
préoccupations  les  plus  graves,  et  qui  semblait  s'inquiéter 
autant  des  plis  de  sa  toge  que  du  succès  d'une  affaire, 
nul  n*avait  cru  qu'avec  ce  corps  usé  par  les  excès  et  les 
travaux,  il  pourrait  résister  aux  fatigues  d'une  longue 
guerre.  Mais  un  jour  on  avait  appris  qu'il  avait  battu 
quatre  cent  mille  Helvètes,  et  cent  vingt  mille  Suèves,  puis 
les  Belges  et  les  Armoricains  ;  une  autre  fois,  qu'il  avait 
franchi  le  Rhin  et  porté  les  aigles  romaines  jusque  dans  la 
Bretagne,  aux  extrémités  de  TOccident.  Et  les  lettres  des 
officiers  et  des  soldats  peignaient  ces  luttes  terribles  au 
milieu  de  pays  sauvages  ;  leurs  marches  rapides,  leurs  im- 
menses travaux,  par  dessus  tout  l'infatigable  activité  de 
cet  homme  au  ieint  pâle,  aux  membres  délicats,  à  la  santé 
chancelante,  qui  croyait  n'avoir  rien  fait  tant  qu'il  restait 
quelque  chose  à  faire;  qui  traversait  les  grands  fleuves  à 
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la  nage  et  les  hautes  montagnes  durant  Thiver  ;  qui,  sous 
la  pluie,  sous  la  neige,  dans  les  forêts  profondes  ou  les 
plaines  fangeuses,  ne  s'épargnait  pas  plus  que  le  moindre 
légionnaire,  à  moins  que,  porté  dans  sa  litière,  il  ne  diC 
tât  à  ses  secrétaires  quatre  lettres  à  la  fois  (1). 

11  fallait  donc  oublier  celui  que  «  les  oisifs  du  lac  Curtius  » 
appelaient  Tami  complaisant  de  Nicomëde  et  le  com- 
plice de  Gatilina,  pour  reconnaître  enfin  le  grand  général 
qui  mettait  aux  pieds  de  Rome,  sans  ravoir  un  instant  dis- 
traite de  ses  plaisirs,  cette  race  gauloise,  dont  le  turbulent 
courage  avait  si  longtemps  troublé  Tancien  monde.  Trente 
batailles,  où  quatre  cents  peuples  et  trois  millions  d'hommes 
avaient  combattu,  valaient  bien  les  équivoques  victoires  de 
Pompée  et  ses  lauriers  glanés  sur  les  pas  de  tant  de  rivaux 
moins  heureux. 

Tandis  qu'aux  moyens  d'influence  que  nous  lui  connaissons 
déjà.  César  ajoutait  le  plus  puissant  de  tous,  le  prestige  de 
la  gloire,  qu'était  devenue  la  République  ?  Pour  bien  com- 
prendre ces  temps  déplorables  et  juger  équitablement  les 
acteurs,  il  faut  regarder  ^ous  ce  chaos  impur  d*ambitions 
sans  portée,  de  vices  sans  éclat,  de  crimes  sansbut,oiile'peu- 
pie  est  représenté  par  des  gladiateurs  et  quelques  mendiants 
avinés,   le  sénat  par  des  vieillards  tremblants  (2),  les  lois 

(1)  Sur  ces  détails^  voyez  Suétone,  CoBêar  45,  51,  57;  Dion,  XLIII 
43;  Pbitarque,  Ow.,  18,  Pline,  VII,  25,  et  Cicéron,  ad  AtLj  VIII,  9  :  hoc 
ripoLç  horribili  vigiUmUa,  celeritate^  dUigentia  eat  II  faisait  jusqu^à 
100  milles  par  jour,  et  souvent  il  devança  ses  courriers  (Suét,  Und.,  54). 
Comme  Alexandre,  îl  montait  un  cheval  que  lui  seul  avait  su  dompter 
(Plut.,  ibid,,  18  ;  Suét.,  ibid.,  57).  Bans  les  marches  ordinaires,  il  allait  à 
pied,  au  milieu  de  ses  soldats  et  la  tête  découverte,  malgré  le  soleil  et  la 
pluie  (Suét.,  îhid,54).  Il  partageait  leur  nourriture;  un  jour  il  fit  battre 
de  verges  un  esclave  qui  lui  avait  servi  un  pain  meilleur  (Suét.,  ibid.^  47); 
c'est  ainsi,  dit  Montesquieu,  qu*il  conquit  ses  soldats. 

(2)  Desipientem  senatum. 
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par  des  marchés,  la  liberté  par  des  émeutes  ;  temps  odieux 
qui  nous  gâtent  Cicéron,  Caton  même,  et  où  les  chefs  du 
sénat,  ainsi  que  ceux  du  peuple,  se  dégradent  et  s*abaissent 
comme  pour  laisser  mieux  voir  le  m^tre  inévitable  dont 
rimage,  malgré  Téloignement,  est  présente  et  semble  chaque 
jour  grandir  à  l'horizon. 

Les  triumvirs  avaient  laissé  Glodius  maître  du  Forum.  Ce 
personnage  était  trop  ambitieux  pour  se  contenter 
longtemps  de  servir  d'instrument  à  Tambition  d'autrui.  En 
mettant  aux  enchères  sa  faveur  et  l'influence  que  sa  charge 
lui  donnait,  en  vendant  à  Menula  d'Anagnie  Timpunité,  à 
Brogitarus  le  riche  sacerdoce  de  la  Gybële  de  Pessinunte, 
à  cent  autres,  tout  ce  qu'ils  pouvaient  acheter,  il  réunit  assez 
d'argent  pour  contenter  les  coupe-jarrets  dont  il  s'était 
entouré.  A  la  tête  d'une  bande  armée,  il  renversa  la  mai- 
son de  Gicéron  sur  le  Palatin,  et  pour  qu'on  ne  pût  en  resti- 
tuer l'emplacement,  il  le  consacra  à  la  déesse  de  la  Liberté. 
Une  statue  d'hétaïre  que  son  frère  Appius  avait  rapportée 
de  Tanagra  fut  placée  dans  l'édicule  et  représenta  la  déesse  : 
c'était  la  vraie  figure  de  la  Liberté  qu'il  aimait  et  qui  s'ap- 
pelle la  Licence.  Les  consuls  Oabinius  et  Pison  qu'il  avait 
gagnés  en  leur  assurant  les  deux  riches  gouvernements 
de  Macédoine  et  de  Syrie,  l'aidèrent  à  piller  les  villas  de 
l'orateur,  d'où  ils  emportèrent  les  meubles  les  plus  précieux 
et  les  curiosités  de  tout  genre  que  Gicéron  s'était  plu  à  y 
réunir.  Grâce  à  l'abattement  du  sénat,  à  l'indifférence  du 
peuple,  à  l'inertie  de  Pompée,  Rome  vit  s'établir  la  domi- 
nation d'un  hommme  dont  l'audace  était  toute  la  politique. 
Vatinius,  le  principal  agent  de  Gésar  durant  le  consulat  de 
son  patron,  était  cité  devant  le  préteur;  Glodius  renversa  le 
tribunal  et  chassa  les  juges.  Pompée  avait  donné  en  garde  à 
un  de  ses  amis  le  jeune  Tigrane,  son  prisonnier  ;  le  prince 
gagna  à  prix  d'argent  le  tribun  qui  le  fit  évader,  et,  pour 
protéger  sa  fuite,  attaqua  et  tua  ceux  qui  le  poursuivaient. 
Gâtait  une  offense  directe  au  triumvir,  d'autres  suivirent  ; 
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car  telle  était  la  confiance  de  cet  homme  sorti  de  la  plus  or- 
gueilleuse des  races  patriciennes,  que  le  conquérant  de  FAsie 
lui  semblait  un  rlyal  importun  qu*il  fallait  abattre.  Les  amis 
de  Pompée  furent  menacés  d'accusations  ;  lui-même  était  en 
butte  à  des  railleries  auxquelles  il  ne  savait  pas  répondre 
et  qui  ruinaient  sa  popularité.  Aussi  en  vint-il  à  désirer  le 
retour  de  Texilé.  Quelques  tribuns  en  firent  la  proposition  : 
elle  fat  appuyée  par  tout  le  sénat,  même  par  Gabinius  à  qui 
Pompée>  son  patron^  imposa  cette  évolution.  Mais  Glodius 
lança  ses  gens  ;  le  consul  fut  blessé,  l'assemblée  dissoute  et 
Taffaire  remise.  Ébloui  par  ce  succès,  il  crut  pouvoir  s'atta- 
quer impunément  à  l'autre  triumvir»  et  demanda  au  sénat 
de  casser  les  lois  juliennes  comme  ayant  été  rendues  con- 
trairement aux  auspices.  (1). 

Il  y  avait  cependant  trop  d'audace  à  vouloir  lutter  à  la  fois 
contre  César  et  contre  Pompée.  Celui-ci  écrivit  à  son  allié  des 
Gaules  pour  savoir  ce  qu'il  pensait  du  rappel  de  Cicéron  (2), 
et  un  tribun  désigné,  Sextius,  porta  la  lettre  (3).  Double 
preuve  de  l'entente  qui  existait  encore  entre  les  deux  puis- 
sants personnages,  et  de  la  grande  situation  que  César  con- 
servait à  Rome,  où  Pompée,  le  sénat  et  le  collège  des  tribuns 
n'osaient  rien  faire  de  considérable  avant  de  s'être  assurés 
de  son  assentiment.  César  cessa  de  s'opposer  au  retour  de 
l'orateur  qu'il  croyait  résigné,  après  cette  rude  épreuve,  à 
ne  plus  se  croire  l'homme  nécessaire  ;  et  les  triumvirs  ne 
laissèrent  arriver  aux  charges,  pour  l'année  suivante,  que 
des  adversaires  de  Clodius. 

Le  l*'  Janvier  57,  les  nouveaux  consuls  (4)  ayant  demandé 

(1)  Gc,  pro  DomOy  15. 

(2)  c  II  n'attend,  dit  Œcéron  (ad  AU.,  III,  18),  qu'une  lettre  de  César 
pour  "faire  présenter  par  un  homme  à  lui  la  proposition.  > 

(3)  Pro  Sextîo,  33. 

(4)  Cétaient  Lentnius  Spinther,  un  des  juges  qui  avaient  condamné 
Glodina  dans  son  premier  procès^  et  Metellus  Nepos,  ancien  ennemi  de 
Cioéron,  et  parent  de  Clodius,  mais  forcé  par  ses  relations  avec   Pompée 
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le  rappel  de  Cicéron,  le  sénat  rendit  le  décret  le  plus  hono- 
rable pour  l'exilé;  mais  quand  le  projet  de  loi  fut  porté  devant 
rassemblée  publique,  Clodius  et  les  siens  empêchèrent  le 
vote.  Cicéron  conseilla  de  le  battre  avec  ses  propres  armes- 
II  y  avait  alors  au  banc  des  tribuns,  un  individu  sans  talent, 
mais  aussi  sans  scrupules,  homme  de  main,  criblé  de  dettes 
et  qui  ne  pouvait  échapper  à  ses  créanciers  qu'en  obtenant 
une  province  à  piller.  Pour  cela,  il  fallait  être  d'un  parti, 
il  se  donna  à  Pompée,  et  les  amis  de  Cicéron  lui  fournirent 
les  moyens  d'enrégimenter,  comme  Clodius,  une  bande  de 
gladiateurs  et  de  spadassins. 

Telle  était  l'impuissance  des  lois  et  des  magistrats,  que 
rien  ne  se  fit  plus  que  sous  la  protection  de  Tune  ou  de 
Tautre  de  ces  deux  bandes  de  brigands  armés.  Maintes  fois 
elles  en  vinrent  aux  mains.  Dans  une  de  ces  rencontres, 
Quintus,  le  frère  de  Cicéron,  gravement  blessé,  n'échappa 
qu'en  se  cachant  sous  des  cadavres  ;  un  tribun  faillit  être  tué. 
Afin  de  rejeter  sur  leurs  adversaires  Todieux  de  cet  attentat, 
les  amis  de  Clodius  voulaient  égorger  un  autre  tribun,  leur 
partisan,  puis  accuser  Miion  de  ce  meurtre.  Tel  fut  le  nom- 
bre des  morts  «  que  les  cadavres  encombrèrent  le  Tibre, 
qu'ils  remplirent  les  égouts,  et  que  le  Forum  fut  inondé  de 
sang  (1).  »  Les  sénateurs  appelèrent  à  Rome  beaucoup 
d'Italiens;  ils  défendirent  d'observer  le  ciel  que  chaque 
parti  faisait  parler  suivant  ses  besoins,  et  Milon  contenant 
Clodius  avec  ses  gladiateurs,  la  loi  du  rappel  passa.  Après 
dix-sept  mois  d'absence,  Cicéron  rentra  dans  Rome,  porté, 
dit-il, 'Sur  les  bras  de  toute  l'Italie.  A  quoi  Vatinius  répon- 
dait :  Mais  si  l'Italie  t'a  rapporté  sur  ses  épaules,  d'où 
viennent    donc    tes    varices,    unde    ergo  tibi   varices  9 

de  suivre  la  politique  de  ce  dernier.' Un  frère  de  Clodius,  Appius,  qui  fut 
plus  tard  le  prédécesseur  de  Cicéron  dans  le  gouvernement  de  Cilicio» 
avait  réussi  à  se  faire  nommer  préteur. 
(1)  Cic.,iwo  Sesct^  36. 
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(16  août  57).  Pendant  une  année  entière,  le  sénat»  Pompée 
n'avaient  pas  eu  d'autres  pensées  que  ce  retour  de  Cicéron  ; 
et  cette  année,  César  l'avait  employée  à  tei*miner  victorieu- 
sement trois  guerres  I 

Quels  étaient  les  sentiments,  les  desseins  de  cet  homme 
pour  qui,  durant  six  mois,  le  sénat  avait  suspendu  toute 
affaire  ?  Cette  confiance  qu'il  avait  naguère  en  lui-même  et 
dans  les  institutions  de  son  pays,  le  triumvirat  Tavait  affai- 
blie, son  exil  la  ruina.  Dans  le  malheur,  toute  sa  philosophie 
lui  avait  été  inutile,  et  il  était  tombé  dans  un  grand  abatte- 
ment. «  Puis-je  oublier,  répétait-il  à  ses  amis,  ce  que 
j*étais  et  ce  que  j'ai  perdu  (1)?»  Rutilius  avait  donné  un  au- 
tre exemple.  Depuis  ce  temps,  sa  conduite  cessa  d'être  à  la 
hauteur  du  rôle  qu'il  avait  joué  six  ans  auparavant  et  qu'il 
ne  reprit,  pour  quelques  jours,  qu'au  lendemain  de  la  mort 
de  César  Après  tout  que  pouvait-il,  lui,  homme  nouveau^ 
sans  liens  de  famille  avec  l'aristocratie,  et  à  qui  les  grands 
reprochaient  durement  son  origine  (2)  t  Son  plan  de  concilia- 
tion universelle  avait  échoué  comme  celui  de  Drusus.  Les 
hommes  d'argent  qui  s'étaient  serrés  autour  de  lui  dans  un 
moment  où  toutes  les  fortunes  étaient  menacées,  allaient 
maintenant  là  où  leur  intérêt  les  appelait,  vers  ceux  qui 
réglaient  à  leur  gré  les  travaux  publics  et  les  tributs  des 
provinces.  Les  ordres,  les  comices,  le  sénat  I  vains  mots 
formes  vides,  souvenirs  effacés  d'une  république  qui  n'exis- 
tait plus.  Le  droit,  c'était  la  force  (3)  :  et  la  force  était  à 
celui  qui  osait  le  plus.  Cicéron  admirablement  doué  pour 
les  luttes  pacifiques  des  temps  tranquilles^  n'avait  point  as- 
sez d'audace  pour  attaquer  de  front  les  puissants  du  jour. 
Contre  Catilina  il  avait  écé  énergique  et  résolu,  parce  qu'un 
grand  parti  le  soutenait  et  que  la  cause  était  gagnée 
d'avance.  Aujourd'hui  que  le  drapeau  qfx'il  avait  levé  alors 

(1)  Ad  Ait,  m,  10. 

{2)AdAtt.,  IV,  2,6. 

(3)  Menturaquejuria  via  erat  (Lucain,  Pharsal.,  I,  175). 
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ne  ralliait  plus  personne»  il  comprenait  qae,  dans  une 
république  guerrière  qui  finit,  Téloquence  peut  donner  un 
instant  le  pouvoir,  mais  que  ce  sont  les  armes  qui  l'assu- 
rent. Il  trouvait  que  les  grands  n'avaient  pas  pour  son 
ennemi  Clodius  une  haine  assez  vigoureuse,  et  qu'ils  lési- 
naient sur  Tindemnité  pour  ses  maisons  abattues  ou 
pillées  (1)  <  Je  vois  bien,  écivait-il  tristement,  que  je  n*ai 
été  qu^un  sot  (2) .  »  Aussi,  dans  son  esprit  découragé,  le 
soin  de  ses  intérêts  remplaça  les  préoccupations  politiques, 
et  celui  que  le  sénat  et  le  peuple  avaient  proclamé  le  père 
de  la  patrie,  se  fit  le  lieutenant  de  Pompée  et  Tagent  de 
César  I 

Quelque  temps  après  son  retour,  une  disette  momentanée 
causa  une  émeute  :  des  cris  de  mort  étaient  proférés  contre  le 
sénat  et  les  séditieux  menaçaient  de  brûler  les  sénateurs 
dans  la  curie.  Gicéron  se  hâta  de  payer  à  Pompée  sa  dette 
de  reconnaissance,  en  appuyant  une  motion  qui  le  char- 
geait pour  cinq  années  de  l'intendance  des  vivres,  avec 
la  surveillance  des  ports  et  marchés  dans  tout  rempire(3). 
Pompée  aimait  ces  fonctions  extraordinaires  qui  le  pla- 
çaient en  dehors  du  droit  commun;  mais  il  eût  voulu  atta- 
cher à  sa  mission  un  commandement  militaire,  une  armée, 
une  flotte,  le  droit  de  puiser  .  son  gré  dans  le  trésor,  enfin 
Tautorité  siir  tous  les  gouverneurs  de  provinces  ;  dans  sa 
pensée,  il  y  ajoutait  encore  la  conquête  de  TÉgypte  pour 
faire  de  ce  pays  le  grenier  de  Rome.  Le  sénat,  qui  gardait 
contre  lui  toutes  ses  rancunes,  et  que  Grassus,  les  amis  de 
Gésar,  encouragèrent  en  secrets  refusa  la  royauté  qu'on  lui 
demandait,  et  n'accorda  que  le  soin  des  vivi'es.  G'était  en- 
core une  bien  grande  charge,  car  elle  le  faisait  «  maître 
absolu  de  la  navigation  et  de  l'agriculture  du   monde  en- 


Ci)  Ad  AtL,  IV,  6. 

(2)  Scio  me  asinum  gertiianum  fuisse, 

(3)  Cicéion,  ad  AiL,  IV,  1  ;  Tite  Live,  ÉpiU,  CIV. 
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lier  (1).  >  II  prit  solennellement  quinze  lieutenants,  comme 
pour  une  très-difficile  affaire,  et  Gicéron  consentit  à  se 
trouver  le  premier  sur  cette  liste.  L'orateur  aurait  accepté 
moins  encore,  car,  dans  l'effusion  de  sa  reconnaissance,  il 
oubliait  la  position  que  ses  talents  lui  avaient  conquise.  Sa 
grande  préoccupation  en  ce  moment,  était  d'obtenir  des 
pontifes,  qu'ils  déclarassent  nulle  la  consécration  faite  par 
Clodius  du  terrain  où  s'était  élevée  sa  demeure  (2).  Sur 
ravis  favorable  du  collège,  les  sénateurs  ordonnèrent  la 
reconstruction  de  sa  maison  de  Rome  et  de  sa  villa  de  Tus- 
culum.  Clodius  dispersa  les  travailleurs  et  faillit  tuer  Gicé- 
ron. Une  autre  fois,  il  essaya  d'incendier  la  maison  de 
Quintus  et  celle  de  Milon.  Accusé  par  celui*>ci  de  violen- 
ces, il  les  continua,  tout  en  briguant  l'édilité,  et  Milon  ne 
put  l'empêcher  de  l'obtenir  qu'en  déclarant  qu'il  observait 
le  ciel.  L'élection  fut  seulement  retardée. 

Milon  sorti  du  tribunat,  Clodius  se  fit  élire  à  l'édilité,   ce 
qui  suspendait  toute  poursuite  contre  lui,  et,  à  son  tour,  il 
accusa  Milon^  Pompée  le  défendit  ;  mais  Clodius  ameuta  la 
foule  autour  du  tribunal  et  infligea  au  malencontreux  avo- 
cat les  plus  sanglantes  moqueries.  Il  faut  lire  cette  scène 
dans  les  lettres  de  Gicéron  pour  bien  savoir  où  en  étaient 
la  République  et  la  liberté.  <  Pompée  parla,  ou  plutôt  essaya 
de  le  faire,  car  dès  qu'il  se  leva  la  bande  de  Clodius  com- 
mença ses  clameurs,  et  tout  le  long  du  discours  ce  ne  furent 
que  vociférations  et  injures.  Quand  il  eut  fini,  Clodius,  à  * 
son  tour,  voulut  parler  ;  mais  les  nôtres  lui  rendirent  la 
pareille,  et  avec  un  tel  bruit  qu'il  en  perdit  les  idées  et  la 
voix.  Deux  heures  durant  on  fit  pleuvoir  sur  lui  les  injures^ 
les  vers  obscènes;  de  son  côté,  il  criait  aux  siens,  au  milieu 
du  tumulte:  «  Qui  veut  faire  mourir  le  peuple  de  faim?  »  et 

(1)  Plut.,  Potiip.,  49. 

(2)  Dion,  XXXIX,  12.  Plutarque,  Pamp,,  52.  Son  frère  le  fut  d'abord, 
il  accepta  ensuite  pour  lui-même  {ad  AtL,  IVy  8). 
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la  bande  répondait:  «Pompée!  —  Qui  veut  se  faire  envoyer 
à  Alexandrie?  —  Pompée!  »  A  la  fin  on  en  vint  aux  coups. 
Représentez- vous  notre  grave  personnage,  avec  sa  vanité 
solennelle  et  ses  airs  de  triomphateur,  recevant  en  plein 
visage,  au  milieu  de  tels  tumultes,  ces  épigrammes  acérées: 
il  en  souffrait  cruellement. 

Une  autre  affaire  augmenta  sa  mortification.  Ptolémée 
Aulétès,  chassé  par  les  Alexandrins,  était  venu  à  Rome, 
comptant  pour  recouvrer  sa  couronne  sur  Tappui  de  César 
qu'il  avait  déjà  payé,  et  sur  celui  de  Pompée  qui  le  logea 
dans  sa  maison.  Se  sentant  chaque  jour  descendre  dans 
Topinion,  Pompée,  pour  sortir  par  quelque  brillante  expé- 
dition d'une  situation  ingrate,  désirait  qu'on  le  chargeât 
de  rétablir  le  prince.  Les  Égyptiens  écrasés  d'impôts  par 
Aulétès,  députèrent  à  Rome  cent  ambassadeurs  pour  plai- 
der leur  cause.  Les  uns  furent  tués  en  route,  les  autres 
achetés.  Un  d'eux,  qui  voulait  tout  révéler  fut  assassiné. 
Pompée  n'en  continua  pas  moins  sa  protection  à  l'hôte 
indigne,  mais  sans  réussir  à  se  faire  désigner  potir  le  rame- 
ner dans  son  royaume.  Un  sénatus-consulte  donna  cette 
mission  au  gouverneur  de  la  Cilicie  ;  et,  afin  que  Pompée 
ne  cherchât  aucun  prétexte  de  revenir  sur  cette  déci- 
sion, il  y  eut  des  prodiges  menaçants  et  l'on  fit  parler 
les  livres  sibyllins  :  ils  défendaient  d'employer  des  soldats 
pour  rendre  l'Egypte  au  roi.  On  verra  plus  loin  comment 
se  termina  cette  affaire  qui  fut  honteuse  du  commencement 
à  la  fin. 

Clodius  essaya  de  faire  servir  ces  présages  à  deux  fins  en 
les  tournant  aussi  contre  Cicéron.  Les  dieux  étaient  offen- 
sés, disait-il,  de  la  profanation  d'un  terrain  qu'il  avait  consa- 
cré à  une  déesse.  L'orateur  répondit.  Mais,  des  deux  côtés 
on  se  lassa  de  cette  lutte  hypocrite  dont  le  ciel  faisait  les 
frais;  on  en  revint  aux  coups,  aux  violences,  et  Cicéron, 
soutenu  de  Milon,  brisa  dans  le  Capitole  les  tables  d'airain 
où  étaient  gravés  les  actes  du  tribunat  de  Clodius.  L'ancien 
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consul  devenait,  lui  aussi,  au  milieu  de  la  cité  un  chef  de 
bande  et  il  encourait  les  reproches  sévères  de  Gaton  qui  re- 
venait alors  de  Chypre  ;  dans  une  de  ces  bagarres^  le  grand 
orateur  Hortensius  faillit  être  tué. 

Cette  mission  de  Chypre,  honorable  pour  Caton,  qui  Tavait 
acceptée  malgré  lui  et  qui  y  montra  son  intégrité,  ne  Tétait 
pas  pour  Rome.  Mais  Caton  était  trop  romain  pour  que  Ten- 
nui  de  l'injustice  à  commettre  une  fois  passé,  il  n'ait  pas 
tenu  à  ce  que  Ton  ratifiât  les  résultats  de  sa  mission  qui 
avait  accru  Tempire  d'une  province  et  VcBrarium  d'un  trésor. 
Or  Cicéron  voulait  faire  invalider  tous  les  actes  du  tribunat 
de  Clodius,  comme  accomplis  malgré  les  auspices,  et  la  lé- 
gation de  Caton  en  Chypre  était  un  de  ces  actes.  De  là,  le 
refroidissement  entre  Cicéron  et  lui.  Chacun  ne  regardant 
qu'à  ses  intérêts  personnels  et  se  conduisant  d'après  ses 
amitiés  ou  ses  haines^  il  semblait  qu'il  n'y  eût  même  plus 
de  parti  politique.  Le  vrai  maître  de  Rome  en  cette  année 
56  était  Tédlle  Clodius,  et  qui  pourrait  dire  ce  que  Clodius 
voulait!  Pompée  menacé  par  lui  et  attaqué  par  Caton  ne  sa- 
vait plus  ni  que  faire  ni  que  dire.  Il  avait  peur  d'être  assas- 
siné ;  il  n'osait  se  risquer  dans  les  rues  de  Rome  et  n'allait  au 
sénat  que  si  l'assemblée  se  tenait  près  de  sa  demeure.  €  On 
en  veut  à  ma  vie>  disait-il  à  Cicéron  (1),  Crassus  soutient 
C.  Caton  qui  machine  des  procès  contre  mes  amis.  On  four- 
nit de  Targent  à  Clodius;  on  excite  contre  moi  Bibulus,  Cu- 
rion  et  bien  d'autres.  Il  est  temps,  si  je  ne  veux  pas  périr, 
que  je  pourvoie  à  ma  sûreté,  abandonné  que  je  suis  par  ce 
peuple  qui  n'a  d'oreilles  que  pour  les  bavards,  par  une  no- 
blesse ennemie,  un  sénat  injuste  et  une  jeunesse  dépravée. 
Aussi  je  vais  appeler  à  moi  les  gens  de  la  campagne.  »  Et 
Cicéron  ajoute:  Clodius  prépare  sa  bande,  mais  nous  avons 
jusqu'à  présent  l'avantage  du  nombre  et  nous  attendons  des 
recrues  du  Picénum  et  de  la  Cisalpine.  Quand  viendront  les 

(1)  Ad  Quint,  II,  3. 

14. 
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projets  de  loi  contre  Milon  et  Leniulus  nous  serons  en 
force  (1). 

Ainsi  de  vraies  batailles  remplaçaient  les  discu8sit)ns  lé- 
gislatives et  rorateur  si  souvent  heureux  à  la  tribune,  se 
promettait  merveille,  non  plus  de  son  éloquence,  mais  de 
la  vigueur  de  ses  recrues  :  le  vote  était  à  ceux  qui  avaient 
les  meilleurs  poings  ;  de  sorte  qu'on  voit  bien  ce  que  faisait 
la  violence,  mais  qu'on  ne  voit  plus  où  était  la  liberté.  Com- 
bien étaient  vraies  ces  belles  paroles  de  Cîcéron  :  Legum 
omnes  servi  mimus,  ut  Uberi  esse  posstmuis  /  Mais  tout  le 
monde  voulait  être  le  maître  de  la  loi  et  personne  n'en  était 
fesclave. 

Une  autre  chose  se  dégage  nettement  de  Tensemble  des 
faits  qu'oh  vient  de  lire  :  l'impopularité  croissante  de  Pom- 
pée, auprès  du  Sénat  comme  auprès  du  peuple  ;  par  consé^ 
quent  la  nécessité  pour  lui  de  se  rapprocher  du  tout-puis- 
sant conquérant  des  Gaules,  et  Tobligation  de  subir  ses 
conditions  en  échange  de  son  concours. 

Tel  est  le  secret  de  la  conférence  de  Lucques  et  l'explica- 
tion des  événements  de  l'année  55,  où  le  sort  de  Rome  fut 
décidé. 


m 


Tandis  que  la  capitale  du  monde  romain  était  livrée  à  ces 
misérables  intrigues.  César  avait  fait  une  double  conquête, 
celle  de  la  Gaule  et  celle  de  son  armée,  qui  l'ayant  vu  payer 
de  sa  personne  dans  les  marches  et  dans  les  combats,  s'é- 
tait éprise  d'un  chef  dont  le  commandement  était  à  la  fois 
ferme  et  doux.  Sévère  sur  la  discipline  et  très-exigeant  à 
l'égard  des  exercices  à  faire  ou  des  travaux  à  exécuter,  il 
ne  demandait  rien  d'inutile  et  fermait  les  yeux  sur  les  fau- 
tes légères.  Mais  pas  un  trait  de  bravoure  ne  lui  échappait; 


(1)  Ad  QîUnt,  II,  3. 
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ils  étaient  aussitôt  récompensés  par  de  publics  éloges,  de 
riches  armures  et  de  Tor.  Il  aimait  le  luxe  dans  les  armes  de 
ses  soldats,  dans  leur  costume  et  il  encourageait  leurs  plai- 
sirs. €  Qu'importe  qulls  se  parfument,  disait-il,  pourvu 
qu'ils  se  battent  bien  (1).  » 

A  leur  tête,  il  plaçait,  à  côté  de  vétérans  expérimentés,  de 
jeunes  nobles,  désireux  de  servir  si  près  de  Tltalie,  sous  un 
général  dont  la  tente,  durant  Thivernage  ou  entre  deux 
expéditions,  ressemblait  à  quelque  somptueuse  villa  de  la 
Voie  latine  par  le  luxe  de  Tameublement  (2)  et  des  festins. 
Ils  y  retrouvaient  toute  la  vie  romaine  :  Télégance  du  maî- 
tre, qui  commandait  celle  de  ses  hôtes,  les  causeries  spiri- 
tuelles ou  sérieuses  engagées  au  sujet  d*une  question  litté- 
raire (3)  ou  à  propos  des  lettres  arrivées  le  matin  de  la 
Ville  avec  des  vers  de  Catulle  et  le  récit  des  trop  galants 
exploits  dé  sa  Lesbie,  la  fameuse  Clodia  QuadrarUaria. 
Cette  brillante  jeunesse  à  qui  César  donnait  tout  ce  que 

« 

cherche  la  jeunesse,  de  la  gloire  et  du  plaisir,  racontait  à 
son  tour  aux  amis,  restés  sous  les  ombrages  de  Tibur,  ces 
marches  prodigieuses,  ces  expéditions  en  des  pays  incon^ 
nus,  ces  victoires  sur  terre  et  sur  mer,  qui  mettaient  fin  à 
la  plus  grande  terreur  de  la  République.  Sans  quitter  ses 
provinces.  César  était  aussi  présent  dans  Rome  que  dans  son 
camp.  L'or,  l'argent,  les  dépouilles  conquises  y  allaient,  pour 
être  partagés  entre  les  édiles,  les  préteurs,  les  consuls  même 
et  leurs  femmes. 

Aussi  son  nom  était  dans  toutes  les  bouches  et  Tirrita^ 
tion  de  la  faction  oligarchique  redoublait  contre  ce  victo- 

(1)  Suet  Qbs.  67. 

(2).....  In  exffediHonibuë  teesdkUa  et  (tecUUa  pavimenta  dreumkUiaêe. 
Ibid.  46.  Il  avait  toujours  deux  tables  :  Tune  pour  ses  officiers,  Tautre 
pour  les  magistrats  romains  et  les  provinciaux  de  distinction.  Ibid.  48. 

(3)  Céhar  composa  en  Gaule  «es  Commentaires  que  nous  avons,  et  un 
traité  (le  V Analogie   qui  est  perdu. 
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rieux  qu'elle  aurait  voulu  voir  vaincu  et  tué.  Les  salons  s'en 
mêlaient.  Les  femmes  tenaient  à  présent  une  grande  place 
dans  la  société  romaine.  Chaque  élégante  réunissait  autour 
d'elle  une  cour  occupée  de  lui  plaire.  On  se  donnait  des  fê- 
tes dont  Rome  entière  s'entretenait  et  l'on  allait  le  long  des 
rivages  enchantés  de  Baies  et  de  Pouz^oles,  faire  de  la  nuit 
le  jour  ou  promener  son  indolence  sur  les  flots  endormis, 
au  milieu  de  la  musique,  des  chants  et  des  fleurs  (1).  Les 
aventures  galantes  étaient  nombreuses»  éclatantes,  et  la  li- 
cence des  paroles  égalait  celle  des  mœurs.  César  était  monté 
trop  haut  par  ses  victoires  pour  que  des  hommes  de  plaisir 
ne  trouvassent  point  à  la  fin  d'un  repas  joyeux,  entre  deux 
coupes,  quelque  médisance  bien  acérée  contre  ce  volup- 
tueux d'autrefois  dont  les  rudes  travaux  étaient  un  re- 
proche à  leur  frivolité.  Le  poète  le  plus  fameux  du  temps 
apportait  à  ces  soupers,  de  mordantes  épigrammes.  4;  Trem- 
blez, Gaule  et  Bretagne  qui  caressez  ce  pervers,  il  vous 
dévorera  (2),  »  C'étaient  les  moindres  injures,  celles 
qu*on  peut  citer.  Et  les  femmes  applaudissaient  ces  in- 
vectives à  rhomme  qui  leur  enlevait  pour  la  guerre  ceux 
qu'elles  auraient  voulu  garder  pour  le  plaisir.  Pompée 
n'était  pas  plus  épargné  :  «  Est-ce  pour  cela?»  impe- 
raior  unique  que,  beau-père  et  gendre,  vous  avez  tout 
bouleversé  (3). 

(1)  Cicéron,  Pro  Cœlioy  116:  Lihidines,  amorea,  adultéra^  baias,  acias^ 
cofmvia,  comissationesy  canius,  symphonias,  navigia.  Ce  plaidoyer  est 
de  la  même  année  que  les  conférences  de  Lucques  (56). 

(2)  Catulle,  XXIX.  La  pièce  LU  est  intraduisible. 

(3)  Catulle,  XXIX  :  Imperator  unice,  socer  generque  perdidisth  omnia, 
Catulle  avait  ramasssé  dans  les  libelles  de  Bibulus  et  dans  les  lettres  de 
Cicéron,  les  calomnies  au  sujet  de  Nicomède.  César  ne  luien  garda  pas  ran- 
cune. Le  père  de  Catulle  était  son  hôte  habituel  à  Vérone.  Cicéron  dit  lui- 
même  ce  qu'il  faut  penser  de  ces  calomnies  qui  s'adressaient  alors  à  tous 
ceux  (jui  étaient  en  vue  :  «  Sunt  etenim  ista  maledicia  pervulgata  in  omnes 
quorum  in  adolascaitia  forma  et  speciesfuit  liberalis.  »  (Pro  Cœlio,  3.) 
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Suétone  a  conservé  le  souvenir  des  famosaepigrammata 
d*un  autre  poète,  Licinius  Calvus,  contre  les  deux  trium- 
virs (1)  et  ces  pièces  copiées  parles  uns,  récitées  par  les 
autres,  avec  commentaires  outrageants,  couraient  de  main 
en  main  parmi  la  noblesse.  Les  gens  d'esprit  jugent  souvent 
par  les  petits  côtés;  le  peuple  qui  sent  simplement  reçoit 
sans  y  résister  la  vive  impression  des  grandes  choses  ;  il 
était  fierde  ces  victoires  gauloises  qui  effaçaient  laplusgrande 
humiliation  de  Rome  et  qui  portaient  son  nom  si  loin  et  si 
haut  (2).  César  avait  soin  qu'on  les  connût  dans  la  ville.  Un 
service  de  courriers  bien  organisé  y  portait  rapidement  le 
récit  de  ses  batailles  (3)  et  les  bulletins  de  la  grande  armée 
étaient  une  glorieuse  réponse  à  de  méchants  vers,  dont  les 
prétendus  républicains  se  servaient  alors  pour  essayer  de 
tuer  la  popularité  du  proconsul,  en  attendant  qu'ils  pussent 
le  tuer  lui-même. 

Pour  le  moment,  ils  s'occupaient  de  lui  enlever  son  armée 
et  ses  provinces.  Le  sénat  désignait  dix-huit  mois  à  l'avance 
les  provinces  proconsulaires  et  le  quinquennium  de  César 
commencé  en  58  devait  finir  en  54  ;  il  y  avait  donc  lieu  de  se 
demander  qui   le  remplacerait  (4).  Domitius  Ahenobarbus, 

(1)  Calvus  ayant  voulu  plus  tard  se  réconcilier  avec  César,  le  général 
qui  rapprit  lui  écrivit  le  premier  ;  quand  Catulle  s^excusa  pour  ses  vers 
(Voy.  la  pièce  CXI,  10),  il  l'admit  le  même  jour  à  sa  table  (Suétone, 
Oafor,  73). 

(2)  «  Depuis  les  éclatants  succès  de  César,  toute  opposition  contre  lui 
est  contraire  au  sentiment  général  et  unanimement  condamnée,  Vehemen- 
ier  recusare.  »  (Ad,  Fam^  Ij^^- 

(3)  Deux  lettres  écrites  par  César  à  Cicéron  arrivèrent  à  eehd-ci,  de  la 
Bretagne,  Tune  en  28,  Tautre  en  26  jours. 

(4)  Les  provinces  consulaires  devaient»  d'après  la  loi  Sempronia,  être 
désignées  par  le  Sénat  avant  Télection  des  consuls,  qui  se  faisait  le 
l*"*"  juillet,  et  les  élus  n'entraient  en  charge  qu'au  l**^  janvier  sm'vant.  La 
désignation  devait  donc  être  faite  plus  de  18  mois  avant  que  le  proconsul 
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SOU  aacimi  eiiueini,  qui  briguait  le  consulat  pour  laimée  55, 
disait  tout  haut  qu'il  irait,  au  sortir  de  charge,  se  mettre  à 
la  tête  de  Tarmée  des  Gaules.  Un  tribun  avait  attaqué  la  loi 
julienne  sur  les  terres  et,  dans  la  curie,  le  débat  avait  été  très- 
orageux.  Cicéron  s'était  engagé  dans  Taffaire.  La  noblesse 
et  lui  croyaient  le  moment  venu  d'en  finir  avec  César,  même 
avec  Pompée.  L'un  était  menacé,  dans  son  commandement, 
par  renvoi  d'un  successeur  et  dans  sa  popularité,  par  le  rap- 
pel de  ses  lois.  L'autre,  bafoué  du  peuple  et  repoussé  des 
grands  comme  un  transfuge,  se  retrouvait  dans  la  situa- 
tion que  la  jalousie  du  sénat  lui  avait  faite  cinq  années  plus 
tôt«  à  son  retour  d'Asie,  alors  que  César  lui  avait  sauvé 
l'honneur,  en  faisant  ratifier  les  actes  de  son  généralai.  En- 
fin, silesPëres  Conscrits  n'avaient  point  d'armée,  ils  avalent 
la  bande  des  gladiateurs  de  Milon  qui  s'accroissait  chaque 
jour  (1),  et  cela  suffisait  pour  faire  passer  inopinément  quel- 
que fâcheuse  proposition.  Il  était  donc  grand  temps  d'avi- 
ser. César  prépara  une  éclatante  manifestation  de  son  crédit 
et  une  convention  secrète  qui  en  assurât  la  durée.  Il  ache- 
vait à  Lucques  son  hivernage,  lorsqu'on  apprit  à  Rome  que 
Crassus  et  Pompée  s'étaient  rendus  près  de  lui^  que  deux 
cents  sénateurs  lui  faisaient  leur  cour,  avec  un  tel  nombre 
do  personnages  importants  qu'on  avait  vu  à  sa  porte  jusqu'à 
cent  vingt  faisceaux  de  préteurs  et  de  proconsuls.  Jupiter 
tonnant  en  un  ciel  serein  aurait  beaucoup  moins  effrayé  que 
la  terrible  nouvelle;  aussitôt,  parmi  les  sénateurs  restés  à 


en  exercice  cessât  ses  fonctions.  Si  dans  le  discours  de  prov.  cons.^  qui  est 
de  la  fin  de  mai  66,  Cicéron  combat  la  proposition  de  disposer  des 
provinces  de  César,  si  Domîtius  déclare  qu'après  son  consulat  de  65,  il 
ira  prendre  le  com-  mandement  de  Tamiée  de^  Gauletj,  c'est  que  les 
pouvoirs  de  César  n'expiraient  qu'en  Tannée  64,  et  pour  Cicéron  à  la  lin 
de  64. 

(1)  Voyez  (ad  QuinL  II,  6)  comment  Milon  fait  acheter  par  un  préto- 
nom  les  gladiateurs  que  C.  Cutou  ne  pouvait  plus  nourrir. 
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Rome,  des  défections  se  produisirent.  La  plus  considérable 
fut  celle  de  Gicéron. 

Au  mois  d'avril  56,  il  parlait  encore  contre  les  triumvirs 
avec  autant  de  passion  que  Domitius,  et  il  mettait  le  grotes- 
que Bibulus  au-dessus  de  tous  les  conquérants  de  la  terre. 
Épouvanté  par  ce  triomphe  inattendu  de  César,  qui  attes- 
tait sa  force  dans  Rome  et  jusque  dans  le  sénat,  il  se  rejeta 
de  son  côté,  rougissant  de  son  peu  de  courage,  mais  IV 
vouant  tout  haut.  <  Oui,  c*est  une  palinodie,  écrit-il  à  At- 
ticus  ;  adieu  la  droiture,  la  vérité  et  les  belles  maximes  ; 
mais  qui  saurait  imaginer  ce  qu'il  y  a  de  perfidie  dans  nos 
prétendus  chefs.  Ils  m*ont  mis  en  avant,  puis  abandonné  et 
poussé  dans  le  précipice.  »  Et,  tout  en  citant  Platon,  il  se 
disait  qu*il  avait  fait  assez  pour  la  république,  qu'il  était 
temps  de  songer  à  son  repos,  à  sa  sûreté  (1)  :  c  U  faut  en 
finir;  puisque  ceux  qui  ne  peuvent  rien  me  refusent  leur 
amitié,  je  chercherai  des  amis  parmi  ceux  qui  peuvent  beau- 
coup (2).  »  Et  il  devint  <  plus  souple  que  le  petit  bout  de 
Toreille  (3).  >  Un  tribun,  C.  Caton,  présentait,  paraît-il,  les 
plus  violentes  propositions  contre  César,  Cicéron  les  qua- 
lifia de  lois  détestables,  monstrueuses  ;  et  il  ne  perdit  plus 
une  occasion  de  faire  Téloge  du  proconsul  des  Gaules,  décla- 
rant qu'au  lieu  de  le  rappeler,  on  devrait  le  contraindre  à 
rester  dans  son  gouvernement,  s'il  voulait  le  quitter  avant 
la  fin  de  ses  glorieux  travaux.  Il  est  vrai  que  dans  sa  cor- 
respondance, Cicéron  montrait  de  toutautres  sentiments  (4). 
Cette  contradiction  peut  servir  à  apprécier  son  caractère  et 
son  courage,  mais  elle  regarde  ses  biographes  ;  son  adhé- 
sion publique,  qui  a  dû  en  entraîner  bien  d'autres,  importe 

(1)  Voyez  sa  longue  lettre  à  Lentulue,  auquel  il  donne  des  raisons  fort 
pea  héroïques  de  son  changement. 

(2)  Ad  AU,,  IV.  5. 

(3)  Ita  ei  esse  et  fore  aurictUa  infirna  molUorem;  ad  Quint,  II,  lô. 

(4)  Lettres  à  Lentulub  {ad  Fam.,  1,  7). 
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seule  à  l'historien,  parce  qu'elle  explique  rimpuissance  des 
républicains. 

Lorsque  Pompée  revint  de  Lucques  à  Rome,  il  y  eut 
dans  le  sénat  de  violentes  altercations.  Tandis  que  les 
uns  persistaient  à  proposer  le  rappel  de  César,  les  autres 
demaiidërent  pour  lui  le  droit  de  choisir  dix  lieutenants  et 
de  faire  payer  par  le  trésor  public  la  solde  des  six  légions, 
qu'il  avait  ajoutées  aux  quatre  primitivement  comprises 
dans  son  gouvernement.  Cicéron  combattit  la  première  mo- 
tion et»appuya  la  seconde;  on  n*osa  point  ne  pas  être  de 
son  avis  (1).  Avait-on  cru,  dans  l'ignorance  où  l'on  était  en- 
core des  conventions  de  Lucques  que»  par  cette  concession, 
on  gagnerait  les  amis  de  César  dont  l'appui  ferait  échouer 
la  demande  d'un  nouveau  consulat  pour  Crassuset  Pompée? 
C'est  possible;  du  moins  la  majorité  sénatoriale  se  retourna 
aussitôt  contre  les  deux  triumvirs  et  décréta  un  deuil  natio- 
nal qu'on  ne  prenait  que  dans  les  calamités  publiques.  Pré- 
cédés du  consul  Marcellinus  et  vêtus  comme  en  un  jour  de 
funérailles  (2),  les  sénateurs  descendirent  au  Forum  dans 
Tespoir  de  frapper  par  cet  appareil  l'imagination  du  peuple 
et  d'obtenir  de  lui  quelque  résolution  favorable.  Ce  n'était 
pas  le  deuil  de  la  république  et  de  la  liberté  qu'ils  portaient, 
mais  celui  d'une  oligarchie  qui  sentait  sa  mort  prochaine. 
Aussi,  quand  s'avança  la  théorie  funèbre,  lorsqu'on  vit  ces 
visages  autrefois  menaçants,  maintenant  abattus,  avec  des 
larmes  dans  les  yeux,  lorsque  ces  mains,  en  d'autres  temps 
si  rudes,  se  tendirent  suppliantes  vers  la  foule,  celle-ci  ré- 
pondit à  l'expression  théâtrale  de  cette  douleur  intéressée 
par  des  cris  de  colère  et  de  moquerie.  Malgré  l'ordre  du  sé- 
nat. Pompée  avait  gardé  sa  toge  sénatoriale  et  il  blâma  en 

(1)  Ad  Fam,,  1, 7. 

(2)  Dion  dit  plus  loin  (XL,  46)  que  ce  deuil  consistait  à  déposer  la 
toge  sénatoriale  et  à  prendre  le  vêtement  des  chevaliers,  c'est-à-dire  à 
paraître  dégradé  d'une  classe. 
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termes  énergiques  cette  démarche  séditieuse.  A  ses  paroles, 
Clodius  ajouta  des  sarcasmes  et  des  invectives  ;  les  séna- 
teurs inquiets  retournèrent  précipitamment  au  lieu  de  leur 
séance  ;  et  comme  Clodius  faillit  être  tué  dans  la  bagarre, 
le  peuple  voulut  brûler  la  curie  avec  ceux  qui  s'y  trou- 
vaient. 

La  scène  pathétique  n'ayant  pas  réussi,  le  sénat  essaya  do 
Tautorité  et  prépara  un  décret  dont  nous  ne  connaissons 
pas  la  teneur,  mais  qui  était,  sans  nul  doute,  destiné  à  lui 
rendre  l'avantage  dans  sa  lutte  contre  Pompée.  Bon  nombre 
de  sénateurs  attachés  ou  vendus  aux  triumvirs  Tempêchè- 
rent  de  passer.  Alors,  Marcellinus  s'adressant  directement 
aux  associés  de  César  leur  demanda:  Voulez- vous  donc  le 
consulat  tous  les  deux?  »—  €  Peut-être  oui,  peut-être  non,  » 
répondirent-ils.  Tout  le  monde  comprit,  et  le  sénat  recon- 
naissant son  impuissance  à  lutter  plus  longtemps  contre  eux 
cessa  ses  fonctions.  «On  ne  put,  dit  un  vieil  historien,  réunir 
le  nombre  de  membres  exigé  par  la  loi  (1),  pour  qu'un  sé- 
natus-consulte  fût  rendu  sur.  l'élection  des  magistrats,  et 
Tannée  s'acheva  sans  que  le  sénat  quittât  le  deuil;  il  n'as- 
sista ni  aux  jeux  publics,  ni  au  banquet  du  Capitole  célébré 
en  rhonneur  de  Jupiter,  ni  aux  fériés  latines  du  mont  Al- 
bain.  Comme  s'il  était  réduit  en  servitude,  il  ne  s'occupa 
d'aucune  afTaire  publique  (2).  »  La  justice  même  fut  sus- 
pendue. 

Les  élections  consulaires  n'avaient  pas  été  faites  à  l'épo- 
que accoutumée,  de  sorte  qu'il  fallut  nommer  tous  les  cinq 
jours  un'ânterroi  (3) dont  la  principale  fonction  devait  être  la 
tenue  des  comices,  quand  il  serait  possible  de  les  réunir. 

(1)  Probablement  cent  au  moins:  c'est  le  chiffre  exigé  par  le  sénatus- 
coDsuIte  sur  les  Bacchanales. 

(2)  Dion,  XXXIX,  29  et  30.  Ouriœ  tacitumikUem  anniuam,  ailentiumpir' 
pctuum  judiciorum  acfoH  (Cicéron,  in  Pis,,  14). 

(3)  Ibid,,  XXXIX,  27. 
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Le  président  de  ces  assemblées  avait  une  grande  influence 
sur  rélection,  parce  que,  chargé  de  présenter  au  peuple  la 
liste  des  candidats,  il  avait  le  droit  de  n'y  point  inscrire  les 
noms  qui  ne  lui  convenaient  pas.  Crassus  et  Pompée  atten- 
dirent que  vint  le  tour  d'un  sénateur  sur  lequel  ils  pus- 
sent compter,  et  alors  ils  se  présentèrent.  Aucun  des' au- 
tres candidats  n'osa  persister,  un  seul  excepté,  Domitius 
Ahénobarbus,  beau-frère  de  Caton.  Le  jour  du  vote,  comme 
il  se  rendait  de  grand  matin  au  Forum  avec  beaucoup  de 
clients,  une  troupe  se  rua  sur  lui,  on  tua  l'esclave  qui   le 
précédait  et  il  n*eut  que  le  temps  de  fuir  avec  Caton  blessé. 
Les  triumvirs  furent  élus.  Us  remplirent  de  leurs  créatures 
toutes  les  charges  et  empêchèrent  Caton  d'être  nommé  pré- 
teur. Pour  l'édilité,  il  se  livra  au   champ  de  Mars  un  vrai 
combats  où  il  y  eut  encore  des  blessés  et  des  morts.  La  toge 
de  Pompée  fut  couverte  de  sang.  A  la  vue  de  cette  robe  en- 
sanglantée, Julie  crut  son  époux  tué  et  s'évanouit.  L'émo- 
tion,la  chute  déterminèrent  un  accouchement  prématuré  et 
depuis  ce  temps  elle  languit  (1).  Au  bout  d'un  an,  elle  mou- 
rut en  donnant  le  jour  à  un  enfant  qui  ne  vécut  pas,  et 
César  qui  aurait  tenu  à  Pompée  par  de  doubles  liens,  comme 
père  de  sa  femme  et.  aïeul  de  son  enfant,  devint  pour  lui  un 
étranger;  dans  quelques  années,  U  sera  un  adversaire,  puis 
un  ennemi.  Ce  malheur  de  famille  devait  causer  bien  des 
malheurs  publics. 

Les  triumvirs  avaient  pris  le  consulat  pour  prendre  au- 
tre chose.  Le  tribun  Trebonius  présenta  une  rogation  qui 
donnait  h  Pompée  l'Espagne  et  l'Afrique  (2),   à  Crassus  la 

(1)  Val  Max.,  IV,  6,  4. 

(2)  App.  B.  C.  II,  18,  et  Plut.,  Pomp.  62.  L'Afrique  continua  davoir 
des  gouverneurs  particuliers,  mais  placés  sous  Fautorité  supérieure  de 
Pompée  ou  tout  au  moins  sous  son  influence,  car,  pour  son  intendance 
des  vivres,  il  avait  besoin  de  pouvoir  commander  dans  la  province  consi- 
flcrée  comme  le  grenier  de  Rome.  Durant  la  guerre  civile,  T Afrique  fut 
encore  plus  Pompéienne  que  r£spagne. 
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Syrie  et  les  contrées  voisines  XI)  ponr  cinq  ans,  avec  le 
droit  d'enrôler  autant  de  soldats  qu'il  leur  conviendrait.  Le 
plébiscite  ne  passa  point  sans  violence  ;  Caton  fut  arraché 
encore  une  fois  de  la  tribune  et  traîné  en  prison.  Le  parti 
sénatorial  était  parvenu  à  faire  arriver  au  tribunat  deux 
hommes  à  lui.  L'un  d'eux,  Gallus,  pour  paraître  à  Timpro- 
viste  et  opposer  son  veto  au  moment  opportun,  vint  de  nuit 
se  cacher  dans  la  curie  Hostilia,  voisine  du  Forum.  Trebo- 
nius  qui  le  sut  Ty  enferma  et  Ty  garda  toute  la  journée; 
Tautre,  Ateius,  ne  pouvant  parvenir  jusqu'aux  rostres,  se 
hissa  sur  les  épaules  de  ses  clients  et  cria  que  Jupiter  ton- 
nait; on  lui  répondit  par  des  coups.  Il  fut  blessé,  plusieurs 
citoyens  périrent,  après  quoi  Trefoonius  déclara  que  le  p^mple 
acceptait  la  loi  (55). 

César  avait  fidèlement  exécuté  les  conventions  arrêtées  à 
Lucques.  De  nombreux  soldats  des  légions  gauloises  en- 
voyées à  Rome  avec  le  jeune  Crassus,  qu'y  précédait  une 
glorieuse  renommée,  avaient  assuré  le  succès  des  élections 
eonsulaires^  et  l'auteur  du  plébiscite  trebonien  était  un  de 
ses  agents.  Grassus  et  Pocupée  avaient  maintenant  à  lui  te- 
nir parole.  Le  lendemain  du  jour  où  la  rogation  de  Trebo- 
nius  avait  été  votée,  les  deux  consuls  firent  passer  une  loi 
Licinia-Pompeia  qui  prorogea  le  proconsulat  de  César  (2). 
Pour  combien  d'années  ?  Pour  cinq  ans>  selon  Cicéron, 
Tite-Live,  Velleius  Paterculus,  Suétone,  Appien,  Plutar- 
que  et  César;  pour  trois  ans^  suivant  Dion^  La  raison, 
d'accord  avec  les  textes  les  plus  anciens,  dit  que  cette 
prorogation  dut  être  égale  en  durée  aux  pouvoirs  procon- 
suiaires  que  Crassus  et  Pompée  venaient  d'obtenir,  et  que 
César  ne  pouvait  consentir  à  laisser  ses  rivaux,  comme 
il  serait  arrivé  dans  l'hypothèse  de  Dion,   en  possession 

(1)  Xocrâ  nXn^xtipK  «wnjç  (Dion,  XXXIX,  33), 

(2)  dam^  <nrinmfm  (Appîen,  SeU,  ûw.,  II,  18). 
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des  armées,  des  provinces  et  du  Trésor  tandis  que  lui- 
même  ne  serait  plus  qu'un  simple  particulier  (1). 

(1)  Cîcéron  (ad  AU.  VII,  7)  parle  d^nn  imperium  de  dix  ans,  annorum 
decem^  en  ajoutant  cette  boutade  qu'un  tel  proconsulat  n'était  pas  plus 
légal  que  son  exil,  ni  meilleur  que  la  fortune  de  Labienus  ;  or  Tarrêt 
d'exil  avait  été  rendu  selon  toutes  les  formes,  et  il  fallut  une  loi  pour 
le  faire  cesser.  Dans  une  autre,  il  répète  {ad  Ait,  VII,  9)  que  César  a 
gardé  sa  province  dix  ans,  non  par  la  volonté  du  Sénat,  mais  par  une 
loi  factieuse  ;  donc  cette  loi  qui'  lui  donnait  dix  ans  dHmperium  existait. 
Dans  la  phrase  de  "nte-Live  (Épit  CV),  qui  fixe  à  cinq  ans  la  durée  de 
la  prorogation  de  55...  legem  qya  provtndœ  conaulibus,  in  quinquenniwn^ 
Pampeio  H^spamœ^  Orcuso  Syria  et  Parihicum  beUum,  Cœsari,  ChUia  et 
Oermania  dahantur,  le  mot  gumquennium  s'applique  nécessairement  à 
César,  aussi  bien  qu^à  ses  deux  associés;  Tépitome  CVIII  conduit  u 
une  pareille  conclusion,  et  c'est  l'opinion  de  Vell.  Paterculus,  II,  46  ;  de 
Suétone,  Cte».,  24  ;  d'Appien,  Bell.  Civ.,  II,  18;  et  de  Plutarque,  Cœs.,  21. 
Dans  un  message  officiel.  César  déclare,  en  janvier  49,  que  le  scnatus- 
consulte  lui  ôte  six  mois  de  pouvoir,  (Bell.  Civ.^  1, 9).  On  a  dit  que  les 
cinq  années  ajoutées  en  55  au  premier  proconsulat  de  César  n'en  fai- 
saient, en  réalité,  que  trois,  parce  que  cette  prorogation,  comptant  du  jour 
où  elle  fut  votée,  comprit  deux  des  dernières  années  du  premier  qwnq^en'- 
mum.  Dans  ce  cas,  le  terme  du  proconsulat  des  Gaules  eût  été  vers  la 
fin  de  51,  ce  que  personne  en  ce  temps-là  n'a  soutenu,  et  si  la  seconde 
loi  eût  été,  contre  toute  vraisemblance,  une  diminution  de  la  première, 
César  ne  l'eût  point  acceptée,  car  elle  eût  fait  cesser  ses  pouvoirs  à  une 
époque  où  Pompée  aurait  gardé  les  siens,  et  plus  d'un  an  avant  qu'il 
pût  briguer  le  consulat,  c'est-à-dire,  se  mettre  à  l'abri  de  ses  ennemis. 
On  verra  que,  pour  les  deux  partis,  toute  la  question  était  là.  D'autre 
part,  quand  Pompée  se  fit  donner,  en  52,  un  second  quinquennium,  il 
n'entendit  certainement  pas  que  ce  serait  au  détriment  du  premier,  qu'il 
n'aurait  qu'un  triennium  et  que  ses  pouvoirs  finiraient  juste  au  moment 
où  César  serait  consul  :  en  49,  personne,  pas  même  César,  n'élève  de 
doute  sur  le  droit  de  Pompée  à  conserver  son  armée  et  ses  provinces. 
Le  27  nov.  43,  Octave,  Antoine  et  Lépide  se  firent  nommer  triumvirs 
pour  cinq  ans  ,  43-38  ;  ce  qvinquennium  fut  prorogé  pour  cinq  autres 
années  et  ne  se  termina  qu'à  la  fin  de  33  (C  /.  L»,  I,  466  ;  Appien,  BeU. 
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Pompée  qui  devait  à  César  de  quitter  une  impasse  pour 
une  situation  éminente  ne  pouvait  lui  manquer  sitôt  de 
parole.  César  fut  donc,  comme  le  disent  les  écrivains 
les  plus  autorisés,  prorogé  dans  son  proconsulat  pour  cinq 
ans.  Il  eut  le  droit  de  se  choisir  dix  lieutenants  et  de 
prendre,  comme  Pompée,  dans  le  trésor  public  la  solde 
de  ses  légions>  au  lieu  de  les  payer  sur  le  butin  de  guerre, 
ce  qui  laissait  entre  ses  mains  d'immenses  ressources. 
£nfin>  un  second  consulat  lui  était  promis  pour  Tan- 
née 48  (1)  et  une  loi  postérieure  Tautorisa  à  le  briguer 
absent.  La  triarchie,  ou  le  gouvernement  à  trois>  était  re- 
constituée. 

Cette  fois  Crassus  et  Pompée  croyaient  avoir  établi  entre 
eux  et  leur  collègue  l'égalité  :  ils  avaient  autant  de  provin- 
ces et  ils  pourraient  avoir  autant  de  légions  que  le  procon- 
sul des  Gaules.  Ils  avaient  même  sur  lui  l'avantage  d*être 
en  possession  du  consulat,'et  Pompée  gardait  son  intendance 
des  vivres  qui  lui  permettait  de  rester  au  centre  du  gouver- 
nement. Mais  en  méditant  une  lutte  contre  les  Parthes  qui 
lui  valut  la  renommée  et  les  richesses  que  César  avait 
trouvées  en  Gaule,  Crassus  comptait  trop  sur  ses  forces;  en 
prenant  TEspagne  et  TAfrique,  provinces  paisibles,  sauf 
quelques  révoltes  partielles,  Pompée  ne  trouvera  pour  ses 
légions  ni  gloire  ni  butin,  et  le  droit  qu'il  retient  de  demeu- 
rer à  Rome  causera  sa  perte.  Au  moment  décisif,  la  Gaule 
et  les  Césariens  sépareront  les  légions  pompéiennes  de  leur 

Cfc.  V,  96  ;  Dion,  XLVIII,  64,  et  Mon,  Ancyr,,  I,  43).  L'autorité  de  Dion 
n'est  pas  telle  qu'elle  paisse  contrebalancer  celle  de  tant  d'aateurs  qui 
avaient  écrit  avant  le  grand  incendie  du  Capitole,  en  Tan  69  de  notre  ère, 
où  disparurent  les  Se.,  les  lois  et  les  plébiscites  de  la  république. 
(1)  Les  textes  ne  le  mentionnent  point,  mais  ils  ne  parlent  pas  davan- 

« 

tage  di  R  conventions  arrêtées  à  LucqueH,  parce  que  ces  choses-là  ne  se 
disent  point  tout  haut  ;  les  faits  subuéquents  prouvent  que  l'engagement 
a  dû  être  pris. 
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chef,  c'est  dire  que  quand  aura  lieu  Tinévitable  rupture, 
Pompée  sera  coupé  avant  même  que  les  hostilités  ne  com- 
mencent. 

L'année  55  s'écoula  sans  événements  importants^  et  les 
triumvirs,  confiants  dans  Tavenir^  laissèrent,  pour  Tannée 
suivante,  Domitius  arriver  au  consulat,  Caton  àlapréture  : 
leur  haine  ne  semblait  plus  dangereuse  (1). 

(1)  L'année  précédente,  Caton  aurait  été  nommé  préteur,  si  Pompée, 
voyant  que  la  centurie  prérogative  lui  donnait  sa  voix,  n'avait  arrêté  le 
vote  en  déclarant  qu'il  avait  entendu  tonner  (Plutarque,  Pomp.y  52).  Dans 
les  élections  pour  Tannée  54,  la  brigue  avait  été  éhontée,  mais  l'aristocra- 
tie avait  fait  ce  grand  effort  trop  tard  :  les  triumvirs  étaient  pourvus. 

V.  DURUY. 
(La  fin  a  la  prochaine  livraison  J 
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CONDITION   ECONOMIQUE  DBS  OUVRISRS  AOBI00LB8  EN  NORMANDIE. 

Nous  avons  consacré  une  partie  de  ces  études  à  Tétat  mo- 
ral des  populations  agricoles  de  la  Normandie.  Cet  état  doit 
sans  doute  être  considéré  comme  une  des  principales  causes 
qui  influent  en  bien  ou  en  mal  sur  la  situation  économique 
des  travailleurs  ruraux,  la  condition  de  toutes  les  classes 
qui  vivent  au  jour  le  jour  de  leur  travail  étant  de  trouver 
la  récompense  immédiate  de  leurs  efforts  quotidiens  et  de 
leurs  bonnes  habitudes,  de  même  aussi  que  le  châtiment  le 
plus  prompt  de  leur  incurie  dans  les  privations  et  les 
souffrances.  C'est  leur  lot  de  ne  pouvoir  obtenir  Taccrois- 
sement  de  leur  bien-être  que  par  l'épargne.  Tout  sacrifice 
fait  à  la  paresse  et  au  désordre  les  retarde  et  ne  donne  aux 
jouissances  qui  résultent  d'un  salaire  plus  élevé  qu'un  ca- 
ractère éphémère.  Les  habitudes  de  travail  sont,  on  l'a  vu, 
générales  en  Normandie.  Sans  doute  elles  sont  plus  ou  moins 
énergiques,  plus  ou  moins  intermittentes  selon  les  régions 
et  les  individus.  Mais,  si  elles  n'avaient  pas  prédominé, 

(1)  V.  nouvelle  série,  t.  IX,  p.  626,  t.  X,  p.  177,  t  XI,  p.  6,    t  XII, 
p.  161  et  561,  et  plus  haut,  p.  6. 
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raccroissement  du  bien-être  dont  nous  aurons  à  mesurer 
rimportance  dans  l'état  des  ouvriers  ruraux  ne  se  serait  pas 
maintenu.  Nous  avons  signalé  le  vice  le  plus  fréquent  et  le 
plus  désastreux,  Tivrognerie,  mais  il  n*est  pas  assez  géné- 
ral, assez  développé  chez  tous  pour  avoir  empêché  les  pro- 
grés matériels  ;  tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  qu'il  leur  a 
beaucoup  nui,  et  que,  sans  ce  vice,  le  nombre  des  ménages 
et  des  individus  placés  dans  une  situation  satisfaisante  of- 
frant des  garanties  de  durée  serait  plus  grand  encore 
d'une  manière  trës-sensible. 

Outre  ces  causes  morales  qui  engagent  la  responsabilité 
et  qui  donnent  à  Taisance  un  caractère  de  rémunération 
pour  des  efforts  méritoires,  à  la  misère  un  caractère  pour 
ainsi  dire  pénal  pour  les  défauts  et  les  vices  individuels,  il  y 
a  des  causes  très-puissantes,  indépendantes  des  volontés.  Si 
disposé  qu'on  soit  à  attribuer  à  leur  mérite  les  développe- 
ments de  Taisance  chez  ces  populations  souvent  si  dignes 
d'estime,  on  ne  saurait  dire  que  l'accroissement  de  l'aisance 
ait  été  dans  tous  les  cas  le  prix  d'un  surcroît  de  travail  et 
que  la  vertu  individuelle  y  ait  eu  la  principale  part.  L'ac- 
croissement de  la  richesse*  générale,  le  développement  des 
travaux  agricoles,  la  rareté  de  la  main-d'œuvre,  telles  ont 
été,  la  vérité  nous  oblige  à  le  reconnaître,  les  causes  les 
plus  habituelles  de  l'élévation  des  salaires,  point  de  départ 
pour  la  plupart  d'un  accroissement  définitif  du  bien-être; 
maïs,  pour  un  grand  nombre,  elbs  ont  amené  des  dépenses 
superflues  qui,  faites  au  jour  le  jour,  n'ont  pas  contribué 
sufl3samment  à  assurer  leur  avenir.  La  situation  qui  ressort 
avec  force  n'en  est  pas  moins  celle-ci  :  une  amélioration 
remarquable  de  la  condition  des  ouvriers  agricoles. 

A  cette  situation  des  ouvriers  ruraux  se  rattachent  les 
questions  de  population,  d'émigration  et  d'immigration, 
celles  de  la  main-d'œuvre  et  des  salaires,  du  régime  de  vie 
et  des  moyens  d'assistance.  Nous  allons  jeter  un  coup  d'œil 
successivement  sur  chacune  de  ces  questions  importantes. 
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1 
POPULATION,  ÉMIORATION,  IMMIGRATION,  ETC. 

Il  résulte  des  observations  précédentes  que  le  ralentisse- 
ment et  même  la  diminution  de  la  population  en  Normandie 
est  un  fait  d'une  réelle  gravité.  Nous  l'avons  envisagé  par 
ses  côtés  moraux  :  nous  avons  à  en  parler  sous  le  rapport 
économique.  Il  est  nécessaire  pourtant  que  nous  insistions 
sur  la  réalité  des  causes  volontaires  que  nous  avons  attri- 
buées à  cette  diminution  en  présence  des  autres  explications 
qu'on  en  donne,  et  qui,  sans  être  sans  valeur,  ne  sont  ni  les 
seules,  ni,  selon  nous,  les  plus  décisives. 

La  Normandie  a  perdu  de  1872  à  1876  10,175  âmes.  Dans 
cette  même  période,  les  cinq  départements  de  la  Bretagne 
en  gagnaient  66,470. 

Gomment  se  rendre  compte  d'un  écart  aussi  énorme  t 

La  réponse  à  faire  à  cette  question  se  rattache  de  près  à 
rétat  moral  et  matériel  des  populations  en  Normandie. 

On  a  allégué  (1)  pour  expliquer  la  diminution  de  la 
population  en  Normandie  rélément  manufacturier  qui  y  est 
très-considérable.  On  a  paru  penser  que  ces  classes  urbaines 
ont  moins  d'enfants,  et  qu'ils  y  sont  exposés  aune  mortalité 
plus  fréquente  en  raison  particulièrement  du  nombre  des  in- 
dividus rachitiques^  maladifs,  qui  naissent  dans  les  villes. 
On  a  dit  aussi  que  la  culture  herbagère  en  Normandie  dimi- 
nue le  nombre  des  hommes.  En  effet,  deux  ou  trois  person- 
nes suffisent  pour  exploiter  100  hectares  d'herbages,  tandis 
qu'il  en  faudrait  plus  de  25,  si  ces  espaces  se  couvraient  de 
plantes  industrielles,  telles  que  le  colza,  la  betterave,  le 
lin,  etc.  Il  suit  de  là  que  c'est  parce  qu'ils  ne  trouveraient 
plus  à  s'occuper  dans  ces  herbages  que  les  hommes  émigre- 
raient.  Voilà  pour  la  Normandie.  L'augmentation  de  la 

(1)  V.  \oj(nimal  des  Economistes,  Beptembre  1878,  art  de  M.  Jacques 

Valserras. 

15. 
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population  pour  la  Bretagne  s'expliquerait  par  les  causes 
inverses.  Elle  devrait  son  excédant  à  ce  qu'elle  a  peu  de 
manufactures  et  à  Taccroissement  de  son  agriculture  très- 
sensible  depuis  quelques  années  dans  les  terres  arables. 

Tout  n'est  pas  exact,  selon  nous,  dans  ces  allégations  et, 
même  exactes,  elles  nous  paraîtraient  insuffisantes  pour  ex- 
pliquer la  diminution  de  la  population  en  Normandie,  aussi 
bien  que  son  accroissement  dans  la  province  voisine  qu'on 
lui  oppose.  Gomment  les  causes  qu'on  indique  auraient-elles 
pu  avoir  une  telle  efficacité  dans  l'espace  de  si  peu  d'an* 
nées  f  La  mortalité  des  villes  manufacturières  n'est  pas  telle 
et  la  tendance  des  ouvriers  à  restreindre  le  nombre  des  en- 
fants ne  nous  frappe  pas  à  ce  point  :  loin  de  là.  Ce  n'est  pas 
non  plus  en  quatre  années  que  Ton  a  pu  éprouver  les  effets 
bien  sensibles  pour  la  Normandie  de  la  transformation  d'un 
certain  nombre  d'hectares  en  pâturages,  et  pour  la  Bretagne 
du  développement  de  la  culture  à  bras.  Il  n'y  a  pas  de  pro- 
portion entre  ces  causes  si  lentes  et  de  tels  effets  qui  ne 
font  qu'accuser  de  plus  en  plus  fortement  depuis  quelques 
années  une  situation  déjà  ancienne.  Nous  n'hésitons  pas 
à  la  rapporter  pour  la  Normandie,  premièrement,  à  la  vo- 
lonté de  n'avoir  que  peu  d'enfants  pour  ne  pas  diminuer 
l'héritage  et  de  réserver  à  soi  et  aux  enfants  vivants  une 
plus  grande  part  de  bien-être  ;  secondement,  à  l'émigration 
qu'explique  pour  une  faible  part  le  changement  très-lente- 
ment opéré  du  labourage  en  herbages  et  en  prairies.  On  ne 
doit  pas  oublier  que,  même  en  Normandie,  ces  dernières  cul- 
tures sont  en  infériorité  très-considérable  par  comparaison 
avec  les  terres  de  labour.  Cela  ressort  de  l'examen  de  la  super- 
ficie occupée  par  les  différentes  sortes  de  cultures  dans  les 
divers  départements.  Le  Calvados,  qui  présente  des  pâtura- 
ges étendus,  offre  pourtant  beaucoup  plus  de  terres  labou- 
rables, seuls  les  arrondissements  de  Pont-l'Évêque  et  de  Li- 
sieux  donnent  aux  prairies  une  supériorité  marquée.  Dans 
l'arrondissement  de  Caen,  elles  n'occupaient»  d'après  les 
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dernières  statistiques,  qu'un  septième  ;  dans  celui  de  Fa- 
laise  un  neuvième  ;  dans  celui  de  Vire  un  cinquième.  De  même 
dans  la  Manche  les  statistiques  donnent  pour  les  prairies 
et  pâturages  02»000  hectares  en  chiffres  ronds,  et  388,000 
hectares  en  terres  arables,  auxquels  on  ajoute  environ 
44,000  hectare.?  de  vergers,  jardins,  oserai es«  etc. 

La  Normandie  est  dans  son  immense  majorité  un  peuple 
de  laboureurs,  non  d'herbagers.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de 
faire  à  la  nature  herbagère  du  sol  une  pareille  part 
dans  rémigration  qui  tient  surtout  à  Tappât  des  villes.  C*est 
pour  changer  d'état  que  le  paysan  émigré.  Telles  sont  les 
niisons  qui  ont  dépeuplé  les  campagnes  dans  une  certaine 
mesure. 

Enfin  il  faut  y  joindre  pour  les  quatre  années  précitées 
un  surcroît  exceptionnel  de  mortalité. 

Quant  à  la  Bretagne,  nous  trouvons  Texplication  de 
l'accroissement  numérique,  qui  fait  d'autant  plus  ressortir 
le  ralentissement  en  Normandie,  principalement  dans  la  dis- 
position morale  qui  est  favorable  aux  familles  nombreuses. 
Assurément  la  multiplication  des  naissances  offre  un  lien 
direct  avec  le  progrès  de  la  culture  et  de  Taisance.  M^is  la 
cause  principale  est  que  dans  ce  pays  encore  fortement  at- 
taché à  ses  traditions,  on  ne  craint  pas  d*avoir  beaucoup 
d*enCsints.  Le  frein  religieux  s'oppose  aux  obstacles  préven- 
tifs, et  la  prévoyance  est  poussée  beaucoup  moins  loin. 
On  a  aussi  moins  de  raisons  d'émigrer  vers  les  villes,  qui 
n'offrent  que  rarement  aux  émigrants  le  débouché  des  oc- 
cupations industrielles.  Au  contraire,  la  statistique  atteste 
combien  en  Normandie  les  villes  sont  des  centres  puissants 
d'attraction.  Ainsi  un  seul  département  a  gagné;  il  s^est  en- 
richi au  préjudice  des  campagnes;  c'est  un  département  in- 
dustrieL  la  Seine-Inférieure^  accrue  de  8,392  habitants  au 
profit  surtout  de  Rouen  et  du  Havre. 

En  réalité  la  perte,  dans  le  dénombrement  de   1876,  res- 


222        ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

sort  pour  le  Calvados  à  3,792;  pour  l'Eure  à  4,245;  pour 
rorne  à  5,724  ;  pour  la  Manche  à  9,806. 

Tous  ces  vides  se  sont  faits  par  rinsufflsance  des  nais- 
sances, par  une  mortalité  qui  s'est  sensiblement  accrue,  et 
par  rémigration  (1). 

(1)  J'ai  déjà  signalé  la  dépopulation  très-appréciable  dans  TEure.  En 
vingt  on  vingt-cinq  ans^  on  tronvo  une  diminution  d'environ  un  cin- 
quième. M.  Antoine  Passy,  consulté  lors  de  Tenquête  de  1866,  donne  des 
chiffres  qui  attestent  cette  diminution  manifestement  volontaire  du 
nombre  des  naissances  pour  le  canton  de  Gisors,  qui  sont  dans  un  rapport 
assez  exact  avec  le  reste  du  département.  En  1846,  on  comptait  3,345  en- 
fants jusqu'à  quinze  ans  dans  les  couples  mariés  ;  en  1866,  on  en  trouvait 
2,947  ;  différence  398.  Les  couples  mariés  n'ayant  pas  d'enfants  étaient, 
en  1846,  au  nombre  de  978,  on  en  couiptait  1050  en  1866  ;  différence  77. 
Le  recensement  de  1866  signalait  une  diminution  de  4,194  habitants  dans 
le  département.  Pendant  les  dix  dernières  années,  le  nombre  des  décès 
avait  été  de  2,546  et  celui  des  naissances  do  2,296  ;  les  décès  l'empor- 
taient donc  sur  les  naissances  do  240.  Nous  venons  de  citer  des  chiffres 
décisifs  pour  la  dernière  période.  Dans  le  pays  de  Caux,  la  population 
agricole  est  restée  stationnaire  depuis  1806,  tandis  que  la  population  des 
villes  y  a  énormément  augmenté.  En  1806  elle  était  dans  les  campagnes 
do  280,370  habitants,  et  n'était,  il  y  a  peu  d'années,  que  de  280,707,  c'est- 
à-dire  à  peu  près  la  même,  mais  elle  avait  diminué  d'environ  13,000 
depuis  1831.  Certains  cantons,  situés  dans  les  arrondissements  de  Dieppe 
et  d'Yvetot,  avaient  résisté  plus  longtemps  à  la  dépopulation.  La  double 
cause  est  ici  la  diminution  des  naissances  et  Témigration.  Dans  l'Orne, 
un  relevé  fait  avec  soin,  de  1831  à  1865,  donnait,  pour  la  première  année, 
9,778  naissances,  et  pour  la  seconde,  7,706  :  La  diminution  était  de  2,072. 
On  trouvait,  en  1855,  un  excédant  de  1,432  décès  sur  les  naissances.  Le 
nombre  des  mariages  avait  aussi  diminué  sensiblement.  C'était,  en  1831  > 
un  nombre  de  3,235  mariages,  et,  en  1865,  de  2,994  seulement  ;  diminu- 
tion 241.  Ce  chiffre  toutefois  subit  des  oscillations  ;  la  différence  s'abaisse 
ou  s'élève  alternativement.  Mais  on  a  vu  comment  il  s'aggrave  dans  la 
dernière  période.  Dans  la  Manche,  [la  population,  après  s'être  accrue  d'une 
manière  sensible  de  1836  à  1846,  diminue  depuis  lors  jusqu'en  1851, 
époque  du  recensement,  qui  y  compte  600,882  habitants,  ou  101,27  par 
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Le  développement  de  Fémigration  se  constate  dans  les 
quatre  départements  qu'on  vient  de  signaler  avec  des  pro- 
portions quelquefois  très-fortes,  et  il  prête  aussi  à  des  re- 
marques importantes.  On  ne  fixe  pas  dans  TËure  le  nombre 
des  bras  enlevés  par  Témigration  aux  travaux  agricoles,  de- 
puis une  vingtaine  d'années,  à  moins  du  tiers  pour  les 
hommes,  et  il  s*élëve  encore  plus  pour  les  filles.  Celte  di- 
minution du  personnel  s'est  produite  d'une  manière  d'autant 
plus  dommageable  que  le  nombre  existant  des  ouvriers  agri- 
coles aurait  dû  être  augmenté  peut-être  d'un  quart  pour 
être  mis  en  rapport  avec  les  nouveaux  besoins  de  la  culture. 
Distinguons  d'ailleurs  l'émigration  qui  se  manifeste  d'une 
manière  permanente,  et  celle  qui  a  lieu  momentanément. 
La  dernière  est  loin  d'être  aussi  préjudiciable,  lors  même 
qu'elle  l'est  dans  une  certaine  mesure.  Lorsque  l'ouvrier 
agricole  quitte  définitivement  le  champ  natal,  il  est  rare  que 
ce  ne  soit  pas  une  circonstance  fâcheuse  pour  l'agriculture, 
un  malheur  pour  les  campagnes.  Lorsqu'il  loue  ses  bras  au 
dehors  pour  un  temps  déterminé,  il  y  a  lieu  de  peser  les 
avantages  et  les  inconvénients  de  cette  émigration  toute 
temporaire.  Dans  l'Orne,  neuf  ou  dix  mille  habitants  aban- 
donnent le  département  pendant  la  belle  saison,  soit  pour 
exercer  à  Paris  un  petit  commerce  de  détail,  soit  pour  par- 
courir les  contrées  voisines,  comme  taupiers,  colporteurs,  etc. 
Un  grand  nombre  d'ouvriers  ruraux  quittent  aussi,  au  prin- 
temps, les  cantons  du  centime  et  de  l'ouest,  pour  aller  entre- 
prendre des  façons  d'entretien  et  des  travaux  de  récolte 
dans  les  fermes,  des  environs  de  Paris  ;  ce  sont  des  ouvriers 
laborieux  et  en  général  assez  robustes.  Cette  émigration  ne 
saurait  être  regrettable^  puisqu'elle  fait  refluer  des  salaires 

kilomètre  cairé.  Dans  ce  chiffre  la  population  rurale  entrait  pour  220,693, 
oa  36,  66  p.  100.  En  définitive,  la  Manche  a  gagné  en  nombre  d'habitant£y 
si  on  remonte  au  couimencement  du  siècle  ;  mais  après  des  oscillations 
de  perte  et  de  gain,  elle  perd  depuis  quelques  .années.     * 
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et  des  épargnes  dans  le  pays  ;  mais  elle  a  aussi  ses  côtés 
fâcheux.  Elle  nuit  aux  fermiers  forcés  de  faire  appel  à  des 
bras  étrangers,  et  elle  n'est  pas  sans  inconvénient  au  point 
de  vue  de  la  famille  par  la  tendance  à  substituer  des  mœurs 
nomades  à  ces  mœurs  stables  qui  sont  une  condition  de 
moralité  et  de  bien-être  dans  les  campagnes.  Dans  le  Cal- 
vados, rémigration  des  campagnes  n*agit  pas  non  plus  avec 
la  même  force  et  d*une  manière  aussi  nuisible  dans  toutes 
les  parties  du  département.  On  nous  fournit  pour  Tarrondis- 
sèment  de  Bayeux,  des  chiffres  empruntés  à  la  statistique 
scolaire  qui  ne  manquent  pas  dlntérêt.  Les  869  enfants  qui 
ont  quitté  définitivement  Técole  en  1875  pour  prendre  rang 
dans  la  vie  sociale  se  répartissent  de  la  façon  suivante  : 

Entrés  à  l'école  normale  de  Caen.' ,  .  .  .  .  8 

Ei\tré  aux  cours  normaux  de  Lisieux i 

Entrés  dans  les  petits  séminaires^  collèges  et  lycées.  62 

Entrés  dans  un  bureau 20. 

Entrés  dans  des  fabriques 7 

Entrés  dans  l'industrie s  nu 

(Filles..  .      70 

Entrés  dans  la  famille  aux  travaux  debl  Garçons.  168 
c^a'^Ps JFilles..  .    216 

Domestiques \  Garçons.    125 

(Filles..  .    121 

Passés  de  la  campagne  à  la  ville [  ^^^^^"S-       3 

(Filles..  .        3 

L'année  précédente,  ce  dernier  chiffre  avTait  été  de  8,  (3 

garçons  et  5  filles). 

Dans  la  Manche,  l'émigration  se  présente  aussi  sous  les 
deux  formes  temporaire  ou  définitive,  mais  trop  souvent 
elles  causent  des  pertes  qui  présentent  peu  de  compensa- 
tions pareilles  à  celles  que  nous  venons  de  signaler. 

Il  est  donc  avéré  que  la  population  rurale  a  décru  dans  les 
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départements  les  mieux  faits  pour  offrir  à  Tactivité  et  au 
bien-être  des  travailleurs  agricoles  une  carrière  étendue.  Ce 
n'est  pas  le  manque  d'ouvrage  qui  y  détermine  un  certain 
nombre  de  paysans  à  abandonner  les  campagnes.  Les  mé- 
canismes agricoles  ne  sauraient  être  allégués  ici.  Ils  ne 
suppriment  pas  plus  que  les  mécanismes  industriels  l'emploi 
des  hommes,  malgré  l'apparence.  La  consommation  en  aug- 
mentant surtout,  développe  la  production,  oblige  à  faire  de 
nouveaux  appels  au  travail.  La  terre  peut  occuper  plus  de 
bras  encore,  et  la  culture  perfectionnée  nourrir  beaucoup  plus 
d'hommes  :  elle  est  loin,  de  l'aveu  de  tous  les  juges  compétents, 
d'avoir  dit  son  dernier  mot  sous  le  rapport  de  la  fécondité. 

Nous  devons  distinguer  dans  cette  masse  rurale  qui  vit  du 
travail  de  ses  bras,  des  catégories  trop  diverses  pour  être 
confondues  ensemble.  Ainsi  les  gagistes^  employés  à  la 
ferme,  et  les  salariés,  qui  se  louent  au  jour  le  jour  ou  seu- 
lement pour  un  temps  très-limité,  forment  comme  deux 
classes.  Mais  nulle  distinction  n'est  plus  importante  que 
celle  des  journaliers  qui  n'ont  que  leurs  bras  et  des 
travailleurs  ruraux  qui  ont  à  eux  quelques  lots  de  terre. 
Quelques  renseignements  exacts  peuvent  être  fournis  sur 
ce  sujet.  On  a  vu  déjà  combien  les  travailleurs  ruraux 
possédant  des  lots  de  terre  sont  nombreux  dans  le  départe- 
ment de  l'Eure.  Mais  la  proportion  en  varie  extrêmement  sur 
les  différents  points.  La  société  libre  d'agriculture  l'évalue  à 
environ  50  7o  pour  l'arrondissement  d'Évreux  ;  c'est  à  peu 
près  la  proportion  qui  a  été  indiquée  pour  le  canton  de  Gi- 
sors  ;  dans  le  canton  de  Pont-Audemer,  la  chambre  consul- 
tative en  signale  un  huitième  ;  on  n'en  trouve  presque  point 
dans  l'arrondissement  des  Andelys.  On  a  constaté  plus  haut 
combien  les  travailleurs  petits  propriétaires  sont  nombreux 
aussi  dans  la  Seine-Inférieure  et  dans  l'Orne.  Quant  au  Cal- 
vados^ la  proportion,  parmi  les  ouvriers  agricoles,  de  ceux 
qui  travaillent  alternativement  pour  eux  et  pour  les  autres, 
est  d'environ  un  dixième  pour  tout  le  département,  excepté 
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dans  l'arrondissement  de  Caen,  où  les  ouvriers  ne  possèdent 
pas  de  lots  de  terre  appréciables.  Enfin,  duns  la  Manche  éga- 
lement, un  certain  nombre  d'ouvriers  agricoles,  soit  qu'ils 
exercent  un  métier  particulier,  soit  qu'ils  vivent  de  leurs 
salaires  comme  simples  journaliers^  exploitent  une  petite 
étendue  de  terrain.  Ceux-ci,  possédant  rarement  les  animaux 
et  le  matériel  nécessaires  pour  opérer  leurs  labours  et  leurs 
transports,  ont  le  plus  souvent  recours  aux  cultivateurs 
pour  lesquels  ils  travaillent,  et  qui  leur  payent  en  nature 
une  partie  de  leurs  dettes  ;  la  proportion  de  ces  ouvriers 
peut  être  évaluée  à  un  dixième. 

En  terminant  ces  remarques  sur  la  population,  une  ques- 
tion se  pose  à  nous,  qui  intéresse  Tavenir.  Est-il  à  croire 
que  le  mouvement  d'émigration  se  modère  ?  On  peut  espé- 
rer que  les  progrès  de  Tinstruction  agricole  ne  seront  pas 
à  cet  égard  sans  effet.  Nous  devons  pourtant  avouer  qu'une 
partie  du  problème  échappe  à  nos  prévisions  ;  il  est  lié  tout 
entier  à  des  circonstances  sociales  et  politiques  qu'il  nous 
est  impossible  de  connaître  à  l'avance^  la  paix  et  la  guerre, 
la  sécuôté  ou  les  troubles  intérieurs,  le  plus  ou  moins  de 
tendance  des  capitaux  à  se  porter  vers  la  terre.  Nul  doute 
pourtant  qu'il  n'y  ait  eu  dans  cette  attraction  si  puissante 
des  villes  une  cause  factice,  le  développement  excessif  des 
travaux  des  villes.  Si  ceux-ci  se  modèrent,  si  la  démocratie 
ne  cède  pas  trop  à  la  pente  qui  la  porte  à  créer  du  travail  à 
tout  prix  pour  les  ouvriers  urbains^  ce  genre  d'attraction 
diminuera.  On  peut  en  attendant  essayer  d'agir  sur  l'esprit 
des  populations  rurales,  leur  mieux  faire  comprendre  les 
inconvénients  de  ce  qu'elles  vont  chercher  et  les  avantages 
de  leur  sort,  et  les  rattacher  à  la  terre  par  un  accroisse- 
ment de  leur  capacité  qui  peut  seul  augmenter  leur  bien- 
être.  L'émigration  dont  nous  parlons  ici  est  seulement 
l'émigration  urbaiïie.  Quant  à  la  grande  émigration  coloni- 
satrice, il  n'en  saurait  être  question  avec  une  population  en 
décroissance,  et  la  Normandie  qui  exportait  autrefois  tant 
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d'hommes  est  réduite  souvent  à  en  importer  pour  les  tra- 
vaux les  plus  nécessaires  par  une  part  constante  faite  à  Tim- 
migration  qui  comble  en  partie  les  lacunes. 

C'est  ce  que  fait  l'immigration,  en  effet;  mais,  nous  le  ré- 
pétons, elle  le  fait  en  partie  seulement.  Lorsque,  dans  le 
département  de  TOrne  par  exemple,  nous  voyons  57,000 
chefs  de  famille,  par  position  attachés  à  Texploitation  du  sol^ 
et  le  nombre  des  ouvriers  ruraux  des  deux  sexes  atteindre 
à  peine  1^00,000  travailleurs,  il  est  évident  que  les  bras  sont 
insuffisants  pour  la  mise  en  valeur  des  fermes,  et  il  serait 
bien  difficile  que  l'immigration  comblât  de  tels  vides.  En 
outre,  il  est  remarquable  que  les  ouvriers  nomades  viennent 
en  nombre  moindre  qu'autrefois  ;  ils  ont  même  cessé  de  ve- 
nir  dans  certains  cantons  en  vertu  de  circonstances  particu- 
lières. Dans  Tarrondissement  de  Domfront,  un  certain 
nombre  d'ouvriers  se  rendent  aux  environs  de  Paris  pour  y 
travailler  aux  moissons.  Nous  trouvons  un  excédant  de  Té- 
migration  sur  l'immigration  pour  TEure^  constaté  dans  un 
savant  travail  de  M.  Londet,  professeur  d'agriculture  à  l'école 
de  Grand-Jouan,  qui  établit  que,  le  nombre  d'ouvriers  mâles 
adultes,  âgés  de  18  à  65  ans,  étant  du  sixième  de  la  popula- 
tion, on  a,  pour  le  département,  environ  55,000  individus 
s'occupani;  des  travaux  des  champs.  Cette  quantité  ne  suffit 
pas.  Aussi  y  a-t-il  aux  époques  des  grands  travaux^  immi- 
gration de  3,400  ouvriers  venant  de  la  Basse- Normandie  et 
de  la -Bretagne.  Mais  c'est  à  peine  si  l'équilibre  est  rétabli 
par  là,  sans  compter  que  ce  travail  nomade  n'est  pas  tou- 
jours facile  à  retenir  et  présente  dans  sa  qualité  des  inéga- 
lité assez  grandes.  Nous  avons  vu  des  fermiers,  dans  l'Eure, 
appeler  de  loin  leurs  auxiliaires,  quelquefois  les  ramener 
eux-mêmes  de  Belgique.  L'un  d'eux,  au  moment  où  nous 
visitions  sa  belle  exploitation  à  quelque  distance  d'Évreux, 
se  disposait  à  en  aller  chercher  du  côté  de  Bruges,  s'il  ne 
réussissait  pas  à  réunir  un  personnel  suffisant  dans  l'espace 
de  cinq  ou  six  jours  pour  des  travaux  urgents.  Il  y  a  lieu 
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aussi  pour  le  cultivateur  de  se  demander  si  ces  ouvriers  étran- 
gers valent  les  ouvriers  indigènes.  Ces  ouvriers  belges  sont 
.de  bons  travailleurs;  ils  se  contentent  d'un  salaire  moindre 
d*un  tiers,  et  sont  beaucoup  moins  exigeants  pour  la  nourri- 
ture que  nos  Normands,  mais  ils  sont  encore  plus  ivrognes, 
et  ils  ont  assez  souvent  mauvaise  tête.  On  emploie  aussi  des 
Suisses.  Dans  Tarrondissement  de  Neufchâtel  consacré  à  la 
culture  arable,  on  fait  travailler  des  Cauchois,  tisserands 
sans  ouvrage,  des  ouvriers  de  TArtois,  qui  s'engagent  pour 
quinze,  jours,  etc.  L'usage  des  machines  nouvelles  facilite 
remploi  de  ces  travailleurs  souvent  peu  expérimentés.  Les 
mécanismes  pour  le  battage  et  la  fauchaison  peuvent  se  pas- 
ser en  effet  du  concours  d'une  intelligence  bien  exercée.  Ils 
réduisent  souvent  la  tâche  de  Thomme  à  un  effort  purement 
musculaire,  et  rendent  l'apprentissage  moins  nécessaire. 
C'est  ce  qui  a  permis  et  multiplié  dans  les  taches  agricoles 
remploi  des  soldats  souvent  peu  exercés  à  ce  genre  de 
travaux. 

) 

II 

TRAVAUX  DE  LA  CLASSE  RURALE   OUVRIÈRE.  —  MAIN-D'ŒUVRE. 

QUESTION  DE  LIVRET  AGRICOLE. 

J'ai  observé  les  effets  sur  l'état  moral  du  mélange  de  tâ- 
ches industrielles  et  des  occupations  agricoles  qu'on  ren- 
contre dans  un  certain  nombre  de  cas  au  sein  des  campa- 
gnes normandes.  Il  y  a  aussi  à  en  signaler  les  avantages 
économiques.  Ce  serait  ici  le  cas  de  parler  du  travail  des 
femmes,  notamment  de  ces  travaux  à  l'aiguille  qu'un  grand 
nombre  de  femmes  accomplissent  à  domicile  au  sein  des 
familles  rurales.  C'est  ou  plutôt  c'était  surtout  la  broderie 
sur  tulle  qui  occupait  ces  doigts  si  pleins  de  dextérité. 
Ai-je  assez  dit  combien  cette  industrie  est  aujourd'hui  at- 
teinte? Ai-je  assez  montré  à  quel  point  succombe  avec  elle 
la  ressource  supplémentaire  qui  permettait  aux  femmes  et 
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aux  filles  de  rester  au  village  ?  Faudra-t-il  n'en  parler  bien- 
tôt qu'au  passé,  ou  bien  le  travail  à  la  main  reprendra-t-il 
sa  place,  la  mode  aura-t-elle  quelque  retour  favorable  à  ce 
point  de  vue  ?  Cette  pauvre  broderie  sur  tulle,  comme  on  la 
vantait  1  CJomme  on  faisait  l'éloge  des  femmes  qui  se  livraient 
à  cette  délicate  besogne  1  Combien  de  villages  florissants 
ou  de  maisons  situées  en  pleine  campagne,  en  étaient 
le  modeste  théâtre  !  Avec  quelle  perfection  elle  était  exé- 
cutée et  combien  elle  répandait  d'abondants  salaires!  A 
Grandcamp,  il  n'y  a  pas  longtemps  encore,  elle  occupait  143 
jeunes  filles  de  12  à  22  ans,  et  produisait  plus  de  30,000  fr. 
Assises  par  groupes,  en  été^  devant  leurs  maisons,  elles  se 
livraient  avec  ardeur  au  travail,  dans  l'hiver  elles  se  réu- 
nissaient pour  la  veillée.  Là,  comme  dans  d'autres  localités 
dont  nous  avons  parlé  avec  plus  de  détails,  près  de  Bayeux 
par  exemple,  les  témoins  de  ce  travail  ont  été  frappés  de  leur 
assiduité,  de  leur  bonne  tenue,  de  leur  émulation.  Là  aussi 
des  personnes  honorables  du  pays  s'occupaient  à  moraliser 
ces  jeunes  ouvrières  que  leur  aisance  même  mettait  à 
l'abri  de  bien  des  tentations. 

Quelles  que  soient  les  causes  qui  aient  porté  atteinte  à 
cette  gracieuse  et  lucrative  industrie,  comment  ne  pas  la 
regretter?  Le  travail  manque  plus  d*une  fois  à  ces  mêmes 
femmes  qui  restent  souvent  désœuvrées  et  sans  salaire.  La 
fabrication  des  filets  ne  les  occupe  pas  toutes,  et  comment 
remplacerait  -  elle  ce  travail  distingué  et  avantageux  ? 
L'émigration  trouve  là  un  aiguillon  nouveau.  Elles  vont  se 
placer  comme  servantes  dans  les  villes  ou  y  chercher  quel- 
que autre  travail,  mais  c'est  au  préjudice  de  la  campagne  et 
trop  souvent  aux  dépens  des  mœurs. 

La  question  de  la  main-d'œuvre  avec  les  diflScultés  qu'elle 
soulève  n'est  pas  aujourd'hui  spéciale  àla  Normandie,  mais 
nous  l'y  avons  trouvée  à  l'état  aigu.  En  une  certaine  mesure, 
ces  difficultés  sont  de  tous  les  temps,  sous  le  régime  de  la 
liberté  des  transactions  qui,  au  lieu  de  régler  la  part  du  ira- 
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vail  sur  la  base  immuable  de  conventions  perpétuelles  ou 
d*une  façon  arbitraire,  la  détermine  selon  Tétat  variable  du 
marché.  Cette  liberté  qui  conduit  à  Téquité  par  la  lutte,  est 
achetée,  comme  toute  liberté,  au  prix  de  difficultés  et  de 
conflits  que  la  servitude  supprime.  Dans  l'agriculture,  aussi 
bien  que  dans  Tindustrie  manufacturière,  le  capital  et  le  tra- 
vail sont  étroitement  unis,  leur  intérêt  est  au  fond  le  même, 
mais  ils  se  heurtent  dans  le  règlement  de  la  part  afférente 
aux  profits  et  aux  salaires,  jusqu'à  ce  que  la  concurrence 
termine  le  différend.  Si  le  propriétaire,  si  le  fermier  ne  se 
décident  à  augmenter  les  salaires  que  sous  Tempire  d'une 
nécessité  qui  les  y  contraint,  d'un  autre  côté  la  rareté  de  la 
main-d'œuvre  rend  les  travailleurs  très-exigeants.  Qu'ils 
demandent  la  meilleure  paye  possible,  cela  est  dans  la  na- 
ture des  choses,  mais  le  manque  à  leurs  engagements  cons- 
titue un  abus  inexcusable.  Il  n'est  pas  rare  que,  au  mépris 
de  leur  parole,  les  ouvriers  quittent  les  travaux  entrepris  à 
la  première  off're  de  paye  supérieure  et  même  au  moindre 
caprice,  ce  qui  porte  l'atteinte  la  plus  grave  aux  intérêts 
des  entrepreneurs  de  culture  arrêtés  en  pleine  moisson,  ou 
obligés  de  subir  les  conditions  les  plus  onéreuses,  ou  encore 
de  faire  appel  aux  ouvriers  les  plus  médiocres,  souvent  à 
des  aventuriers  qui  courent  les  chemins  et  n'offrent  de  sé- 
curité sous  aucun  rapport. 

Certains  fermiers  ne  voient  de  garanties  que  dans  le  livret 
obligatoire  pour  les  ouvriers  agricoles,  tandis  qu'il  n'est 
que  purement  facultatif  et  rarement  en  usage.  Il  ne  s'agit 
pas,  disent-ils,  de  certificats  de  conduite  ni  de  mesures  hu- 
miliantes ou  prétendues  telles  pour  les  ouvriers  ruraux. 
Nous  voulons  seulement  savoir  ce  qu'ils  sont  et  d'où  ils 
viennent.  Le  livret  est  la  contestation  pure  et  simple  des 
engagements  antérieurs  de  l'ouvrier,  des  dates  d'entrée  et 
de  sortie  dans  telle  ou  telle  ferme,  sans  aucune  qualification 
qui  porte  atteinte  à  l'honneur  de  Touvrier.  La  plupart  des 
propriétaires  et  des  fermiers  de  Normandie,  il  faudrait  dire 
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la  presque  totalité,  se  montrent  les  partisans  déclarés  de  ce 
livret  obligatoire. 

Les  conseils  généraux  en  Normandie  en  ont  émis  le  vœu 
à  plusieurs  reprises,  sans  aucune  acception  des  opinions 
politiques  qu'on  voudrait  à  tort  mêler  dans  cette  question, 
sons  le  prétexte  assez  peu  sérieux  que  le  livret  n'est  pas  con- 
forme aux  idées  démocratiques.  Le  conseil  général  de  la 
Seine-Inférieure  émettait  récemment  encore  un  vote  una- 
nime ou  peut  s*en  faut  en  faveur  du  livret  agricole  obliga- 
toire. Le  conseil  général  du  Calvados  a  réitéré  le  même 
vœu  dans  plusieurs  de  ses  sessions.  Une  société  indépen- 
dante V Association  Normande,  Ta  émis  de  même  plusieurs 
fois.  Nous  constatons  le  fait,  laissant  a  d'autres  le  soin  de 
le  discuter  et  d'en  tirer  les  conclusions. 

III 

TAUX  DBS  SALAIRES  AGRICOLES. 

Les  circonstances  que  nous  avons  retracées  devaient  abou- 
tira une  hausse  de  salaires,  qui  s'est  produite  d'une  manière 
générale  et  dans  des  proportions  considérables.  Les  salaires 
des  journaliers,  les  gages  dés  domestiques,  valets  de  ferme, 
bergers,  charretiers,  etc.,  etc.,  ont  reçu  dans  ces  riches 
régions  une  augmentation  croissante.  Cette  augmentation  de 
salaires  agricoles  est  un  fait  général  en  France  :  mais  nulle 
part  peut-être  il  n'est  plus  marqué  qu'en  Normandie.  Déjà 
l'enquête  agricole  de  1867  constatait  une  augmentation  très- 
notable,  du  tiers  ou  du  double  ;  elle  s'est  encore  accrue  sur- 
tout en  temps  de  moisson.  Nous  avons  vu  dans  la  Seine-In- 
férieure des  ouvriers  engagés  à  2  fr.  50  et  3  fr.  par  jour  et 
nourris;  c'étaient  pourtant  des  ouvriers  médiocres.  La 
nourriture  est  le  plus  souvent  aujourd'hui  ajoutée  au  sa- 
laire en  argent.  Il  faut  tenir  compte  pour  les  gagistes  de  la 
dépense  qu'elle  peut  éviter  au  fermier.  Dans  l'Eure,  pour 
les  employés  à  gages  fixes,  la  nourriture  à  la  ferme  est  éva- 
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luée  au  plus  l)as  mot  à  1  fr.  pour  les  hommes,  à  75  cent, 
pour  les  femmes.  Les  gages  d'un  charretier  et  d'un  berger 
sont  annuellement  de  350  à  400  fr.  ;  ceux  d'une  servante  de 
150  à  200  fr.  ;  mais  ce  taux  s'est  encore  élevé.  Les  journa- 
liers, presque  tous  nourris,  reçoivent,  en  outre  1  ft\  25  à 
1  fr.  50  suivant  les  saisons.  Les  prix  des  tâcherons  sont 
établis  de  manière  qu'ils  gagnent,  dans  les  jours  les  plus 
courts,  1  fr.  75  à  2  fr.  ;  2  fr.  50  à  5  fr.  dans  les  jours  les  plus 
longs.  Les  faucheurs  gagnent  de  3  à  4  fr.  par  jour,  et  les 
moissonneurs  5  f^.  50  à  6  fr.  ;  mais  alors  la  journée  est  de 
13  à  14  heures  de  travail. 

Pour  le  salaire  des  hommes  il  ne  faut  pas  omettre  non 
plus  en  certain  cas  le  mélange  des  travaux  industriels  et 
des  travaux  agricoles  dont  il  a  été  question  précédemment. 
Cette  circonstance  produit  pour  ces  travailleurs  un  notable 
surcroît  de  salaires  au  temps  de  la  moisson.  Nous  en  avons 
été  frappé  dans  l'arrondissement  de  Bernay.  L'industrie  des 
tisserands  et  celles  qui  s'y  rapportent,  très-développéesdans 
les  vallées,  ne  l'est  pas  moins  dans  les  campagnes.  Les  ou- 
vriers abandonnent  généralement  leurs  métiers  l'été  pour 
prêter  leurs  bras  aux  travaux  de  la  récolte  ;  dans  les  cir- 
constances pressantes,  ils  imposent  parfois  d'assez  dures 
conditions  à  ceux  qui  les  emploient  ;  il  n'est  pas  rare  par 
exemple  de  voir  la  journée  de  l'ouvrier  portée  à  7  ou  8  fr., 
quelquefois  à  10  même,  nourriture  comprise,  pendant  la  fe- 
naison ou  la  moisson. 

Continuons  à  signaler  cette  augmentation .  des  salaires 
agricoles  qui  peut  être  évaluée  souvent  avec  une  assez 
grande  exactitude,  et  qui  est  un  des  signes  les  plus  remar- 
quables de  la  situation  depuis  une  trentaine  d'années  sur- 
tout. Prenez  par  exemple  une  ferme  de  la  Seine-Inférieure, 
de  70  hectares;  on  n'évalue  pas  à  moins  de  600  fr.  Taugmen- 
lation  de  main-d'œuvre  (1).  Vingt-cinq  années  auparavant, 

(1)  Déposition  de  M.  D.  A.  La  Querrière,  fermier  à  Morville,  canton 

de  Clèves. 
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le  premier  charretier  avait  240  flr.  ;  il  avait,  en  1886,  de  320 
à  350  fr.  ;  le  second  charretier  avait  passé  de  220  fr.  à  300. 
La  première  fille  de  basse-cour,  au  lieu  de  100  à  180  fr.,  en 
avait  240  ;  la  seconde  était  restée  à  80.  Le  berger,  de  240  fr., 
avait  monté  à  380^  et  recevait  en  outre  30  centimes  par 
moutons  gras.  Les  moissonneurs,  autrefois  rétribués  au 
taux  de  50  fr.»  étaient  payés  70  ou  75;  on  les  payait  pour 
cinq  semaines,  et  ils  étaient  nourris.  On  fixe  en  définitive 
dans  ce  même  département  Taugmentation  de  la  main-d'œu- 
vre depuis  une  trentaine  d'années  entre  le  tiers  et  la  moi- 
tié ;  le  tiers  est  dépassé  certainement. 

Cette  augmentation  était  encore  plus  grande  dans  rorne 
en  raison  des  circonstances  que  nous  avons  signalées.  Elle 
était  des  deux  tiers  sur  le  prix  de  tous  les  travaux.  Par 
contre  les  fermiers  se  plaignaient  que  le  travail  eût  diminué 
d'un  quart.  Dans  ces  hausses  de  salaires  il  faut  faire  entrer 
sans  doute  celle  du  prix  des  vivres,  et  pour  une  part  moin- 
dre la  dépréciation  monétaire  qu'au  reste  la  hausse  du  prix 
des  choses  ne  Csdt  que  traduire.  Mais  l'accroissement  n'en 
ressort  pas  moins  considérable  d'une  manière  absolue. Nous 
avons  des  chiffres  qui  remontent  à  Tan  IX.  Eh  bien  I  Quelle 
était  la  paye  d'un  journalier  nourri  à  la  campagne  ?  37  cent. 
Et  d*un  journalier  non  nourri  ?  87  cent.  Un  domestique  avait 
dans  la  ferme  de  80  à  90  fr.^  une  femme  de  40  à  50. 

On  constatait,  en  1866,  que,  dans  le  Calvados,  le  salaire 
des  ouvriers  de  la  culture  s'était  élevé  dans  la  proportion 
de  1  fr.  à  1  fr.  50.  ;  celui  des  domestiques  de  la  ferme  avait 
presque  doublé,  il  avait  été  de  même  du  salaire  des  domes- 
tiques de  maison.  Le  premier  domestique  de  ferme  tou- 
chait 450  fr.  au  lieu  de  300,  et  avait  plus  de  bénéfices,  in- 
dépendamment de  ses  gages  ;  le  deuxième  domestique  dé- 
passait souvent  300  fr.,  et  le  troisième  150.  Ils  étaient  aussi 
plus  difficiles  sur  la  nourriture.  Une  bonne  servante  n'était 
pas  payée  moins  de  300  fr. 

HOUVSLLR  SBRIB.     ~   XIU.  16 
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Une  telle  situation  devait  attacher  les  domestiques  à  la 
ferme.  Il  n'en  est  pas  toujours  ainsi. 

<  Comme  le  contrat  de  louage  ne  dure  qu'un  an,  écrit 
M.  d'Osseville  à  propos  du  Calvados,  et  qu'il  se  fait  dans  de 
grandes  assemblées  annuelles  qui  avoisinent  la  fête  de 
Sainte-Glaire,  au  mois  d'août,  tout  ce  monde  quitte  souvent 
le  fermier  au  moment  même  où  il  en  a  le  plus  besoin.  Par 
un  manque  de  foi  trop  ordinaine,  tel  domestique  ne  se  tient 
pour  définitivement  engagé  qu'après  la  première  .assemblée, 
quand  il  n'y  a  plus  d*espoir  de  trouver  mieux.  • 

Nous  constaterons  enfin  l'augmentation  sensible  des  sa- 
laires dans  la  Manche  où  ils  n'atteignent  pourtant  pas  le 
maximum  de  la  Normandie.  Les  salaires  des  ouvriers  de  la 
culture  ont  augmenté  d'un  tiers  pour  les  journaliers  et  de 
la  moitié  pour  les  domestiques  depuis  trente  ans,  dans  l'ar- 
rondissement de  Saint-Lô,  où  les  salaires  des  hommes  sont 
en  moyenne  de  1  û:.  25  l'hiver  et  de  2  fr.  25  Tété,  leur  nour- 
riture restant  à  leur  charge.  Cependant  les  faucheurs  ga- 
gnent de  2  à  4  fr.  selon  les  besoins  qu'on  en  a,  suivant  l'é- 
poque de  la  saison  et  les  exigences  du  temps.  Lorsque  le 
temps  est  beau,  la  pénurie  se  fait  sentir,  et  la  journée 
monte  à  4  fr.  Pour  les  autres  travaux,  et  dans  les  saisons 
autres  que  l'époque  de  la  moisson,  ces  prix  oscillent  entre 
1  fï*.  50  et  0  fr.  75.  Les  femmes  et  les  enfants  ne  sont  em- 
ployés que  pour  le  fanage  et  le  sarclage.  Les  femmes  sont 
rémunérées  selon  la  saison  et  leur  aptitude  ;  elles  gagnent 
depuis  75  cent,  jusqu'à  1  fr.  50  avec  la  nourriture  prise  à  la 
ferme.  Quelquefois  même,  leur  salaire  peut  s'élever  jus- 
qu'à 3  tr.,  si  c'est  pour  scier  et  récolter  les  grains  dans  un 
cas  pressant.  Pour  les  enfants  les  prix  varient  de  25  cent,  à 
60  cent. 
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VI 
NOURRITURE  DE  LA  CLASSE  RURA.LB  OUYRliRB  EN  NORMANDIE. 

Nous  trouvons  pour  la  nourriture  de  la  classe  rurale  un 
procès  remarquable  partout,  mais  d'assez  grandes  inégali- 
tés selon  les  régions.  Le  niveau  le  plus  élevé  des  besoins, 
et,  il  faut  bien  le  dire  aussi  en  plus  d*un  cas,  des  exigences^ 
parût  marqué  par  le  département  de  l'Eure.  Voici  ce  qu'é- 
crit à  ce  sujet  le  savant  professeur  d*agriculture  M.  Londet  : 
«  La  nourriture,  distribuée  aux  ouvriers  en  trois  repas  pen- 
dant rhiver,  et  en  quatre  repas  pendant  Tété,  est  toujours 
très-abondante.  Elle  se  compose  de  pain^  de  viande  de 
porc,  de  légumes  ;  pommes  de  terre,  choux,  carottes,  na- 
vets, haricots  ;  de  beurre,  de  fromage,  d*œufs,  de  fruits,  etc. 
On  sert  de  la  viande  deux  fois  par  jour.  Aux  époques  des 
grands  travaux,  la  viande  de  porc  est  remplacée  par  de  la 
viande  de  boucherie.  Le  cidre  est  donné  à  discrétion.  La 
population  est  active,  mais  elle  est  exigeante  sous  le  rap- 
port de  la  nourriture.  Les  cultivateurs  qui  nourrissent  mal 
leurs  ouvriers  trouvent  difficilement  à  se  faire  servir.  » 

Le  tableau  devient  beaucoup  plus  modeste  pour  certaines 
parties  montagneuses  que  nous  avons  signalées  dans  le  Cal* 
vados,  dans  quelques  régions  de  TOrne,  dans  la  Manche  ou 
du  moins  dans  certaines  circonscriptions  de  TAvranchin 
et  des  environs  de  Cherbourg.  On  y  est  assez  bien  nourri, 
c*est-à-dire  suffisamment^  mais  d'une  manière  moins  variée 
et  parfois  moins  substantielle.  Dans  les  fermes  de  la  Hagae^ 
arrondissement  de  Beaumont,  près  de  Cherbourg,  les 
hommes  employés  à  la  ferme  ont  pour  principale  nourri- 
ture un  mets  fort  apprécié  et  qui  est  presque  national  dans 
le  Calvados  et  dans  la  Manche  sous  le  nom  de  soupe  à  la 
graisse;  cette  soupe,  où  les  légumes  sont  cuits  à  petit  feu, 
forme  un  mets  apprécié  en  Normandie  même  par  les  gens 

16. 
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aisés.  Un  tel  ordinaire  appellerait  certains  compléments,  les 
œufs,  la  viande. 

La  boisson  présente  de  grandes  inégalités  en  Normandie. 
Le  cidre  que  boivent  les  fermiers  a  des  qualités  savoureuses 
et  nutritives.  Celui  qui  est  distribué  aux  ouvriers  agricoles 
varie  beaucoup  en  force  selon  les  départements  et«  dans  le 
même  département,  selon  les  localités.  En  des  cas  assez 
nombreux  il  est  trop  faible  et  d*une  acidité  qui  n'est  pas 
sans  inconvénient.  Un  tel  breuvage  n'a  rien  de  réparateur  et 
peut  agir  même  d*une  façon  débilitante.  Telle  eau  très-pure 
vaudrait  mieux  que  tel  de  ces  cidres.  L*abus  que  font  les  ou- 
vriers agricoles,  même  dans  ces  régions  plus  pauvres,  du 
café  et  de  Talcool,  loin  de  réparer  le  maU  Taggrave  beaucoup 
au  contraire.  Le  café,  s*il  ne  servait  pas  de  prétexte  aux 
nombreuses  libations  d*eau-de-vie,  pourrait  à  dose  modé- 
rée présenter  quelque  avantage  comme  complément  et  cor- 
rectif d'une  boisson  si  peu  tonique. 

Dans  les  grandes  fermes,  les  repas  se  font  dans  les  condi 
lions  les  plus  satisfaisantes.  De  vastes  réfectoires  reçoivent 
les  ouvriers  aux  heures  des  repas  en  présence  du  chef  de 
culture^  qui  exerce  une  sorte  de  surveillance  pour  prévenir 
los  disputes.  Le  repas  est  copieux,  très-sain,  assez  varié ,  le 
cidre  est  de  bonne  qualité. 

Il  y  a  en  définitive  des  lacunes  encore  à  signaler  pour  l'a- 
limentation de  la  classe  ouvrière  agricole  en  Normandie; 
mais,  de  même  que  pour  le  logement,  l'amélioration  est  par- 
tout sensible,  et  presque  toujours  très-considérable  ;  sur 
certains  points  elle  ne  laisse  pour  ainsi  dire  rien  à  désirer. 


INDIOBNCB.  —  ASSISTANCE  PUBLIQUE,  ETC.  —  INSTITUTIONS  DE 
CRÉDIT  POPULAIRB,  CAISSES  D'EPARONE. 

La  situation  que  nous  avons  décrite  laisse  une  place  ha- 
bituellement peu  étendue  &  l'indigence  dans  les  campagnes 
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delà  Normandie.  Elle  existe  poartant^  ici  disséminée^  là  plus 
agglomérée  dans  certains  yillages  (1).  L'assistance  publique 
est  trop  imparfaite,  malgré  les  bureaux  de  bienfaisance. 
Nous  regrettons  notamment  Tabsence  des  Sociétés  de  se- 
cours mutuels  dans  ces  campagnes,  comme  d'ailleurs  dans 
presque  toutes  les  autres.  Les  sociétés  de  secours  pourraient 
être  un  puissant  moyen  d*empêcher  rémigration  des  ou- 
vriers ;  elles  remplaceraient  en  grande  partie  Tassistance 
publique  qui  n*est  que  faiblement  organisée  dans  nos  com- 
munes rurales^  et  dont  elles  n'auraient  pas  les  inconyé- 
nients.  Ces  institutions  ont  dans  les  villes  des  effets  si  salu- 
taires qu'on  ne  saurait  trop  désirer  les  voir  se  propager  (2). 
Ce  qui  manque  le  plus  aux  campagnes  en  général,  aux  cam- 
pagnes normandes  en  particulier,  c'est  l'esprit  d'associa- 
tion. À  peine  est-il  de  temps  à  autre  appliqué  au  louage  de 
quelques  instruments  perfectionnés  d'agriculture. 

La  mendicité  est  encore  une  plaie  dans  certaines  contrées. 
Elle  avait  pris  dans  l'Orne  un  caractère  plus  général  et  plus 
menaçant,  il  y  a  une  vingtaine  d'années,  et  nous  ne  pouvons 
oublier  ici  que  les  réformes  accomplies  par  le  préfet  de  ce 
département,  M.  Magnitot,  ont  regu  l'approbation  et  les  en- 
couragements de  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques qui  a  décerné  un  prix  à  leur  auteur.  C'était  un  ser- 
vice signalé  que  l'extinction  de  la  mendicité,  dans  un  dépar- 
tement où  elle  avait  pris  une  étendue  extraordinaire.  On  ne 
comptait  pas  moins  de  10,000  mendiants  dans  l'Orne  en  1863. 
5.000  étrangers,  et  5,000  appartenant  au  département,  pré- 
levaient en  moyenne  chacun  1  fr.  par  Jour,  soit  collective- 
ment, 10,000  fr.  par  jour.  300,000  par  mois,  et  3,600,000  fr. 

(1)  On  consultera  avec  fruit,  Bur  le  paupérieme  des  yilles  et  le  paupé- 
risme agricole  comparés,  le  livre  de  M.  Victor  Modeste  sur  le  Paupèriime 
en  France  (Guillaumin,  1  vol.  in-8^). 

(2)  V.  sur  cette  question  les  études  de  M.  Emile  Laurent  sur  le  Paupé- 
risme ei  les  SodéUs  de  secours  mutuels,(2  vol.  in-8®,  même  librairie.) 
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par  an>  c'est-à-dire  un  chiffre  de  beaucoup  supérieur  à  Tim- 
pôt  foncier  qui  ne  s'élevait  dans  l'Orne,  qu'à  2,400,499  fr. 
Cette  somme  considérable  ne  profitait  qu'à  un  petit  nombre 
de  pauvres,  dignes  d'intérêt.  Pour  les  autres,  paresseux, 
ivrognes,  imbus  des  vices  les  plus  grossiers,  la  mendicité 
constituait  une  industrie,  une  spéculation,  dont  les  moyens 
d*action  étaient  la  ruse^  la  menace  et  au  besoin  la  violence. 
Il  fallait  donner  à  la  charité  une  forme  plus  efficace,  plus 
morale,  que  cette  aumône  faite  aux  portes,  qui  distribuait 
au  hasard  3,600,000  fr.  par  année.  La  question  a  été  résolue 
par  des  souscriptions  volontaires  organisées  dans  les  com- 
munes, consenties  pour  cinq  ans,  versées  dans  une  caisse 
commune,  et  distribuées  en  secours  à  domicile  par  les  dé- 
légués des  souscripteurs  et  sous  leurs  yeux.  Un  fonds  com- 
mun de  secours,  inscrit  au  budget  départemental,  complé- 
tait ces  dons  volontaires.  L'interdiction  de  la  mendicité  put 
dès  lors  être  mise  en  pratique.  Le  souvenir  non  plus  que 
les  effets  de  cette  mesure  ne  se  sont  effacés  dans  cette  par- 
tie  de  la  Normandie.  On  s'applaudit  d'avoir  vu  une  charge 
pesante  et  une  immoralité  honteuse  disparaître,  ainsi  qu'un 
redoutable  péril  pour  les  populations.  Le  nombre  des  en- 
fants assistés  a  diminué  avec  la  cessation  du  vagabondage 
et  de  la  mendicité.  La  morale  se  félicite  aussi  de  la  dispari- 
tion de  cette  cause  de  honteuse  promiscuité.  La  criminalité 
s'est  abaissée.  Enfin  l'agriculture  reste  soulagée  d'un  impôt 
qui  se  produisait  sous  les  formes  les  plus  multiples,  comme 
dons  volontaires  ou  arrachés  par  la  crainte,  vols,  dépré- 
dations de  tout  genre  daiis  les  champs,  les  jardins  et  les 
basses-cours,  hospitalité  presque  obligatoire  et  toujours  in- 
quiétante donnée  dans  les  fermes. 

Constatons  aussi  ce  qui  manque  aux  secours  donnés  aux 
malades,  à  l'assistance  médicale.  Ces  réformes  et  d*autres 
sont  indiquées  dans  un  ensemble  très-étudié,  très-complet 
de  réponses,  faites  au  questionnaire  de  la  commission 
législative  de  l'assistance  publique,  par  la  commission  dé- 
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partementalo  da  Calvados,  sur  le  rapport  et  la  proposition 
de  son  président,  M.  Niobey. 

On  ne  saurait  trop  le  redire  ;  le  côté  faible  de  ces  cam- 
pagnes; c'est  Tassociation.  Il  y  a  là  pour  l'avenir  un  sujet 
d'études,  une  matière  à  solutions,  à  peine  ébauchées  dans 
la  vie  rurale,  dont  les  habitudes  s'y  montrent  jusqu'ici  ré- 
fractaires.  L'expérience  enseigne  pourtant  qu'elle  peut  y 
recevoir  des  applications  partielles  fort  heureuses  dans  la 
culture  pour  certains  procédés,  engrais,  productions  spé- 
ciales. 

Il  serait  urgent  de  mettre  au  moins  sous  la  main  de  ces 
populations  portées  à  l'économie>  les  institutions  de  crédit 
populaire  les  plus  élémentaires,  comme  les  caisses  d'é- 
pargne. Si  l'on  songe  au  bien  que  ce  genre  d'établissements 
a  fait  dans  les  villes,  si  Ton  se  dit  en  outre  qu'elles  peuvent 
devenir  un  des  moyens  de  rattacher  les  populations  au  sol 
où  elles  trouveront  à  vivre  en  s'aidant  de  leurs  économies, 
on  s'associera  au  vœu  qui  s'est  fait  plus  d'une  fois  entendre 
dans  les  Comices  de  la  Normandie,  c*est  à  savoir  que  chaque 
chef-lieu  de  canton  puisse  avoir  sa  caisse  d'épargne.  Le 
gouvernement  a  autorisé  les  percepteurs  à  recevoir  les  dé- 
pôts pour  en  faire  le  versement  à  la  caisse  établie  au  chef- 
lieu  d'arrondissement;  mais  cette  mesure  très-louable  et 
très-utile  n'est  pas  suffisante  ;  les  habitants  des  campagnes 
ont  des  rapports  plus  fréquents  avec  le  chef-lieu  de  canton 
ou  ils  se  rendent  toutes  les  semaines,  le  jour  du  marché, 
qu'avec  la  résidence  parfois  un  peu  éloignée  du  percepteur. 
On  a  eu  l'heureuse  inspiration  d'introduire  la  caisse  d'é- 
pargne dans  les  écoles.  L'arrondissement  de  Bayeux  a  été 
un  des  premiers  à  comprendre  l'importance  de  ce  genre 
d'innovation  qui  donnait  des  résultats  déjà  assez  sérieux; 
il  y  a  trois  ou  quatre  ans,  la  caisse  d'épargne  fonctionnait 
dans  27  écoles  ;  il  y  avait  275  garçons  déposants,  et  79  filles  ; 
ie  total  des  dépôts  était  de  7,580  fr.  60.  D'autres  départe- 
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ments  sont  entrés  dans  la  mâme  voie,  et  y  marchent  avec 
succès. 

Tel  est,  dans  son  ensemble,  le  tableau  historique,  moral, 
économique  des  populations  agricoles  qui  vivent  sur  le  sol 
de  la  Normandie.  Nous  avons  constaté  les  progrès,  signalé 
les  lacunes,  dit  le  bien  avec  joie,  le  mal  sans  découragement. 
La  Normandie  a  traversé  de  bien  autres  crises  que  celle  du 
moment  ;  elle  en  est  sortie  plus  forte  et  plus  riche.  Il  reste 
sans  doute  à  faire  beaucoup  encore  relativement  aux  mœurs, 
aux  habitudes,  à  l'instruction,  aux  perfectionnements  de  la 
culture,  aux  institutions  de  secours,  de  crédit,  de  charité, 
d'association.  Mais,  nous  sommes  ici  en  présence  d'un  fonds 
si  fécond  de  raison  saine,  de  volonté  forte,  de  calcul  pa- 
tient, de  ressources  matérielles,  qu'on  peut  espérer  pour 
cette  vieille  et  vivace  province  une  carrière  presque  indéfinie 
de  nouvelles  améliorations. 

Henri  Baudrillart. 


LA  MORALE  UTILITAIRE 

D'APRÈS   LE   LIVRE  DE  M.  GUYA.U, 


LA 

MORALE  ANGLAISK  COiNTEMPORAINE*'* 


La  morale  utilitaire,  en  passant  de  Bentham  à  Staart 
Mill,  a  déjà  reçu  de  telles  modifications,  qu'il  n'est  pas  tou- 
jours  facile  d'y  retrouver  la  pensée  de  son  fondateur.  En 
passant  de  Stuart  Mill  à  Herbert  Spencer,  elle  subit  une 
transformation  encore  plus  profonde.  Elle  s*unit  si  étroite- 
ment à  la  théorie  de  l'évolution  qu'elle  ne  semble  former 
avec  elle  qu'un  seul  et  même  système.  On  peut  dire  que 
SCuart  Mill,  en  soutenant  que  nos  sentiments  moraux  sont 
en  grande  partie  le  fruit  de  l'hérédité,  avait  admis  la  théorie 
de  l'évolution  dans  une  mesure  circonscrite.  Mais  il  était  ré^ 
serve  à  Herbert  Spencer  de  l'étendre  à  toute  la  nature  et 
d'en  faire  la  condition  même  de  l'existence,  la  loi  universelle 
de  tous  les  êtres,  par  conséquent  la  loi  de  l'humanité.  Cette 
loi  il  ne  Ta  pas  empruntée  à  Darwin,  comme  on  est  disposé 
à  le  croire,  sur  la  réputation  que  celui-ci  a  conquise  dans 
notre  pays.  C'est  Darwin^  au  contraire^  qui  Ta  empruntée  à 
Herbert  Spencer,  son  guide  et  son  maître  avoué  dans  les 
questions  de  morale.  Les  deux  philosophes  quand  on  les 
compare  entre  eux,  soit  dans  leurs  méthodes,  soit  dans  leurs 
idées,  sont  d'ailleurs  loin  de  se  ressembler.  La  méthode  de 

(1)  V.  plus  haut,  p.  44. 
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Darwin,  celle  qu'il  suit  réellement  ou  qu'il  a  la  prétention 
de  suivre  alors  même  qu'il  la  renpiace  par  Thypothèse,  c*est 
la  méthode  qu'emploie  l'histoire  naturelle,  c'est-ft-dire  la 
méthode  expérimentale.  La  méthode  de  Herbert  Spencer, 
comme  on  pourra  bientôt    s'en  assurer,  c'est  la  méthode 
synthétique,  la  méthode  à  priori  qui  procède  du  tout  à  la 
partie,  de  l'unité  à  la  multiplicité,  de  l'absolu  au    relatif  ; 
c'est  la  méthode  que  Hegel  et  Spinoza  ont  mis  en  usage 
dans  l'intérêt  de  deux  systèmes  tout  différents.  Pouf  Darwin, 
la  loi  de  révolution  ne  s*étend  pas  au  delà  de  la  nature  ani- 
male ;  c'est  dans  l'animalité  qu'il  croit  reconnaître,  sous  leur 
première  forme,  les  instincts  et  les  habitudes  qui  distinguent 
aujourd'hui  l'espèce  humaine,  sans  en  excepter  ceux  que 
nous  comprenons  sous  le  nom  de  conscience  et  sur  lesquels 
se  fonde  la  distinction  du  bien  et  du  mal.  Selon  Herbert 
Spencer,  c'est  la  nature  entière  qui  subit  la  loi  de  l'évolu- 
tion et  non-seulement  la  nature  physique,  animée  ou  inani- 
mée, mais  la  nature  morale  et  intellectuelle.  Rien   n'est 
excepté  de  son  empire,  ni  la  matière,  ni  l'esprit,  ni  le  ciel,  ni 
les  astres,  ni  les  animaux,  ni  les  hommes,  ni  la  science,  ni 
l'art,  ni,  par  conséquent,  la  morale.  La  morale  ici  n*6st  plus 
une  science  inductive  telle  que  la  comprend  Stuart  Mill,  c'est 
une  déduction  ou  une  science  de  raisonnement  pur  qu'il  faut 
faire  sortir,  en  manière  de  conclusion,  de  la  science  uni- 
verselle. 

Le  principe  sur  lequel  repose  tout  le  système  de  Herbert 
Spencer,  c'est  l'idée  de  la  force  ayant  pour  attribut  nécessaire 
la  permanence.  Si  la  force  n'existait  pas,  rien  n'existerait, 
puisque  tous  les  phénomènes  sont  produits  par  elle,  et  si  la 
force  n'était  point  permanente,  nous  ne  pourrions  pas  la 
concevoir,  elle  serait  inaccessible  à  la  pensée,  car  la  pensée 
n'est  possible  que  par  la  permanence  de  la  conscience.  Dire  que 
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la  permanence  est  nécessaire  à  la  pensée,  c'est  dire  qa'etie 
est  nécessaire  en  soi,  qu'elle  est  absolument  nécessaire  ;  ptir 
conséquent,  que  la  force  est  permanente. 

Si  l'on  veut  bien  analyser  cette  proposition,  on  y  trouvera, 
non  pas  un  seul  principe,  mais  deux  principes  différents, 
dont  l'un  appartient  à  Hegel  et  l'autre  à  Spinoza.  Cette  force 
permanente,  qu'il  faut  admettre  avant  toute  chose  et  sans  la* 
quelle  rien  n'existe  et  rien  n'est  possible,  n'est-ce  pas  la  cause 
en  soi  du  spinozisme,  la  cause  étemelle,  identique  de  toute  exis. 
tence  ?  car  il  serait  difficile  de  trouver  une  différence  entre 
la  permanence  et  l'identité.  Et  quand,  de  la  nécessité  qu'il 
aperçoit  dans  la  pensée^  le  philosophe  anglais  fait  une  né- 
cessité réelle,  absolue,  il  reproduit,  à  son  insu  ou  autrement, 
la  maxime  hégélienne  :  €  Tout  ce  qui  est  rationnel  est  réel  et 
tout  ce  qui  est  réel  est  rationnel.  »  Ces  deux  principes,  que 
Herbert  Spencer  s'est  vainement  flatté  de  confondre  en  un 
seul,  se  font  sentir,  tantôt  à  la  fois,  tantôt  séparément,  dans 
toutes  les  parties  essentielles  de  sa  philosophie.  Nous  en 
trouvons  un  premier  exemple  dans  l'idée  même  de  l'évolution. 

Qu'est-ce,  en  effet,  que  l'évolution  si  l'on  prend  ce  mot, 
non  dans  le  sens  particulier  qu  y  attachent  les  naturalistes, 
mais  dans  l'acception  générale,  à  vrai  dire  méthaphysique, 
que  lui  donne  Herbert  Spencer  ?  La  force,  selon  Herbert 
Spencer,  étant  permanente,  ou  ne  pouvant  ni  commencer  ni 
finir,  toute  manifestation  nouvelle  d'une  force  ou  toute  force 
qui  nous  paraît  nouvelle,  que  nous  avons  vue  commencer, 
doit  être  considérée  comme  un  effet,  comme  une  transforma- 
tion d'une  force  préexistante.  C'eât  celte  transformation  de 
forces  identiques  dans .  une  série  d'effets,  plus  ou  moins 
transitoires,  qu'on  appelle  l'évolution.  L'évolution  n'est 
donc  pas  autre  chose  que  ce  que,  dans  le  système  de  Hegel, 
on  appelle  le  procèSy    le  processus.  Seulement  tandis  que 
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Hegel,  plus  conséquent  avec  lui-même,  ne  reconnaît  qu'un 
seul  principe  d'où  découlent,  d'où  procèdent  à  la  fois 
l'être  et  la  pensée;  tandis  que  Spinoza  n'admet  qu'une  seule 
cause  en  soi,  Herbert  Spencer  suppose  toujours  l'existence 
de  plusieurs  forces,  d'une  multitude  de  forces  également 
permanentes,  c'est-i-dire  également  identiques,  également 
nécessaires,  et  voilà  ce  qui  fait  que  sa  philosophie,  quelque 
valeur  que  présentent  en  elles-mêmes  plusieurs  de  ses 
propositions,  repose  sur  une  base  tout  à  la  fois  arbitraire  et 
contradictoire.  Il  est  arbitraire,  quand  on  veut  tout  ramener 
à  des  faits  essentiellement  variables,  d'affirmer  que  le 
principe  de  ces  faits  demeure  identique,  permanent,  nécessaire. 
Il  est  contradictoire  de  supposer  plusieurs  causes  néces- 
saires. 

Herbert  Spencer  ne  se  contente  pas  de  dire,  sans  allé- 
guer même  une  apparence  de  preuve,  que  le  monde  est 
le  produit  de  plusieurs  forces;  il  affirme  de  la  même 
manière  que  ces  forces  sont  opposées  les  unes  aux  autres,  et 
c'est  précisément  parce  que  chacune  d'elles  se  trouve  en 
lutte  avec  des  forces  adverses,  qu'elle  est  dans  la  nécessité 
d'agir,  de  se  mouvoir,  de  se  transformer.  Ainsi  s'explique  la 
grande  loi,  la  loi  universelle  de  l'évolution.  Ici  encore  nous 
reconnaissons  sans  grande  peine  Tinfluence,  ou  tout  au 
moins  l'intervention  inconsciente  de  la  méthode  hégélienne  : 
c'est  rantilhëse  après  la  thèse. 

Enfin,  voici  le  troisième  terme  de  la  dialectique  de  Hegel, 
c'est-à-dire  la  synthèse.  Toutes  ces  forces  adverses  qui  par 
leur  antagonisme  perpétuel  se  poussent  mutuellement  à 
l'action,  à  l'évolution,  aboutissent  cependant  à  un  mouvement 
harmonieux,  rhylhmique,  qui  embrasse  à  la  fois  le  monde 
moral  et  le  monde  physique,  la  société  et  la  nature.  Le  monde 
entier,  dans  l'opinion  d'Herbert  Spencer,  n'est  qu'un  rhythme. 
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selon  ces  paroles  d'Heraclite  :  c  Le  monde  est  nn  feu  divin 
«  qui  s'allume  et  s'éteint  en  mesure.  »  Le  rbytbme  lui-même 
se  compose  de  deux  mouvements  généraux  auxquels  tous  les 
autres,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être,  restent  subor- 
donnés. Ces  deux  mouvements  sont  l'évolution  et  la  dissolu- 
tion, le  progrès  et  la  décadence. 

Nous  connaissons  le  mécanisme  par  lequel  Herbert  Spencer» 
après  l'avoir  créé  de  toutes  pièces,  essaie  d'expliquer  l'univers 
ou,  comme  disaient  les  anciens,  la  nature  des  choses,  natu- 
ram  rerum.  Il  est  temps  que  nous  le  voyions  entrer  en 
fonction. 

Au  premier,  nous  voulons  dire  au  plus  bas  degré  de 
l'échelle  mobile  et  vivante  que  nous  représente  l'évolution 
universelle,  nous  trouvons  les  forces  physiques,  particulière 
ment  la  lumière  et  la  chaleur  qui  ont  leur  source  dans  le 
soleil  ou  qui  doivent  être  considérées  comme  un  rayonne- 
ment solaire.  Les  forces  physiques  se  transforment  en 
forces  vitales,  animaux  et  végétaux  ;  et  les  forces  vitales*,  par 
une  nouvelle  transformation,  deviennent  des  forces  socisiles, 
c'est-à-dire  les  instincts  et  les  sentiments,  la  totalité  des 
éléments  dont  se  compose  la  vie  de  la  société  et  ce  que  i(bus 
appelons  la  vie  morale. 

Les  combinaisons  produites  par  la  loi  d'évolution  nous 
offrent  toutes  ce  caractère  qu'elles  tendent  de  plus  en  plus 
vers  l'individualité,  ou  pour  conserver  l'expression  dont  se 
sert  le  philosophe  anglais,  vers  l'individuation.  L'individua- 
tion  est  d'autant  plus  complète  qu'on  s'éloigne  davantage  du 
point  de  départ  et  qu'on  parcourt  un  plus  grand  nombre  de 
transformations.  Elle  manque  totalement  aux  forces  physiques, 
elle  apparaît  peu  à  peu  dans  les  différents  degrés  de  la  vie  et 
de  l'échelle  animale  ;  c'est  dau|  l'homme  qu'elle  atteint  sa 
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plus  haute  expression  ;  elle  se  manifeste  chez  lui  par  la 
conscience,  mais  plus  encore  par  la  loi  morale. 

Qu'est-ce  donc  que  la  loi  morale  dans  le  système  de 
Herbert  Spencer?  «  Ce  que  nous  appelons,  dit>il,  la  loi 
«  morale^  la  loi  de  la  liberté  dans  l'égalité,  est  la  loi  sous 
«  laquelle  l'individuation  devient  parfaite  (i).  »  Et  comment 
l'individuation  deviendra-t-elle  parfaite  ?  Si  les  conditions 
externes  qui  sont  indispensables  à  son  développement  sont 
scrupuleusement  respectées.  «  Quand  chaque  homme  unira 

<  dans  son  cœur  à  un  amour  actif  pour  la  liberté  des  senti- 
«  ments  actifs  de  sympathie  pour  ses  semblables,  alors  les 
41  limites  de  l'individualité  qui  subsistent  encore,  entraves 

<  légales  ou  violences  privées,  s'effaceront  ;  personne  ne 
(  sera  plus  empêché  de  se  développer  ;  car  tout  en  soute- 
€  nant  ses  propres  droits,  chacun  respectera  les  droits  des 
«  autres.  La  loi  n'imposera  plus  de  restriction  ni  de  char- 
«  ges  ;  elles  seraient  à  la  fois  inutiles  et  impossibles  (3). 

La  moralité  consiste  donc  à  n'apporter  aucune  entrave^ 
aucune  limite  au  développement  de  l'individualité.  Le  plus 
haut  degré  de  moralité  est  inséparable  du  plus  haut  degré 
d'individualité  et  la  moralité  de  l'individu  ne  peut  exister  sans 
celle  de  la  société.  La  moralité  parfaite,  l'individuation  par- 
faite et  la  vie  parfaite  seront  réalisées  en  même  temps,  mais 
elles  ne  le  seront  que  dans  l'homme  parfait  ou  comme  l'ap- 
pelle Herbert  Spencer,  Vhomme  définitif. 

La  terre  verra  t-elle  jamais  ce  prodige?  Oui,  certainement 
nous  répond  Herbert  Spencer^  parce  que  la  loi  d'évolution  ne 
connaît  pas  d'obstacle;  parce  que  le  progrès  est  une  nécessité 
comme  le  développement  de  l'embryon   ou  l'éclosion  d'une 

(1)  Citation  de  M.  Guyau,  p.  171 . 

(2)  Ibid.  p.  172.  • 
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fleur.  La  fleur  dont  Téclosion  est  réservée  à  l'avenir»  c'est 
rhomme  parfait,  c'est  la  société  parfaite. 

Cette  perfection,  d'ailleurs  n'a  rien  de  mystique,  ni  d'idéal. 
Elle  ooDsiste  dans  le  développement  des  organes  aussi  bien 
que  des  sentiments  et  de  l'intelligence.  Elle  ne  dépasse  pas  le 
terme  vers  lequel  la  loi  de  l'évolution  conduit  toute  la  nature 
et  qu'on  remarque  surtout  dans  la  nature  animale  :  l'adapta- 
tion des  êtres  au  milieu  dans  lequel  ils  sont  appelés  à  vivre. 
(  Les  modifications  que  Thumanité  a  subies,  dit  M.  Spencer, 
«  et  celles  qu'elle  subit  de  nos  jours,  résultent  de  la  loi  fou- 
«  damentale  de  la  nature  organique  et,  pourvu  que  la  race 
«  humaine  ne  périsse  point  et  que  la  constitution  des  choses 
«  reste  la  même,  ces  modifications  doivent  aboutir  à  la  per- 
c  fection.  Il  est  sûr  que  ce  que  nous  appelons  le  mal  et  l'im- 
c  moralité  doit  disparaître  ;  il  est  sûr  que  l'homme  doit  deve- 
€  nir  parfait  (1).  » 

Ce  n'est  pas  seulement  la  loi  générale  de  l'évolution  qui 
nous  oblige  à  compter  sur  cette  transformation  finale  de  l'es- 
pèce humaine,  mais  aussi  la  condition  d'harmonie  sous  la 
quelle  cette  loi  s'accomplit,  c'est-à-dire  le  rhythme.  Le  rhythme 
qui  préside  à  l'évolution  de  Thumanité  ne  nous  a  offert,  jus- 
qu'à présent,  que  de  brusques  oscillations.  C'est  tantôt  l'indi- 
vidu qui  l'emporte  et  tantôt  la  société.  Ce  sont  des  alterna- 
tives de  révolution  et  de  réaction,  de  guerre  et  de  paix,  à  tra- 
vers lesquelles  nous  avançons  avec  lenteur  et  avec  peine. 
Mais  peu  à  peu  l'équilibre  s'établiera  entre  ces  forces  oppo- 
sées comme  entre  les  plateaux  d'une  balance.  L'individu  et  la 
société  se  feront  contre-poids  sans  se  gêner  l'un  Tautre,  tout 
au  contraire,  en  se  prêtant  un  harmonieux  concours.  Ils  s'a- 
vancent tous  deux,  par  une  marche  régulière,  «  vers  une 

(1)  Passage  cité  par  M.  Guyau,  p.  173. 
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«  époqae  de  liberté  et  d'égalité  où  les  sentiments  des  hommes 
et  étant  adaptés  aux  conditions  d'existence  de  notre  espèce, 
c  leurs  désirs  obéiront  spontanément  à  la  grande  loi  économi- 
se que  de  Toffre  et  de  la  demande,  qui  prend  alors  le  nom  de 
t  justice  (1).  » 

A  ces  considérations  sur  les  lois  générales  qui  gou- 
vernent Thumanité  et  sur  le  terme  final  de  sa  marche  à 
iiavers  les  siècles,  vient  se  joindre  une  analyse  psycho- 
logique du  cœur  humain,  c'est-à-dire  des  sentiments  qui 
déterminent  nos  actions  et  qui  constitlient  les  éléments 
de  notre  vie  morale.  Ce$  sentiments  n^ont  pas  toujours 
existé  chez  l'homme,  ils  sont  le  produit  des  impressions  re- 
cueillies successivement  par  plusieurs  générations  et  conser. 
vées  par  l'hérédité.  Us  se  divisent  en  trois  classes  :  les  sen- 
timents égoïstes,  ou  pour  parler  la  langue  d'Herbert  Spencer, 
égoistiquesj  qui  se  rapportent  à  l'individu;  les  sentiments 
altruistes  qui  se  rapportent  à  nos  semblables  et  à  la  société 
prise  en  masse;  enOn,  les  senlimenV^ égo-altruistes^  qui  for- 
ment une  classe  intermédiaire  entre  les  deux  premières.  Les 
sentiments  altruistes,  étant  ceux  qui  s'adaptent  le  mieux  aux 
conditions  les  plus  essentielles  de  l'ordre  social,  finiront  à  la 
longue  par  l'emporter  sur  tous  les  autres,  sans  toutefois  les 
r  emplacer.  Au  premier  rang  des  sentiments  de  cette  espèce 
se  placent  la  générosité,  la  pitié^  l'amour  de  la  justice  qui 
n'est  autre  que  l'amour  de  la  liberté  personnelle  éveillé  en 
nous  par  la  puissance  de  la  sympathie  au  profit  de  la  société 
quand  nous  voyons  la  liberté  des  autres  en  butte  à  quelque 
restriction  ou  à  quelque  violence.  Cela  même  nous  fait  com- 
prendre l'utilité  et  le  rôle  indispensable  des  sentiments  égoïs- 
tes. En  même  temps  qu'ils  pourvoient  à  notre  propre  bien- 
Ci)  Passage  cité  par  M.  Guyau,  p.  174. 
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èire,  ik  nous  intéressent  à  celui  de  nos  semblables.  Celai 
qui  a  beaucoup  souffert  est  plein  de  pitié  pour  les  autres.  De 
même,  celui  qui  a  été  blessé  dans  sa  liberté  sera  apte  à  com- 
prendre les  régies  de  la  justice,  qui  ne  sont  que  les  condi- 
tions de  la  liberté  générale,  identique  elle-même  au  bonheur 
et  à  la  moralité  du  genre  humain. 

Transmis  par  l'hérédité,  devenus  de  plus  en  plus  impérieux 
par  les  expériences  accumulées  d'une  longue  suite  de  siècles, 
les  sentiments  dont  se  compose  la  moralité  des  hommes  et 
les  idées  qui  y  répondent  acquerront  une  puissance  irrésis- 
tible. Ils  nous  feront  l'effet  tout  à  la  fois  d'un  instinct  et  d'une 
science  innée  et  c'est  précisément  ce  double  caractère  qui 
leur  a  valu  le  nom  d'intuition.  L'intuition  morale  existe  donc, 
mais  non  pas  au  sens  des  philosophes  de  la  vieille  école, 
comme  une  faculté  éternelle  et  immuable  ;  elle  est  le  fruit 
de  l'expérience  et  du  temps  et  doit  rester  subordcmnée  aux 
démonstrations  de  la  science. 

La  morale  n'est  donc  ni  une  institution  divine  ni  une  ins- 
titution humaine,  mais  un  résultat  des  forces  et  des  lois  de 
la  nature.  Dès  lors,  il  est  impossible  qu'elle  n'ait  pas  une 
sanction,  aussi  naturelle  que  ses  principes.  Cette  sanction  se 
présente  sous  deux  aspects,  dont  l'un  regarde  les  individus 
et  l'autre  les  nations.  L'individu  qui  ne  se  conformera  pas 
aux  règles  de  conduite  d'où  dépendent  à  la  fois  son  propre 
bonheur  et  celui  delà  société,  trouvera  son  châtiment. dans 
une  souffrance  intérieure  assez  semblable  au  remords.  Celle 
souffrance,  M.  Spencer  la  fait  consister  dans  la  contradiction 
qui  existera  entre  l'acte  condamnable  et  l'intuition  morale 
devenue  pour  nous,  comme  nous  le  disions  tout  à  l'heure, 
une  impulsion  impérieuse.  Pour  les  nations,  le  châtiment  sera 
plus  terrible  encore.  Celles  qui  entreront  en  révolte  contre 
des  lois  qui  ne  sont  pas  autre  chose,  après  tout,  que  les  con* 
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ditions  mêmes  de  leur  dorée,  teront  nécessairement  condam- 
nées à  disparaître.  Seulement,  on  peut  demander  à  M.  Spen- 
cer comment  il  se  fait  que,  l'évolution  étant  une  loi  irrésis- 
tible, que  la  conscience  humaine  étant  un  effet  fatal  de  Thé* 
redite,  il  y  ait  des  individus  et  des  peuples  capables  de  lui 
résister. 

Ainsi  que  Stuart  Mill,  Herbert  Spencer  ne  sépare  pas  la 
morale  de  la  politique.  Le  gouvernement,  selon  lui,  est  un 
mal  nécessaire,  mais  un  mal  qui  va  en  diminuant.  Plus  le 
sens  moral  se  développera  chez  les  hommes,  moins  le  gou- 
vernement sera  nécessaire,  car  il  n'est  que  l'ensemble  des 
moyens  qui  font  obstacle  aux  penchants  antisociaux.  A  me- 
sure que  ces  penchants  disparaîtront,  les  mesures  coerciti- 
ves  perdront  leur  raison  d'être  ;  ce  qui  revient  à  dire  que  le 
respect  de  Tautorité  décline  dans  la  proportion  où  s'accroît  le 
respect  des  droits  de  l'individu. 

Le  meilleur  des  gouvernements  a  été,  jusqu'à  présent,  le 
gouvernement  parlementaire,  parce  que  c'est  lui  qui  protège 
le  plus  efficacement  la  liberté,  qui  s'accorde  le  mieux  avec  les 
régies  de  la  justice  et  qui  accepte  le  mieux  les  attributions 
étrangères  à  son  rôle  naturel  Le  gouvernement  parlementaire 
disparaîtra  néanmoins  à  l'époque  où  la  conscience  morale,  où 
rintuitionmorale,  comme  nous  l'avons  appelée  tout  à  l'heure, 
sera  assez  forte  pour  rendre  inutiles  les  institutions  coer- 
citive^.  Quel  est  le  gouvernement  qui  le  remplacera?  Quel 
sera  le  gouvernement  définitif  des  sociétés  humaines  ?  Évi- 
demment celui  qui  contiendra  le  minimum  d'autorité  et  le 
maximum  de  liberté.  Il  n'y  a  que  la  démocratie  pure  qui 
réponde  à  cet  idéal;  non  pas  la  démocratie  que  l'histoire  nous 
fait  connaître  et  qui  nous  montre  la  minorité  opprimée  par 
la  majorité;  mais  une  démocratie  nouvelle,  où  la  nation  tout 
entière,  devenue  le  vrai  corps  délibérant,  la  véritable  assem- 
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blée  nationale,  fera  exécuter  sa  volonté  par  des  délégués  sou- 
mis à  un  mandat  impératif.  Nous  ne  pouvons  pas,  au  degré 
de  civilisation  ou  d'évolution  où  nous  sommes  arrivés,  nous 
faire  une  idée  exacte  de  cette  organisation  politique.  Mais 
nous  craignons  qu'elle  ne  laisse  peu  de  place  à  la  liberté  in- 
dividuelle qui  est  précisément  la  cause  de  son  avènement  ^t 
la  raison  de  son  existence.  Il  est  vrai  que  l'homme  sera  par- 
fait quand  son  règne  sera  arrivé,  et  comment  la  perfection 
n'aurait-elle  point  pour  efiet  de  mettre  d'accord  toutes  les  vo- 
lontés et  toutes  les  intelligences?  Voilà  un  beau  rêve  qu'on  n'au- 
rait pas  attendu  d'un  apôtre  du  positivisme.  Il  nous  rappelle 
l'hypothèse  de  Jean-Jacques  Rousseau  :  un  peuple  de  dieux  se 
gouvernant  démocratiquement. 

Les  trois  systèmes  que  nous  venons  d'analyser,  quoique 
différents  sur  plusieurs  points,  peuvent  être  regardés  cepen- 
dant comme  trois  états  successifs  de  la  même  pensée,  ou 
comme  trois  sphères  concentriques,  enveloppées  l'une  dans 
l'autre.  Le  système  de  Bentham,  le  plus  borné  de  tous,  mais 
aussi  le  plus  conséquent  et  par  là  même  le  plus  faux,  est  ab- 
sorbé par  celui  de  Stuart  Mill  qui,  par  les  efforts  qu'il  fait 
pour  étendre  la  portée  de  la  morale  utilitaire  et  la  mettre  d'ac- 
cord avec  tous  les  sentiments  du  cœur  humain,  ne  réussit 
qu'à  lui  faire  violence,  qu'à  lui  imposer  des  principes  et 
des  résultats  pris  d'ailleurs.  Enfin,  le  système  de  Stuart  Mill 
est  absorbé  à  son  tour  par  celui  de  M.  Herbert  Spencer  qui» 
pour  rendre  le  principe  de  la  morale  utilitaire  aussi  com- 
préhensif  que  possible,  confond  l'utile  avec  le  nécessaire,  et  fait 
du  nécessaire  la  loi  du  monde  moral  aussi  bien  que  du  mon- 
de physique,  le  premier  n'étant  qu'une  simple  transformation 

du  dernier. 

Ne  pouvant  pas  rapporter,  même  en  les  ramenant  à 
leur  expression  la  plus  sommaire,  tous  les  arguments  qu'on 

17. 
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peut  opposer  aux  défenseurs  de  la  morale  de  l'intérêi,  nous 
nous  en  tiendrons  aux  plus  importants,  en  les  rapportant  aux 
trois  points  suivants  : 

l»  Aucun  des  systèmes  sur  lesquels  se  fonde  la  morale 
utilitaire  ne  peut  nous  dire  en  quoi  consiste  et  à  quel  crité- 
rium on  reconnaît  ce  bonheur  dont  ils  font  l'unique  fin  de 
Tbomme,  Tunique  but  de  ses  actions  et  de  ses  désirs; 

S*  Aucun  de  ces  systèmes  n'ofire  à  Tbomme  une  règle  de 
conduite  propre  à  le  diriger  dans  la  vie,  un  principe  auquel 
il  soit  tenu  d'obéir,  un  principe  d'obligation  morale; 

3*  Aucun  de  ces  systèmes,  en  supposant  qu'il  existe  une 
règle  comme  celle  dont  nous  venons  de  parler,  ne  peut  lui 
offiîr  une  sanction. 

Pour  ce  qui  est  du  bonheur,  nous  nous  rappelons  que 
Beutham  le  fait  consister  dans  les  plaisirs,  et  que  les  plai- 
sirs eux-mêmes,  égaux  pour  tout  le  reste,  ne  se  distinguent 
les  uns  des  autres,  n'ont  de  valeur  que  par  la  quantité.  En 
conséquence,  il  en  fait  une  matière  de  calcul,  il  les  soumet 
aux  lois  de  l'arithmétique,  de  la  dynamique  et  de  la  statisti- 
que. Aucune  de  ces  lois  ne  leur  est  applicable.  Gomment 
évaluer  en  chiffres,  comment  ramener  k  une  somme  composée 
d'unités  homogènes,  les  diflérentes  espèces  de  plaisirs  qu'é- 
prouve la  nature  humaine  :  plaisirs  des  sens,  plaisirs  du  cœur, 
plaisirs  de  l'esprit,  plaisirs  esthétiques,  plaisirs  attachés  aux 
relations  sociales,  amitié,  estime,  admiration,  enthousiasme, 
satisfaction  de  conscience?  Loin  que  les  opérations  de  l'arith- 
métique puissent  servir  a  des  plaisirs  d'espèces  difiérentes, 
elles  ne  trouvent  pas  même  leur  emploi  pour  des  plaisirs  de 
même  espèce.  Il  n'est  pas  vrai,  par  exemple,  que  deux  petits 
plaisirs  en  valent  un  grand,  pas  plus  qu'il  n'est  vrai  que  deux 
ou  plusieurs  poèmes  médiocres  valent  un  poème  de  génie. 

Les  rapports  des  plaisirs  et  des  peines  sont  encore  plus 
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difficiles  i  exprimer  en  nombre,  sont  pins  difficiles  à  chiffrer 
que  les  rapports  des  plaisirs  comparés  entre  eux;  et,  cepen- 
dant, cela  est  absolnment  nécessaire  dans  la  doctrine  de 
Bentbam,  pnisqne^  de  chaque  plaisir  qui  nous  est  offert,  il 
faut  déduire  la  peine  qu'il  traîne  à  sa  suite.  La  peine  est  un 
genre  à  part  qu'on  ne  peut  défalquer  par  une  soustraction 
d'un  autre  genre,  qui  est  le  plaisir.  Un  plaisir  coupable 
vous  tente,  vous  prévoyez  le  remords,  car  le  remords  existe 
d'une  certaine  façon  dans  le  système  de  Bentham;  comment, 
de  ces  deux  choses  de  nature  si  différente,  ferez-vous  deux 
quantités  de  même  espèce  et  direz-voûs  que  Tune  est  plus 
grande  ou  plus  petite  que  l'autre. 

La  dpamique  des  plaisirs  donne  lieu  aux  mêmes  objections 
que  cette  arithmétique  imaginaire.  Dans  l'opinion,  sinon  de 
Bentham,  du  moins  d'un  certain  nombre  de  philosophes 
contemporains,  partisans  de  la  morale  utilitaire,  tout  plaisir 
et  toute  peine  se  ramènent  à  une  sensation,  et  toute  sensa- 
tion a  sa  cause  dans  un  mouvement  physiologique.  Une  sensa- 
tion, d'après  cette  théorie,  ne  serait  que  la  réaction  de  la  force 
sentante  à  l'égard  de  la  force  sentie,  et,  comme  tout  autre  mouve» 
ment,  tomberait  sous  les  lois  de  la  dynamique,  par  conséquent 
sous  les  lois  du  calcuL  On  a  contesté,  avec  beaucoup  de  raison, 
cette  assimilation  du  plaisir  et  de  la  peine  à  un  rapport  de  deux 
forces,  l'une  intérieure  et  l'autre  extérieure.  Les  plaisirs  et 
les  peines  qui  ont  un  caractère  purement  moral  sont  difficiles 
à  expliquer  par  l'intervention  d'une  force  extérieure  ;  c'est 
en  nous-mêmes,  c'est  dans  notre  seule  conscience  qu'ils  ont 
leur  origine  et  leur  cause;  dès  que  nous  leur  attribuons  une 
cause  différente,  ils  cessent  d'exister  pour  nous  et  rentrent 
dans  la  classe  des  phénomènes  organiques.  La  sensation  elle- 
même  refuse  de  se  prêter  aux  évaluations  du  calcul.  Les  élé- 
ments multiples  dont  elle  est  formée,  les  sensations  confuses 
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dont  elle  est  Tassemblage,  comme  les  sons  indistincts  qui 
entrent  dans  le  brait  de  la  mer,  la  dérobent  à  tontes  les  for- 
mules mathématiques,  et  elle  ne  leur  échappe  pas  moins  par 
son  extrême  mobilité,  par  la  variété  presque  infinie  qu'elle 
emprunte  aui  circonstances  extérieures  et  à  notre  propre  ac- 
tivité. La  force  de  l'habitude,  Texaltation  de  la  passion,  l'ar- 
deur de  la  foi,  la  tension  de  l'esprit  vont  quelquefois  jusqu'à 
supprimer  la  douleur  ou  à  la  réduire  à  des  proportions  im< 
perceptibles,  tandis  que  la  lâcheté  ^u  la  faiblesse  en  doublent 
l'intensité. 

C'est  surtout  à  la  statistique  appliquée  à  la  morale  du  bon- 
heur qu'on  peut  reprocher  de  se  repaître  d'illusions.  La 
statistique  procède  par  moyennes,  tandis  que  les  plaisirs  et 
les  peines  sont  essentiellement  personnels.  Les  moyennes, 
auxquelles  les  statisticiens  attachent  tant  d'importance^  sont 
de  pures  abstractions^  de  pures  conventions  sans  réalité.  Il 
peut  se  faire  qu'il  n'y  ait  pas  un  seul  individu  dans  lequel 
les  moyennes  se  réalisent.  Il  n'y  a  pas  à  tenir  plus  de  compte 
des  probabilités  dont  la  statistique  fait  usage  pour  combattre  le 
vice  et  recommander,  sinon  la  vertu,  au  moins  la  modéra- 
tion et  la  pradence.  Les  plaisirs  du  vice  sont  immédiats,  sont 
certains  ;  les  peines  qui  les  suivent  quelquefois  ne  sont  que 
probables  ;  comment  cette  probabilité  prévaudra-telle  contre 
la  certitude?  Cependant,  cette  chance  des  peines  à  venir  est  le 
seul  frein  que  la  morale  de  l'intérêt  puisse  opposer  aux  pas- 
sions  les  plus  criminelles,  lesquelles  ne  seraient  plus  crimi- 
nelles si  elles  pouvaient  se  satisfaire  impunément. 

Stuart  Hill,  en  tenant  compte  de  la  qualité  des  plaisirs 
aussi  bien  que  de  leur  quantité,  nous  donne  certainemenl 
une  idée  plus  haute  du  bonheur  que  Bentham  ;  mais  il  reste 
à  savoir  si  la  qualité  des  plaisirs  n'est  pas  plutôt  un  élément 
de  moralité  que  de  bonheur,  par  conséquent,  si  elle  ne  chan- 
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ge  pas  la  base  même  de  la  morale  militaire.  C'est  précisé- 
ment contre  cette  objedion  que  Tient  se  heurter  le  système 
de  Stuart  HiU.  c  Aucune  personne,  dit  ce  philosophe,  ^yant 
m  du  cœur  et  de  la  conscience,  ne  se  décide  à  être  égoïste  et 
c  Tile.  »  liais  avoir  horreur  de  Tégoisme  et  de  la  bassesse, 
ce  n'est  pas  un  calcul  d'intérêt,  c'est  le  vice  qui  est  flétri  au 
nom  de  la  loi  morale.  U  en  est  de  même  des  plaisirs  intel- 
lectuels. Pourquoi  un  homme,  selon  la  remarque  de  Stuart 
Mill,  qui  est  arrivé  à  un  degré  asses  élevé  d'intelligence,  ne 
voudrait-il  à  aucun  prii  en  descendre  ?  Ge  a'est  pas  seule- 
ment parce  que  les  plaisirs  intellectuels  sont  supérieurs  à 
tous  les  autres,  mais  aussi  parce  que  l'intelligence  est  une 
condition  de  moralité  et  de  liberté.  Sans  doute,  Tintelligence 
ne  suffît  pas  pour  nous  donner  la  moralité  ;  mais  la  moralité, 
si  on  la  considéredans  l'humanité  en  général,  ne  peutse  passer 
de  l'intelligence.  Comment  remplir  des  devoirs  qu'on  ignore? 
Comment  s'efiorcer  de  réaliser  en  soi  l'idéal  de  l'homme,  si 
cet  idéal  nous  est  étranger?  Les  plaisirs  esthétiques  donnent 
lieu  à  la  même  réflexion.  Le  sentiment  du  beau  est  dans  une 
relation  étroite  avec  le  sentiment  du  bien.  Le  sentiment  de  l'ad- 
miration est  uni  au  sentiment  du  respect  Le  beau  et  le  bien, 
considérés  d'un  point  de  vue  supérieur,  non  seulement 
s'unissent  mais  se  confondent. 

Pour  expliquer  la  répugnance  que  nous  inspirent  les  plai- 
sirs bas  et  vulgaires  qui  nous  font  descendre  à  nos  propres 
yeux  et  aux  yeux  de  nos  semblables,  Stuart  Mill  invoque  le 
sentiment  de  dignité  «  que  possèdent,  dit-il,  tous  les  êtres 
€  humains  sous  une  forme  ou  sous  une  autre.  »  Qu'est-ce 
que  ce  sentiment  sinon  celui  de  la  valeur  morale  qui  appar- 
tient à  la  personne  humaine,  de  la  valeur  qu'elle  emprunte  à 
sa  liberté  et  à  sa  conscience.  La  morale  utilitaire  n'admet 
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rien  de  semblable.  Tous  les  plaisirsi  quand  on  ne  cherche 
que  le  plaisir,  ont  exactement  la  même  valeur. 

Essentiellement  égoïste  dans  son  principe  et  dans  son  but, 
la  morale  utilitaire  se  flatte  cependant  d'enseigner  l'amour 
du  prochain,  le  dévouement  au  bonheur  général  de  la  société, 
les  sentiments  désintéressés  qui  en  sont  la  condition,  toutes 
choses  qu'elle  désigne  par  le  vilain  mot  à^altruisme;  mais  cette 
prétention  est  mal  justifiée.  Le  bonheur  de  l'individu,  dit 
Stuart  Mill,  étant  un  bien  pour  l'individu,  le  bonheur  géné- 
ral est  un  bien  pour  tous  les  individus  ;.  par  conséquent, 
c'est  le  bonheur  général  qu'il  faut  rechercher  et  que  recher- 
chent réellement  les  hommes.  Ce  raisonnement  manque 
absolument  de  justesse  ;  car,  d'une  part,  il  n'est  pas  vrai  que 
le  bonheur  de  l'individu,  non  de  l'individu  en  général,  mais 
de  tel  ou  tel  individu,  soit  inséparable  du  bonheur  général. 
D'autre  pdrt^  le  désir  général  du  bonheur  qu'on  observe  chez 
les  hommes  n'est  pas  la  même  chose  que  le  désir  du  bonheur 
général. 

Mais  admettons  que  ce  soit  la  même  chose,  supposons 
un  instant  que  le  bonheur  de  la  société  soit  réellement  la 
fin  suprême  de  l'individu,  par  quels  moyens,  par  l'application 
de  quelles  lois,  de  quelles  régies  nous  sera-t-il  donné  de  la 
réaliser?  Si  ces  lois  sont  universelles,  invariables  etnécessai* 
res,  nous  voilà  en  face  des  lois  éternelles  de  la  morale,  nous 
sommes  obligés  de  répudier  le  positivisme  et  la  morale  utili- 
taire. Ces  .lois,  au  contraire,  sont-elles  variables  et  suscep- 
tibles de  changer  avec  les  individus,  de  sorte  que  chaque 
individu  ait  non-seulement  les  siennes,  mais  qu'il  puisse 
les  remplacer  par  d'autres  suivant  les  circonstances,  nous 
demanderons  alors  comment  ces  règles  mobiles  et  contra- 
dictoires pourront  produire  un  résultat  constant  et  identi- 
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que.  Stiiart  M îll  lui-même  est  obligé  de  reconnaître  que  les 
règles  à  suivre  pour  travailler  au  bonheur  commun  n'ont  rien 
de  fixe.  «  Un  praticien  sage,  dit-il,  ne  considéra  ces  règles 
c  de  conduite  que  comme  provisoires  (1).  » 

Selon  H.  Herbert  Spencer,  nous  ne  choisissons  pas  les  lois 
qui  sont  appelées  à  diriger  notre  vie,  nous  n'en  sommes  pas 
les  auteurs  plus  ou  moins  volontaires,  elles  nous  sont  impo- 
sées par  la  nature  des  choses,  elles  sont  nécessaires  comme 
tout  ce  qui  est  dans  la  nature,  elles  sont  déduites  des  lois 
générales  de  l'univers,  et  une  fois  connues,  il  faut  que  nous 
les  observions  comme  nécessaires,  et  non  comme  les  condi- 
tions de  notre  bonheur.  Le  bonheur  est  une  conséquence 
qui  s'en  dégage  d'elle-même. 

Tout  étant  nécessité,  il  faut  distinguer  deux  espèces  de 
nécessités  :  les  unes  intérieures,  les  autres  extérieures. 
L'équilibre  parfait  entre  ces  deux  sortes  de  nécessités,  voilà 
ce  qui  constitue  le  bonheur  suprême  de  l'individu  ;  l'équili* 
bre  parfait  entre  tous  les  désirs  individuels,  voili  ce  qui  fait  le 
bonheur  social.  Lorsque  par  la  sympathie,  les  hommes  se  se- 
ront identifiés  au  point  que  les  conditions  nécessaires  à  l'exis- 
tence et  au  bonheur  de  chacun  d'eux  seront  considérées  comme 
les  conditions  nécessaires  à  l'existence  et  au  bonheur  de  tous, 
ils  seront  tous  parfaitement  heureux. 

Si  l'on  veut  remonter  jusqu'aux  causes  de  ce  double  effet, 
on  les  découvrira  dans  les  lois  de.la  vie.  Les  lois  de  la  vie 
étant  invariables  et  universelles,  on  en  déduira  des  règles  de 
conduite  également  invariables  et  universelles.  On  arrivera 
ainsi  à  se  faire  une  idée  de  la  bonté  absolue  dont  les  effets 
s'étendront,  non-seulement  sur  les  hommes,  mais  sur  tous 
les  êtres  vivants. 

(1)  Passage  cité  par  M.  Quyau,  p.  255. 
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La  plus  grande  objection  qu'on  poisse  élever  contre  cette 
théorie  du  bonheur  «  c'est  qu'elle  ressemble  à  un  conte  des  Mille 
et  une  Nuits  ;  elle  est  absolument  chimérique.  C'est  déjà  bien 
assez  de  rêver  le  bonheur  du  genre  humain»  en  y  comprenant 
tous  les  individus  et  toutes  les  races,  sans  y  igouter  le  bonheur 
universel  des  bêtes,  et  qui  sait?  peui-étredes  pbmtes.  Gomment 
un  homme  et  même  une  nation,  peuvent-ils  se  flatter  de 
contribuer  au  bonheur  de  toute  la  nature?  Eiifin  puisque 
le  progrès  consiste,  selon  M.  Herbert  Spencer,  à  développer 
de  plus  en  plus  chez  l'homme  l'individualité,  comment  subira- 
t-il  le  joug  de  ce  fatalisme  universel  T 

Ainsi,  la  morale  utilitaire,  qui  a  pour  unique  but  de  rendre 
l'homme  heureux,  est  incapable  de  nous  dire  ce  ql|l^  c'est  que 
le  bonheur,  à  quels  signes  on  le  reconnaît  et  à  quelles  coadi- 
tions  on  peut  l'obtenir.  Nous  montrerons,  qu'elle  n'a  pas  mieux 
réussi  à  trouver  un  principe  d'obligation  morale  et  de  sanction. 


Ad,  Franck.. 


fLa  fin  a  une  prochaine  livraison  J 


.^90 


VICTOR  COUSIN 
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V.  Gou»in  esi  en  dîsgrftce  près  de  la  nourelle  génération 
philosophique  ;  il  n'y  a  pas  de  àébatant  qui  ne  lai  jette  sa 
pierre  ;  quelques-uns  même  se  reposent  après  cela  et  sem- 
blent croire  que  c'est  toute  la  philosophie.  Il  serait  digne  de 
ceux  qui  ont  a»e  réelle  yaleur  de  renoncer  à  une  manie,  et 
ils  accueilleront  peut-être  avec  plaisir  des  renseignements 
sur  un  ievips  qu'ils  n'ont  pu  bien  connaître^  quoiqu'il  les 
touche  de  près. 

On  se  rappelle  ce  que  fut  renseignement  de  la  philoso- 
phie pendant  l'Empire  et  la  plus  grande  partie  de  la  Res- 
tauration. Royer-GoUard  apportait  chez  nous  la  p^losophie 
écossaise,  Laromiguière  corrigeait  Ck)ndilla^;  le  talent  des 
hommes  était  grand,  mais  ni  dans  la  doctrine  écossaise,  ni 
dans  le  condillacisme,  heureusement  réformé,  il  n'y  avait 
de  quoi  passionner  le  public.  Y.  Cousin,  dans  la  chaire  de  la 
Sorbonne  et  dans  la  conféreace  de  TÉcole  Normale,  quoi- 
qu'il eût  déjà  le  don  de  s'emparer  des  esprits,  ne  faisait  que 
s'annoncer.  D'ailleurs,  ces  divers  cours  durèrent  peu  :  les 
cours  publics  furent  plusieurs  fois  suspendus  et  l'École  Nor- 
male fut  fermée.  Dans  les  collèges,  les  leçons  se  faisaient 
en  latin. 

C'est  en  cet  état  qu'étaient  les  choses  en  1S28.  On  peut 
maintenant,  à  tête  refroidie,  juger  ce  cours  de  1828,  se  dé- 
fendre contre  les  surprises  de  cette  éloquence  ;  la  vérité 
est  que  Y.  Cousin  mit  le  feu  à  la  philosophie;  et  que  fait-on 
en  France  sans  cela?  Deux  ans  après,  arrivait  la  révolution 
de  Juillet  ;  il  était  chargé  de  conduire  le  mouvement  qu'il 
avait  créé  :  il  comprit  bien  que  rien  n'était  g^gné  si  on  n'a- 
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vait  à  sa  disposition  un  personnel  enseignant.  Nommée  le 
6  août,  conseiller  royal  de  runiversité,  dès  le  21  il  fkit  dé- 
clarer rouverture  d'un  concours  pour  Tagrégation  de  phi- 
losophie ;  le  11  septembre  il  provoque  l'arrêté  suivant  : 

€  Considérant  que  remploi  de  la  langue  latine  dans  ren- 
seignement de  la  philosophie  est  également  défavorable  à  la 
philosophie,  puisque  la  langue  latine  ne  peut  rendre  qu*obs* 
curément  et  imparfaitement  beaucoup  d'idées  et  d'expres- 
sions de  la  philosophie  moderne,  et  à  l'étude  de  la  bonne 
latinité,  que  corrompait  l'invention  nécessaire  de  termes 
nouveaux; 

»  Considérant  que  l'argumention  en  latin  a  les  mêmes  in- 
convénients; 

»  Considérant,  en  outre  qu'il  importe  à  tous  égards  de 
maintenir  la  prééminence  de  la  langue  nationale  et  popu*- 
laire  dans  les  matières  philosophiques  ; 

»  Arrête  ce  qui  suit  : 

»  Art.  1*'.  Les  leçons  de  philosophie  se  donneront  exclu- 
sivement en  français. 

>  Cependant  les  élèves  feront  de  temps  en  temps  des  com- 
positions en  latin  sur  des  questions  de  morale. 

>  Art.  2.  L'argumentation  en  latin  est  supprimée. 

>  Art.  3.  Le  prix  d'honneur  de  philosophie,  avec  les  avan- 
tages qui  y  sont  attachés,  est  transféré  de  la  dissertation 
latine  à  la  dissertation  française.  » 

A  la  même  date^  l'article  du  13  mars  1821  qui  prescrit  que 
l'examen  de  philosophie  du  baccalauréat  ès-lettres  sera  fait 
en  latin  est  supprimé;  il  est  statué  que  cet  examen  sera 
fait  en  français^  et  un  programme  des  questions  est  mis  à 
l'étude  ;  à  la  même  date  encore,  toutes  les  matières  étran- 
gères à  la  philosophie  qui  entraient  dans  l'examen  d'agré- 
gation sont  supprimées,  et  une  juste  place  y  est  donnée  à 
l'histoire  de  la  philosophie  ;  l'examen  est  constitué  tel  qu'il 
est  maintenant. 

On  avouera  que  ce  n'était  pas  perdre  de  temps  et  qu'il 
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était  difficile  de  faire  une  réyolution  avec  plus  de  décision 
et  de  sens.  On  pourrait,  ce  semble,  s'en  souvenir.  Et  il  ne  se 
reposa  sur  personne  du  soin  de  veiller  à  ce  que  ces  mesu- 
res produisissent  leur  effet:  membre  du  Conseil  royal  de 
rUniversité^  de  1830  à  1848,  sauf  deux  années  après  son 
ministère  ;  chargé  de  la  surveillance,  puis  de  la  direction  de 
l'École  Normale,  de  1834  à  1840  ;  président  du  bureau  de 
Tagrégation  de  philosophie  jusqu'à  la  même  date  ;  profes- 
seur à  la  Sorbonne,  assistant  aux  thèses  de  doctorat  ;  mem- 
bre de  FAcadémie  des  Sciences  morales  et  politiques,  dès 
1832,  à  partir  de  la  création,  donnant  les  sujets  de  prix  et 
jugeant  les  concours,  il  suit  obstinément  son  idée  :  relever  la 
philosophie  en  France.  11  a  réussi  à  Cèdre  ce  qu'il  voulait. 
L'enseignement  des  collèges  a  passé  aux  mains  d'une  jeu- 
nesse instruite  et  ardente  qui,  pénétrant  peu  à  peu  dans  les 
Facultés,  les  a  réveilléejs.  Quant  aux  études  historiques,  le 
mouvement  a  été  considérable  :  les  thèses  de  Sorbonne,  les 
mémoires  d'Académie,  devenus  ensuite  des  livres,  les  pu- 
blications» les  traductions  des  œuvres  des  midtres  forment 
un  ensemble  de  travaux*  qui  a  forcé  des  étrangers  dédai- 
gneux, de  compter  avec  la  science  française.  Et  Y.  Cousin 
ne  se  bornait  pas  à  exciter  les  autres:  il  a  publié  Proclus, 
Descartes,  Abélard,  dont  le  sic  et  non,  avec  l'admirable  in- 
trodttction  que  l'on  connaît  sur  la  philosophie  du  Moyen- 
Age;  il  a  traduit  Platon,  introduit  la  philosophie  d'Aristote, 
il  a  poussé  à  traduire  et  à  commenter  la  philosophie  de 
Kant,  a  parlé  le  premier  chez  nous  de  Fichte,  de  Schelling, 
de  Hegel,  et  a  donné  une  histoire  générale  de   la  philoso- 
phie, qu'il  remaniait  constamment,  sans  préjudice  de  frag- 
ments et  d'articles  de  Revues,  où  il  mettait  quelque  point 
d'histoire  en  lumière.  En  fait  de  doctrine,  il  rétablissait, 
contre  la  philosophie,  qui  avait  prévalu  au   dix-huitième 
siècle  et  s'était  continuée  dans  le  dix-neuvième,  Tactivité 
propre  de  la  raison^  le  rationalisme.   Tous  ces  services  mé- 
ritent quelque  respect. 
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La  destinée  de  Y.  Cousin  a  été  singulière.  Il  n*a  eu  d*abord 
pour  adversaires  que  les  ennemis  de  la  philosophie,  qui 
ne  lui  pardonnaient  pas  d'avoir  organisé  renseignement  des 
collèges^  dont  ils  devinaient  la  puissance  ;  plus  tard»  au  con- 
traire, ses  adversaires  ont  été  des  amis  de  la  philosophie, 
qui  pensaient  qu'il  la  servait  mal. 

Le  prétexte  saisi  par  les  premiers  a  été  la  célèhre  phrase 
de  la  préface  des  Fragments  de  1826,  reproduite  dans  Tédi- 
tion  de  1938  :  €  Le  dieu  de  la  conscience  n'est  pas  un  dieu 
«  abstrait,  un  roi  solitaire  relégué  par  delà  la  création  sur 
<  le  trône  désert  d'une  éternité  silencieuse  et  d'une  exis- 
€  tence  absolue  qui  ressemble  au  néant  même  de  l'existence, 
«  etc.  »  On  se  plut  à  voir  là  un  monstre  qui  devait  dévorer 
les  générations  naissantes  et  qu'on  appela  le  panthéisme. 
On  négligea  de  dire  si  on  entendait  par  ce  mot  que  Dieu 
était  tout  ou  que  tout  était  Dieu  ;  on  laissait  à  chacun  le 
soin  de  l'entendre  comme  il  voulait  et  on  créait  par  cette 
équivoque  deux  crimes  contradictoires  qui  lui  furent  égale- 
ment reprochés.  C'était  bien  calculé,  si  bien,  que  même  en 
1879,  dans  une  discussion  à  la  Chambre  des  Députés,  on  a 
eu  le  plaisir  de  voir  reparaître  la  citation,  avec  les  commen- 
taires qui  dataient  de  1833,  et  qui  dans  certain  monde  n'a- 
vaient rien  perdu  de  leur  fraîcheur.  V.  Cousin  se  borna  à 
dire  que  le  panthéisme  était  un  petit  spectre  à  l'usage  des 
sacristies.  Toutefois,  il  réfléchit  au  danger  de  s'aventurer 
sur  ce  terrain,  et  cette  phrase  l'incommoda  toute  sa  vie, 
comme  une  phrase  de    jeunesse.  V.  Cousin  panthéiste! 
y.  Cousin  croyant  que  Dieu  est  tout  !  Quelle  invention  bi- 
zarre I  Si  quelqu'un  était  vivant,  actif >  c'était  lui;  si  quel- 
qu'un croyait  qu'il  était  lui,  c'était  lui.  Mais   les  partis  n'y 
regardent  pas  de  si  près.  Qu'y  avait-il,  en  définitive,  dans  ce 
terrible  passage?  La  simple  affirmation  que  le  monde  est 
intimement  Uni  à  Dieu,  la  traduction  timide  du  mot  de  saint 
Paul  :  «  Nous  vivons  en  Dieu,  nous  mouvons  en  Dieu,  nous 
f  sommes  en  Dieu  >,  une  traduction  affaiblie  de   quelques 
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lignes  de  Fénelon,  daililér  éoti  TYaité  de  FeceMenee  de  Dieu^ 
lignes  que  plusieurs  éditefirs  n'ont  pas  osé  conserrer,  enfin , 
une  doctrine  qui  réparait  perpétuellement  dans  Thistoire  de 
la  philosophie  sous  les  noms  les  plus  respectés.  Mais 
y.  Cousin  ayait  le  tort  de  n'être  ni  apôtre  ni  éveque^  de 
professer  la  philosophie  pure  et  d*être  à  la  tête  de  rensei- 
gnement philosophique  de  runiversité. 

Le  panthéisme  a  paru  Uàé.  Teut'-on  quelque  choôe  de 
plus  effhiyaRtf  L'excellent  M.  Laurentie  rapporte,  en  1872^ 
la  confession  que  lui  a  faite  jadis  un  jeune  homme  qui  avait 
été  très-troublé  par  les  leçons  de  Y.  Cousin  >  au  temps  des 
grands  succès  de  la  Sorbonne,  et  qui,  à  la  fin  d'une  leçon, 
Tint  lui  avouer  son  trouble  et  lui  demander  de  l'apaiser, 
y.  Cousin  s*était  approché  de  son  oreille  et  lui  avait  dit 
mystérieusement,  de  sa  voix  la  plus  grave  :  «  Il  n'y  a  pas 
de  Dieu,  >  M.  Laurentie  racontait  sérieusement  (il  en  ft*é- 
missait  encore  en  18^)  l'histoire  de  ce  pauvre  (bu  ou  de  ce 
jeune  imbécile. 

Les  attaques  dés  adversaires  de  la  philosophie  contre  la 
philosophie  de  y.  Cousin  ne  loi  ont  fait  aucun  tort  ;  les  atta- 
ques des  amis  de  la  philosophie  ont  eu  plus  d'effbt,  et  il  est 
curieux  de  suivre  la  série  des  causes  légitimes  ou  non,  qui 
ont  fait  prendre  aux  esprits  une  direction  nouvelle.  Il  en  est 
deux,  le  réproche  d'éclectisme  et  de  philosophie  officielle, 
qui  ont  fortement  agi  et  qui  méritent  une  attention  partica- 
lière.  Nous  étonnerons  peut-être  cbux  qui  répètent  aujour- 
d'hui encore  ces  accusations  en  leur  disant  qu'elles  sont 
parfaitement  injustes.  Si  y.  Cousin  a  été  éclectique,  au  sens 
où  l'on  prend  ce  mot,  11  l'a  été  si  peu  de  temps  et  si  peu  I 
Quant  à  l'existence  d'une  philosophie  officielle,  ceux  qui 
étaient  bien  placés  pour  la  voir  ne  l'ont  pas  vue. 

L'éclectisme  se  présenta,  il  faut  ra;vouer»  d'abord  avec 
une  singulière  hardiesse  ;  ce  n'était  pas  moins  que  l'achève- 
ment de  la  philosophie.  Tous  les  grands  systèmes  ont  paru; 
ils  sont  au  nombre  de  quatre  :  sensualisme»  idéalisihe,  scep- 
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ticisme,  mysticisme»  qui  s'expriment  chacun  avec  la  même 
confiance  en  eux-mêmes  et  la  même  exclusion  des  autres  : 
il  n*y  a  que  les  sens,  il  n'y  a  que  la  raison,  il  n*y  a  que  le 
doute,  il  n'y  a  que  la  foi.  Chacun  d'eux  est  vrai  par  ce  qu'il 
afllrme,  faux  par  ce  qu'il  nie  ;  supprimez  ces  quatre  mots  :  il 
n'y  a  que^  vous  avez  la  vérité,  avec  ses  quatre  éléments.; 
les  sens,  la  raison^  le  doute,  la  foi,  qui  sont  tout  l'esprit  hu- 
main, y.  Cousin  se  flatta  évidemment  alors  d'avoir  trouvé  un 
procédé  pour  ainsi  dire  physique  de  philosopher,  une  sorte 
de  machine  philosophique,  comme  Pascal  avait  cherché  une 
machine  arithmétique,  et  ce  fut  ce  qui  frappa  ses  auditeurs, 
ce  qui  fit  croire  à  l'apparition  d'un  nouveau  système.  On 
n'en  douta  plus  quand  il  l'appliqua  à  la  politique^  montra  les 
trois  éléments  dont  se  compose  la  vie  nationale  :  la  royauté, 
l'aristocratie,  la  nation^  permettant  à  chacun  d'eux  d'exister 
pour  sa  part,  lui  défendant  d'être  tout,  et  tirant  de  là  la 
Charte  de  1814,  aux  applaudissements  du  public.  Comme  la 
philosophie^  la  politique  était  achevée. 

S'il  le  crut,  il  ne  le  crut  qu'un  moment  ;  bientôt  il  sentit 
ce  qu'il  y  avait  là  d'illusion  et  fit  l'éclectisme  plus  modeste  ; 
il  se  borna  à  l'entendre  au  sens  de  Leibniz,  comme  un  esprit 
d'impartialité  et  d'équité,  qui  cherche  ce  qu'il  y  a  de  bon 
dans  les  divers  systèmes  ;  il  le  définit  avec  la  plus  grande 
précision  dans  une  lettre  qu'il  m'écrivait  le  5  novembre 
1863: 

€  L'éclectisme  est  une  méthode  purement  historique. 
C'est  entre  des  systèmes  philosophiques  nombreux  et  des 
systèmes  grands  et  différents  qu'on  peut  porter  une  critique 
à  la  fois  profonde  et  bienveillante  qui  seule  nous  y  peut  faire 
discerner  et  choisir  ce  que  chacun  d'eux  a  de  vrai,  mais  à 
la  condition  qu'une  toute  autre  méthode  nous  ait  appris  ce 
qui  est  vrai.  L'éclectisme  est  la  lumière  de  l'histoire,  mais 
le  spiritualisme  repose  sur  une  psychologie  exacte.  11  n'ap- 
partient qu'à  très-^peu  de  personnes  de  parler  d'éclectisme  ; 
11  y  faut  de  vastes  connaissances  historiques  qui  ne  sont  pas 


VICTOR  cousm.  265 

de  tous  leâ  temps  et  de  tous  les  esprits.  Descartes  et  Locke 
ne  savent  pas  un  mot  d*histoire  ;  mais  Platon,  mais  Aristote, 
mais  Plotin,  mais  Leibniz,  mais  Schelling  et  Hegel  ne  regar- 
dent pas  seulement  l'avenir,  ils  regardent  aussi  le  passé,  et, 
pour  le  comprendre,  je  leur  défie  bien  de  ne  pas  être  éclec- 
tiques, qu'ils  le  sachent  ou  qu'ils  Tignorent.  > 

J'espère  que  cette  définition  donnera  envie  d'être  éclec- 
tique à  quelques  philosophes  qui  avaient  horreur  de  l'être. 
Mais,  quelle  que  soit  la  vérité  sur  ce  point,  il  est  certain 
que  Topposition  contre  Téclectisme  a  porté  coup.  Victor 
Cousin  n*a  jamais  fait  de  rétractation  ;  il  s'est  borné  à  ne 
plus  parler  du  premier  éclectisme  et  à  recommander  le  se- 
cond, qui  était  trop  raisonnable  pour  exciter  de  violentes 
amours  et  de  violentes  haines.  On  s'efforçait  donc  de  dé- 
truire le  premier,  quand  il  n'existait  plus.  Quoi  1  disait-on, 
en  philosophie,  en  politique,  en  art,  en  tout,  tout  est  trouvé; 
il  n'y  a  plus  de  place  pour  l'invention,  plus  de  place  pour  le 
génie  ;  la  fécondité  de  l'esprit  humain.est  épuisée  i  A.  nous, 
tard  venus,  il  ne  reste  plus  qu'à  mêler,  à  combiner  ce  qui 
existe  déjà,  dans  des  ouvrages  sans  originalité  et  sans  vi- 
gueur. Le  monde  est  fermé  !  A  ce  cri,  les  grandes  et  les  pe- 
tites passions,  les  vanités  personnelles  et  les  justes  ambi- 
tions pour  l'homme  se  révoltèrent.  La  révolte  dure  encore. 

La  protestation  contre  une  prétendue  philosophie  ofll- 
cielle  vient  d'un  pareil  malentendu.  Sans  doute  Victor  Cou- 
sin avait  une  philosophie  personnelle,  si  du  moins  on  peut 
appeler  personnelle  une  doctrine  qui  se  bornait  à  recueillir 
les  croyances  communes  à  la  plus  grande  partie  de  l'huma- 
nité, et  il  n'est  pas  surprenant  que  des  hommes  qui  avaient 
les  mêmes  croyances  aient  travaillé  avec  lui  ou  sous  lui, 
car  partout  où  il  était,  il  était  le  premier;  mais  de  là  à  une 
doctrine  imposée  officiellement  il  y  a  loin.  En  vérité,  quelle 
idée  se  fait-on  de  nous  si  l'on  s'imagine  que  nous  étions  ca- 
pables de  professer  une  philosophie  de  commande?  MM.  Si- 
mon, Saisset,  Vacherot>  Paul  Janet,  Lévêque,  Franck,  etc., 
tf  ou  vtLLi  siaiB .  —  xiu.  18 
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n'étaient  p^^^  ];iomni69  à  aller  à  l'ordre  dans  le  cabinet  de 
personne,  n^êmede  Y-  Cousin,  pour  savoir  ce  qu'ils  devaient 
enseigner.  Quand  Victpir  Cousin  allait  chercher,  en  dehors 
de  renseignement,  MM.  Barthélémy  Saint-Hilaire  et  de  Ré- 
musat  pour  Içs  appeler  è^  TAcadémie  des  sciences  morales  et 
politiques,  ce  n*était  pa^  pour  leur  docilité,  mais  pour  les 
services  (^vCi^  avaient  rendus  e^  rendraient  à  la  science.  Se 
représente-t-on  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  ne  croyant 
qu*à  demi  ^ux  opinion^  qull  professe  et  M.  de  Rémusat 
pensant  officiellement  )  Et  nous  tous,  simples  professeurs 
de  collège^  mfds  le  cœur  indépendant  nous  n'avions  pas  une 
doctrine  que  nous  endossions  et  quittions  avec  la  robe;  nous 
enseignions  ^e  spiritualisme  parce  que  nous  étions  spiritua- 
listes,  et  nous  le  sommes  restés.  Qu'on  le  sache  bien^  en 
quelque  temps  que  ce  soit,  ceuf  qui,  moins  fermes  que 
nous  ne  Tétions  dans  ces  principes,  s'approchent  de  la  jeu- 
nesse, songent  qu'elle  va  entrer  dans  la  vie,  qu'elle  aura 
besoin  (l'honnêteté  et  de  courage  pour  en  supporter  les 
tentations  et  les  épreuves;  ils  sont  saisis  de  respect  devant 
elle  et  Us  prennent  ce  qu'ils  ont  de  meilleur  pour  le  lui 
donner. 

Il  y  avait  plus  d'apparence  de  raison  dans  le  reproche 
qu'on  adressait  à  Victor  Cousin  de  faire  la  philosophie  trop 
humble  devant  la  religion.  Préoccupé  de  l'organisation 
de  l'enseignement  et  de  la  création  d'un  personnel  ensei- 
gnant, il  sentait  combien  cette  œuvre  était  importante  et 
qu'elle  valait  bien  quelques  sacrifices.  Il  s'imposa  donc  une 
extrême  prudence,  il  se  surveilla  avec  la  plus  grande  atten- 
tion, pour  ne  pas  la  compromettre  :  il  se  retrancha  les  ques- 
tions périlleuses^  celles  précisément  qui  éveillent  davantage 
la  curiosité,  dissimula  les  contradictions  entre  la  religion  et 
la  philosophie,  exagéra  l'harmonie,  annonçant  qu'il  ne  pré- 
tendait qu'à  établir  une  philosophie  sur  laquelle  la  religion 
pût  asseoir  ses  plus  hautes  vérités  ;  enfin  il  avait  fait  un 
concordat  entre  la  philosophie  et  la  religion,  concordat  où  la 
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part  de  la  philosophie  était  un  peu  modeste.  Il  était  difficile 
de  maintenir  cet  équilibre  instable.  Aussi  des  esprits  Jaloux 
de  l'indépendance  de  la  raison  réclamèrent  pour  elle  le  droit 
de  poser  tous  les  problèmes,  de  les  résoudre  tous  à  ses^  ris- 
ques et  périls,  et  de  ne  pas  s*arr6ter  devant  les  solutions 
religieuses.  Sans  cela,  disaient-ils,  ce  n'est  plus  philosopher. 
Us  ne  se  bornèrent  pas  à  maintenir  la  liberté  de  la  raison 
devant  la  religion  ;  on  passa  plus  loin  et  on  entreprit  d*exa- 
miner  la  religion  elle-même.  Le  concordat  s*en  allait  en 
ruines. 

Restreinte^  au  dehors,  par  la  religion,  la  philosophie  se 
restreignait  encore  elle-même  par  Tautorité  qu'elle  donnait 
au  sens  commun,  à  Timitation  de  la  philosophie  écossaise. 
Il  faut  user  de  tout  avec  modération,  même  du  sens  com- 
mun. Il  est  la  règle  de  la  raison,  il  n'est  pas  la  raison  même; 
il  est  le  frein,  il  n*est  pas  le  mouvement.  On  peut  le  pos- 
séder au  plus  haut  degré  et  n*avoir  pas  au  moindre  degré 
Tesprit  philosophique,  qui  estresprit  de  recherche.  Puis,  on 
est  tenté  par  la  commodité  d'y  faire  entrer  des  principes  qui 
n'en  sont  pas,  et  alors,  de  quelque  côté  que  la  raison  se 
tourne,  dès  qu'elle  veut  marcher,  elle  se  heurte  contre  le 
mur.  La  philosophie  donc  se  sentit  emprisonnée  dans  le 
sens  commun  et  résolut  de  forcer  sa  prison. 

La  méthode  même  que  Victor  Cousin  recommandait  avec 
instance,  la  méthode  d'observation  et  d'induction  ne  parais- 
sait pas  laisser  à  la  philosophie  la  latitude  nécessaire  :  on 
trouvait  que  ces  procédés,  employés  exclusivement,  retien- 
nent trop  l'essor  de  la  pensée,  et  qu'il  arrive  un  moment 
où  ils  ne  suffisent  plus,  où  il  convient  de  recourir  à  des  pro- 
cédés plus  hardis.  Il  y  va  donc  de  la  haute  spéculation  et  de 
la  métaphysique.  Victor  Cousin  s'est  posé  certainement  à 
lui-même  les  inévitables  questions  sur  la  nature,  l'origine  et 
la  fin  des  choses,  il  a  certainement  reconnu  aussi  notre  fai- 
blesse devant  ces  terribles  problèmes  ;  mais  rien  dans  ses 
écrits  ne  laisse  deviner  qu'il  en  ait  souffert.  Lorsque,  au 
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commencement,  il  lui  plut  de  voir  les  difficultés,  il  avait 
une  manière  victorieuse  de  les  attaquer  et  de  les  emporter; 
lorsque,  plus  tard^  il  s*aperçut  qu*on  n*en  vient  pas  si  aisé- 
ment à  bout,  au  lieu  de  s*y  consumer,  au  risque  de  la  criti- 
que du  public  et  des  foudres  de  l'Église,  pressé  d'agir,  il 
organisa  renseignement  des  lycées^  qui  ne  pouvait  être  que 
dogmatique,  et  se  borna  à  poursuivre  une  rédaction  de  plus 
en  plus  parfaite  de  cet  enseignement.  Jouffroy  avait  le 
trouble  intérieur,  dont  Victor  Cousin  était  incapable.  Il  suf- 
fisait de  le  regarder  pour  comprendre  la  différence  des  deux 
hommes  :  la  physionomie  de  l'un,  mobile,  toujours  en  ac- 
tion, physionomie  de  feu;  de  l'autre^  la  longue  figure,  pâle« 
maladive,  mélancolique.  C^était  bien  Thomme  qui  avait  écrit 
les  pages  émouvantes  sur  le  problème  de  la  destinée  hu- 
maine et  le  récit  dramatique  de  cette  nuit  de  TÉcole  Nor- 
male où  il  vit  s'évanouir  les  croyances  de  sa  jeunesse  ;  il 
représentait  bien  cette  chose  humaine  qui  est  l'histoire  de 
la  pensée  :  le  tourment. 

Â  défaut  de  certaines  audaces  et  de  certaines  aventures, 
la  philosophie,  contente  d'observer  l'homme,  demeure 
une  science  assez  respectable  ;  mais  il  aurait  fallu  lui  don- 
ner de  l'espace.  Victor  Cousin  a  le  tort  de  trop  la  réduire  à 
l'observation  intérieure^  à  l'observation  de  la  conscience  par 
la  conscience^  les  yeux  fermés.  De  toutes  parts  on  sollicite 
lephilosophedesortirdecetête-à-tete  éternel  avec  lui-même; 
on  lui  offre  une  plus  riche  étude.  Les  voyages  montrent 
rhumanité  dans  sa  diversité  infinie  ;  l'histoire  est  l'homme 
en  action  ;  quelle  analyse  de  l'esprit  que  l'étude  des  langues! 
et  l'étude  des  religions,  quelles  révélations  elle  fournit  sur 
le  fond  le  plus  mystérieux  de  la  nature  humaine  I  Pourquoi 
ne  pas  étudier  l'enfant  dans  sa  naïveté,  et  la  maladie  et  la 
folie,  c'est-à-dire  le  jeu  de  notre  raison  soustraite  à  la  vo- 
lonté et  sous  une  puissance  étrangère^  celle  du  corps?  Pour- 
quoi ne  pas  pousser  aussi  loin  que  possible  la  connaissance 
de  ce  corps,  qui  est  bien  Thomme  aussi?  £t  les  sciences  phy- 
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siques;  est-il  indifférent  d'en  ignorer  les  grands  résultats  ? 
Est-ce  que  Tordre  qui  est  au  dehors  de  nous  n*a  rien  à  nous 
apprendre  sur  Tordre  qui  est  au  dedans  f 

Veut-on  se  réduire  à  Tobservation  solitaire  de  la  con- 
science, soit  ;  la  philosophie  est  naaltresse  de  restreindre 
son  champ,  comme  celui  du  microscope,  pour  Téclairer  plus 
vivement.  Victor  Cousin  ne  s*y  prêtait  pas  :  il  aimait  à  tra- 
cer les  grandes  lignes  de  la  philosophie^  Tordonnance  gé- 
nérale ;  il  ne  se  serait  pas  plié  s^ux  observations  minutieuses 
auxquelles  il  faut  pourtant  arriver  et  auxquelles  les  scien- 
ces naturelles  doivent  actuellement  leur  crédit.  Même  cette 
observation^  chez  les  autres,  l'impatientait  quelquefois  ;  ainsi 
il  disait  d'Ad.  Garnier  :  f  II  m'ouvre  une  foule  de  petites  lu- 
«  cames  ;  je  veux  de  grandes  fenêtres  donnant  sur  la  philo- 
«  Sophie.  »  Mais  aujourd'hui,  on  ne  philosophe  plus  par  la 
fenêtre  ;  il  faut  descendre  et  voir  tout  de  près. 

Les  événements  achevèrent  Tébranlement  des  esprits,  et 
rinfluence  de  Victor  Cousin  fut  profondément  atteinte.  En 
1844,  il  est  encore  le  chef  du  personnel  philosophique, 
et  sa  campagne  à  la  Chambre  des  Pairs,  dans  la  discussion 
du  projet  de  loi  sur  la  liberté  de  Tenseignement,  fait  de  lui^ 
aux  yeux  de  tout  le  monde,  le  défenseur  brillant  et  redou- 
table de  Tenseignement  de  la  philosophie;  en  1845,  Tordon- 
nance royale  du  7  décembre,  provoquée  par  M.  de  Sal- 
vandy,  modifie  le  Conseil  royal  de  TUniversité,  le  compose 
de  trente  membres  au  lieu  de  huit>  et  Taction,  concentrée 
auparavant  entre  ces  huit  personnes,  noyée  maintenant  dans 
le  nombre,  revient  au  ministre.  Puis  survient  la  révolution 
de  Février;  le  pouvoir^  d*abord  aux  mains  des  républicains, 
passe  à  différentes  mains  pendant  les  années  de  réaction  et 
de  préparation  de  TEmpire,  mais  il  ne  revient  pas  aux  mains 
de  V.  Cousin,  et  TEmpire  montre  dès  le  début  Taversion 
dont  il  est  animé  pour  la  philosophie  :  il  supprime  Tagréga- 
tion  spéciale  qui  recrutait  le  personnel  de  Tenseignement, 
et  supprime  jusqu'au  nom  de  la  philosophie,  qui  ne  s'appelle 
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plus  que  la  logique  ;  les  programmes  son  adaptés  à  sa  nouvelle 
condition.  Le  mal  est  que  Victor  Cousin  laissa  faire  sans 
protester.  Ceux  qui  Tont  approché  alors,  depuis  ce  temps 
jusqu'à  la  fin  de  sa  vie,  ont  été  souvent  blessés  :  il  parlait 
trop  humblement  delà  philosophie;  il  parlait  aussi  de  l'em- 
pereur avec  une  faveur  qui  rendit  la  conversation  entre  lui 
et  plusieurs  de  ses  plus  anciens  amis^  impossible  ou  bien  dif- 
ficile. Dans  son  admiration  pour  Richelieu,  il  se  réjouissait  de 
voir  à  la  tête  du  pays  quelqu'un  de  sa  race  :  €  Vous  avez  un 
politique,  »  aimait-il  à  dire,  et  il  traitait  avec  mépris  tout  ce 
qui  faisait  obstacle  à  ce  politique.  Il  est  vrai  qu'au  moment 
du  Congrès  de  Paris,  avant  la  guerre  du  Mexique,  avant 
Sadowa,  avant  1870,  l'illusion  était  peut-être  justifiée;  mais 
il  n'était  pas  permis  à  un  philosophe  de  négliger  si  leste- 
ment les  origines,  et  si  on  ne  pouvait  pas  prévoir,  il  fallait 
du  moins  ne  pas  oublier. 

On  pense  ce  que  la  popularité  de  Victor  Cousin  dut  en 
souffrir;  il  fut  possible  à  un  homme  d'esprit,  M.  Taine,  de 
publier  le  livre  piquant  et  injuste  sur  les  philosophes  fy^an- 
çais  au  dix-neuvième  siècle.  Pourtant  la  simple  équité  de- 
mande de  reconnaître  qu'il  n'a  pas  mérité  la  violence  des 
attaques  qui  fondirent  sur  lui.  En  définitive,  à  l'égard  de 
l'Église  et  de  l'Empire  il  s'en  est  tenu  aux  paroles  ;  les  ac- 
tions n'ont  pas  suivi.  Il  n'a  donné  à  l'Église  aucun  gage  dont 
elle  pût  se  vanter;  quant  à  l'Empire,  il  n'y  a  été  rien  et  n*a 
voulu  y  rien  être.  Il  avait  jadis  connu  personnellement 
l'empereur.  Invité  à  déjeuner  aux  Tuileries,  il  s'excusa  ga- 
lamment sur  la  crainte  qu'il  avait  de  ne  pouvoir  résister  aux 
séductions,  et  il  resta  admirateur  privé  et  gratuit  du  pou- 
voir qui  eût  été  heureux  de  se  l'attacher.  Il  savait  qu'il  y 
avait  un  fossé  entre  lui  et  l'Église  et  l'Empire  ;  il  s'avançait 
jusqu'au  bord,  se  confondait  en  protestations  et  en  gestes, 
mais  il  ne  le  sautait  pas.  C'est  quelque  chose  que  cela.  L'a- 
venir lui  en  tiendra  compte;  ses  contemporains  le  remar- 
quèrent à  peine.  Il  ne  lui  vint  pas  non  plus  à  l'idée  de  chan- 
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ger  de  mondQ  :  il  resta  dans  la  société  de  ses  amis  de  TOppo- 
sition  :  MM.  Thiers,  Mignet,  Barthélémy  Saint-Hilaire^  qui 
devaient  avoir  si  cruellement  raison. 

Nous  avons  essayé  de  représenter  les  causes  diverses  qui 
ont  peu  à  peu  usé  Tautorité  de  Victor  Cousin,  un  moment 
si  puissante.  Chose  curieuse  et  vraiment  caractéristique  : 
rÉcole,  comme  on  rappelait,  ne  fut  pas  atteinte  ;  elle  n'avait 
pas  eu  à  s'insurger,  parce  qu'elle  avait  toi^ours  été  indé- 
pendante, et  l'opinion^  qui  savait  cela,  ne  Tenveloppa  point 
dans  sa  défaveur  où  Victor  Cousin  tomba.  Elle  se  composait 
d'hommes  qui  étaient  eux-mêmes,  suivaient  leur  voie,  et 
ont  continué  de  la  suivre  à  travers  les  vicissitudes  par  où  a 
passé  la  philosophie,  recherchés  par  les  esprits  libres  qui 
échappent  à  la  mode,  puissante  là  comme  partout.  Prenez 
les  noms  de  ceux  qui,  occupés  de  questions  de  doctrine, 
auraient  pu  être  enveloppés  dans  la  défaveur  qui  atteignait 
le  maître.  Damiron,  timide,  hé  disciple,  s'effaçait  dans  Tom- 
bre  de  Victor  Cousin  et  de  Jouffroy.  Il  osa  au  début  et  à  la 
lia  de  sa  vie.  Au  débuts  il  publia  VEssai  sur  la  philosophie 
en  France  au  dix-^neuviènie  siècle,  ouvrage  agressif  qui  se 
lit  encore  avec  plaisir;  à  la  fin,  pendant  ses  séjours  à  la  cam- 
pagne, il  faisait  à  des  auditeurs  rustiques,  ce  qu'il  appelait 
<  sa  Sorbonne  des  champs,  »  des  leçons  d'une  grande  éléva- 
tion et  d'une  onction  touchante,  où  il  versait  tout  ce  qu'il 
y  avait  en  lui  de  sentiment  non  employé.  Emile  Saisset  ai- 
mait les  questions  épineuses  de  théodicée,  que  Victor  Cousin 
redoutait  ;  son  esprit  fin  et  subtil  s'y  reconnaissait  et  il  se 
prononçait  avec  une  fermeté  croissante  :  dans  un  de  ses  der- 
niers discours  à  la  Sorbonne,  il  sortait  du  vague  où  était  te- 
nue ridée  de  la  Providence  et  affirmait  nettement  l'immuta- 
bilité des  lois  de  la  nature.  Il  était  en  plein  développement 
quand  il  a  été  arrêté  par  la  mort.  M.  Jules  Simon,  toujours 
à  Taise  dans  ce  qu'il  fait,  passait  de  la  métaphysique  de 
Platon,  d'Aristote,^  de  l'école  d'Alexandrie,  à  la  religion 
naturelle  et  à  la  morale  sociale  et  se  faisait  une  province 
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dans  la  philosophie.  La  politique  Tattendait.  M.  \acherot 
philosophait  avec  une  parfaite  naïveté,  indépendant  s'il  en 
fut,  sans  la  moindre  ostentation  d'indépendance.  Il  était  un 
peu  Alexandrin  quand  il  étudiait  Técole  d* Alexandrie,  un 
peu  Hégélien  quand  il  étudiait  l'Allemagne  ;  il  a  un  tel  be- 
soin de  comprendre  ce  qui  se  présente  à  lui,  il  pousse  si 
loin  les  reconnaissances  qu'il  se  laisse  prendre  quelquefois  ; 
mais  il  ne  manque  jamais  de  revenir  chez  lui,  parce  qu'il 
aime  avant  tout  à  se  comprendre  lui-même.  Doué  d'une  rare 
faculté  de  s'abstraire  et  d'une  singulière  intensité  de  pensée, 
incapable  de  faire  quelque  chose  sans  passion,  surtout  la 
chose  pour  laquelle  il  est  né,  la  recherche  philosophique, 
il  donne,  à  ses  heures,  de  précieuses  études  de  philosophie 
et,  sans  le  chercher,  il  s'est  trouvé  être  un  écrivain.  M.  Paul 
Janet  était  ce  qu'il  ne  peut  pas  ne  pas  être  :  l'esprit  le  plus 
sincère,  le  plus  ouvert,  inquiet  et  en  crainte  perpétuelle  de 
méconnaître  quelque  vérité  dans  une  idée  étrangère  ;  avec 
cela  un  art  de  poser,  de  diviser  les  questions,  une  dialecti- 
que d'une  souplesse  et  d'une  vigueur  qui  n'est  qu'à  lui.  Qui 
donc  a  parlé  plus  librement  de  l'éclectisme,  du  vivant  de 
Victor  Cousin,  que  cet  ami  de  Victor  Cousin?  Il  ne  pensait 
pas  qu'on  pût  se  fâcher  de  la  vérité  ;  il  estimait  trop  son 
maître  pour  croire  qu'il  perdrait  rien  de  son  affection  par 
cette  critique;  il  ne  se  trompa  point,  et  ce  qui  se  passa  là 
fut  très-honorable  pour  les  deux.  Comment  oublier  Amédée 
Jacques,  fondateur  de  la  Liberté  de  penser ,  dont  le  premier 
numéro  fut  publié  en  décembre  1847,  et  qui  répondit  à  son 
titre  ;  et  avec  Amédée  Jacques,  Barni,  le  maître  et  l'élève, 
francs  de  parole,  de  plume  et  de  conduite,  tous  les  deux  tris- 
tement disparus  ?  Amédée  Jacques,  après  le  coup  d'État, 
quitta  la  France,  acheta,  pour  vivre,  une  boîte  de  photogra- 
phe, et  mourut  sur  un  chemin  de  l'Amérique  du  Sud.  Barni, 
le  traducteur  de  Kant,  dont  il  adopta  la  rigide  morale,  par- 
tit pour  la  Suisse,  fit  des  cours,  des  livres,  pour  défendre  la 
philosophie,  le  dix-huitième  siècle,  la  Révolution  ;  puis,  au 
début  de  la  république,  nommé  à  la  Chambre  des  Députés, 
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saisi  par  la  maladie,  eut  à  peine  le  temps  de  s'y  montrer  et 
ne  connut  pas  la  réparation  égale  à  la  souffrance.  MM.  Franck 
et  Caro  ont  aimé  la  polémique.  M.  Franck»  aprè^  les  servi- 
ces qu'il  a  rendus  à  la  science,  en  a  rendu  un  nouveau  :  il 
a  défendu  Tesprit,  la  méthode,  les  habitudes  de  la  philoso- 
phie française  contre  les  invasions.  M.  Caro,  conservateur 
militant,  dépense  son  éloquence  et  son  esprit,  dont  il  a  beau- 
coup, contre  les  doctrines  qu'il  juge  dangereuses,  sévère 
pour  les  idées,  plus  juste  pour  les  hommes,  car  il  a  une 
qualité  excellente  :  Tamour  du  talent. 

On  se  demandera  ce  que  c'était  donc  que  Técole  avec  une 
pareille  diversité.  Ce  n'était  pas  une  école,  c'était  un  atelier 
où  chacun  travaillait,  le  maître  pressant  les  autres  et  don- 
nant l'exemple.  En  philosophie  dogmatique  et  en  histoire 
de  la  philosophie,  il  n'avait  rien  achevé,  mais  il  savait  ce 
qu'il  restait  à  faire  et  il  pressait  ceux  qui  l'approchaient  de 
le  faire.  11  semblait  que  Descartes  lui  appartînt  :  il  l'avait 
édité  ;  dans  son  désir  de  s'abriter  derrière  un  grand  nom,  il 
avait  présenté  au  public  un  Descartes  irréprochable,  inno- 
cent de  Spinoza,  il  n'encouragea  pas  moins  M.  Bouillier  à 
écrire  V Histoire  du  cartésianisme.  Il  semblait  aussi  qu'il  se 
fût  attribué  Tétude  de  l'idée  du  beau,  qui  occupe  un  tiers  du 
volume  que  l'on  conndt  ;  il  n'invita  pas  moins  l'Académie  à 
mettre  la  question  au  concours,  comme  si  elle  eût  été  neuve, 
c'est  de  ce  concours  que  sortit  l'ouvrage  de  M.  Lévêque,  la 
Science  du  beau  qu'il  protégea  hautement.  Chose  admirable 
dans  un  auteur!  il  n'avait  pas  de  <  chasse  réservée.  >  Ceux 
qui  connaissent  le  monde  des  écrivains  et  les  terribles  com- 
pétitions qui  tj'y  élèvent,  apprécieront  cette  libéralité.  Si 
quelqu'une  des  thèses,  même  de  ses  thèses  d'histoire  de  la 
philosophie,  où  l'erreur  semble  moins  pardonnable  et  où  il 
est  plus  pénible  d'être  repris,  était  réfutée,  il  avouait  et 
montrait  la  plus  grande  considération  pour  celui  qui  l'avait 
vaincu. 

On  voit   dans  la  correspondance  de  jeunesse   d'Edgar 
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Quinet  qu'après  quelque  temps  d'un  commerce  où  il  appor- 
tait à  Victor  Cousin  l'hommage  de  la  plus  vive  admiration 
et  recevait  de  lui  des  promesses   de    gloire,   tout  à  coup 
Victor  Cousin  parut  se  refroidir,  et  Edgar   Quinet  attribue 
ce  refroidi&isement  à  la  jalousie.  L'insinuation   n'est  pas 
précisément   très -modeste  ;   et   puis  V.  Cousin    jaloux  ! 
Comme   c'était  peu  le  connaître  !  Mais  l'accusation  n'en 
a  pas  moins  été  acceptée  par  la  presse  actuelle.  Il  n'était 
pas  jaloux  des   uns,  parce  qu'il   sentait  son  prix  ;  il  ne 
l'était  pas  des  autres,  parce  qu'il  était  à  genoux  devant  le 
vrai  mérite.  Il  fallait  l'entendre  parler  des  hommes  avec 
qui  il  vivait  au  Conseil  royal,  de  Poisson,  de  Poinsot,  de 
Cuvier,  et  qu'il  voyait  aux  prises  avec  les  affaires.  Il  était 
très-humble  devant  eux;  il   est  vrai   qu'en  se    mettant 
si  bas,    il  y  mettait  quelquefois  avec  lui  d'autres  qui   ne 
Tauraienc  pas  demandé.  Ainsi,  lorsque  Poisson  mourut,  il 
me  dit,  en  façon   d'oraison  funèbre  :  «  Ce.  n'était  pas  un 
cuistre  comme  un  tel  et  moi  »,  et  il  nommait  un  des  prin- 
cipaux  personnages   de  TUniversité.    Jusque    dans    l'art 
d'écrire,  ou  il  a  tant  brillé,  il  se  mettait  à  sa  place,  ni  trop 
bas  ni  trop  haut.  Ceux  d'entre  nous  qui  ont  été  ses  secré- 
taires l'ont  vu  à  l'ouvrage.  Il  dictait  en  se  promenant  ;  peu 
à  peu  il  s'échauffait,  et  alors  c'était  une  merveilleuse  im- 
provisation  qui    durait  plusieurs  heures,  souvent    assez 
avant  dans  la  nuit.  Il  allait  au  hasard   de   sa  verve^   osant 
tout  ne  voulant  rien  reprendre,  puis  il  laissait  reposer  et 
revoyait  le  lendemain  à  tête  reposée.  Quelle  école  c'était 
que  cette  révision,  retranchant,  resserrant,  rajustant,  impi- 
toyable, avec  des  scrupules  d'artiste  consommé  qui  ne  veut 
rien  laisser  d'indigne  du  public  et  de  lui  !   Quand  il  avait 
commencé  à  écrire,  il  avait  été  séduit  par  J.-J.  Rousseau 
qui,  disait-il,  lui  avait  fait   beaucoup  de  mal;  plus  tard, 
lorsqu'il  s'approcha  de  Pascal,  il  se  dégoûta  de  Rousseau  et 
s'éprit  de  la  simplicité  ;  il  la  trouvait,  mais  il  l'avait  cher- 
chée et  ne  put  jamais  atteindre  à  la  simplicité  naturelle 
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qu'il  admirait  chez  les  maîtres  et  qui  enchante  chez  M.  do 
Sacy.  Il  sentait  douloureusement  ce  qui  lui  manquait  et  se 
jugeait  avec  modestie.  Je  me  rappelle  l'avoir  vu  une  fois 
assis,  la  tête  penchée,  les  bras  tombants,  dans  Tattitude  d*un 
profond  découragement.  La  Revue  des  Deuoo-Mondes  lui  avait 
envoyé  une  épreuve  dans  une  feuille  d'épreuves  de  George 
Sand.  Il  s*était  laissé  aller  à  lire  les  pages  qui  lui  arrivaient 
ainsi,  s'était  laissé  entraîner  par  ce  âeuve  'd'éloquence  et 
de  poésie  et  n'avait  plus  le  courage  de  regarder  son  propre 
écrit.  Tel  est  celui  qu'Edgar  Quinet,  dans  sa  jeunesse,  a  cru 
un  moment  jaloux  de  lui.  Ce  qui  est  à  croire  c'est  que 
V.  Cousin  méditait  déjà  le  jugement  qu'il  devait  porter  plus 
tard  sur  un  esprit  éminent  qui  a  fréquenté  les  hauteurs, 
mais  à  qui  manque  le  rayon  qui  perce  les  nuages  :  <  C'est 

<  un  homme   à  qui  Dieu  a  dit  :   tu  ne   te  débrouilleras 

<  jamais.  » 

On  parle  sans  cesse  de  Victor  Cousin  comme  philosophe  ; 
il  rétait,  mais  il  était  autre  chose  :  littérateur,  historien, 
et  avec  un  talent  au  moins  égal,  et  il  a  forcé  le  public  de  se 
passionner  pour  ce  qui  le  passionnait  lui-même.  C'était 
une  flamme  errante  qui  embrasait  tout  ce  qu'elle  touchait. 
D'abord  il  s'éprend  de  Platon,  dont  il  rend  la  grâce  en  artiste 
qu'il  est,  et  en  fait  comme  un  des  nôtres.  En  1828,  il  est  oc- 
cupé  par  la  philosophie,  qui  le  possédera  quatorze  ans  ;  en 
1842,  il  entre  dans  le  dix-septième  siècle,  où  l'attire  ce  qui 
l'attire  invinciblement  :  la  grandeur,  où  il  trouve  à  la  fois 
tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  brillant  et  de  plus  solide  dans  la  na- 
tion française.  Quel  éclat  il  fait  en  restituant  le  texte  des 
Pensées!  Pascal  l'introduit  à  Port-Royal  ;  il  y  admire  des  cou- 
rages pareils  à  celui  de  Jacqueline  et  il  écrit  des  pages  ou 
Royer-Collard  reconnaissait  deux  cents  des  plus  belles  pages 
de  notre  langue  ;  il  passe  à  la  Fronde,  à  Condé,  à  M'"**  de 
Longueville,  à  M"*  de  Chevreuse,  à  M"*  de  Hautefort,  des 
âmes  non  communes  égarées  dans  de  médiocres  desseins, 
mais  qui  ne  manquaientjamais  de  se  retrouver.  Il  parlait  des 


276        ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

faits  et  des  personnages  de  ce  temps  avec  une  telle  préci- 
sion de  détails,  avec  une  telle  ardeur,  qu'il  semblait  qu'il  les 
eût  vus  et  qu'il  écrivît  ses  Mémoires.  Quoi  qu'il  fit,  il  s'y 
mettait  tout  entier,  et  bon  gré  mal  gré,  il  fallait  le  suivre. 
Mais  n'essayons  pas  de  donner  une  idée  de  cette  inépuisable 
activité  que  M.  Mignet  a  retracée  dans  son  bel  et  touchant 
Éloge  ;  disons-le  d'un  seul  mot  :  il  a  été  un  grand  excita- 
teur. 

Il  manque  à  la  société  française.  Il  manque  aussi  à  ses 
amis.  La  génération  qui  ne  l'a  pas  connu  ne  peut  pas  se  faire 
une  idée  de  la  séduction  qu'il  exerçait.  Il  mettait  en  scène 
tout  ce  qu'il  disait,  par  le  pittoresque  de  l'expression,  l'into- 
nation, l'attitude,  la  physionomie,  le  geste,  des  yeux  prodi- 
gieux qui  vou^  transperçaient  ;  on  était  au  spectacle,  et  ce 
spectacle  était  ce  qu'on  peut  imaginer  de  plus  curieux  :  on 
ne  s*en  lassait  jamais.  Et  tout  le  temps  on  se  demandait  : 
Voyons  jusqu'où  va  la  vérité  et  ou  commence  l'illusion  ? 
Est-il  dupe,  ne  n'est-il  pas  ?  Car  ces  artistes,  qui  nous  pren- 
nent si  bien,  se  prennent  eux-mêmes  à  leur  art  ;  et  tout  le 
temps  aussi  on  admirait  ce  qu'il  y  avait  de  bon  sens,  de  péné- 
pénétration  des  hommes  et  des  choses  sous  ces  saillies  d'un 
intarissable  esprit.  On  s'éloignait  quelquefois  de  lui,  on  lui 
revenait  toujours  : 

Un  je.  ne  aaifl  quel  charme  encor  vers  vous  m'emporte. 

Maintenant,  on  est  triste  quand  on  entre  dans  cette  biblio- 
thèque où  on  avait  accoutumé  de  le  voir  ;  on  regarde  ces 
beaux  livres  rangés  et  muets,  on  cherche  en  vain  leur  m^- 
tre,  l'âme  qui  animait  tout.  Il  y  avait  là  un  foyer  de  vie  qui 
s'est  éteint, 

Depuis  une  dizaine  d'années,  il  s'est  déclaré  un  nouveau 
mouvement  philosophique.  Ce  qui  semble  le  caractériser  est 
une  recrudescence  d'empirisme,  sous  l'impression  du  progrès 
des  sciences  physiques,  et  l'apparition  d'un  idéalisme  assez 
rare  dans  notre  pays. 
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Lors  de  l'Exposition  nniverseile  de  1867,  le  gouvernement 
demanda  à  plusieurs  savants  choisis  parmi  les  plus  compé- 
tents un  rapport  sur  la  science  dont  ils  s'étaient  particuliè- 
rement occupés  ;  M.  Ravaisson  se  chargea  du  rapport  sur 
la  philosophie.  C'est  là  qu'après  un  résumé  historique  des 
vicissitudes  de  la  philosophie  depuis  une  cinquantaine 
d'années,  l'auteur  a  esquissé  un  sytème  vers  lequel  il  croit 
que  tend  l'esprit  actuel. 

Quiconque  se  propose  de  philosopher  doit  choisir  entre 
deux  méthodes  :  l'analyse  et  la  synthèse,  et  se  dire  que, 
selon  qu'il  adopte  l'une  ou  l'autre,  il  adopte,  par  avance, 
deux  doctrines  opposées.  L'analyse  négligeant  la  forme  des 
choses,  en  recherche  les  éléments  :  elle  réduit  les  faits  com- 
pliqués à  des  faits  de  plus  en  plus  simples,  jusqu'à  ce  qu'elle 
arrive  à  un  fait  unique,  duquel  tous  les  autres  sont  tirés,  par 
la  vertu  des  causes  efficientes  ;  c'est  le  matérialisme.  La 
synthèse,  au  contraire,  attentive  à  la  forme  des  choses,  se 
préoccupe  de  rendre  compte  de  leur  complexité.  En  présence 
d'une  machine,  l'analyse  la  démonte  en  ses  diverses  pièces, 
qui  se  commandent  les  unes  les  autres,  jusqu'au  premier  res- 
sort qui  meut  tout  ;  la  synthèse  considère  l'ensemble  de  la 
machine,  cherche  l'idée  qui  l'a  conçue,  la  fin  pour  laquelle  elle 
a  été  faite  et  à  l'égard  de  laquelle  tout  ce  qui  est  est  moyen  ; 
aux  causes  efficientes  elle  substitue  les  causes  finales,  àl'action 
brutale^  l'action  intelligente  de  la  finalité.  Or  le  monde  a  un 
mouvement  qui  le  fait  monter  de  lamatière  inorganique  à  l'or- 
ganisation et  à  la  pensée.  La  pensée  est  attirée  vers  la  per- 
fection avec  conscience  de  cet  attrait.  On  affirme  d'ordinaire 
qu'au-dessous  de  ce  monde  de  la  pensée  il  n'y  a  qu'aveugle- 
ment et  fatalité  ;  M.  Ravaisson  ne  semble  pas  le  croire  :  <  Dans 
la  nature,  dit-il,  à  laquelle  nous  appartenons  par  les  élé- 
ments inférieurs  de  notre  être,  la  volonté,  éclairée  seule- 
ment par  une  lueur  de  raison,  est  comme  sous  le  charme 
puissant  de  cette  forme  particulière  qui  la  lui  représente,  et 
à  laquelle  elle  semble  obéir  d'une  obéissance  toute  passive. 
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Il  n -en  est  pas  moins  vrai  que,  jusqu*en  ces  sombres  régions 
de  la  vie  corporelle,  c'est  une  idée  obscure  de  bien  et  de 
beauté  qui  explique  dans  leur  première  origine  les  mouYe- 
ments,  qu'en  définitive  ce  qu'on  appelle  la  nécessité  physique 
n'est,  comme  l'a  dit  Leibniz,  qu'une  nécessité  morale  qui 
n'exclut  nullement,  qui  implique  au  contraire,  sinon  la 
liberté,  du  moins  la  spontanéité.  Tout  est  réglé,  constant,  et 
pourtant  radicalement  volontaire.  » 

Le  mouvement  mécanique  lui-même,  qui  paraît  déQer  une 
explication  de  ce  genre,  n'y  échappe  pas,  car  il  n'est  pas 
uniquement  un  changement  de  place,  il  est  une  tendance, 
un  effort  ;  M.  Ravaisson  écrit  :  «  Ce  phénomène,  si  simple 
cependant,  se  trouvera,  si  on  le  considère  de  près,  renfer- 
mer encore  lui-même  ce  qu'on  voudrait  qu'il  servît  à  rem- 
placer partout,  la  spontanéité....  Pour  comprendre  les  lois 
que  suit  dans  son  mouvement  la  matière  la  plus  brute,  force 
est  encore  de  joindre-  à  l'idée  de  cette  matière  celle  de 
quelque  chose  qui,  sous  la  dénomination  vague  de  force  ou 
de  puissance  par  laquelle  on  la  désigne  d'ordinaire,  n'en  est 
pas  moins  un  analogue  et  un  dérivé  de  la  voloqté  et  de  la 
pensée.  » 

Elevant  de  degré  en  degré  ses  conceptions,  l'auteur  voit 
dans  le  monde  l'universelle  harmonie  et  le  principe  univer- 
sel dans  l'amour  :  <  Nous  comprenons  mieux,  ce  seinble, 
que  l'antiquité  elle-même  ce  qu'elle  voulait  dire  quand  elle 
disait  :  «  Erôs  fut  le  premier  et  est  toujours  le  plus  puissant 
t  des  dieux.  » 

Nous  demandons  pardon  de  réduire  à  cette  sèche  analyse 
une  doctrine  d'une  telle  ampleur  ;  à  proprement  parler,  ce 
n'est  plus  de  la  simple  philosophie,  c'est  une  œuvre  d'art 
qui  n'exigeait  pas  moins  que  le  talent,  la  main  hardie  et 
souple  de  M.  Ravaisson.  Combien  de  fois  il  a  dû  souffrir 
quand  il  a  vu  grossir  quelque  trait  de  l'ouvrage  où  il 
avait  mis  une  parfaite  mesure  I  Les  disciples  sont  de  terri- 
bles gens.  L'auteur  du  système  u\  ait  dii  que  le   luonde  as- 
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pire  aa  bien  et  que  l'origine  et  la  fin  de  ce  mouvement  est 
Tamour  ;  il  Tavait  dit  avec  sa  discrétion  et  s  était  arrêté  là; 
il  n'avait  pas  demandé  qu'on  s*emparât  de  cette  idée  pour  la 
pousser  à  outrance  et  qu'on  en  fit  des  cantiques.  Rien  n'est 
désagréable  aux  hommes  d'esprit  et  de  goût  comme  ces  in- 
tempérances dont  Us  sont  responsables  malgré  eux.  Mais  ce 
sont  là  les  disciples  :  ils  exagèrent  une  vérité  jusqu'à  ce 
qu'ils  en  aient  fait  une  erreur,  une  qualité  jusqu'à  ce  qu'ils 
en  aient  fait  un  défaut.  Voltaire  plaignait  Fontenelle,  dont 
la  finesse  avait  été  traduite  ainsi  en  affectation  :  <  Fontenelle, 
patriarche  respectable  d'une  secte  ridicule.  > 

Quand  on  parle  des  influences  qui  ont  agi  sur  la  philoso<» 
phie  actuelle,  on  ne  peut  oublier  M.  Lachelier  :  il  a  été 
onze  ans  maître  de  conférences  à  l'École  fTormale  avec  une 
grande  autorité.  Il  paraît  séparer  absolument  la  croyance  et 
la  science,  et  tirer  de  là  la  liberté  absolue  de  la  science,  qui 
peut  s'exercer  sans  danger.  Sa  méthode  est  l'idéalisme, 
c'est-à-dire  la  logique,  mais  un  idéalisme  critique  qui  exa- 
mine la  valeur  des  idées  avec  une  telle  rigueur  qu'un  certain 
nombre  des  idées  en  apparence  les  plus  solides  se  dérobent, 
et  qu'il  ne  les  ressaisit  que  par  un  coup  d'autorité,  en  sorte 
que  cette  critique  est  une  crise.  Sa  philosophie  a  un  carac- 
tère trop  personnel  pour  qu'elle  ait  passé  tout  entière  chez 
tous  ses  élèves  ;  du  moins  il  n'y  en  a  pas  un  seul  qui  n'ait 
été  frappé  par  la  sincérité  absolue,  la  vigueur  de  la  pensée, 
la  puissance  de  discussion  ;  en  histoire,  par  la  connaissance 
précise  et  l'ei^acte  interprétation  des  textes.  Rien  ne  sau- 
rait égaler  ce  qu'il  y  a  d'efficace  et  de  salutaire  dans  un  tel 
exercice  de  la  pensée  :  quelle  que  soit  cette  philosophie, 
elle  est  bien  une  philosophie,  et  c'est  l'essentiel. 

H.  Fouillée  parait  vouloir  établir  une  méthode  nouvelle, 
un  éclectisme  corrigé.  Au  lieu  de  se  borner  à  chercher  ce 
qu'il  peut  y  avoir  de  vrai  dans  chaque  doctrine,  comme  le 
demande  Leibniz,  comme  Victor  Cousin,  après  réflexion, 
l'a  demandé,  au   lieu  d'opposer  simplement  des  doctrines 
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contraires,  pour  les  compléter  Tune  par  Tautre,  il  prend  ces 
doctrines  contraires,  ne  craint  pas  â*accuser>  peut-être  de 
grandir  les  oppositions;  puis,  une  fois  ce  travail  fait,  il  pn 
commence  un  autre  ;  il  rapproche  les  doctrines  par  des 
idées  intermédiaires,  jusqu'à  ce  qu'elles  se  rencontrent 
dans  un  moyen  terme;  c'est  ce  qu'il  appelle  la  méthode  de 
conciliation.  Elle  a  un  inconvénient,  c'est  d'être  d*uiie 
application  difficile.  Pour  trouver  ces  idées  intermédiaires, 
il  serait  nécessaire  d'avoir  les  ressources  merveilleuses,  la 
fécondité,  la  subtilité  d'esprit  et  le  talent  d'exposition  de 
l'auteur  ;  aussi  nous  l'attendons  à  l'œuvre.  Le  premier  essai 
qu'il  en  a  fait  ne  nous  rassure  pas  entièrement  :  la  thèse 
sur  la  liberté  et  le  déterminisme^  continuée  dans  le  livre 
sur  Vidée  moderhe  du  droit,  nous  montre  bien  une  tenta- 
tive de  conciliation  entre  le  déterminisme  et  la  liberté,  des 
rapprochements  ingénieux  ;  mais  la  conclusion  ne  laisse  pas 
d*inquiéter.L'auteur croit  àlaliberté,àlaliberté future,  quand 
elle  sera  affranchie  des  mobiles  inférieurs  de  la  nature  hu- 
maine :  la  liberté  n'est  pas,  elle  sera.  Il  faut  donc  attendre 
pour  pouvoir  affirmer  que  l'homme  est  libre,  et  attendre 
probablement  assez  longtemps,  car,  si  le  progrès  est  mani- 
feste dans  la  société,  il  l'est  moins  dans  l'individu  :  chaque 
génération  nsdt  avec  les  mêmes  passions  éternelles,  qui  pro- 
duisent à  peu  près  les  mêmes  effets.  L'auteur  a  fondé  le 
droit  sur  cette  conception  ;  ne  lui  semblera-t-il  pas  que  le 
droit  a  besoin  de  fondations  plus  grossières  et  que  la  théorie 
qu'il  en  présente  gênera  peu  les  politiques  qui  ont  envie  du 
bien  d'autrui? 

A  l'exemple,  souvent  sous  l'action  de  ces  maîtres,  des 
jeunes  gens  se  sont  mis  avec  ardeur  à  philosopher.  Ce  ne 
sont  pas  des  noms  encore;  ce  seront  des  noms  un  jour.  Res- 
teront-ils ce  qu'ils  sont?  Je  n'en  sais  rien;  mais  certaine- 
ment ils  n'auront  pas  honte  d'avoir  été  idéalistes.  C'est  en 
définitive,  la  foi  dans  l'esprit  qui  s'impose  aux  choses  et  une 
noble  doctrine. 
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On  est  heureux  aussi  du  réveil  de  la  métaphysique.  Qu'on 
la  définisse  comme  on  voudra:  ce  qui  est  au  delà  de  la  réa- 
lité visible,  la  recherche  de  la  nature  intime,  de  la  première 
origine,  de  la  fin  dernière  des  êtres»  la  spéculation  sur  les 
idées  universelles  de  substance,  de  cause,  d*inflni,  etc.,  la 
métaphysique  est  un  haut  emploi  des  facultés  humaines: 
elle  transporte  l'esprit  dans  des  régions  où  Tair  est  un  peu 
rare  mais  pur,  Fair  des  sommets,  et  où  s'étendent  les  gran- 
des vues.  Ces  abstractions  ont  leur  charme  sévère,  auprès 
duquel  les  petites  réalités  pftlissent.  Je  me  rappelle,  dans 
une  semaine  sainte  à  Rome,  à  la  chapelle  Sixtine,  avoir  en- 
tendu une  musique  bien  nouvelle  à  mes  oreilles  :  pas  Tom- 
bre  d'une  mélodie,  rien  que  de  Tharmonie,  chantée  par  des 
voix.  D'abord  on  était  déconcerté,  mal  à  Taise,  on  cher- 
chait un  motif  auquel  on  pût  se  prendre,  puis,  après  quel- 
ques instants,  on  écoutait  religieusement  ces  accords  où 
Ton  ne  saisissait  plus  que  des  nombres  et  des  lois,  et  on  ne 
pouvait  se  rassasier  de  cet  austère  plaisir.  La  métaphysi- 
que en  a  de  pareils,  et  nous  sommes  content  de  voir  la 
jeune  philosophie  française  y  prendre  goût.  On  ne  reste  pas 
sur  ces  hauteurs^  mais  il  est  bon  d*y  avoir  passé. 

Cela  dit,  me  permettra- t-on  de  recommander  à  la  jeune 
école  philosophique  d'être,  comme  il  le  faut  toigours,  sur 
ses  gardes,  et  de  surveiller  avec  soin  la  méthode  qu'elle 
emploie.  L'idéalisme,  tel  qu'il  se  présente,  est  si  puissant, 
qu'il  a  à  se  défier  de  sa  force.  Oui  certainement,  comme  il 
le  dit,  rien  n'existe  que  ce  qui  est  intelligible;  oui,  il  y  a  une 
raison  dans  les  choses,  comme  il  y  en  a  une  dans  l'esprit, 
et  c^est  la  même  :  elle  est  le  lien,  l'ordre,  l'unité;  seulement 
il  est  très-difHcile  de  saisir  cet  ordre,  quand  on  le  cherche 
dans  le  monde  même,  comme  on  voit  que  font  les  sciences 
physiques  ;  combien  donc  il  doit  être  tentant  de  prendre 
par  le  plus  court  et  de  chercher  en  soi  un  système  d'idées 
auquel  la  réalité  doit  correspondre  !  Il  faudrait  alors  s'at* 
tendre  à  des  constructions  hardies,  à  des  afSrmations  de 
NomrsLLB  BÉan.  —  xiu.  19 
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principes  et  à  des  déductions  impérieuses.  Ce  serait  le 
royaume  de  la  logique.  Peut-être  aussi  le  royaume  des  om- 
bres. 

Ainsi,  on  n*est  pas  tranquille  quand  on  voit  si  facilement 
résolue  la  redoutable  question  de  la  cause  de  Tordre  qui 
est  dans  runivers.  Depuis  que  Tesprit  humain  s'interroge 
là-dessus,  la  difficulté  subsiste,  et  elle  a  grandi  à  mesure 
que  la  raison  est  devenue  plus  sévère.  On  n'en  est  plus  à  la 
conception  enfantine  de  Dieu  façonnant  la  matière  comme 
Tartiste  façonne  une  statue,  car  cette  statue  vit  ;  il  faut  donc 
qu'il  donne  à  la  matière  le  mouvement  et  des  lois.  Or,  si  la 
matière  existe  par  elle-même,  elle  existe  avec  sa  nature  que 
rien  ne  peut  changer:  si  elle  est  immobile,elle  restera  immobi- 
le; si  elle  se  meut,  elle  se  meut  à  sa  manière.  Veut-on  qu'elle 
soit  créée?  Si  elle  est  créée  de  rien,  qu'est-ce  que  cela?  Le  eom- 
prend-onf  Si  elle  est  une  émanation  de  Dieu,  le  comprend-on 
davantagefet  comment  est-il  possible  que  ce  qui  était  Dieu  cesse 
derêtre,  qu'il  s'aliène  ainsi  lui-même  et  que  l'unité  simple  par 
excellence  se  multiplie  et  se  divise?  Et  ce  n'est  pas  un  mou- 
vement quelconque,  un  ordre  quelconque,  qu'il  s'agit  d'ex- 
pliquer. Ah  I  s'il  n'y  avait  que  le  cours  et  l'arrangement  des 
astres,  l'élévation  des  montagnes  et  le  creusement  du  lit  des 
mers^  on  serait  à  Taise  ;  mais  c'est  Tordre  intelligent,  dont  le 
corps  humain  est  jusqu'ici  le  modèle  achevé,  c'est  le  cœur,  ce 
sont  les  poumons,c'est  Toreille,  c'est  Tœil,les  parties  et  le  tout, 
une  œuvre  de  génie.  Où  est  le  génie  ?  S'il  n'est  pas  supérieur 
au  monde,  est-il  dans  le  monde,  partout  où  il  y  a  une  har- 
monie des  moyens  et  de  la  an?  Est-ce  chacune  des  parties 
qui  conspire  à  Tensemble?  Alors  on  demande  si  elle  sait  ou 
non  qu'elle  conspire.  Chose  admirable  I  Les  deux  réponses 
sont  données  avec  une  égaie  assurance.  Les  uns  adoptent  la 
doctrine  allemande  sur  «  TInconscient  >  qui  est  vraiment 
trop  commode.  Un  ouvrage  paraît-il  surpasser  la  plus  haute 
raison,  il  suffit  de  déclarer  que  l'ouvrier  est  inconscient  :  il 
n'est  rien  qu'un  être  ne  puisse  (aire  quand  il  ne  sait  pas  ce 
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qu*U  £^t^  Les  ai^tres,  au  contraire  affirment  bravement  que 
tout  dans  Tonivers  a  conscience.  On  veut  bien  ne  pas  donner 
la  même  conscience  à  tout  :  elle  a  ses  degrés,  4epuis  la  sen- 
siktion  la  plus  obtuse  jusqu'à  la  claire  intelligence  de  i*hom- 
me;  mais  enûn  ce  ne  sont  plus  des  ouvriers  aveugles  qui 
fabriquent  des  ouvrages  intelligents,  ce  sont  des  ouvriers 
intelligents  comme  leur  ouvrage  ;  dans  ces  élévations  philo- 
soplûquês^  on  oublie  toujours  denous  expliquer  comment 
des  atomes  peuvent  faire  le  corps  humain  que  Thomme  ne 
serait  pas  capable  de  faire,  et  pour  parler  vulgairement,  de 
fious  déclarer  si  c'est  la  planche  qui  fait  le  navire.  Car  en- 
fin, c'est  cela* 

A  l'autre  extrémité  de  la  philosophie  actuelle  est  Tempi- 
risme.  La  doctrine  n'est  pas  nouvelle  ;  mais  elle  n'avait  pas 
eiicofe  été  présentée  avec  cette  force,  parce  que  les  scien- 
ces pl^ysiques  n'avaient  pas  encore  donné  l'exemple  qu'elles 
donnent  aujourd'hui.  Comme  elles  s'attachent  à  l'étude  des 
faits  et  s'interdisent  la  recherche  des  causes,  et  qu'elles  font, 
grâce  à  cette  sagesse,  de  merveilleux  progrès,  on  n'a  eu 
qu'à  transporter  dans  le  monde  des  faits  de  conscience  la 
r^lç  ^ui  s'appliquait  si  heureusement  dans  le  monde  des 
faits  matériels.  C'est  ce  qu'on  appelle  le  positivisme^  et  qui 
a  jia  bonne  fortune  d'être  soutenu  par  M.  Littré.  Au  vrai, 
le  positivisnae  n'est  pas  une  philosophie,  c'est  une  abstinen- 
ce, et  il  s'agit  de  savoir  si  l'esprit  humain  y  consent  ;  or, 
tel  qu'il  est«  avec  sa  curiosité  ioânie,  il  est  peu  probable 
qu'il  se  résigne  à  ignorer  et  à  ne  plus  chercher  :  la  nature, 
l'origine  et  la  fin  des  choses  le  tentent  et  le  tenteront  per- 
pétuellement. Dire  à  la  philosophie  de  renoncer  à  s'occuper 
de  cela,  c'est  lui  dire  de  n'être  plus  la  philosophie. 

La  philosophie  anglaise  contemporaine^  fidèle  à  l'esprit  de 
Bacon,  qui  le  tenait  de  la  race,  n'est  guère,  avec  ses  remar- 
quables qualités  d'observation  appliquée  aux  faits  intérieurs, 
qu'un  chapitre  d'histoire  naturelle  ;  elle  est,  pour  le  princi- 
pal, la  continuation  poussée  très  loin  d'une  étude  sur  Tasso- 
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dation  des  idées  ;  il  sera  bon  de  transporter  cette  étude  chez 
nous  en  l'insérant  dans  un  cadre  plus  vaste.  L'originalité 
qu'on  pourra  bien  laisser  à  Técole  est  de  prétendre  qu'il 
n'y  a  rien  au  monde  que  des  associations,  et  que  notre  moi, 
comme  le  reste,  n'est  qu'une  association.  M.  Taine  s'en  est 
inspiré  dans  son  livre  De  l'intelligence ^  où  se  trouvent  à  la 
fois  des  observations  curieuses  dont  tout  le  monde  fait  son 
profit,  et  la  conclusion  étrange  qui  doit,  ce  semble,  l'étonner 
un  peu  lui-même. 

L'Allemagne  n'aurait  pas  dû  emprunter  à  l'Angleterre 
cette  façon  de  philosopher,  qui  ne  va  pas  à  son  génie.  Aussi 
Ta-t-elle  imitée  peu  heureusement.  On  essaie  de  flEure  du 
bruit  autour  d'une  écolede  psychologie  allemande,  et  elle  est 
présentée  au  public  par  le  directeur  d'une  Revue  qui,  mal- 
gré ses  défauts,  reste  un  centre  d'études  et  d'informations. 
On  nous  fait  part  de  la  mort  de  la  psychologie  française, 
l'ancienne   psychologie,  la  <  vieille  psychologie;  »  on  a 
mieux  que  cela.  A  l'observation  intérieure,  stérile,  on  subs- 
titue l'observation  du  corps  humain,  où  l'on  voit  à  nu  les 
lois  de  ce  monde  de  pensées,  de  sentiments,  de  volontés, 
qui  s'agitent  en  nous.  C'est  le  triomphe  de  la  physiologie.  Je 
ne  demande  pas  mieux;  pourtant  ne  va-t-on  pas  un  peu 
loin  quand  on  supprime  d'un  trait  de  plume  un  certain 
nombre  d'hommes  qui  avaient  une  réputation  :  les  philo- 
sophes de  tous  les  temps  qui  ont  étudié  l'esprit  humain,  les 
moralistes  de  tous  les  temps  qui  ont  décrit  le  cœur  humain, 
les  poètes  de  tous  les  temps  qui  l'ont  mis  en  scène;  à  moins 
que  Corneille,  Racine,  Molière  ne  soient  des  physiologistes 
sans  le  savoir.  La  jeune  école  n'a  pas  eu  encore  le  loisir 
de  faire   beaucoup  de  découvertes;  mais   quels  débuts! 
M.  Horwicz  hous   raconte   c  l'équilibre  des  molécules,  » 
d'autres  nous  apprennent  combien  de  temps  une  impression 
met  à  passer  du  corps  à  l'âme  (vieux  style),  ou  de  la  circon- 
férence aux  centres  nerveux,  pour  devenir  une  sensation. 
Ils  ne  se  contentent  même  pas  d'approximations,  qui  seraient 


VICTOR  COUSIN,  285 

trop  peu  scientifiques,  ils  appliquent  les  mathématiques  à 
ces  mesures.  Quand  le  lecteur  a  devant  les  yeux  une  équa- 
tion^ le  moyen  de  douter  1  Ils  disent  ces  choses  sérieuse- 
ment (j*entends  qu*ils  les  disent  sans  rire),  et  on  les  reçoit 
comme  ils  les  donnent.  Hélas  I  aigourd^hui,  tout  se  dit  et  on 
ne  rit  plus. 

Ni  Tempirisme  anglais  ni  Tempirisme  allemand  ne  ris- 
quent de  séduire  la  France  :  elle  aime  plus  de  grandeur  ;  il 
faut  que,  comme  Lucrèce,  on  lui  représente  le  système  des 
choses,  que,  comme  Lucrèce  aussi,  on  soit  animé  de  Tesprit 
de  la  science  ;  alors  une  doctrine  ne  s'appelle  plus  Tempi- 
risme  mais  le  naturalisme,  et  elle  peut  captiver  les  esprits, 
car  il  est  certain  que  de  nos  jours  la  science  tend  à  devenir 
la  religion.  Il  convient  donc  de  traiter  le  naturalisme  avec 
respect.  Il  y  a  un  siècle,  la  seule  science  digne  du  nom 
de  science  était  Tastronomie,  qui  montrait  déjà  quelle  sim- 
plification Tesprit  met  dans  les  phénomènes;  depuis,  sont 
venues  la  physique  et  la  chimie,  qui  ont  fait  paraître  avec 
une  force  singulière  Féconomie  de  Tunivers.  La  variété  in- 
finie est  à  la  surface  de  ce  monde,  Tunité  est  au  fond  :  les 
faits  d'apparence  diverse  se  réduisent  en  quelques  lois,  s'ex- 
pliquent par  quelques  causes,  et  ces  lois  et  ces  causes,  à  leur 
tour,  se  réduisant  progressivement,  tendent  à  se  confondre 
dans  une  loi  et  une  cause  unique.  Ce  spectacle  devait  frap- 
per les  esprits  :  après  avoir  appliqué  la  science  au  monde 
extérieur,  il  restait  à  l'appliquer  au  monde  intérieur^  et 
après  ravoir  appliquée  à  chacun,  à  ramener  les  deux  scien- 
ces à  une  seule^  par  un  nouvel  eflbrt  et  une  dernière  sim- 
plification. 

Un  système  si  fortement  établi  a  bien  de  Tattrait  et  donne 
à  la  raison  une  sorte  de  fierté  et  de  joie.  Mais  que  faire  con- 
tre les  faits  ?  Toutes  les  lois  de  la  nature  morte  n'explique- 
ront pas  la  vie.  Où  paraît  un  germe,  il  y  a,  comme  on  le  ré- 
pète partout,  après  Claude  Bernard^  une  •  idée  directrice  % 
qui  règle  l'évolution  future.  Les  lois  physiques  et  chimi- 
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ques  s'exercent  encore  là,  mais  en  sous-ordré,  et,  à  côté  de 
Uancienne  mécanique,  il  eh  n^t  une,  inconnue,  où  la  réac- 
tion n'est  plus  proportionnelle  à  Taction,  mais  à  rirritabitité. 
Quelle  que  soit  son  origine,  la  vie,  une  fois  née,  va  par 
elle-même  ;  ellç  est  un  ordre  nouveau,  une  création. 
De  même,  quand  on  arrive  au  monde  animé.  Ce  qu'on  ap- 
pelle âme  peut  être  un  atome  en  qui  la  conscience  a  été  ex- 
citée, la  force,  la  monade  de  Leibniz;  peu  importe  l'étoffe 
dont  elle  est  faite  :  ce  qui  est  sûr,  c'est  que  partout  où  elle 
est,  il  y  a  quelque  chose  d'immatériel,  des  sensations,  des 
sentiments,  dont  l'idée  n'a  rien  de  commun  avec  des  con- 
tacts, des  impulsions,  des  rencontres  et  des  chocs  dans  l'es- 
pace. Et  quand  on  arrive  enfin  à  l'âme  humaine,  quel  chan- 
gement encore  !  Ce  sont  ici  de  bien  autres  réactions.  TX-ou»- 
vez  donc  un  choc,  une  irritabilité,  pour  expliquer  le  coup 
porté  à  un  homme  qui^  en  lisant  une  ligne,  en  entendant 
prononcer  quelques  mots,  perd  la  raison  ou  tombe  fou- 
droyé. Et  puis,  cette  âme  qui^  si  elle  s'abandonne,  ne  fait 
que  refléter  la  succession  des  impressiohs  du  corps,  est  ca- 
pable de  se  ressaisir  :  elle  se  dirige  par  une  idée^  elle  agit 
par  un  principe  :  elle  tire  d'une  définition  la  loiiguè  série 
des  théorèmes  et  des  problèmes  mathématiques,  elle  dispose 
le  plan  d'un  édifice,  elle  sculpte  une  statue,  elle  combine 
des  poèmes,  des  pièces  de  théâtre,  elle  suit  de  longues  en- 
treprises, ou  elle  s'absorbe  dans  une  pensée  unique,  elle 
travaille  sur  elle-même,  pour  faire  d'elle  ce  qui  lui  plaît  : 
l'âme  d'un  scélérat  ou  d'un  héros  et  d'un  saint.  C'est  le  cas 
de  répéter  ce  que  nous  disions  de  la  vie  et  avec  une  bien 
autre  force  :  c'est  ici  un  ordre  nouveau,  une  création. 

Nous  sommes  ambitieux  pour  la  science  plus  qu'elle  ne 
l'est  souvent  elle-même.  Elle  est  contente  d'avoir  trouvé 
une  certaine  unité;  nous  voudrions  qu'elle  cherchât  une 
unité  encore  plus  forte,  la  loi  qui  expliquerait  comment  l'a- 
tome passe  de  l'existence  brute  à  la  vie  et  à  la  pensée.  Elle 
ne  se  plaît  pas  &  en  parlet*,  parce  qu^elte  se  doute  qu'on  ne 
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la  connaîtra  peut-être  jamais,  etelle  se  rejette  sur  ce  qu*elle 
connaît^  mais  qui  ne  peut  satisfaire.  Son  procédé  est  la  am- 
plification ;  donc,  qu'elle  simplifie,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit 
contrainte  de  s'arrêter;  mais  l'objet  auquel  elle  s'applique, 
elle  n'en  est  pas  maîtresse.  La  science  doit  expliquer  ce  qui 
est,  et  avant  tout  voir  ce  qui  est,  pour  l'expliquer.  Or  la  na- 
ture n'est  pas  une  chose  immobile,  qui  se  répète  toujours: 
elle  est  vivante,  elle  invente,  elle  crée  le  monde  de  la  vie, 
supérieur  à  la  matière  inorganique^  le  monde  de  l'âme,  su- 
périeur aux  deux,  et  où  elle  prend  conscience  d'elle-même. 
Voilà  ce  qui  est,  et  que  la  science  n'a  pas  le  droit  de  chan- 
ger. Si  elle  n'altérait  que  l'idée  de  la  vie,  nous  nous  rési- 
gnerions encore  ;  par  malheur^  elle  atteint  l'homme,  qui  ne 
saurait  nous  être  indifférent.  L'homme  est  dans  la  nature, 
mais  il  y  est  l'homme,  avec  son  caractère  original  et  indee- 
iructible  d'indépendance;  or,  l'âme  se  gouvernant  par  le  de- 
voir et  la  liberté  est  l'essence  du  spiritualisme,  avec  qui  il 
etit  bon  de  vivre  et  de  mourir. 

Ne  nous  plaignons  pas  d'avoir  à  le  défendre,  et  contre  une 
attaque  de  plus  en  plus  forte.  Dans  la  première  moitié  de  ce 
hiècle>  peut-être  avons-nous  vécu  sur  bien  des  conventions 
et  des  convenances;  depuis,  la  critique  a  paru,  qui,  dans  les 
livres,  les  revues,  les  journaux,  s'est  donné  toute  liberté 
sur  la  littérature,  l'art,  la  politique,  l'histoire,  la  religion, 
ia  philosophie  ;  il  a  fallu  abandonner  d'anciennes  croyances 
ou  les  appuyer  sur  de  solides  raisons.  On  peut  vivre  long- 
temps sans  dire  de  certaines  choses  ;  quand  elles  ont  été 
dites,  il  n'est  plus  possible  de  revenir  au  point  où  on  était 
auparavant;  il  n'est  plus  possible  d'oublier  que  Sainte-Beuve 
a  écrit  sur  toutes  les  choses  littéraires,  que  M.  Renan  a  pu- 
blié la  Vie  de  Jésus  et  que  certaines  questions  ont  été  tou- 
chées par  M.  Edmond  Scherer.  Je  ne  sais,  de  celui-ci,  s'il 
y  a  jamais  eu  un  esprit  plus  jaloux  de  son  indépendance. 
Elevé  dans  la  théologie,  à  laquelle  il  a  échappé,  n'en  rete- 
nant que  le  aérieux  et  la  familiarité  des  hautes  questions  ; 
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livré  dès  lors  au  travail  de  la  pensée  sur  elle-même,  dont 
personne  n'est  maître  dès  qu'il  a  commencé  ;  d'une  impi- 
toyable clairvoyance;  critique  né,  servi  par  une  instruc- 
tion des  plus  étendues  et  des  plus  précises,  et  un  talent  de 
style  qui  fait  de  lui  un  de  nos  meilleurs  écrivains  ;  sévère 
aux  hommes  et  aux  choses  ;  avec  cela,  laissant  échapper 
des  pages  de  tendresse  et  de  poésie  qui  jettent  de  la  grâce 
sur  cette  dure  philosophie  ;  il  a  résolu  le  problème  de  tra- 
verser notre  société  uniforme  en  étant  lui-même,  et  de  vivre 
dans  notre  monde  complaisant  en  disant  tout  ce  qu'il  pense 
avec  une  autorité  incontestée. 

Par  ce  temps  de  critique,  plus  d'une  croyance  mal  fondée 
périra  ;  mais  les  croyances  solides  se  fortifieront  pour  résis- 
ter. C'est  la  vie  en  plein  air. 

Nous  avons  essayé  de  représenter  dans  ses  lignes  géné- 
rales le  mouvement  philosophique  très*  intense  qui  est  né 
chez  nous  dans  ces  dernières  années;  il  a  produit  déjà  beau- 
coup d'œuvres  remarquables,  et  puis  il  nous  pl^ît  parce 
qu'il  est  un  mouvement.  Maintenant  qu'il  est  bien  établi  que 
la  philosophie  actuelle  est  émancipée  de  la  philosophie  pré- 
cédente, sera-t-il  permis  de  lui  représenter  ce  que,  dans 
son  intérêt  même,  il  y  aurait  à  conserver  de  cette  philosor 
phie?  Nous  nous  bornerons  à  ce  qui  paraît  le  strict  néces- 
saire. 

Voici  une  première  observation.  On  professe  volontiers 
aujourd'hui  que  la  spéculation  n'a  rien  à  voir  avec  la  prati- 
que et  peut,  en  conséquence,  se  donner  pleine  liberté.  Il 
faut  avouer  qu'on  a  souvent  voulu  les  lier  trop  étroitement 
et  qu'il  y  a  à  cela  un  grand  danger,  que  l'on  coupe  ainsi  les 
ailes  à  la  pensée  ;  il  ne  manque  pas  de  gens  qui  poussent 
loin  la  sollicitude  pour  l'ordre  privé  et  public,  et  qui  esti- 
ment asse2  la  philosophie  et  la  religion  pour  les  charger  de 
faire  la  police  des  rues  et  de  veiller  à  la  tranquillité  de 
leurs  repas  et  de  leur  sommeil;  mais  enfin,  il  est  impossible 
de  croire  qu'il  y  ait  une  vérité  pour  la  spéculation,  une  vé- 
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rite  pour  la  pratique,  que  l'homme  soit  divisé  ainsi  en  com- 
partiments étanches  et  que  la  morale  reste  pour  moi  la 
même,  soit  que  j'admette  ou  non  que  j*existe,  soit  que  j'ad- 
mette que  je  suis  libre  ou  non.  Les  exemples  particuliers 
des  phiiosophes  qui  pensent  mal  et  vivent  bien  ne  prouvent 
pas  plus  que  les  exemples  de  ceux  qui  pensent  bien  et  vi- 
vent mal  ;  ils  ne  prouvent  rien  que  Tinconséquence  hum*aine, 
qui  n*a  pas  besoin  d*être  prouvée.  Au  fond,  quand  on  pro- 
clame cette  séparation  entre  la  spéculation  et  la  pratique, 
c^est  qu*on  désire  délivrer  le  raisonnement  d'un  contrôle 
qui  le  gêne  et  s'affranchir  absolument.  Mais  le  contrôle  est 
bon  pour  tout  le  monde,  et  plus  la  pensée  prend  d'espace, 
plus  il  importe  qu'elle  ait  un  moyen  de  connaître  si  elle  ne 
s'est  pas  égarée.  La  morale  sert  à  cela.  Victor  Cousin  le 
croyait  fermement,  et  nous  sommes  convaincu  qu'il  n'avait 
pas  tort  de  le  croire. 

Il  donnait  aussi  à  1^  raison  un  surveillant,  peut-être  in- 
commoda, mais  utile  :  le  bon  sens.  Nous  sommes  tout  prêt  à 
confesser  qu'il  en  exagère  la  fonction  et  lui  fait  surveiller 
la  raison  de  trop  près,  pourvu  qu'en  retour  on  nous  accorde 
qu*en  dépit  de  tous  les  raisonnements  il  y  a  des  évidences 
indéniables;  nous  ne  demandons  rien  de  plus.  £n  défini- 
tive, le  bon  sens  est  le  maître  de  la  philosophie,  et  c'est 
lui  qui  juge  et  détruit  les  systèmes  qui  ne  l'ont  pas  reconnu. 

La  première  évidence,  le  premier  principe  de  la  philoso- 
phie était  pour  Victor  Cousin  la  célèbre  proposition  de  Des- 
cartes :  €  Je  pense,  donc  je  suis,  »  l'affirmation  que,  dans  le 
fait  de  conscience,  je  saisis  ma  pensée  et  me  saisis  moi- 
même.  Aujourd'hui  on  divise  volontiers  ces  deux  vérités  in- 
divisibles et  on  en  sacrifie  une.  Le  moi  n'est  pas  en  faveur. 
Ainsi  va  l'histoire  de  la  philosophie:  c'est  tantôt  le  moi^  c'est 
tantôt  le  monde  extérieur  qui  est  en  péril.  Pans  l'école  de 
Bescartes,  c'est  le  monde  extérieur.  Descartes,  qui  professait 
qu'il  ne  faut  croire  qu'à  l'évidence,  a  eu  le  tort  de  n'en  re- 
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connaître  qu'âne,  celle  de  l'être  pensant  d*en  ajourner  une 
autre,  celle  des  corps,  et  de  ne  vouloir  Tadmettre  que  sur  dé- 
monstration, en  s'appuyant  sur  Texistence  de  Dieu  et  sur  sa 
véracité,  qui  n'a  pu  nous  tromper  en  nous  portant  à  croire 
qu'ils  existent.  La  démonstration  ayant  paru  fausse  ou  dou- 
teuse, et  révidence  étant  perdue,  l'existence  des  corps  est 
allée  s'effaçant.  Depuis  Kant,  c*est  Texistenoe  du  moi  qui 
est  compromise.  Kant  n*accorde  révidence  qu'aux  phéno- 
mènes; dans  la  proposition  de  Descartes  il  ne  regarde 
comme  certaine  que  la  pensée  ;  la  réalité  du  sujet  pensant  a 
besoin  pour  lui  d'être  démontrée,  et  on  connaît  le  détour  de 
cette  démonstration  :  c'est  parce  qu'il  y  a  un  devoir  qu'il 
faut  qu'il  y  ait  un  être  à  qui  il  s'impose.  Les  philosoj^es 
suivants  ont  contesté  la  démonstration  et  n'ont  retenu  que 
la  nécessité  de  démontrer;   ils   se'  sont  donc  considérés 
comme  libres  à  l'égard  de  cette  notion  ;  de  là  cette  concep- 
tion singulière  d'un  moi  absolu,  qui  n'est  pas  moi,  et  qui, 
en  se  développant,  le  deviendra.  La  philosophie  française 
actuelle  se  souvient  beaucoup  plus  de  Kant  que  de  Descar- 
tes ;  elle  aussi  trop  souvent  ne  reconnaît  d'évidents  que  les 
phénomènes  ;  à  partir  de  là  on  se  divise  :  Tun  déclare  sim- 
plement qu'il  n'existe  pas,  l'autre  cherche  par  toutes  sortes 
de  raisonnements  judicieux  à  se  prouver  qu'il  existe.  Un 
personnage  d'Hoffmann  avait  perdu  son  reflet  ;  eux,  ils  ont 
perdu  leur  être  et  ne  laissent  pas  d'en  être  inquiets  et  don- 
nent le  spectacle  de  gens  raisonnables  et  raisonnants  qui 
courent  après  eux-mêmes,  sans  avoir  grande  chance  de  s'at- 
traper. C'est  le  jeu  des  enfants  qui  cachent  un  objet  pour 
le  chercher  après,  et  mieux  que  cela,  car  dans  les  jeux  d'en- 
tants^ ce  n'est  pas  le  même  qui  cache  et  qui  cherche. 

La  philosophie  est  punie  pour  avoir  méconnu  la  vérité  la 
plus  élémentaire,  celle  que  Descartes  avait  si  fermement 
établie.  Oui,  s'il  est  vrai  que  je  pense,  il  est  aussi  vrai  que 
je  suis  ;  je  ne  connais  pas  une  pensée  en  général  je  connais 
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la  mienne.  Wms  parles  de  pensée,  de  sentkMnt,  de  volonté 
en  Tair  ;  on  von«  répond  :  La  peneée  de  qui  f  le  sentiment  de 
qui  f  la  Volonté  de  qui  ?  Une  pensée,  un  sentiment,  une  vo* 
lonté  sont  des  abstractions,  et  qaand  vous  les  appelez  des 
phénomènes,  c*est  une  abstraetîOn  encore  plus  forte  ;  dès 
qu'on  abandonne  la  réalité  vivante,  concrète,  à  laquelle  Des- 
cartes s'attache^  le  reste  n*est  qu'artifice,  logique^  pure 
grammaire.  Concluons  nettement.  Kant  après  avoir  égaré  la 
plâloso{^bieallemande,aégaré  la  philosophie  française  ;  celle- 
ci  fera  bien  d*en  revenir  au  point  de  départ  de  Descaries,  à 
sa  proposition  fondamentale,  et  d*aser  sur  des  problèmes 
réel^  fa  forée  qu'elle  use  sur  des  problèmes  imaginaires. 
Enfin,  nous  voudriens  que  la  philosophie  actelle,  sans  re* 
noneer  à  la  profondeur,  revint  à  la  clarté,  qui  est  un  si  pré« 
cieux  carac^re  de  la  précédente  philosophie.  Pour  ne  pas 
parler  de  ses  qualités  de  style  personnelles^  Y.  Cousin  a  écrit 
dans  la  langue  la  plus  pure,  avec  une  parfaite  clarté;  Jouf*> 
froy  faisait  ainsi  ;  on  a  toujours  fait  ainsi  en  France.  Cette 
tradition,  pour  le  moment,  paraît  assez  compromise.  Je  de* 
mande  à  un  des  esprits  les  plus  distingués  que  la  philosophie 
ait  eus  depuis  bien  du  temps  la  permission  de  lui  représenter 
qu'il  lui  revient  ici  une  part  de  responsabilité.  M.  Ravais- 
son,  de  bonne  heure  nourri  d'Âristote  et  doué  d*une  pensée 
assez  forte  pour  pénétrer  la  concision  de  ce  grand  génie,  a 
été  tenté  dlmiter  cette  concision  et  a  écrit  une  thèse  de 
doctorat,  De  FTtàbittidé,  à  la  manière  du  maitre.  Celte  thèse, 
portée  à  la  Sorbonne  en  1836,  troubla  beaucoup  les  Juges, 
et  je  me  rappelle  encore  le  profond  étonnement  de  Jouffroy 
et  la  vivacité  avec  laquelle  il  protesta  contre  cette  nou* 
veauté.  Mais  la  thèsre  était  remarquable,  remarquablement 
soutenue  ;  M.  Ravaisson  fut  reçu  docteur,  son  écrit  provo- 
qua la  curiosité  au  dehors,  et  plusieurs  voulurent  avoir  la 
clef  de  t^tte  langue,  plusieurs  essayèrent,  à  leur  tour,  de 
s^n  servir.  VEssai  sur  la  Métaphysique  d'ArisiolCy  qui 
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donna  une  si  haute  et  si  juste  idée  de  Fauteur,  vint,  quel- 
ques années  après,  non  plus  cette  fois  comme  une  gageure, 
mais  comme  l'ouvrage  d*un  homme  sûr  de  lui-même,  qui 
parle  avec  une  égale  facilité  la  langue  commune  de  la  phi- 
losophie ou  la  langue  spéciale  d'Aristote,  et  qui  les  mêle  et 
les  fond  avec  un  talent  supérieur.  Cependant  on  traduisait 
Aristote,  on  le  commentait,  on  se  familiarisait  avec  sa  lan- 
gue, et  elle  passait  de  plus  en  plus  dans  Tusage  de  Técole  ; 
il  fut  ainsi  établi  qu'il  pouvait  y  avoir  une  philosophie  digne 
de  ce  nom  qui  n*était  pas  accessible  au  public  simplement 
intelligent.  En  même  temps  qu'Aristote,  Kant  entrait  chez 
nous.  On  s'en  était  tenu  à  ce  qu'avait  dit  M""*"  de  Staël  dans 
son  livre  De  l'Allemagne^  et  à  ce  qu'avait  dit  V.  Cousin  sur 
la  €  sublime  inconséquence  %  du  philosophe  qui,  après  avoir 
douté  du  moi,  du  monde,  de  Dieui  du  libre  arbitre^  rétablit 
ces  vérités  par  la  vertu  de  la  morale  ;  mais  cette  idée  géné- 
rale du  système  ne  suffisait  plus,  on  voulut,  sur  Tinvitation 
de  Y.  Cousin  lui-même,  connaître  tous  les  détails^  on  tradui- 
sit, on  expliqua.  Le  monde  loua  le  courage  de  ceux  qui  fi- 
rent cette  entreprise,  mais  il  ne  les  suivit  pas,  et  la  philo- 
sophie devint  de  plus  en  plus  une  science  interdite  au 
public.  Elle  en  est  là,  et  c'est  de  là  que  nous  voudrions 
la  rappeler,  pour  la  remettre  dans  la  grande  circulation.  Il 
y  a  une  obscurité  qui  résulte  de  la  composition  qui  met  les 
idées  hors  de  leur  place  ou  dans  un  ordre  trop  compliqué, 
et  d'une  langue  trop  défectueuse  qui  se  sert  mal  des  termes. 
Il  y  a  une  autre  obscurité  produite  par  l'emploi  des  for- 
mules, qui  arrêtent  le  lecteur  à  chaque  ligne,  à  chaque  mot, 
pour  pénétrer  ce  qu'elles  renferment  et  les  traduire  en  lan- 
gage courant,  comme  une  algèbre  où  il  faudrait  se  rendre 
perpétuellement  compte  de  ce  qu'il  y  a  sous  les  signes  ; 
cette  obscurité,  fâcheuse  pour  le  lecteur,  est  quelquefois 
celle  de  maîtres  dont  la  pensée  pressée  est  trop  pleine  pour 
entrer  aisément  dans  les  esprits.  Il  y  a  enfin  une  obscurité 
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qui  vient  de  ce  que  ces  fonxmles  sont  vides  et  qu'on  sent 
qu^on  ne  tient  rien,  car  il  ne  peut  y  avoir  de  clarté  que  lors- 
que l'esprit  est  pleinement  satisfait.  Je  crains  de  ne  rencon- 
trer que  trop  souvent  aujourd'hui  cette  obscurité-là.  On 
aime  les  formules,  qui  sont  comme  des  talismans  qui  ou- 
vrent toutes  les  portes  et  font  tomber  tous  les  murs,  et  ces 
talismans  sont  d'autant  plus  puissants  qu'ils  sont  en  langues 
étrangères  ou  inconnues;  on  se  réjouit  d'étaler  ces  pres- 
tiges devant  des  spectateurs  éblouis  ;  c'est  un  secret  qui 
s'apprend  et  dispense  du  labeur  vulgaire  où  se  consument 
les  intelligences  bourgeoises.  J'ai  vu  des  esprits  distingués 
se  passionner  à  cet  exercice  des  formules.  Ils  ne  se  jouaient 
pas  de  la  philosophie  ;  non,  certes  :  ils  se  le  seraient  repro- 
ché ;  mais,  s'il  est  permis  de  parler  ainsi,  ils  jouaient  de  la 
philosophie.  Il  faut  espérer  qu'ils  en  reviendront  ;  pourtant 
on  ne  renonce  pas  volontiers  à  un  instrument  dont  on  con- 
naît les  effets,  et  on  tient  à  l'art  où  on  excelle. 

En  parcourant  les  écrits  philosophiques  qui  ont  paru  de- 
puis un  certain  nombre  d'années,  on  peut  se  donner  le  plai- 
sir de  contempler  toutes  les  variétés  d'obscurités.  Il  s'est 
produit  ce  qu'on  n'avait  pas  encore  vu  en  France  :  la  pré- 
tention de  diviser  les  hommes  en  profanes  et  en  initiés,  qui 
seuls  célèbrent  les  Mystères  ;  et  les  initiés  eux-mêmes  vont 
rétrécissant  leur  nombre  de  plus  en  plus.  La  clarté,  l^gré- 
ment^  par  lesquels  on  touche  aux  profanes  sont  un  mauvais 
signe  :  se  comprendre  et  être  compris  est  de  la  littérature. 
Cicéron  parlait  d'eux  quand  il  disait  :  <  Ils  lisent  leurs  livres 
€  avec  leurs  amis,  et  personne  n'y  entend  rien,  excepté 
<  ceux  qui  veulent  qu'on  leur  accorde  la  même  liberté  d'é- 
«  crire.  » 

Malgré  tout,  je  suis  humblement  pour  la  simple  et  bonne 
et  ancienne  clarté.  Elle  n'est  pas  seulement  un  devoir  envers 
les  autres  et  comme  la  probité  du  philosophe,  elle  est  aussi 
un  devoir  envers  soi-même  et  le  signe  de  la  vérité.  Quand 
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on  YoyugB,  on  aperçoit  de  loin  un  objet  indi^tixict  ;  à  me- 
sure qu*on  ayauce,  Les  formes  se  deosin^nli  ;  ^ntiUf  à  un  010- 
ment  on  se  dit  :  Je  dois  approcher,  car  je  vois  cl^. 

Nous  espérons  que  la  philosophie  actuelle  accueillera  ces 
modestes  réclamations.  Il  ne  s*agit  pas  comme  on  le  YOit» 
de  la  ramener  sous  le  joug  d*un  éclectisme  tyrannique,  mais 
simplement  de  reprendre  quelques-unes  des  meilleures  tra- 
ditions de  l'esprit  français. 

£rnQst  jBEBSQT. 


HEiNRI  IV  ET  GENÈVE. 
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La  sympathie  du  roi  de  Navarre  pour  la  cité  de  CalviB 
était  comme  an  héritage  maternel.  Les  rapports  affectueux 
que  Jeanne  d*Albret  arait  entretenus  avec  les  réformateurs 
de  Oenëve,  devinrent  plus  étroits  et  tout  à  fait  politiques 
pour  le  roi  son  fils  lorsqu'il  fut  appelée  par  la  mort  d'Hen- 
ri  m,  au  trône  de  France  qui  lui  Ait  si  longtemps  contesté. 
Ces  relations  entre  Henri  lY  et  Genève,  sur  lesquelles 
nous  donnons  des  détails  nouveaux  extraits  des  correspon- 
dances échangées  entre  le  monarque  français  et  les  bour- 
geois huguenots  qu'il  appela  toiyours  ses  chers  et  grands 
amis,  prirent  beaucoup  d'importance,  à  partir  surtout  de 
1589  où  Henri  lY  revendiquait  le  marquisat  de  Saluces 
usurpé  par  le  duc  de  Savoie  et  eut  à  faire  le  siège  de  Pa- 
ris. 

La  métropole  du  protestantisme  français,  Oenàve,  était 
alors  vivement  attaquée  par  le  duc  Charles-Emmanuel  dé- 
sireux de  lui  faire  expier  cinquante  ans  d'hérésie  et  résolu 
d'en  Caire  le  siège  de  ses  États  transalpins.  Henri  IV,  quoi- 
que fort  occupé  de  ses  campagnes  en  France,  favorisa  la 
sortie  d'un  millier  de  volontaires  huguenots  et  céda  aux 
Genevois  quatre  ofiSciers  de  grand  mérite  :  Mess,  de  Ouitry, 
de  Sancy,  de  Lurbigni  et  de  Conforgiens  qui  dirigèrent  les 
troupes  protestantes  avec  des  alternatives  de  succès  et  de 
revers. 

Charles-Emmanuel  éprouva  un  vif  ressentiment  en  voyant 
ces  nobles  chefs  à  la  tête  de  ceux  qu'il  appelait  <  les  cour- 
tauds de  boutique  »  et  «  les  crapauds  enâés  du  Léman.  » 

Les  Genevois  eurent  bientôt  l'occasion  de  témoigner  leur 
affection  pour  le  roi  de  Navarre.  Car  le  siège  de  Paris  se 
prolongeait  et  les  finances  royales  étaient  fort  restreintes. 
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Sully  confia  aux  Genevois  la  pénible  situation  où  se  trou- 
vait le  roi  son  maître. 

La  République  était  appauvrie  par  les  frais  de  sa  guerre 
contre  le  duc  de  Savoie,  néanmoins  elle  répondit  à  Rosny 
€  que  Ton  ferait  son  possible.  > 

Les  magistrats  organisèrent  une  souscription  qui  produi- 
sit dans  quelques  semaines  39461  écus  d'OTy  fournis  par 
trois  cent  quatorze  citoyens  de  toutes  les  classes. 

L'année  suivante  «  1590  »  le  Roi  dut  s'adresser  de  nou- 
veau à  ses  chers*  et  grands  amis,  et  les  Genevois  empruntè- 
rent à  Berne,  Zurich,  et  Strasbourg  une  somme  de  37,000 
écus  d'or. 

Voici  les  termes  de  l'accusé  de  réception  de  ces  600^000 
livres  :  Le  Roy  reconnaissant  le  zèle  et  la  bonne  affection 
que  les  seigneurs  de  Genève  montrent  pour  le  bien  de  ses 
affaires,  et  le  secours  qu'ils  ont  donné  dans  la  guerre  de  Sa- 
luces  et  pendant  le  siège  de  Paris,*  ordonne  que  les  dites 
sommes  seront  payées  par  le  trésorier  de  son  épargne  le  plus 
tôt  que  faire  se  pourra. 

Mais  l'état  des  finances  ne  permettait  pas  de  songer  à  un 
remboursement,  si  bien  qu'un  jour  l'envoyé  de  Genève 
priant  le  Roi  d'accorder  au  moins  un  à-compte,  il  répondit 
en  riant  :  €  Si  vous  êtes  pauvres,  sachez  que  Je  le  suis  plus 
que  vous.  » 

Cette  dette  ne  fut  soldée  qu'en  1750. 

Du  reste,  un  si  grand  sacrifice  paraissait  naturel  aux  Ge- 
nevois. 

Henri  IV  étant  le  protecteur  fidèle  delà  cité  de  Calvin; 
s*il  conservait  son  royaume,  la  Ligue  romaine  était  paraly- 
sée. Aussi  Genève  n'hésita  pas  à  s'imposer  les  plus  lourdes 
charges  pour  contribuer  à  cette  heureuse  solution. 

Trois  ans  plus  tard,  les  bruits  qui  couraient  sur  l'abjura- 
tion probable  du  roi  causaient  à  Genève  une  vive  inquié- 
tude. 

Une  dépêche  de  son  envoyé,  le  sieur  Chevalier,  datée  de 
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Saint-Denis  éclaircit  la  question  et  montra  le  prix  que 
Henri  lY  attachait  aux  sentiments  de  la  métropole  calvi- 
niste. 

<  Ce  dimanche  17  juin,  écrit-il,  sur  les  cinq  heures  du  soir, 
le  Roy  m'a  accordé  une  très-longue  audience.  Je  lui  ai 
parlé  de  la  paix  qui  semblait  se  préparer  et  des  bruits  qui 
couraient  touchant  son  changement,  espérant  qu*il  conser- 
verait sa  bonne  affection  pour  Ctonève.  » 

Le  Roy  me  répondit  : 

€  Il  se  traite  vraiment  une  paix  mais  enfin  il  n*y  a  rien 

<  d'avancé  ni  apparence  qu*il  ne  puisse  se  fidre  aucune 
€  chose  avec  le  duc  de  Savoie.  Je  connais  la  haine  invétérée 
€  qu'il  vous  porte,  mais  aussi  vous  devez  être  assuré  de 
€  mon  invétérée  affection  envers  vous  et  tenir  pour  résolu 
€  que  je  fais  plus  d'état  de  la  simplicité  et  constance  de  Ge- 

<  nève  que  je  ne  crains  les  menaces  et  efforts  du  duc  de 

<  Savoie. 

€  J'ai  vu  ces  jours  passés  moi  et  mon  royaume  en  péril 
€  imminent,  pour  lequel  prévenir  j*ar  advisé  avec  mon  con- 
€  seil  de  tenir  une  assemblée.- 

€  Assurez  vos  seigneurs  de  Genève  de  ma  bonne  volonté 
c  pour  le  repos  général,  et  celui  de  votre  état  particulière- 
c  ment.  > 

Ces  paroles  furent  énergiquement  répétées  le  soir  de  cette 
journée  devant  Mess,  de  Bouillon,  de  Sancy ,  et  une  douzaine 
des  principaux  gentilshommes  de  la  cour.  <  Je  me  plains^  > 
nous  dit  Sa  Majesté,  «  du  doute  qu'on  fait  de  moi,  de  ma 

<  constance,  comme  si  elle  était  ébranlée.  Je  continuerai  aux 
€  réformés  les  secours  que  j'ai  ci-devant  apportés.  Je  ne  fe- 
€  rai  jamais  rien  de  préjudiciable  à  la  gloire  de  Dieu,  au  re- 

<  pos  de  rÉglise  et  de  mon  royaume.  Les  seigneurs  de  mon 

<  conseil  ont  entre  leurs  mains  cette  résolution  signée  et 
€  pour  moi,  je  n'ai  rien  promis,  sinon  d'être  instruit.  ^ 

Quand  la  nouvelle  de  l'abjuration  parvint  à  Genève,  un 
douloureux  sentiment  se  manifesta  chez  tous  les  citoyens. 
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On  cojQflacpa  une  journée  au  deoil  public  et  1m  diaMurs  pro- 
nonoés  dans  les  temples  fireat  ressortir  le  caractère  de  la 
politique  de  Rome  obligeant  le  monarque  de  sacrifier  sa 
conscienca  à  )a  paeifl^tion  de  son  royaume. 

Un  dea  orateurs,  SiinoB  Goulard,  auteur  des  Mémoirefi  de 
ta  Ligiiet  disait  dans  son  discours  ;  %  Non^  sommet;  bien  as- 

<  sures  que  jamais  le  pape  «'obtiendra  du  ftoi  la  moindre 
€  persécution  contre  les  protestants,  au  contraire,  noua 
«  pouvons  espérer  dé  grandes  choses.  » 

Trois  ans  plus  tard,  ces  grandes  choses  étaient  manifestées 
dans  rÉdit  cto  Nantes.  La  >oie  (Ut  extrême  cJsbez  les  Genevois. 
Us  disaient  à  leurs  frères  dé  France  : 

<  Désormais  vous  ne  viendrez  plus  chez  nous  pauvres  et 

<  exilés  sans  espoir  de  retour  et  nous  resterons  frères  dans 
«  les  temps  favorables  comme  dans  les  jours  mauvais.  » 

En  1698«  les  puissances  traitaient  la  paix  de  Yervins,  et 
Ton  connaissait  les  bonnes  intentions  de  Henri  IV  envers 
Genève. 

Il  voulait  faire  comprendre  ses  grands  et  ckers  amis,  dans 
Tacte  de  pacification  générale. 

Le  député  M.  de  Chapeaurouge  apprend  bientôt  une  ffi- 
ckeuse  nouvelle  :  le  Pape  se  présentait  coeime  médiateur 
entre  le  Piémont,  l'Espagne  et  la  France  et  toutes  les  de- 
mandes concernant  Oenève  seraient  combattues  par  leur 
impitoyable  adversaire,  le  cardinal  Aidobraadini. 

M.  de  Gbapeaurouge  voulant  éolaircir  la  situatîoa  sV 
dressa  aux  ministres  qui  lui  répondirent  : 

<  Sx  La  paix  ne  se  fait  pas,  il  faudra  que  Genève  four oisee 
de  l'argent  et  des  troupes.  % 

<  Messieurs,  répondit  Cbapeaurouge,  notre  ville  est  déjà 
€  obérée  par  des  sommes  prêtées  à  Sa  Majesté^,  et  le  peu- 

<  pie  ne  voudrait  pas  courir  d'autres  aventures.  » 

Les  ministres  très^irrités  de  cette  réponse  entravèreat 
les  démarches  du  Genevois  qui  ne  put  obtenir  d'audience  of- 
ficielle. 
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Oiapeauroug»  »#  se  découraffM  pis  et  oonnaisaoBt  llieim 
de  sortie  du  monarque,  il  prit  aoA  temps  et  rabûtda  pendant 
qu'il  sa  piTQmeaùt  à\x%  TiiMeries^ 
Le  Eoi  réc^Mita  ave^  sa  cordialUé  ordinaire* 
<  Sire«  4it41»  ]ies  misères  de  notera  Yiile  sont  telles  que  si 
4^  Sa  Maô^té  ne  noua  protège  pw»  notre  ruine  est  à  peu 
«  près  certaine  ;  cependant  les  Genevois  n*ont  poiAt  paorda 
iE  le  oQuraga  ni  l'attacb^aient  k  son  service,  ïoû  espère  que 

<  le  Iboi  aQ«s  mettra  en  état  de  le  prouver  et  puisque  les 

•  bruits  d^one  paix  proehalue  avec  le  Duo  sont  répandus  i$ 
€  prie  Sa  Jkfojestô  de  s^  souvenir  de  Genève,  p 

Henri  IV  répondit  : 

€  Je  m'engage  par  serment  à  ne  jamais  cooclure  avec  ^ 

<  Duc  si  la  ville  de  Genève  n*est  pas  cempriee  au  traité.  Je 
4  po wvoiriu  à  sa  sûreté  autant  qu'à  celle  de  mOn  royaume, 
f  car  je  lui  ai  des  obligations  que  je  n'oublierai  jamais.  » 

Le  Bol  Uat  parole.  Mais  sa  bonne  volonté  échoua  en  pai^ 
tie  contre  la  ranoune  des  Espsgnok  et  les  paroles  ixûurleu<- 
ses  du  cardinal  Aidobrandini,  affirmant  que  la  médiatîoa 
du  Saint^Père  cesserait  immédiatement  si  le  nom  de  Genève 
était  inscrit  dans  raUiance. 

BwBi  Vf  dut  céder  et  fit  annexer  au  traité  une  déclaration 
formelle  de  la  e  protection  dont  il  entoure  Genève  et  qu^ 
t  rompre  avec  lui  ou  avec  cette  ville  était  la  même  chose.» 

Bn  1Ô00«  la  guerre,  rago^sunenga  entre  la  France  et  Charles*- 
Bmmaimel.  Ce  prince  ofDrait  la  restitution  du  marquisat  de 
Saluoes  contre  Tabandon  de  Genève»  Le  légat  du  pa^pe,  B«  G9t 
talgione,  fut  chargé  de  cette  négociation  ;  Henri  lY  reçut 
très-*mal  cette  ouverture  : 

t  Jamais  je  n'abandcmnerai  une  ville  dont  j*al  tout  sujet 
i  d*etre  content.  J*y  suis  engagé  par  des  traités  soleanehi  et 

•  ma  parole  royale  à  laquelle  je  ne  manquerai  certainemeAt 

s  pas.  a 
A  ce  sujet  nous  reproduirons  une  conversation  entre  Lesr 

20. 
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diguières  et  un  chef  militaire  Genevois,  de  Budé  de  Vérace, 
sur  rÉtat  religieux  de  la  France. 

Db  Budé.  —  Je  puis  vous  parler  des  affaires  religieuses, 
car  on  sait  que  M.  de  Lesdiguières  est  fort  affectionné  à  rÉvan- 
gile.  Quels  sont  les  sentiments  du  Roi  pour  les  protestants? 

On  a  bien  mauvaise  opinion  de  notre  Église  dans  le  con- 
seiL  à  Paris. 

LBSDieuiÂBBS.  —  C'est  vrai,  et  Villeroi  est  l'ennemi  Juré 
de  ceux  qui  professent  la  Réforme.  Le  Roi  ne  la  persécutera 
jamais,  seulement  il  est  satisfait  qu'il  y  ait  deux  religions 
en  ses  états  afin  que  la  défiance  règne  entre  ses  sujets  et 
que  les  deux  partis  travaillent  à  Tenvi  les  uns  des  autres  à 
qui  lui  obéira  le  mieux. 

Db  Budb.  —  Et  le  Parlement  ? 

LBSDiauiÂRBS.  —  Le  corps  voudrait  persuader  au  Roi  de 
s*entretenir  avec  le  pape  et  de  ne  pas  suivre  l'exemple  de 
son  prédécesseur  qui,  pour  s'être  brouillé  avec  la  cour  de 
Rome  attira  sur  le  Royaume,  non-seulement  les  malheurs 
qui  l'ont  tourmenté  pendant  tant  d'années,  mais  sur  sa 
personne  la  funeste  entreprise  qui  lui  a  coûté  la  vie. 

Pendant  les  préparatifs  de  la  guerre  avec  le  duc  de  Sa- 
voie^ les  Ligueurs  italiens  ne  cessaient  d'inquiéter  Genève 
par  des  tentatives  nocturnes  pour  la  surprendre. 

On  devine  les  sentiments  des  citoyens  lorsque  Henri  IV, 
ayant  battu  les  troupes  de  Charles- Emmanuel,  arriva  dane 
la  vallée  du  Léman,  afin  de  terminer  les  affaires  pendantes, 
en  s'emparant  jusqu'au  pas  de  l'Écluse  des  territoires  con- 
testés. 

En  1589^  durant  les  guerres  avec  Genève,  Charles-Bmma* 
nuel  avait  fait  construire,  à  12  kilomètres  de  la  ville  le  fort 
de  Sainte-Catherine  pouvant  contenir  trois  ou  quatre  mille 
hommes. 

Ce  fort  mettait  les  Genevois  dans  une  position  intolérable 
dont  Henri  IV  voulut  les  délivrer. 
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Arrivé  au  bourg  de  VEluisel*  sur  la  route  de  Chambéry,  il 
fit  investir  la  place. 

Les  Oénevois  éprouvèrent  une  joie  profonde  en  apprenant 
la  venue  du  monarque  français.  Deux  députés  vont  le  com- 
plimenter. M.  de  Chabrey,  premier  magistrat  de  Genève  lui 
dit  :  Nous  espérons  que  Sa  Majesté  obtiendra  un  heureux 
succès  contre  ses  ennemis  et  qu'elle  voudra  bien  faire 
démolir  cette  place  qui  nous  est  une  continuelle  épine, 
sans  qu'elle  puisse  apporter  aucun  firuit  aux  affaires  du 
Royaume. 

Le  second  envoyée  Théodore  de  Bèze,  âgé  de  iS2  ans,  se 
vit  traité  avec  un  respect  filial  par  le  monarque  français, 

<  il  fut  brief  dans  son  discours  »  dit  la  Chronique  :  <  Nous 
«  ne  pourrons  jamais  assez  bénir  Votre  Majesté  d'avoir,  par 

<  rÉdit  de  Nantes,  tiré  de  l'oppression  nos  Églises  et  ac- 
«  quis  aux  réformés  une  heureuse  liberté  pour  servir  Dieu 

<  selon  l'Évangile.  Je  me  permettrai  d'appliquer  aux  choses 

<  humaines  ce  que  le  vieillard  Siméon  disait  pour  les  cho- 
t  ses  divines.  Laisse  ton  serviteur  aller  en  paix  puisque 
«  mes  yeux  ont  eu  le  crédit  d'avoir  vu  avant  de  mourir  le 

<  libérateur,  non-seulement  de  nous,  mais  de  toute  la 
«  France  et  des  fidèles  qui  ont  ressenti  les  effets  de  vos 

<  précieuses  bontés.  > 

Henri  lY  lui  prenant  la  main,  dit:  «  Mon  père,  ce  peu  de 
«  paroles  en  disent  beaucoup,  elles  sont  dignes  de  la  répu- 
€  tation  que  M.  de  Bèze  s'est  acquise  à  bien  dire.  Les  rois 

<  mes  devanciers,  ont  toujours  tenu  votre  ville  ^n  leur  pro- 
«  tection  ;  je  veux  les  imiter  en  toutes  les  choses  dignes 

<  d'un  roi  de  France  et  répondre  à  l'affection  que  Genève  a 

<  toujours  eue  pour  moi  :  En  quoi  je  veux  que  celui  que  je 
€  tiens  par  la  main  (Sully),  qui  vous  aime  tant,  serve  de  sol- 

<  Uciteur.  »  Et  s'approchant  des  deux  Genevois  il  leur  dit  à 
Toreille  :  «  Ce  que  vous  désirez  le  plus,  est  la  démolition  du 

<  fort  de  Sainte-Catherine  :  Vous  l'aurez,  malgré  les  gens 
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41  de  rmtre  eôté  Aas  montagne»  qui  s*]r  oppoteat  «(  q«i  sont 
«  vos  ennemis.  » 

A.prè8  l^aadience.  Tint  le  dfner.  Le  Roi  envoya  de»  pUts 
de  sa  table  anx  GéaeTois  qui  prirent  bientôt  eongé  trëi^fiat- 
tisfaits.* 

Henri  lY»  fort  gai  leur  dit  :  <  Je  vous  ai  toyjoora  aimé. 
a  Veyes^  }e  die  bien  des  mensonges,  quelquefois  !  Dieu  me 
«  les  pardonne  I  Je  veux  vous  parler  en  vérité.  Je  suis  ami 
«  de  votre  viHe  et  je  le  ferai  paraître.  Nous  sommes  apràs 
€  ces  remparts^  c*est  pour  vous.  Assurez-vous  en.  > 

Les  oflMers  et  les  soldats  de  Henri  lY  vinrent  à  Genève 
et  furent  si  bien  reçus  que  les  cheCis  jugèrent  oonvanable 
d'i^bréger  ces  visites. 

Le  tort  se  rendit  après  trois  jours  de  cattoanade. 

Sully  pria  les  Genevois  d'envoyer  quelques  ouvriers  pour 
aider  à  la  démolition  ;  les  bourgeois,  jeunes  et  vieux,  vin- 
rent en  si  grand  nouihre  que  dans  une  semaine^  il  ne  resta 
p^s  une  trace  visible  du  fort  de  Sainte-Oatherine. 

En  apprenant  cette  nouvelle,  le  cardinal  Aldobrandini  se 
répandit  en  amères  récriminations  contre  Henri  lY.  €  A 
•  Rome,  on  tenait  essentieUemeiit  à  conserver  la  forteresse, 
«  nécessaire  pour  combattre  l'hérésie  genevoise.  Le  Rol^ 

<  disait-iU  avait  promis  de  la  rendre  à  diarlesh^lmma- 
nuel.  a 

Le  Béarnais  s*en  tira  par  un  jeu  de  mots  :  «Pour  ee  qui  est 

<  du  fort  de  Sainte-Catherine,  mon  eounn  ne  peut  se  plain- 

<  dre.  J'avais  promis  de  lui  rendre  la  piace  et  je  tai  faiê.  > 
Le  traité  de  Lyon  fut  conclu  en  1601  et  Henri  lY  annonça, 

ps^r  lettres  revêtues  du  grand  sceau  de  France,  que  Genève 
était  comprise  dans  cet  acte  et  qu'il  la  protégeait  à  régal 
des  autres  villes  do  son  royaume. 

Bn  1602^  une  conspiration  s'organisa  entre  Philippe  IIL 
Charles*Bmmanuel  et  le  pape  pour  détruire  Thérésie. 

Les  Ligueurs  français,  le  maréchal  Biron  à  leur  tête,  s'u- 


HSNRi  IV  wt  amivB.  303 

nlTMt  aux  Italiens,  et  voici  deux  pièces  inédites  qui  établis* 
sent  l'existence  de  cette  association. 

L*une  est  la  copie  authentique  du  traité  entre  le  Pape  et 
le  duc  de  Savoie.  Juin  i6G2. 

€  Les  deux  contractants  s'unissent  pour  le  service  de  Dieu 
€  et  de  la  Sainte*Église.  Ils  veulent  réduire  Genève  à  Tobéis- 
«  aance  au  Saint-Siège  apostolique  coBime  aussi  Lausanne, 
«  le  pays  de  Vaud  et  toutes  les  terres  anciennemeat  de  Son 

<  Altesse^  et  maintenant  au  pouvoir  des  hérétiques.  Le  car* 

<  dinal  Aldobrandini  agira  avec  toutes  ses  forces  et  son  au- 

<  tonte,  il  employera  tous  les  pouvoirs  du  Saint-Sîége 

<  apostolique  pour  prévenir  les  accidents  qui  pourraient 

<  entraver  une  œuvre  aussi  sainte. 

€  Si  par  malheur  cette  entreprise  ocsasionne  une  rupture 

<  avec  la  France,  le  Saint* Père  adoucira  le  ressentiment 
€  du  roi  très-chrétien  afin  que  Charles^Snunanuel  ne  soit 
«  pas  lésé  dans  ses  États. 

«  Quand  viendra  l'occasion  d'armer  la  Ligue  générale 
€  de  la  chréiienié  contre  l'ennemi  commun^  si  Son  Altesse 

<  de  Savoie  peut  en  accepter  la  direction,  le  seigneur  car- 

<  dinal  le  fera  nommer  à  Texclusion  de  tout  autre.  (Signés) 
€  comte  Verrua»  De  Castelargente,  AldobrandinL  > 

Le  secret  ne  fut  pas  longtemps  gardé  ;  le  cardinal  d'Ossat 
envoyé  de  France  à  Rome  en  communique  la  teneur  à  son 
maître  et  reçoit  Tordre  de  transmettre  au  Vatican  la  dépê- 
che suivante  (I)  : 

<  Très-Saint-Père,  Le  Roi^  Monseigneur,  vous  a  d^à  fait 
t  entendre  par  les  cardinaux  de  Bambouillet  et  d'Esté  que 
«  Votre  Sainteté  ne  voulut  donner  lieu  au  désir  du  duc  de 

<  Savoie  et  du  Roy  d'Espagne  pour  Tentreprise  de  Genève 
«  et  maintenant  ayant  appris  que  Votre  Sainteté  a  déjà  con- 

(1)  La  minute  de  cette  lettre  que  nous  croyonfi  eûtièremcàt  médite  a 
été  retrosvêe  aux  archivée  étrangères,  par  M.  Fangèk^,  qfii  a  eu  la  bonté 
de  me  la  commnniqner. 
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<  ciu  le  traité  avec  eux.  et  promis  d*y  contribuer  avec  gens 

<  et  argent  je  rassurerai  que  la  Majesté  du  roi  mon  maître 
€  s'opposera  de  toutes  ses  forces  à  cette  entreprise,  parce 
€  qu'elle  est  faite  en  masque  et  à  couvert.  De  plus  sachant 
«  que  Votre  Sainteté  s*est  engagée  à  payer  60,000  ducats 
«  par  mois  pour  sa  part,  il  l'assure  qu'elle  serait  la  pre- 
€  miëre  de  tous  à  se  repentir  d*ayoir  favorisé  ainsi  la  guerre 

<  entre  les  Suisses  catholiques  et  protestants  et  embrassé 
€  le  projet  particulier  du  duc  de  Savoie  et  les  desseins  du 
€  Roi  d'Espagne  :  Elle  donnera  occasion  à  la  France,  proteo- 

<  trice  particulière  du  Saint-Siège,  de  changer  de  volonté  à 
€  son  égard.  Enfin  la  ville  de  Genève  est  tellement  impor- 

<  tante  à  la  France,  que  Sa  Majesté  très*chrétienne  la  cou- 
«  servera  dans  Tétat  oii  ôUe  est  contre  les  princes  ses  en- 
€  nemis.  » 

La  minute  de  cette  lettre  n*est  pas  datée,  mais  ayant  été 
communiquée  le  81  août  1602,  aux  députés  genevois,  elle 
doit  être  reportée  au  milieu  de  juillet. 

Ne  pouvant  faire  une  guerre  ouverte  à  Genève,  les  trois 
alliés  complotèrent  des  entreprises  secrètes  contre  cette 
république. 

Lesdiguières,  gouverneur  du  Dauphiné,  veillait  avec  une 
affectueuse  sollicitude  pour  déjouer  ces  projets.  11  y  réussit 
à  plusieurs  reprises. 

Henri  IV  impatienté,  écrivit  aux  Genevois  une  dernière 
dépêche.  Septembre  1602, 

<  Très-chers  amis.  —  Nous  avons  souvent  admonesté  no 

<  tre  frère  le  duc  de  Savoie  de  cesser  ses  vexations  contre 
«  vous,  depuis  le  traité  de  paix  de  Lyon.  11  nous  avait  donné 
€  toute  et  ferme  assurance  de  nous  satisfaire,  mais  nous  ap- 

<  prenons  que  le  contraire  a  lieu  et  nous  ne  pouvons  croire 

<  que  le  Duc  entreprenne  quelque  chose  à  découvert  contre 

<  vous.  11  commencerait  un  jeu  qu*il  ne  terminerait  point 
€  quand  il  le  voudrait.  • 
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Malgré  ces  menaces,  Gharies-Ëmmauuei  Ut  passer  en  Sa- 
voie trois  régiments  :  un  espagnol,  un  napolitain  et  un  corps 
de  soldats  renégats,  français  et  allemands.  Ces  troupes  don- 
nèrent un  assaut  nocturne  à  Oenëve,  le  12  décembre  1Ô02. 
Biles  furent  repoussées  par  les  citoyens,  et  divers  incidents 
ridicules  aggravèrent  l'ennui  de  la  défaite. 
Les  envoyés  français  à  Venise  et  à  Turin  écrivirent  : 
€  Le  Duc,  dans  sa  fameuse  escalade,  a  perdu  100  bons 
«  hoaunes  et  gagné  la  renommée  d'un  prince  de  peu  de  foi.  » 
Le  Saint-Père  apprenant  Téchec  devant  Oenève  s'écria  : 
€  Sainte-Vierge  tout  est  al  roverscio.  Gomment  combattre 

<  rhérésie  1  Les  premiers  qui  en  profiteront,  sont  les  Vau- 
«  dois  de  Luserne  (Piémont).  » 

Des  incidents  caractéristiques  eurent  lieu  à  Paris. 

Pendant  l'escalade  à  Oenève,  200  hommes  bien  armés 
avaient  franchi  le  rempart,  et  le  prince  se  croyant  maître 
de  la  place  envoya  des  courriers  à  Paris  et  à  Turin  pour  an- 
noncer rheureuse  nouvelle. 

Henry  IV  manifesta  une  grande  colère  et  dit  :  <  Ventre 
€  Saint-Oris,  mon  beau  cousin  ne  la  gardera  pas  long- 

<  temps.  » 

Son  chagrin  fut  de  courte  durée^  car  le  lendemain,  M.  de 
la  Ouiche,  gouverneur  de  la  Bresse,  lui  apprit  la  délivrance 
de  ses  grands  amis. 

Deux  jours  plus  tard,  M.  de  Ghapeaurouge,  député  gene- 
vois^ vient  au  Louvre  avec  un  rapport  complet  sur  Tesca- 
lade.  Il  attend  la  fin  de  la  messe  et  se  présente  au  roi  quî 
éprouve  une  joyeuse  surprise,  il  l'introduit  dans  son  cabi- 
net en  exprimant  par  ses  gestes  et  par  ses  paroles  un  grand 
contentement. 

—  Vous  y  étiez  ? 

—  Oui,  Sire. 

—  Racontez-moi  rafiiaire  tout  au  long. 

A  ce  moment  le  maître  d'hôtel  vint  avertir  que  le  dîner  de 
Sa  Majesté  était  servi. 
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• 

Le  roi  fit  aaseoûr  le  Genevois  pr%8  de  lui  et  muitiplia  les 
questions  pour  oonnaître  les  moindres  détails. 

Après  le  dîner,  Taudience  continua,  Henri  IV  apprsnant 
que  les  Suisses  protestants  témoignaient  beaucoup  de  ayn- 
pathie  enyers  Genève,  dit  en  présence  de  Sully.  <  Yous  sa* 
€  vez  que  diaprés  le  traité  de  Soleure,  en  1670,  le  Roi  ûb 
€  France  doit  pi^rer  15,000  écus  pour  aider  les  Suisses  atia- 
€  qués   par  Tétranger.   Je  fournirai  cette  somme.  Mais 

<  Berne  doit  participer  à  la  guerre  contre  Charles^lSmma* 

<  nuel.  Elle  y  est  aussi  intéressée  que  vous,  mais  il  faudra 
4  réchauffer,  car  lee  confédérés  sont  un  peu  lents.  » 

Le  noace  du  pape  ayant  eu  connaissance  de  ces  préUmi'^ 
naires,  porte  ses  doléances  ab  Louvre. 

«  Votre  Msgesté  veut  faire  la  guerre  à  Gbarles^Bmmanuel, 
€  ce  sera  une  grande  brèche  à  sa  réputa;tion.  % 

Le  Roi,  fort  irrité  répliqae  :  <  Je  vois  bien  que  vous  avez 
€  de  mauvais  avisl  Ce  que  vous  me  dites  n'est  pas,  mais 
€  quand  cela  serait,  j*en  aurais  de  grandes  raisons,  les- 
€  quelles  Je  ne  vous  dirai  point*  pour  le  présent,  h 

Rosny  s'entretint  longuement  avec  M.  de  Chapeauronge 
et  voulut  qu'il  formulât  ses  demandes  en  faveur  de  ses  eom- 
patriotes. 

Le  Genevois  répondit  :  <  Si  nous  avions  4^000  Suisses^  et 
«  de  la  part  du  Roi  2^000  hommes  de  pied  et  600  clievaux^ 

<  nous  chasserions  son  Altesse  au  delà  des  monts.  > 

Sully  ajouta  :  a  Nous  pourrons  le  faire,  avec  Targent  du 
«  traité  de  Soleure,  mais  je  ne  crois  pas  que  le  duc  de  Sa- 
€  voie  vous  attende.  > 

Le  grand  ministre  d'Henri  IV  voyait  juste. 

Les  déclarations  comminatoires  de  Henri  IV  et  les 
préparatifs  des  cantons  réformés  déaidèrent  Charles- 
Emmanuel  h  conclure  une  paix  qui  fut  signée  le  13  juillet 
1603. 

Dans  cet  acte,  le  duc  reconmâssait  Tadmifision  de  Genève 
aux  traités  de  Vervins  et  de  Lyon  ;  il  s'engageait  à  reapec- 
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ter  la  liberté  religieudci  de3  protestants  dans  la  vallée  du 
Léman. 

lie  sort  de  Gepève  est  changé. 

Elle  est  placée  9pus  la  protection  offldelle  4e  ses  pitis- 
sants  voisins. 

Elle  ne  craindra  plus  la  gaerre  oaverte. 

Les  entreprises  militaires  sercmt  remplacées  par  les  luttes 
oratoires  et  les  complots  religieux* 

Les  remparts  liospitaUers  abriteront  encore  les  proscrits 
de  U  liberté  de  conscience. 

Son  clergé  et  son  académie  imprimeront  sans  péril  les 
ouvrages  chrétiens  en  attendant  les  jours  du  grand  réveil 
philosophique  au  xvnr  siècle. 

Tel  est  Je  sommaire  des  bienCaits  de  Henri  IV  en  faveur  de 
Genève. 

Le  Béarnais  continua  pendant  sept  années  ses  relations 
avec  ses  chers  et  grands  amis  des  bords  du  Léman. 

Dans  la  matinée  du  14  mai  1610^  M.  Ai^oran»  député  ge- 
nevois, rappelé  au  pays,  eut  une  audience  de  congé. 

Henri  IV  lui  adressa  ces  nobles  et  précieuses  paroles  : 

<  Assurez  Messieurs  de  Genève  que  jamais  je  ne  quitterai 
€  pour  de  nouveaux  amis,  mes  anciens  serviteurs,  lesquels 

<  je  n'en  connais  point  de  meilleurs  et  quoique  vous  ne 
€  soyez  pas  mes  sujets,  je  vous  maintiendrai  comme  si  j*é- 
€  tais  votre  père.  > 

Ce  fut  le  suprême  adieu  du  monarque  français  aux  Ge- 
nevois. 

Le  même  jour,  à  cinq  heures  du  soir,  ou  apprenait  la  fa- 
tale nouvelle  de  l'assassinat. 

Le  peuple  de  Genève  fut  dans  la  consternation.  Les  ci- 
toyeus  s'abordaient  les  larmes  aux  yeux  en  redisant  :  cHélasI 

<  nous  avons  perdu  notre  meilleur  ami,  notre  père.  » 

Les  magistrats  et  les  pasteurs  firent  la  proclamation  sui- 
vante : 
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«  Nous  communiquons  à  nos  concitoyens  les  lamentables 

<  et  indubitables  nouvelles  de  Tassassinat  perpétré  en  la 
€  personne  de  très-heureuse  mémoire  de  Henri  de  Bourbon, 
»  blessé  proditoirement  d'un  coup  de  couteau,  ce  5  may 
«  (vieux  style)  et  expiré  incontinent. 

<  Décès  qui  a  non -seulement  rempli  la  France  de  deuil, 
«  mais  aussi  la  plupart  de  l'Europe,  qu'il  avait  par  sa  valeur 
«  et  adresse  tirée  d'une  générale  combustion  à  une  grande 
«  paix  et  tranquillité.  Notre  Estât  n'est -pas  un  de  ceiÂœ  qui 
«  ont  le  moins ^  mais  le  plus  perdu.  Les  églises  réformées 

<  doivent  revêtir  le  sac  et  la  cendre,  car  la  chrétienté  sem- 
«  ble  menacée  d'étranges  et  périlleuses  calamités  si  Dieu 

<  n'a  pitié  de  nous.  » 

Une  solennité  religieuse  eut  lieu  le  lendemain  et  le  peuple 
y  prit  part  f  en  un  merveilleux  deuil  comme  si  chacun  eût 
€  perdu  ce  qu'il  avait  de  plus  cher.  % 

Ces  sentiments  furent  exprimés  dans  les  lettres  officielles 
adressées  à  MM.  de  Lesdiguières,  d'Alincourt  et  au  duc  de 
Bouillon.  Il  paraîtrait  que  la  Reine  veuve  fut  touchée  des 
paroles  venues  de  Genève,  car  le  6  juin  (19  vieux  style)  Ma- 
rie de  Médicis  répondit  en  ces  termes  :  «  Nous  avons  en- 
€  tendu  par  votre  lettre  du  26  may,  le  juste  ressentiment 
€  que  vous  avez  eu  de  l'accident  survenu  en  la  personne  du 
«  feu  Roi,  notre  très-honoré  seigneur.  Que  Dieu  ait  dans  sa 
€  gloire  et  la  continuation  de  votre  attachement  envers  le 
€  Roi,  notre  très-cher  sieur  et  filSy  ce  dont  nous  avons  con- 
«  tentement. 

€  Nous  connaissons  la  bonne  volonté  que  le  défunt  Roi 
«  a  souvent  fait  paraître  au  bien  et  conservation  de  votre 
€  ville  et  nous  attendons  pour  nous  et  notre  cher  fils  les 
«  mêmes  témoignages  de  votre  part  au  bien  et  avantage  de 
«  cette  couronne  que  vous  avez  rendus  par  le  passé. 

<  Vous  assurant  que  nous  ferons  nourrir  le  Roi  notre  fils 
<  en  cette  même  affection  du  Seigneur  Roi  défunt,  ainsi  que 
«  vous  le  connaîtrez  en  toutes  occasions. 
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<  A  tant  nous  prions  Diea,  très-cbers  et  bons  amis,  qu*ii 
<  vous  ait  en  sa  sainte  et  digne  garde. 
€  Escrit  à  Paris,  le  6  de  juin  1610. 

Tels  sont  les  principaux  traits  de  ces  relations  qui  ont 
également  honoré  la  faible  république  réformée  et  le  puis* 
sant  monarque  protecteur  de  la  liberté  de  conscience. 

Gabbrbl. 
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Le  procès  sout^vô  dans  sies  deux  précédents  articles,  à 
propos  de  rautheAttoité  âa  Scphiatô  serait  ce  me  semble, 
plaidé  i'nn0  façon  ioAQJOOvlète,  si  je  négligeais  de  Sûre 
connaître  les  décisions  rendues  en  cette  matière  par  la  cri- 
tique moderne.  Il  est  vrai  que  sauf  exceptions  elle  s*est  mon- 
trée en  général  plus  préoccupée  de  jeter  quelques  lumières 
sur  les  obscurités  du  texte,  que  de  se  poser  résolument  ce 
problème  :  t  Le  Sophiste  ne  serait-il  pas  une  œuvre  apo- 
cryphe?» La  tradition  affirmait  le  contraire,  et  en  matière 
d*érudition  philosophique  ou  littéraire,  les  opinions  reçues 
jouissent  en  France  d*une  autorité  qu'on  pourrait  croire 
indiscutable. 

Au  moyen  âge,  chacun  le  sait,  les  dialogues  de  Platon, 
sinon  ses  doctrines,  étaient  à  peine  connus.  Quand  les  Grecs 
exilés  en  rapportèrent  dans  l'Occident  une  édition  complète, 
ce  fut  sans  doute  un  ravissement  extraordinaire  chez  les 
érudits  d*alors  :  mais  ce  mouvement  fut  renfermé  presque 
tout  entier  dans  les  limites  de  lltalie.  En  France  et  en  Alle- 
magne, le  règne  d*Aristote  se  prolonge,  on  n'édite  et  surtout 
on  ne  traduit  Platon  qu*à  de  longs  intervalles  :  les  savants  qui 
parlent  de  sa  philosophie  sont  rares  ;  plus  rares  encore  ceux 
qui  feuillettent  et  approfondissent  ses  écrits.  Au  reste,  même 
auprès  des  adhérents  les  plus  enthousiastes  de  Tacadémie 
platonicienne,  le  Sophiste  avait  eu  beaucoup  à  souffrir  du 
voisinage  du  Parménide  :  il  était  moins  obscur,  on  lui  sup- 
posa moins  de  profondeur,  et  tandis  que  sur  la  foi  de  Proclus, 
on  portait  aux  nues  ce  dernier  dialogue,  le  Sophiste  demeura 
dans  Toubli. 

Au  commencement  de  notre  siècle,  les  grands  travaux  de 
Schleiermacher  sur  Platon,  en  mettant  à  la  portée  de  tous 

(1)  V.  nouvelle  série,  t  XII,  p.  7S4,  et  plus  haut,  p.  134. 
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AOA-Mi^iaâni  la  lettre,  owa  l*e9iprit  4^  grand  philosophe^ 
furent  le  signal  d*ane  réaction  durable  contre  l'indifférence 
de  rage  précédent.  Depuis  Lors»  il  e*est  produit  en  France 
comme  en  Allemagne  une  littérature  platOAlcienne  chaque 
année  plus  riche  et  plus  étendue. 

Ce  n*est  pas  le  lieu  de  rappeler  id  Tordonnaace  singulière 
adoptée  par  Schleiennacher  dans  sa  traductibon  des  dialogues  : 
à  Tei^jtendre,  le  Sophifte  déyeloppe  et  complète  VBuUiyâème, 
appliqua  les  théories  diA  Craivle^  suppose  les  démonetratioiM 
données  dan^  le  Tbéétèt^  et  le  Uénon^  enfin  supprime  en  les 
rendant  sans  objet  les  objections  du  Parménide.  Il  y  adans  ces 
diverses  assertions  une  large  part  d^arbîtraire  :  maia  ce  qui 
confine  de  près  au  paradoxe^  c*est  cette  assertion  de  Schleier- 
macher  que  le  Sophiste  est  une  préparation  directe  au  Timée. 

l^es  anomalies  de  ce  dialogue  ne  pouvaient  échapper  à  un 
criti<|ue  qui  avait  ù  bien  pénétré  la  pensée  et  le  génie  de 
Platon  ;  â*o^  vient  donc  qu*il  te  compare  à  nun  fruit  déU» 
deux  dont  un  bon  connaisseur  se  garde  bien  de  rejeter  l'enve* 
l(^pe,  parce  qu*il  sait  que  partie  intégran&  du  tout,  elle  ne 
pourrait  ea  être  séparée  sans  préjudice  pour  sa  saveur?  > 
yidée  de  Têtre^  les  rapports  de  Tordre  métaphysique  et  de 
Tordre  logique,  voilà,  dit  Schleiermacher,  les  questions  ca- 
pitales sur  lesquelles  rouie  le  Sophiste.  L*être  absolu  exclut 
tout  contraire  :  en  s^élevant  à  cette  hauteur ,  Platon  confond 
victorieusement  les  sophistes,  malgré  leurs  faciles  triomphes 
sur  le  terrain  de  Topinion.  Et  oubliant  peu  à  peu  les  imper- 
fections du  dialogue  pour  n*en  voir  que  les  parties  les  plus 
sérieuses»  il  aboutit  à  en  parler  presque  dans  les  mêmes 
termes  que  Ficin  du  Parménidô. 

Âst  (1),  slnspirant  de  cette  appréciation  plus  que  bien- 
veillante, admire  à  son  tour  dans  le  Sophiste  une  profondeur 
de  spéculation  étonni^nte  et  cette  pénétration  avec  laquelle 
sont  jugés  tpus  les  systèmes.  C'est,  ditril,  (la'jéflexion  est  au 


(1)  Plato'ê  LtUn  vnd  Schriftmi  1816. 
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moins  originale)  par  respect  poar  le  grand  Parménide  qae 
Platon,  ne  voulant  pas  le  laisser  réfuter  par  un  autre  phi- 
losophe, fût-ce  même  par  Socrate,  a  chargé  de  ce  soin  un 
Eléate  même.  Cependant  Ast  est  peu  satisfait  du  ton  géné- 
ral de  Tensemble  où  les  notions  les  plus  abstraites  de  Ton- 
tologie  sont  discutées  dans  un  style  semé  de  digressions, 
de  comparaisons  et  de  proverbes.  La  forme,  dit-il,  a  quelque 
chose  de  comique  et  même  de  satirique,  et  cette  ironie  de 
de  Platon  s'adresse  sans  nul  doute  à  d'autres  socratiques, 
parmi  lesquels  Antisthëne  est  le  seul  que  nous  puissions 
aujourd'hui  reconnaître. 

Schelling,  heureux  d'avoir  rencontré  dans  l'antiquité  une 
sorte  d'initiation  à  ses  propres  hardiesses  philosophiques, 
avait  fait  du  Sophiste  et  du  Parméni^  expliqués  à  sa  manière, 
les  deux  chefs-d'œuvre  et  les  plus  solides  titres  de  gloire 
de  Platon,  lorsque  Socher  (1)  vint  remplacer  cette  admira- 
tion préconçue  par  une  judicieuse  et  exacte  critique.  Ce 
n'est  pas  que  le  dialogue  soit  à  ses  yeux  sans  valeur  :  loin 
de  là,  et  l'impartialité  de  son  analyse  ne  fait  que  donner  une 
autorité  plus  irréfutable  à  ses  conclusions.  Les  dichotomies 
par  lesquelles  s'ouvre  et  s'achève  le  Sophiste^  dichotomies 
d'une  allure  si  vulgaire  et  si  étrangère  à  toutes  les  habitu- 
des de  Platon,  sont  de  la  part  de  Socher  l'objet  du  jugement 
le  plus  sévère.  Une  pareille  divergence  de  méthode  doublée 
d'une  opposition  de  doctrines,  lui  parut  une  raison  suffi- 
sante pour  rompre  ouvertement  avec  la  tradition.  «  Le 
Sophiste,  dit-il,  est  un  monument  respectable  de  la  pensée 
antique  et  teut  particulièrement  de  la  pensée  grecque,  mais 
il  m'est  impossible  de  voir  une  œuvre  de  Platon  dans  ce  qui 
contredit  une  des  théories  fondamentales  de  Platon.  »  Cette 
sentence  si  nette  et  si  logique  s'imposait,  ce  semble,  avec 
une  souveraine  évidence.  Restait  à  chercher  l'auteur  du 
Sophiste.  Socher  crut  le  trouver  dans  l'école  de  Mégare.  En 

(1)  Uher  PMo's  Seknften,  Munich,  4820. 
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effet  Socrate,  quoiqae  peu  porté  aux  méditationfi  métaphysi- 
ques, D*ayait  pas  dû  étouffer  Tesprit  de  spéculation  chez  ses 
disciples  :  les  rapports  prolongés  de  Platon  et  d'Euclide  im- 
pliquent une  certaine  communauté  de  vues  entre  ces  deux 
philosophes^  que  Socher  compare  à  des  voyageurs  se  sépa- 
rant à  un  carrefour  après  avoir  longtemps  marché  côte  à 
côte  sur  le  même  chemin.  Bt  si  on  lui  objectait  que  Thistoire 
n*avait  conservé  à  cette  école  d'autre  épithète  que  celle 
d'éristique,  il  répondait  que  les  Mégariques  avaiônt  néan- 
moins joui  d'une  réputation  assez  grande  pour  qu'on  ne  pût 
leur  refuser  au  moins  quelques  mérites  sérieux^ 

Toute  décisive  qu'elle  dût  paraître^  cette  conclusion  de 
Socher  fut  jugée  paradoxale  :  du  reste  à  peine  semble-t-elle 
avoir  été  connue  du  monde  savant. 

Vingt  ans  plus  tard,  un  honmie  doué  au  plus  haut  degré 
de  la  pénétration  philosophique,  et  du  sens  historique, 
M.  Zeller,  publiait  sous  le  titre  d'Études  platonMennes  les 
premiers  résultats  de  ses  savants  travaux  sur  la  philosophie 
grecque.  Disciple  convaincu  de  Hegel,  il  est  naturel  qu'il  ait 
jugé  le  Sophiste  et  le  Parménide  ayec  une  sympathie  parti- 
culière :  ce  qu'on  ne  saurait  contester,  ce  sont  ses  efforts 
pour  jeter  de  la  lumière  sur  les  points  obscurs  et  mettre  en 
harmonie  des  opinions  qu'il  reconnaît  contradictoires  (1)  : 
avant  tout  il  fallait  donner  une  base  solide  à  l'hypothèse  de 
Schleiermacher  d'après  laquelle  les  partisans  des  idées,  tels 
qu'ils  étaient  définis  et  appréciés  dans  le  dialogue,  n'étaient 
autres  que  les  Mégariques.  Bien  que  M.  Zeller  ait  déployé 
dans  cette  tâche  sa  prodigieuse  érudition,  même  entre  ses 
mains  une  vague  probabilité  ne  pouvait  se  transformer  en 

(1)  Voîd  ses  propres  paroles  :  c  Wenn  Plato  die  Ideen  als  lebendigc 
Krasfte  fasst,  so  ist  dies  ein  Zngestœndniss  welches  ihm  die  Thatsachen 
des  geistigen  and  des  nat&rlichen  Lebens  abgenœtfaigt  haben,  dem  aber 
die  Haaptrichtang  seines  Systems  widerstrebt,  und  das  mit  seioen  son- 
Btigen  Annahmen  fiber  die  Ideen  sich  nicht  in  Einklang  bringen  liesstc 
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ceiiitùde.  Yeut-on  savoir  quelle  est  à  ses  yeux  la  tbèse  par 
excellence  du  Sophiste^  Distinguer  la  vraie  science,  do- 
maine exclusif  du  philosophe^  de  la  fausse  science  rendue 
possible  par  Texistence  au  moins  relative  du  non-être. 

Chez  M.  Zeller  c'est  une  logique  rigoureuse  qui  domine  : 
il  n*en  est  plus  de  même  chez  Stailbaum.  Sans  Stre  aussi  to- 
lumîneuàe  ni  surtout  aussi  fantaisiste  que  son  vaste  com- 
mentaire sur  le  Parménidej  Tintroduction  qu'il  a  placée  en 
tête  de  son  unique  édition  du  Sophiste,  en  fournirait  la 
preuve.  Le  Théétète  contient  le  procès  de  Técole  .d'Heraclite; 
notre  dialogue  le  continue  et  le  complète  par  le  f>rocè8  dés 
Éléates  et  des  Mégariques,  leurs  héritiers.  Mais  alors  pour- 
quoi ce  cadre  aussi  insolite  que  superflu  ?  pourquoi  ce  per- 
sonnage anonyme  chargé  de  diriger  toute  la  discussion? 
comment  Justifier  une  méthode  qui  n'est  pas  sûrement  celle 
d'Euclide,  mais  qui  certainement  n'est  pas  celle  de  Socrate  f 
L'érudition   si  étendue  cependant  de  Stailbaum  le  laissant 
ici  dans  l'embarras,  il  recourt  sans  scrupule  à  son  imagina- 
tion. Si  les  procédés  de  définition  et  de  division  en  honneur 
dans  ce  dialogue  lui  paraissent  légèrement  ridicules,  s'il 
soupçonne  Platon  d'avoir  semé  à  pleines  mains  l'ironie,  il 
soutiendra  néanmoins  que  la  sophistique  se  trouve  ici  dé- 
masquée avec  Une  grftce  admirable.  <  Hoc  quidem  fedt 
Plato  longe  elegantissime.  In  Sophista  ac  Politico  cum  pri- 
marii  argumenti  exploratione  artificio  prorsus  admirabili   « 
dividendi  atque  partiendi  disciplinam  atque  institutionem  co- 
pulavit.  %  Quant  à  cette  théorie  singulière  sur  le  non-être, 
quant  à  ces  attributs  nouveaux  imposés  aux  Idées,   Stail- 
baum ne  veut  y  voir  qu'un  raffinement  dans  la  pensée  de 
Platon.  On  paraissait  s'accorder  à  considérer  le  Sophiste 
comme  une  réponse  aux  difficultés  «  provisoires  >  du  Par^ 
ménide:  pour  lui,  au  contraire,  le  Parménide  composé  après 
le  Sophiste  n'est  autre  chose  que  le  Philosophe  promis  et 
annoncé  dans  ce  dernier  dialogue.  Et  grftce  &  tout  cet  en- 
semble d'explications  ingénieuses,  il  se  flatte  d*avoir  mar- 
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que  au  Sophiste  sâ'  place  dans  l'énseitfblë  de  Fœtivre  plat^ 
ntciennë  sans  atoir  Ml  au  texte  la  moindre  Tîoienee.  Ge  q<m 
est  hors  de  douté,  e'est  qXi'ïi  a  atteint  l'Idéal  du  critique,  si 
cet  idéal  con^àtë  à  ne  laisèer  soupçonner  aucune  objection 
afin  de  n'ëveiller  aucun  doûtey  et  là  où  le  lecteur  serait 
tenté  d'éprouTet*  une  hésita^on  bien  naturelle,  à  surpreit»- 
drë  pour  ainsi  dire  son  admiration  par  une  profusion  d'épi- 
tliëtes  islùdatives.  BsqUiver  habilement  tes  difflcuHÔs,  soit 
qu*on  les  ignore,  soit  qu'on  £dif  ne  de  les  ignorer  ;  prendre 
dé  Tobscutité  poul*  de  la  profondeur  et  sous  des  équivoques 
puériles  ifiaiter  dé  glraves  mystères,  enfin  porter  aux  nues  tout 
ce  qifl  n*ést  pâ^  indigiie  â*éloge,  c'est  Tœuvre  d*tin  vulgaive 
panégyriste^  ce  n'est  pas  celle  d*un  judicieux  commentateur. 

Steinhàrt  à  st»  se  préserver  au  moins  en  partie  de  ces  dé- 
fauts. Comme  M.  Zeller,  il  soutient  que  le  Sophiste  marque 
dans  le  dévelofppement  pUlosophique  de  Platon  un  pas  dé- 
cisif vers  une  conception  claire  et  précise  des  plus  hautes 
vérités,  ce  qui  Tobligé  à  supposer  qu'entre  le  Théétète  et  le 
Sophiste  se  sont  écoulées  plusieurs  années  pendant  les- 
quelles le  disciple  de  Socrate  s'est  rompu  à  toutes  les  sub- 
tilités de  la  métaphysique:  comme  lui,  il  admet  que  le 
Sophiste  aborde  et  résout  de  la  fa$on  la  plus  heureuse  les 
problèmes  posés  dans  le  Parménide:  comme  lui  enfin,  il 
assigne  pour  but  direct  à  ce  dialogue  la  «distinction  de  la 
vraie  et  de  la  fausse  dialectique,  oubliant  que  Platon  n'eût 
pas  mieux  compris  une  <  feusse  dialectique  »  qu'une  <  fausse 
philosophie.  »  En  même  temps  il  empruntait  à  Schleierma- 
cher  cette  idée  que  Platon  ayant  entrevu  dans  l'intelligence 
divine,  dans  l'absolu^  la  solution  dé  toutes  les  antinomies,  a 
voulu  montrer  que  lés  Idées  étaient  de  réelles  existences, 
enchaînées  les  unes  aux  autres  par  cet^tains  rapports  néces- 
saires, au  lieu  de  n'être,  comme  le  prétendaient  les  Mégâ- 
riques,  que  la  simple  expression  de  l'Unité,  seul  et  unique 
objet  de  tant  de  termes  divers. 

Susemihl,  tout  en  reconnaissant  les  contradictions  qui 
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régnent  dans  le  Sophiste  (1),  a  affirmé  qu'il  fallait  y  cher- 
cher la  démonstration  et  le  couronnement  de  la  théorie  des 
Idées  :  pure  hypothèse  sans  aucun  fondement  historique. 
Munk«  ne  sachant  plus  quelle  place  donner  dans  sa  classifi- 
cation des  dialogueé  au  Théétète,  au  Sophiste  et  au  Politi- 
que, qu'il  croit  rapprochés  postérieurement,  après  avoir  été 
composés  à  des  époques  dififérentes,  les  a  reliés  au  Timée 
et  au  Critias.  La  conclusion  qu'il  tire  du  Sophiste  n'a  abso* 
lument  rien  de  platonicien  (2). 

Les  deux  critiques  dont  nous  venons  de  parler  ne  se  sont 
occupés  qu'en  passant  de  ce  dialogue  :  il  n'en  est  pas  de 
même  de  M.  Bonitz,  qui  dans  ses  Études  platoniciennes  (3), 
lui  a  consacré  un  travail  approfondi  où  les  notes»  selon 
une  coutume  chère  aux  érudits  allemands,  occupent  plus 
d'espace  que  le  texte.  Schleiermacher,  nous  l'avons  vu,  te- 
nait en  égale  estime  les  deux  parties  assez  peu  cohérentes 
dont  se  compose  le  Sophiste.  Bonitz,  au  contraire,  après 
avoir  fait  observer  que  le  dialogue  comparé  aux  écrits  pré- 
cédents de  Platon,  ne  contient  absolument  aucune  idée  nou- 
velle sur  la  sophistique,  et  que  même  de  l'appréciation  des 
systèmes  antérieurs  on  ne  peut  dégager  aucune  conclusion 
positive,  en  conclut  qu'il  n'y  a  dans  le  Sophiste  qu*une  seule 
partie  vraiment  importante,  vraiment  sérieuse,  celle  où  est 
exposée  la  xocvuvca  tûv  7fvûv.  Voilà  donc  Platon  convaincu 
d'avoir  écrit  un  dialogue  considérable  en  vue  d'une  théorie 
qui  en  remplit  à  peine  le  quart,  et  lorsque  ses  affirmations 
formelles  et  réitérées  ne  nous  laissent  aucun  doute  sur  le 

(1)  Voici  le  cercle  vicieux  qa'il  relève  avec  raison  dans  rensemble  de 
la  discussion  :  c  Um  der  Tœuschung  zn  entfliehen,  retten  wir  uns  zu 
den  Ideen,  and  nnn  soUen  es  doch  wîeder  die  Ideen  selber  sein^  welche 
die  Tœaschnng  mœglich  machen.  ^{Diegeneiiache  Entwickhmg  der  Plat 
Philosophie^  p.  ^6.) 

(2)  Voir  son  ouvrage  intitulé  :  Die  naWirUché  Onhmng  der  Plaê»' 
fiiachenSckrifien,  p.  432. 

(3)  1"  édiUon,  1858;  2»  édition,  1875.  p.  144-198. 
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but  précis  qu*il  veat  atteindre,  à  savoir  la  définition  du  so- 
phiste. D'autre  part  Bonitz  prête  à  cette  «ocmiv^  une  portée 
métaphysique  qu'elle  ne  comporte  points  et  qui  d'ailleurs 
était  étrangère  à  la  notion  platonicienne  des  idées,  aussi 
bien  que  cette  conception  de  Têtre  indéterminé^  de  l'être  en 
soi^  qui  revient  si  fréquemment  au  cours  de  la  discussion,  k 
voir  d'ailleurs  le  critique  allemand  redoubler  d'efforts  pour 
trouver  dans  Aristote  des  allusions  au  Sophiste,  on  sent  que 
Fexamen  intrinsèque  de  ce  dialogue  ne  le  rassurait  qu'à 
demi  sur  son  authenticité. 

La  question  allait  entrer  dans  une  phase  nouvelle  à  la 
suite  des  recherches  si  remarquables  d'Uberweg»  qui  ont 
porté  un  coup  mortel  à  tant  de  fausses  opinions  sur  la  car- 
rière littéraire  et  philosophique  de  Platon.  Déjà  dans  son 
grand  ouvrage.  Recherches  sur  Vauthenttcité  et  l'enchaîne- 
ment des  écrits  de  Platon  (1),  il  hésitait  à  reconnaître  au 
Sophiste  et  au  Politique  un  caractère  platonicien  :  depuis 
lors  la  réflexion  n'a  fait  que  confirmer  ses  doutes.  Platon, 
dit-il,  aimait  à  s'entretenir  avec  ses  disciples  des  premiers 
principes  et  des  dernières  fins  des  choses  :  il  est  donc  bien 
naturel  qu'au  déclin  de  sa  vie  il  ait  été  amené  à  reprendre, 
dans  ses  leçons  à  l'Académie,  certaines  questions  métaphy- 
siques à  peine  al^ordées  dans  ses  dialogues  antérieurs.  De 
là  le  Philèbe  et  le  Théétète,  sortis  achevés  de  sa  main,  tan- 
dis que  le  Sophiste  et  le  Politique,  inspirés  en  partie  par 
son  enseignement  oral,  doivent  leur  rédaction  à  un  de  ses 
auditeurs  initié  aux  doctrines  et  peut-être  aux  écrits  d'Aris- 

(1)  Ummwtckungm  ûber  dU  Eehtihdt  und  Zeitfolge  der  PlaUmiêchen 
Sekriftmj  1861,  ouvrage  couronné  par  TAcadémie  de  Vienne.  Uberweg 
avait  reconnu  dès  lors  la  nécessité  de  placer  la  composition  de  c^ 
dialogue  dans  les  dernières  années  de  Platon,  contrairement  à  Topinion 
régnante  :  les  «t^v  fi>oe  eussent  été,  dans  ce  cas,  les  premiers 
élèves  du  grand  philosophe,  demeurés  fidèles  à  renseignement  de  leur 
maître,  alors  que  celui-ci,  pour  un  motif  qu'on  ignore^  aurait  arboré  un 
autre  drapeau. 
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tote  il).  On  peut  croire  (jue  oe  .â^c^îer  a  comm  Tmi  e^ 
l'autre  de  ces  dialogues,  mais  il  n^e^t  s^lleiDexit  prouvé  qu*il 
les  ait  attribués  à  Platon.  A  défaut  d'autre  mérita,  op,tte  hy- 
pothèse rend  du  moins  très-bien  compte  et  des  .éléments 
platoniciens  que  renferme  le  Sophiste  et  des  additions  étran- 
gères dont  tout  lecteur  est  inévU^^blement  fritppé. 

Sans  nous  arrêter  aux  teutatiYes  asse^  malheureuses  de 
M.  von  Stein  {2)  pour  expliquer  les  ipiultiplas  déAnitions  do 
notre  dialogue,  les  bizaireries  et  le9  n^épris^9,qu'0A  y  ren- 
contre, nous  arrivons  au  critique  qui  en  Allemagne  a  1^  plus 
travaillé  et  le  mieux  réussi  i  en  établir  rinauthenticité. 

Déjà  dans  ui\  article  publié  par  le  Rheinisches  ^téseum  en 
1862  (3),  M.  Scbaarschmidt  avait  vivement  pris  ^  partie  le 
Sophiste  et  conclu  à  sa  radiation  de  la  liste  platonicienne. 
Quatre  ans  plus  tard,  dans  son  travail  d'ei^s^uble  sur  Tœuvr.e 
de  Platon  (4),  il  a  repris  cette  thèse  en  la  fortifiant. d'argu- 
ments nouveaux.  Après  avoir  écarté  siaocte^sivemput  de  sa 
route  les  divers  textes  d'Aristote  où  l'on  avait  cru  trouver 
autant  de  preuves  historiques,  par  une  analyse  minutieuse 
il  contraint  en  quelque  sorte  le  dialogue  lui-même  à  dévoiler 
à  tous  les  yeux  que  soii  origine'est  apocryphje.  Tant,  même 
des  circonstances  en  apparence  indifférointes,  devient  une 
arme  entre  ses  mains  :  les  singularités  de  la  mise  en  s,cène, 
ces  interminables  dichotomies,  nullemex^t  ironique^^  mais  en 
revanche  aussi  ennuyeuses  que  ridicules^  la  méthode  em- 
ployée, convaincue  d'être  impuissant^  à  fournir  une  défini- 
tion exacte  et  adéquate  du  sophiste,  le  caract^èi^e  ^u^si  illo- 
gique que  peu  platonicien  de  Texplication  donnée  de  Ter- 
reur, le  réalisme  grossier  substitué  dans  la  conception,  de 

(1)  Telle  est  l'opinion  à  laquelle  se  range  Uberwerg  dans  une  note 
additionnelle  de  son  Orundriss  der  patrisH^chen  PJdloeopMe  (1864). 

(2)  Siehen  Bûcher  eur  Qeachichte  des  Flatoimmus,  I,  p.  222  et  suiv. 

(3)  Sous  ce  titre  :  Sind  die  Md^n  dem  PUito  zuge^dtriebenen  Dialoge 
Sophistes  und  Politikm  echt  oder  wnecht  f 

(4)  Die  Sammhmg  der  FUUomschen  Schriften^  Bonn,  1866. 


LB  80FHI8TB  B8T^IL  L'qTOVRE  DB  FIAT0|«1  319 

rgtre  et  fl^.U.9^b4^c^.i^  ndé^ali^me  platonicien,  des  ippdi- 
fic^itiona  essjentiel^es,  frad^oaJLes  apportées  h  la  théorie  des 
Idées  .t^U^  a^'oUe  nous  apparaît  non-seulement  dans  les 
écrits  les  p^i^s  authentiques  de  Platon,  mais  jusque  dans  la 
polémique  0*Aristote,  le  bizarre  <  Pandémonium  »  qui  en 
résulte  pour  le  monde  idéal,  la  terminologie  insolite  employée 
par  l'auteur,  le  ridicule  achevé  de  la  définition  qui  couronne 
le  dialogue  •'  voilà  les  divers  points  que  M.  Schaarsohmidt  a 
d'abord  mis  en  lumière,  puis  victorieusenf  ent  défendus^  dans 
un  style  plein  de  verve,  dégagé  de  Talliire  pédante  et  embar- 
rassée de  tant  d'écrivains  allemands.  En  mi^e  temps,  avec 
plus  de  subtilité  peut-être  que  de  justesse^  il  essayait  de 
suivre  jusque  dans  le  détail  les  traces  de  la  compilation. 

£n  face  d*une  attaque  aussi  hardie,  aussi  vigoureuse,  on 
courut  ^  la  défense  :  le  Sophiste^  battu  en  brèche  sur  tous 
les  points  par  un  redoutable  adversaire,  trouva  bientôt  de 
nombreux  protecteurs;  mais  à  voir  leurs  concessions  et  leurs 
aveux,  il  est  aisé  de  se  convaincre  que  le  temps  de  Téloge 
sans  restriction  est  définitivement  passé  et  que  chez  pres- 
que tous  la  foi  à  Tauthenticité  du  dialogue  a  reçu  une  pro- 
fonde atteinte. 

Le  signal  de  la  résistance  fut  donné  presque  au  lende- 
main de  fA  publication  de  l'article  de  M.  Schaarschmidt  par 
H.  Hayduck  (1)  qui  discutant  pas  à  pas  Targumentation  de 
son  antagoniste,  a  tenté,  non  sans  aigreur,  de  lui  opposer 
une  réfutation  complète.  Si,  dit-il,  des  ipiperfections  mani- 
festes ôtent  au  mérite  du  Sophiste,  le  lecteur  en  est  large- 
ment dédommagé  par  les  hautes  vérités  qu'il  y  découvre.  ^ 
/Hais  .ces  hautes  vérités  cadrent-elles  avec  le  système  de 
Platon  !  Hayduck  a  oublié  qu'il  avait  à  nous  le  démontrer. 
11  accuse  Schaarschmidt  d'avoir  pour  le  besoin  de  sa  cau^e> 
méconnu  et  bouleversé  à  plaisir  toute  Téconomie  du  dialo- 
gjife>  sans  doute  parce  qiie  ce  dernier  a  mis  en  pleine  lu- 

(t)  Uber  du  Echiheit  des  Sophistes,  GreifBwakl,  1864. 
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miëre  certaines  contradictions,  certaines  dissonances  sur 
lesquelles  on  avait  jusque-là  fermé  les  yeux.  S'agit-il  d'ex- 
pliquer les  étranges  théories  proposées  dans  le  8ophiste%  il 
invoque  en  témoignagne  de  leur  caractère  platonicien  ce 
dialogue  lui-même  et  le  Parménide^  appui  bien  ruineux. 
Aristote,  lui  dit-on,  attribue  à  son  maître  une  doctrine  bien 
différente,  Platon  lui-même  enseigne  le  contraire.  Axistote^ 
répond  Hayduck,  s'est  trompé,  Platon  ne  parle  qu'ici  en 
vrai  philosophe.  La  partie  peut-être  la  plus  remarquable  de 
ce  travail  est  celle  où  sont  relevés  tous  les  textes  d'Aristote 
relatif^  au  Sophiste  et  au  Politique  :  elle  serait  concluante 
si  en  matière  historique,  les  inductions  les  plus  habiles 
pouvaient  jamais  être  confondues  avec  une  preuve  positive. 
Peu  de  temps  après,  dans  la  même  Revue  qui  avait 
accueilli  les  attaques  de  Schaarschmidt  contre  l'authenticité 
du  Sophiste^  paraissait  une  réplique  de  M.  Alberti  (1),  rédi- 
gée malheureusement  dans  un  style  diffus  et  obscur  qui  ne 
permet  pas  toujours  de  saisir  la  véritable  pensée  de  Tau- 
teur.  Sous  couleur  de  résistance,  il  semble  d'ailleurs  tout 
prêt  à  signer  une  honorable  capitulation  :  car  s'il  trouve 
exagérées  les  conclusions  de  Schaarschmidt,  il  n'est  pas 
éloigné  en  plus  d*un  cas  d'être  d'accord  avec  lui  sur  les 
prémisses.  On  dirait  un  général  réduit  à  une  simple  guerre 
d'escarmouches,  et  désespérant  de  reconquérir  les  places 
fortes  qui  lui  ont  été  ravies.  Ainsi  M.  Alberti  insiste  sur 
l'étroite  union  de  Têtre  et  de  la  pensée,  de  la  métaphysique 
et  de  la  logique,  de  la  doctrine  et  de  la  méthode  dans  le  sys- 
tème âe  Platon.  Mais  quand  il  serait  vrai  que  <  l'idée  de 
l'être  implique  Tunité  des  idées,  et  la  parenté  de  l'intelli- 
gence avec  elles,  >  les  difficultés  graves  que  soulève  l'au- 
thenticité du  dialogue  seraient-elles  du  même  coup  suppri- 

(1)  Uber  <Uê  Frage  nath  à»  BiéhJIkéii  oder  Uneehiheit  der  dem  Plato 
ssugeèchrkhmm  Dkdoge  Saphisiea,  PoUUkua  und  Oraiylae.  (Eheirnsches 
Mweum,  1866,  p.  180-208.) 
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mées  f  Nullement;  comme  Hayduck,  et  malgré  la  concor- 
dance unanime  des  textes,  il  refuse  de  reconnaître  l'immu- 
tabilité comme  un  caractère  essentiel  des  Idées  platonicien- 
nes, et  cherche,  mais  sans  succès,  dans  d'autres  écrits  de 
Platon  un  écho  de  la  singulière  théorie  de  la  connaissance 
professée  dans  le  Sophiste.  U  avoue  que  dans  ce  dialogue^ 
d'une  faiblesse  remarquable  selon  ses  propres  expressions, 
la  conftision  entre  Terreur  et  Tapparence  est  perpétuelle^  et 
pour  excuser  le  ridicule  de  certaines  dichotomies  il  ne 
trouve  rien  de  mieux  à  alléguer  que  les  difficultés  inhéren- 
tes à  un  pareil  procédé.  Où  sa  critique  est  plus  heureuse, 
c'est  dans  la  réfutation  des  arguments  tirés  un  peu  à  la  lé- 
gère par  Schaarschmidt  de  certains  mots  et  de  certaines 
constructtons. 

Enfin  un  des  rédacteurs  les  plus  estimés  du  Joumdl  de 
philosophie  et  de  critique  philosophique,  M.  Weisse,  a  cru 
devoir  prendre  incidemment  la  défense  du  Sophiste.  Un  dia- 
logue, dit-il  (1),  dont  les  premiers  penseurs  de  notre  pays  et 
de  notre  siècle,  un  Schelling,  un  Hégel,  un  Schleiermacher 
ont  proclamé  l'importance  et  la  profondeur,  a  dû  sortir  des 
mains  d*un  auteur  de  premier  ordre  ;  et  le  style  en  est  digne 
de  Platon,  en  dépit  de  nombreuses  inégalités.  Mais  alors 
pourquoi  M.  Weisse  laisse-t-il  échapper  plus  loin  l'aveu  sui- 
vant :  i  Le  cadre  de  la  discussion  est  si  extraordinaire,  si 
puéril,  si  maladroitement  imaginé  >  qu*une  composition  de 
ce  genre  ne  peut  être  Tœuvre  de  la  maturité  de  Platon.  Des- 
cendre du  talent  élevé  que  suppose  le  Oorgias  ou  le  iVoto- 
goras  à  Tinexpérience  qui  se  trahit  dans  le  Sophiste  et  le 
Politique,  c'est  une  impossibilité  psychologique.  >  Reste 
donc  l'hypothèse  si  peu  vraisemblable  en  soi  que  ces  deux 
derniers  dialogues  sont  deux  écrits  de  jeunesse  (Schleier- 

(1)  Zeit$chri/ï/!ir  PhihaopMewid philotophiacheKriUk,  nouvelle  série, 
vol  46.  Je  résame  ici  la  dissertation  de  M.  Weisse  d'après  les  citations 
qu'en  donne  M.  Scliaarscbmidt 
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«MçbiOjr,  on  w  Vignqre  pn»,  oa  ayfOt  4t  autwt  du  Parme- 
nifff^,  ^rédigés  dans  I0  temps  01;  Pl^tc^i  sqrtaut  d^  Técole  de 
Sqçriate  chercbf^t  daas  réléati3me9  sousrinsplraUon  dw  Mé- 
gari^ues,  une  iMise  aax  spéculations  de  son  maître,  et  se 
battait  d'établir  par  l'analyse  de  l'idée  de  raj^solu  une  jb^r- 
rière  in£ranclùs§able  entre  la  pbilosopliie  et  la  sophistique. 
MaUi^ureusement  pour  .cefte  solution*  le  Sopiii^  combat 
réléa^sme  ap  Ueu  d^  s'y  appuyer  :  Tidé^  de  l'absolu  au 
seivf  moderne  du  mot  est  ajbsente  de  :tout  le  dialogue»  enfin 
1^  Pfi^tendue  influence  exercée  sur  Platpn  par  l'école  de 
Még^e  appar^enjt  à  la  légen^^  beaucoup  plus  qu'à  l'iûs- 
toire.  Cette  influence  tant  invoquée  pour  expliquer  certains 
di^lpgifes,  prouve  préci^éi&ent  qu'on  a  .cpnjscience  de  ne  pas 
être  en  face  du  vrai  Platon. 

Pi^s  pages  qui  précjbdent  on  est  en  droU  de  conclure,  ce 
me  semble,  qu'en  Allemagne,  ce  pays  par  excellence  des 
cpjitroverses  érudites,  le  dernier  mot  est  près  de  rester  aux 
adversaires  de  Tauthenticité  du  Sophiste.  On  peut  lire  dans 
l'ouvrage  de  I^*  Schaarschmidt  les  réponses  victorieuses  à 
mon  sens  qu'il  oppose  h  ses  trois  contradicteurs  et  l'adhé- 
sion motivée  d*un  critique  aussi  judicieux  qu'Uberwega  jeté 
dans  1^  balance  un  poids  qui  aux  yeux  d'un  grand  nombre  a 
du  et  devra  paraître  décisif  (1). 

£n  Angleterre  je  ne  vois  à  signaler  que  le  chapitre  consa- 
cré pfir  Grote  au  Sophiste  dans  son  vaste  travail  sur  Platon . 
Qn  sait  que  Ton  reproche  volontiers  au^  érudits  de  faire 
parler  jà  leur  gré  les  textes  et  les  documents  :  ce  qui  dis- 

(1)  Bien  que  Pargumentation  de  M.  Schaarschmidt  ait  été  de  la  part 
de  Fauteur  de  ce  mémoire  l'objet  d*une  étude  attentive,  elle  ne  lui  a  pas 
paru  dauB  tontes  ses  parties  également  irréprochable  :  ainsi  il  ne  saurait 
attacher  dans  ce  débat  la  même  importance  que  le  critique  allemand  à 
des  redites,  à  des  expressions  étrangères  à  tous  les  autres  dialogues,  ou 
au  contraire  empn^ntécs  littéralement  à  quelque  écrit  de  Platon.. Sur 
tous  les  points  d'une  portée  particulièrement  décisive,  cette  argtiinenta- 
tion  a  été  tantôt  rectifiée,  tantôt  et  plus  60i;vcAt  fortifiée  et  dév^l^pp^. 
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tingm  4e  safHii)t  liistorien  de  la  Orèoe,  aurtottt  dau  son 
exégèse  phfloifopbtqne,  c-est  au  ooQtnire  le  ceepeet  das 
faits  et  l'absence  de  toute  préoccupation  snbJectiYe,  oomme 
s'exprimairait  on  aUemand.  Ge  n'est  pas  de  lui  que  Ton  peut 
attendre  dans  les  circonstances  embarrassantes  une  de  ces 
interprétations  «babiles,  ai  souvent  fausses  à  force  d'être  in«- 
génieuses,  qui  ne  yisant  qu'à  dissimuler  de  trop  réelles  dif- 
ficultés :  sa  critique^  positiviste  par  excellence,  ne  se  «laisse 
égansr  ni  par  rentbousiasme  ni  par  .la  préiranëon.  Aussi 
n'est-on  nullement  surpris  de  le  voir  accepter  les  prémisses 
de  Sooher  et  cejeter  comme  fittble  et  sans  valeur  le  plai- 
doyer de  StaUbaym  en  iavcâtr  des  .é|tranges. dichotomies  par 
lesquelles  commeuoe  et  finit  le  Sophiste.  Les  anomalies  de 
la  métbode  ne  pouvaient  Ifû  échi^per  :  mais  nul  n'a  mis  en 
lumière  avec  plus  de  netteté  et  d'impartialité  les  contra- 
dictions doctrinales  entre  ce  dialogue»  qu'il  qualifie  de  eom* 
pliqué  et  d'impénétrable,  et  le  reste  de  l'œuvre  de  Platon.  Il 
reconnaît  sans  hésiter  que  ce  philosophe  critique  ici  sa  pro- 
pre théorie»  sinon  telle  qu'elle  lui  apparaissait  quand  il  ré- 
digeait ces  pages,  du  moins  telle  qu'elle  est  exposée  dans 
les  plus  considérables  de  ses  écrits^  De  pareils  aveux  coû- 
tent d'autant  moins  au  savant  anglais  qu'il  renonce  a  priori 
à  dbercher  dans  Platon  un  corps  de  doctrine.  A  l'entendre» 
le  Sophiste  a  pour  but  d'établir  que  l'existence  des  idées  est 
subordonnée  à  l'esprit  qui  les  conçoit  ;  le  sujet  connaissant 
et  l'esprit  connu  sont  inséparables  :  il  n'y  a  donc  rien  d'ab- 
solu et  Platon  revient  par  un  détour  au  fameux  axiome  de 
Protagoras,  nôa^wt  /uicrpov  SatBptmoç^  qp'il  avait  combattu  avec 
tant  d'énergie  dans  le  Théétète.  Est-il  téméraire  de  soutenir 
qu'une  pareille  conclusion  se  réfute  d'elle*même  ? 

En  quittant  l'AllaDiagne  et  l'Angleterre  pour  la  France  on 
ne  rencontre  plus  que  des  partisans  décidés  de  l'authenticité 
du  Sophiste^  laquelle  n'a  même  jamais  été  mise  en  question  ; 
il  ne  semblait  pas  qu'elle  pût  être  l'objet  d'une  discussion 
quelque  peu  sérieAise  ;  si  bien  que  la  thè»e  soutenue  dans  le 
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présent  mémoire  est  condamnée  à  passer  pour  une  nou- 
veauté hardie  aux  yeux  de  tous,  téméraire  et  plus  que  témé- 
raire aux  yenx  d'un  grand  nombre. 

Aujourd'hui  l'histoire  de  la  philosophie  semble  peu  en  fa- 
▼eur,  on  s'en  détounie  pour  d'autres  discussions  d'un  inté- 
rêt plus  immédiat:  mais  nul  n'ignore  l'impulsion  féconde 
imprimée  aux  recherches  de  ce  genre  il  y  a  un  demi-siècle 
par  l'homme  éminent  que  M.  Bersot  définissait  naguère  par 
ce  seul  mot  :  <  il  fût  un  grand  excitateur  :  •  j'ai  nommé 
Victor  Cousin.  Parmi  les  anciens,  Platon  et  Aristote  ont  eu 
à  ce  moment  l'heureuse  fortune  d'être  traduits  et  commen- 
tés par  une  pléiade  d'esprits  éminents.  Or,  chose  étrange, 
en  dépit  de  l'importance  exceptionnelle  que  lui  attachent  à 
l'envi  tous  les  interprètes,  le  Sophiste  a  été  complètement 
négligé  ;  alors  que  le  Parméntdef  enveloppé  d'une  obscurité 
autrement  profonde  et  roulant  sur  des  matières  bien  plus 
abstruses,  était  l'objet  de  plusieurs  dissertations  spéciales, 
dont  quelques-unes  atteignaient  les  proportions  d'un  véri« 
table  volume.  Quelles  causes  ont  pu  amener  ce  contraste  ? 
Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  le  rechercher  ici. 

En  traduisant  Platon,  Cousin  a  laissé  le  Sophiste  sans  ar- 
gument aussi  bien  que  le  Parménide:  il  s*ôtait  ainsi  l'obli- 
gation et  l'embarras  de  prendre  parti  au  milieu  d'épineuses 
controverses.  Dans  une  de  ses  notes  je  lis  cependant  cette 
assertion  très-discutable  :  <  Aristote  a  repris  et  dirigé  contre 
les  Idées  platoniciennes  les  arguments  de  Platon  contre 
l'immobilité  de  TÉtre  absolu  des  Éléates.  » 

D'après  M.  Chauvet  (1)«  la  partie  dialectique  du  Sophiste 
%  donne  à  la  théorie  des  Idées  son  indispensable  complé- 
ment, à  la  métaphysique  platonicienne  son  véritable  sens, 
son  exacte  portée,  son  titre  et  son  prix  devant  la  postérité.» 
L'Éléatisme  confondait  le  monde  et  le  principe  du  monde  : 
Platon  lui  substitue  sa  propre  doctrine  qui  les  distingue  :  il 

(1)  Voir  rargament  plaoô  en  tdte  de  bu  traduction  da  Sophkie, 
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ne  Tout  pas  que  €  Têtre  soit  on  idéal  sans  détermination,  le 
non*être,  une  ombre  sans  réalité.  > 

Déjà  dans  sa  Psychologie  de  Platon  (1),  M.  Ohaignet  avait 
en  occasion  de  toucher  à  ce  dialogue.  4  L^analyse  des  for- 
mes pures  de  l'entendement  que  contient  le  SopJiiste,  est 
amenée  pour  vaincre  la  sophistique  qui  se  réfugiait  dans  le 
dilenune  du  non-^tre  absolu.  ••  Je  ne  peux  TOir  dans  ce  dia- 
logue, ce  'mouvement  général  de  dialectique  pure  qui  em- 
porte, dit-on,  le  système  platonicien  et  le  précipite  dans 
l'abîme  d*un  idéalisme  absolu.. •  Dans  le  SopMste,  moins  que 
partout  ailleurs,  Platon  ne  peut  guère  être  accusé  d^avoir 
fondé  la  nature  sur  une  ombre,  que  dis-je  t  sur  un  néant 
absolu  d'existence...  Le  non-être  est  une  catégorie  univer- 
selle, un  genre  qui  s*allie  comme  Têtre  lui-même  à  tous  les 
genres  et  qui  se  dit  même  de  l'être  par&it,  puisqu'assuré- 
ment  il  n*est  pas  imparfait.  »  Il  revient  sur  ce  sujet  dans 
son  livre  sur  la  Vie  et  les  écrits  de  Platon  (2),  où  il  termine 
ainsi  sa  longue  analyse  du  Sophiste:  t  C'est  dans  cet  impor- 
tant ouvrage  que  Platon,  s'arrêtant  sur  la  voie  de  Tidéa- 
lisme  éléatique,  montre  que  Têtre,  et  Têtre  parfait  n*est  pas 
substance  pure,  une^  vide,  mais  vie,  pensée,  force,  cause, 
par  conséquent  mouvement,  par  conséquent  rapport  :  c*est^ 
à-dire  que  l'absolu  enveloppe  le  relatif,  Timmuabilité  le 
mouvement,  la  permanence  le  changement,  Tidentité  la  dif- 
férence, l'action  la  passion  :  en  un  mot,  que  Têtre  est  Tu- 
nité  où  se  concilient  les  contraires  (3).  » 

M.  Fouillée,  défenseur  si  enthousiaste  et  si  convaincu  du 


(1)  Paris.  1862,  p.  57  et  stiiv. 

(2)  Paris,  1871. 

(3)  L'Essai  sur  la  Dialectique  de  Platon,  par  M.  Janet  (Paris,  1848), 
coodent  nn  excellent  commentaire  de  certaines  pages  du  Sophiste^  et 
Taven  implicite  du  caractère  anormal  de  ce  dialogue  :  car,  selon  Tobser- 
vatîon  du  savant  antenr,  on  ne  trouve  point  d'autre  application  remar- 
quable de  ce  qu'il  appelle  <  la  méthode  logique  »  dans  Platon. 
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Pamiéniâe  dans  sa  Philosophie  Oe  PHton  (1),  ne  pocrvait 
pas  ne  pas  ressentir  au  moîAs  quel<{ae  aâmiration  pour  le 
Sophiste.  Voici  en  0flM  sob  ai^ptéoiAtton  :  €  Un  ëès  dMo- 
gues  les  plus  propres  à  faire  oompreuâre  le  caractère  ori- 
ginal du  platonismet  c'est  le  Sophiste.  Le  principe  de  dis- 
tinction y  est  mis  eii  pleine  luaUère  eit  Platonr  y  oppose  net* 
tement  sa  doctrine  conciliatrice*  aulc  s^tèaws  et<AnmIs  de 
ses  prédécesseurs  et  d!e  ses  contemporains  (2)...  De  Sophiste 
a  pour  but  de  montrer  ^e  Patrménide  et  BAclide  if  oat  pas 
raison  en  toutes  ckoffes  :  oe  dialogue  réfiitë  les  eitcès  de  la 
doctrine  éléatique  et  dé  la  doctrine  mégarique,  en  prouvant 
l'existence  du  non-âtre  et  par  conséquent  du  mouvement 
de  la  puissance  (3).  »  C'est  avec  le  Parménide  €  la  ptincH 
pale  application  de  la  méthode  qui  poUr  enlever  aux  idées 
tout  caractère  hypothétique,  tour  à  tour  remonte  aux  prin- 
cipes et  descend  aux  dernières  conséquences.  » 

Nous  avons  vu  qMl^  Intimes  scrupules  soulève  ce  dia- 
logue par  sa  théorie  de  la  connaissance  et  son  explication 
du  non 'être.  M.  Fouillée  n*a  pu  s'empêcher  de  lés  partager, 
mais  il  essaie  d*y  répondre  :  «  Une  comparaison  attentive 
de  ces  pages  très-obscures  du  Sophiste  nous  semble  aboatir 
au  résultat  suivant  :  la  science  résulte  de  Faction  d'une  in* 
telligence  sur  une  intelligence.  Par  rapport  à  rintelligence 
divine  qui  l'éclairé»  l'intelligence  humaine  est  passive  :  mais 
c'est  une  passion  qui  n'exclut  point  Taction,  qui  l'excite  an 
contraire...  Deux  contraires  absolus  s'excluent  nécessaire- 
ment, suivant  le  principe  du  Phédon.  Mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  dans  l'éternelle  réalité  il  y  a  union  entre  l'ê- 
tre et  quelque  chose  qui  n'est  pas  l'être  même,  mais  qui 
d'ailleurs  n'exclut  pas  l'être  ;  —  ce  quelque  chose  différent 
de  l'être,  Platon  l'appelle  le  non-être...  Sa  pensée  intime  est 

(1)  Paris,  1869,  2  volumes. 

(2)  Vol.  I,  p.  92. 

(3)  II,  p.  87. 


que  lé  divers,  le  knlISple,  te  ttôh-êtré  féstiftént  dhnipTeiït.éAt 
du  paiàt  de  Yué  de  la  relation  entre  ûei  idées  artlflcielte- 
ment  sépArées,  tûàls  naturellenient  tiniès  (1).  >  Et  il  ajouté 
un  peu  plus  loin  :  «  Cette  théorie  du  Sophiste  ne  seràitrelle 
pas  la  clef  des  énigmes  dû  ParUténtdé  /  » 

Yoilà  sans  doute  ûé^  commentaires  tcftt  iingéniéùt;  ttiéh 
supérieurs  aux  textes  qu'ils  ont  mission  d'expliquer  :  timfei 
Platon  les  eut-il  acceptés  sans  réserve  t  et  d'ailleurs  lèvent- 
ils  tous  lesl  do^é  Èttt  VkatkéftMtUA  dû  dialo^tfe  f  éilppf ^ 
mént-fls  totttés  led  ebSectlons  f  Les  plùis  fnrétenùA;  ce  tae 
semble,  taésiteroiit  à  Tafllrmer,  et  bien  que  rautoHté  des 
noms  qlue  Je  tfeAâ  dé  citer  toit  considérable,  Je  né  puis  me 
résoudre  à  leur  faire  le  sacrifice  de  ma  conviction.  Tout  ré- 
cemment dans  une  thèse  sur  VBrrear  (2),  H.  Y.  Brochàrd 
a  eu  roccasioà  de  citer  le  Sophiste  et  d*apj)rédér  la  portée 
métaphysique  de  ce  dialogue.  <  Le  but  que  Platoi^  ^  pour- 
suit» écrit^l,  c'est  de  revendiquer  la  place  de  la  pldndité  ou 
du  noh-être,  et  de  les  mettre  au  même  rang  que  Funité  et 
rêtre.  C'est  ud  eflTort  analogue,  semble-t-11,  diflérerit  seule- 
ment par  le  caractère  idéaliste  de  la  doctrine,  à  celui  de 
Démocrtte  lorsqu'il  aflBhrme  la  pluralité  des  atomes,  éternels 
eux  aussi  et  sans  mélange  (8).  » 

Ce  rapprochement  de  Platon  et  de  Démocrite  est  fiJt 
pour  surprendre  ;  mais  de  plus  M.  Brochard  ne  parvient  pas 
à  se  dissimuler  ce  qu'il  y  a  d'incohérent  et  de  peu  platonicien 
dans  le  Sophiste.  Voici  en  quels  termes  assez  confus  il  résume 
la  pensée  qui  s'en  dégage  :  <  Positive  en  un  sens,  Terreur 
est  en  un  autre  sens  négative  :  elle  est  une  ignorance  mo- 
rale>  si  elle  n'est  pas  une  ignorance  logique.  >  Mais  outre 
que  <  cette  profonde  doctrine  >  rencontré,  il  le  déclare 

sans  détours,  de  graves  difHcultés,  il  y  discerne  des  consé* 

« 

(1)  I,  p.  17d  et  suiV. 

(2)  Paris,  1879. 

(3)  P.  26. 
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quences  €  absolument  contraires  à  Tesprit  du  platonisme.  > 
On  voit  par  là  une  fois  de  plus  que  refuser  le  Sophiste  à 
Platon,  ce  n*est  pas,  comme  on  serait  tenté  de  le  croire  sur 
la  foi  de  certains  critiques,  découronner  son  système,  c^est  au 
contraire^  assurer  à  Tensemble  de  sa  doctrine  ces  deux 
qualités  aussi  précieuses  que  nécessaires,  Tunité  et  Thar- 
monie. 

Je  viens  d'instruire  le  procès  du  Sophiste^  si  Ton  me 
permet  de  rappeler  cette  expression.  J'ai  réuni  les  pièces  de 
conyictioUy  indiqué  tout  au  moins  les  principaux  moyens  de 
défense,  fait  comparaître  et  interrogé  impartialement  tous 
les  témoins.  On  possède  mon  réquisitoirOi  c'est  aux  juges 
compétents  de  ratifier,  s'il  leur  plaît,  la  sentence. 

Qu'il  y  ait  des  éléments  platoniciens  dans  le  Sophiste  c'est 
ce  que  j'ai  garde  de  nier:  ce  que  je  soutiens,  c'est  qa*ils 
plaident  bien  moins  en  faveur  de  son  authenticité  que 
d'autres  raisons  contre  elle,  et  cela  sur  des  points  â'une 
importance  capitale.  Les  divergences  sont  nombreuses,  elles 
sont  flagrantes. 

Je  n'ignore  pas  que  certains  critiques  ont  forgé  pour  la 
circonstance  je  ne  sais  quel  Platon  ésotérique,  comme  ils 
s'expriment,  bien  supérieur  comme  métaphysicien  à  celui 
que  nous  connaissons  tous.  Pourquoi  .cette  supposition 
étrange)  Le  philosophe  qui  a  immortalisé  son  nom.  qui  a 
réuni  en  sa  faveur  des  esprits  volontiers  partagés  de  préoc- 
cupations et  de  sentiments,  les  penseurs  et  les  profanes, 
est-ce  l'auteur  du  Sophiste  et  du  Parménide  f  Non  sans 
doute  :  c'est  le  brillant  écrivain  de  la  République  et  du  Timêe. 
Quels  motiCs  sérieux  a-t-on  de  travestir  ainsi  Platon  en  un 
Janus  à  double  face,  d'un  côté^  une  sorte  d'Hegel  antique  ne 
connaissant  d'autre  Dieu  qu'une  sourde  et  inexorable  dia- 
lectique et  dans  sa  pensée  solitaire  construisant  audacieuse- 
ment  le  monde  à  l'aide  de  quelques  abstractions^  de  l'autre, 
un  Athénien  spirituel  et  aimable,  un  citoyen  justement 
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soucieux  du  présent  et  de  ravenir  de  son  pays,  enfin  et 
surtout  une  âme  religieuse  ayant  recueilli  avec  avidité  et 
développé  avec  amour  les  belles  maximes  de  Socrate  sur  la 
divinité  et  la  Providence  ?  Ce  double  rôle  Platon  ne  pouvait 
le  remplir,  pour  ne  rien  dire  de  plus,  qu*au  prix  de  mani- 
festes contradictions  :  lui  qui  a  rejeté  si  ouvertement  le 
flux  universel  d'Heraclite,  n*a  pas  dû,  selon  la  piquante  ré- 
flexion de  M.  Fouillée  lui-même,  Tintroduire  ainsi  dans  sa 
propre  pensée.  Ainsi  comme  Ta  très-bien  dit  M.  Janet  la 
suppression  du  Parménide  et  du  Sophiste  t  débarrasse  ce 
qu'on  peut  appeler  Texégèse  platonicienne  de  la  plus  grande 
difficulté  qu'elle  rencontre,  et  détermine  en  la  limitant  la 
vraie  théorie  de  Platon.  »  Craindre  que  cette  suppression 
n'ébranle  le  système  platonicien  ou  ne  le  rende  inexplicable, 
c'est  donc  une  appréhension  bien  superflue.  Au  contraire, 
tout  rentre  ainsi  dans  l'ordre.  Platon  recouvre  ses  droits  à 
la  théorie  des  Idées>  Aristote  les  siens  à  la  théorie  de 
la  puissance. 

Loin  de  moi  la  pensée  de  prétendre  que  du  même  coup 
disparaissent  toutes  les  obscurités  du  platonisme  ;  mais  s'il 
y  reste  des  mystères,  et  en  grand  nombre,  du  moins  c'est 
une  doctrine  une  et  homogène,  dont  les  lignes  principales 
ne  sont  plus  à  chaque  instant  brisées  par  des  constructions 
étrangères. 

On  m*objectera  enfin  la  durée  ininterrompue  de  la  tradi- 
tion, la  difilculté  presque  insurmontable  de  montrer  du  doigt 
parmi  les  philosophes  grecs,  l'auteur  d'un  dialogue  d'une  por- 
tée doctrinale  considérable.  De  même  que  déclarer  après  mûr 
examen  qu'un  tableau  contesté  n'est  pas  de  Raphaël,  c'est 
ôter  à  sa  valeur  vénale,  nullement  à  sa  valeur  intrinsèque, 
de  même,  je  le  reconnais,  il  ne  suffit  pas,  de  nier  l'origine 
platonicienne  du  Sophiste  pour  le  réduire  aux  proportions 
d'une  production  philosophique  insignifiante.  Mais  en  ce 
qui  touche  la  tradition,  quiconque  s'est  rendu  familières 
les    dernières    périodes    de  l'histoire  ancienne,    sait  au 
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ntilieu  de  quelle  eonflision,  M  quelles  fraudes  et  de 
quelles  erreurs  elle  a  pris  naissance  :  ti*autre  part,  ne 
vouloir  effacer  le  nom  de  Platon  en  tête  du  dialogue  qu'en 
présence  d'un  autre  nom  propre  dûment  qualifié,  c'est,  il 
me  semble,  à  la  distance  où  nous  sommes  du  lY*  siècle  avant 
notre  ère  et  avec  le  peu  de  renseignements  que  nous  possé- 
dons  sur  tes  destinées  de  Técole  platonicienne  au  temps 
d'Âristote,  méconnaître  la  limite  des  légitimes  eugenoes 
«auxquelles  peut  et  doit  satisfaire  la  critique. 

Admettre  que  dans  le  naufrage  des  œuvres  d'une  époque 
qu8  nous  savons  avoir  été  si  féconde,  quelques-unes  du  moins 
ont  survécu,  n'est*ce  pas  une  hypothèse  plausible  et  bien 
naturelle  ? 

Aji  reste  en  matière  d'érudition,  le  paradoxe  de  la  veille 
s'est  trouvé  plus  d'une  fois  la  vérité  du  lendemain,  et  quand 
bien  même  je  ne  réussirais  à  convaincre  immédiatement 
que  le  plus  petit  nombre,  Je  n'estimerai  point  ce  travail  inu- 
tile, s*il  contribue  à  ramener  l'attention  des  amis  de  la 
philosophie  et  de  ses  spéculations  austères  sur  celui  que 
tous  les  figes  à  l'envi  ont  appelé  dans  leur  admiratioA  :  le 
célèbre,  le  divin  Platon. 

Charles  Huit. 


DES  PASSIONS. 


■v^^»>r^ 


Le  phénomène  de  la  passion,  comme  en  général  tout  phé- 
nomène de  conscience,  n'est  pas  un  phénomène  simple.  Il 
est  au  contraire  essentiellement  complexe»  et  réductible  par 
l'analyse  à  une  pluralité  de  conditions  ou  d'éléments  dont  la 
passion  est,  pour  ainsi  dire,  la  résultante. 

La  première  chose  qu'on  y  remarque,  c'est  un  rapport 
actuel  à  un  objet  idéal  ou  réel,  auquel  la  passion  aspire 
comme  à  sa  fin,  ou  dont  elle  se  détourne  comme  d'une  cause 
adverse  au  sujet  où  elle  réside.  L'amour  de  soi,  l'orgueil, 
l'ambition,  la  cupidité,  l'amour  proprement  dit,  l'amitié,  la 
haine,  l'envie,  et  en  général,  la  sympathie  et  l'aiiitipathie,  à 
quelque  degré  qu'elles  se  produisent,  et  sous  quelque  forme 
qu'elles  se  manifestent,  toutes  ces  passions  qui  jouent  un  si 
grand  rôle  dans  la  vie  humaine,  ne  sont  pas,  tant  s'en  faut, 
désaffections  vagues,  indéterminées^  sans  motif  et  sans  but, 
dont  la  raison  primordiale  échappe  au  sujet  qui  les  éprouve. 
Toutes  visent,  et  constamment,  à  tel  ou  tel  objet,  animé  ou 
inanimé,  doué  de  tel  ou  tel  attribut,  par  lequel  il  a  excité 
et  entretient  la  passion  particulière  dont  il  s'agit.  De  même 
que  dans  la  sphère  de  llntelligence,  il  n'y  a  pas  propre- 
ment d'idée  en  général,  c'est-à-dire,  sans  un  objet  distinct 
de  tout  autre,  et  susceptible  d'une  définition  plus  ou  moins 
précise,  ainsi,  dans  la  sphère  de  la  sensibilité,  il  n'est  pas 
une  seule  passion,  qu'on  ne  puisse  rapporter  à  telle  idée  ou 
à  tel  être,  qui  en  constitue  l'objet  actuel,  et  dont  on  ne  sau- 
rait supposer  la  non-existence,  sans  que  la  passion  corres- 
pondante devienne  aussitôt  un  effet  sans  cause. 

On  pourrait  citer,  il  est  vrai,  certains  états  singuliers,  où 
l'âme  humaine,  en  proie  à  des  désirs  vagues  et  confus,  in- 
différente à  tout  ce  qui  l'entoure,  ou  même  impatiente  de 

22. 
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tout  ce  qui  raffecte,  semble  travaillée  d'une  passion  purement 
subjective,  qui  se  nourrit,  pour  ainsi  dire,  d'elle-même. 
Telle  est  la  disposition  intérieure,  qu'un  écrivain  célèbre, 
M.  de  Chateaubriand  attribue  à  son  René,  et  qu'il  lui  fait 
décrire  en  ces  termes  :  <  •—  Je  me  mis  à  sonder  mon  cœur, 

<  à  me  demander  ce  que  Je  désirais.  Je  ne  le  savais  pas 

<  Sans  parents^  sans  amis,  pour  ainsi  dire,  sur  la  terre, 
€  n'ayant  point  encore  aimé,  j'étais  accablé  d'une  surabon- 
€  dance  de  vie.  Quelquefois  je  rougissais  subitement,  et  je 

<  sentais  couler  dans  mon  cœur  comme  des  ruisseaux  d'une 
€  lave  ardente;  quelquefois  je  poussais  des  cris  involontai- 
€  res,  et  la  nuit  était  également  troublée  de  mes  songes  et 

<  de  mes  veilles.  Il  me  manquait  quelque  chose  pour  rem- 

<  plir  l'abime  de  mon  existence  :  je  descendais  dans  la  val- 
€  lée,  je  m'ékvais  sur  la  montagne,  appelant  de  toute  la 
€  force  de  mes  désirs  l'idéal  objet  d'une  flamme  future  ;  je 
€  l'embrassais  dans  les  vents,  je  croyais  l'entendre  dans  les 
€  gémissements  du  fleuve;  tout  était  ce  fantôme  imaginaire, 
€  et  les  astres  dans  les  cieux,  et  le  principe  même  de  vie 
€  dans  l'univers.  » 

Voilà  bien  un  état  psychologique,  dans  lequel  le  sujet  en 
expérience  est,  pour  ainsi  dire,  tout  désir,  mais  sans  se 
tourner  de  préférence  vers  aucun  objet  de  prédilection,  et 
qui  semble  en  désaccord  avec  la  condition  énoncée,  que 
toute  passion  de  l'âme  humaine  a  naturellement  un  objet 
déterminé. 

Mais  ce  n'est  là  qu'une  anomalie  apparente.  D'abord,  dans 
le  trouble  intérieur,  si  bien  décrit  par  M.  de  Chateaubriand, 
les  préoccupations  de  l'intelligence  tiennent  presque  autant 
de  place  que  les  àfi'ections  de  la  sensibilité.  Les  croyances 
religieuses  que  son  héros  a  contractées  dès  son  enfance,  et 
qui  ont  conservé,  sinon  toute  leur  autorité  sur  sa  raison,  du 
moins  tout  leur  empire  sur  son  imagination,  ces  croyances 
qui  l'ont  saisi  dès  le  berceau,  ont  éveillé  en  lui  le  besoin 
d*un  idéal  que  rien  de  créé  et  de  fini  ne  saurait  assouvir;  et 
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de  là,  dans  son  âme,  cette  anxiété  perpétuelle,  qui  se  prend 
à  tout  sans  pouvoir  jamais  se  fixer  à  rien,  et  où  la  passion, 
sans  cesse  retenue,  gênée,  contrariée  dans  son  essor  natu- 
rel, naît  et  meurt,  en  quelque  sorte,  à  chaque  instant.  En- 
suite, les  désirs  dont  il  est  si  agité,  manqueiit,  non  précisé- 
ment d'objet,  mais  de  constance.  Il  visite  tour  à  tour  la 
Grèce,  Tltalie,  TAngleterre,  le  Nouveau-Monde  ;  il  se  lasse 
de  la  solitude  des  bruyères  et  des  bois,  et  vient  chercher 
une  diversion  à  son  ennui  jusque  dans  le  tumulte  de  Paris  ; 
il  passe  de  longues  heures  dans  les  temples,  amené  là,  de 
son  propre  aveu,  <  par  le  besoin  de  se  régénérer,  de  se  ra- 

<  jeunir  aux  eaux  du  torrent,  de  retremper  son  âme  à  la 
€  fontaine  de  vie.  >  Enân,  s'il  ne  se  sent  aucune  vocation 
précise,  s'il  ne  s'attache  ni  à  la  science,  ni  à  Tart,  ni  à  la 
nature,  ni  à  l'humanité,  s'il  n'exerce  aucune  des  grandes 
fonctions  de  la  vie  humaine,  c'est  qu'il  n'envisage  toutes 
choses  que  par  rappori  à  lui,  et  qu'il  s'abandonne  à  un  amour 
excessif  de  lui-même.  Il  a  une  sœur,  une  sœur  unique,  qu'il 
semble  aimer  d'une  inexprimable  tendresse  ;  et  quand  cette 
sœur,  au  moment  de  s'ensevelir  dans  un  cloître,  lui  révèle 
tout  à  coup  la  fatale  passion  qu'elle  avait  conçue  pour  son 
frère,  il  trouve  dans  cet  aveu  si  navrant  pour  tous  les  deux 
un  charme  secret,  que  plus  tard  il  ne  craint  pas  de  confesser 
à  ses  amis.  «  Je  trouvais,  dit-iL  en  leur  racontant  cet  épi- 
«  sodé  de  sa  vie,  une  sorte  de  satisfaction  inattendue  dans  la 
«  plénitude  de  mon  chagrin  :  et  je  m'aperçus  avec  un  secret 
«  mouvement  de  joie,  que  la  douleur  n'est  qu'une  affection 

<  qu'on  épuise  comme  le  plaisir.  »  Ainsi,  dans  la  passion 
dont  cette  âme  surabonde,  on  peut  reconnaître  et  assigner, 
en  quelque  sorte,  trois,  parts  :  la  première  pour  cet  idéaL 
auquel  il  se  dévouerait  sans  doute,  s'il  lui  était  donné  de 
l'entrevoir  moins  confusément  ;  la  seconde  pour  les  objets 
ordinaires  de  nos  passions,  qui  l'attirent  comme  les  autres 
hommes,  mais  trop  au-dessous  de  ce  qu'il  désire,  pour  s'y 
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assujettir  bien  longtemps  ;  la  troisième  enfin,  et  peut-être 
la  plus  forte,  qui  ne  regarde  que  lui  seul. 

Un  kecond  élément  de  la  passion,  non  moins  incontestable 
que  le  précédent,  est  le  plaisir  ou  la  peine  qui  résulte  pour 
celui  qui  l'éprouye,  de  la  possession  ou  de  la  privation  de 
son  objet. 

Tout  objet  de  passion  est  susceptible  de  nous  causer  ou 
nous  cause  actuellement  du  plaisir  ou  de  la  peine.  Ainsi, 
un  mets  délicat,  ou  propre  seulement  à  apaiser  notre  faim, 
nous  procure  une  sensation  agréable.  Une  vérité  qui  nous 
était  inconnue,  et  que  nous  venons  de  découvrir  ou  de  com- 
prendre, excite  en  nous  cette  satisfaction  intime  qui  faisait 
dire  à  Laplace,  en  terminant  son  exposition  du  système  du 
monde:  €  Cultivons  ces  hautes  connaissances,  les  délices 
des  êtres  pensants.  »  La  société  d'un  ami  dont  les  opinions 
et  les  goûts  s'accordent  avec  les  nôtres,  est  assurément,  et, 
de  l'aveu  de  tous,  un  des  charmes  de  l'existence  humaine. 
Inversement,  le  défaut  de  nourriture,  dans  l'état  de  santé, 
et  en  général,  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l'entretien  et 
à  la  bonne  disposition  du  corps,  détermine  chez  tous  les 
hommes,  un  malaise  qui  se  convertit  bientôt  en  une  dou- 
leur expresse.  L'impuissance  d'acquérir  une  vérité  que  nous 
ignorons,  nous  attriste,  nous  décourage,  nous  abat.  La 
solitude,  loin  du  commerce  de  nos  semblables,  loin  de  ceux 
que  nous  aimons  d'une  affection  particulière,  nous  est  ex- 
trêmement pénible,  et  ne  tarde  pas  à  devenir  un  véritable 
tourment.  En  un  mot,  on  ne  pourrait  citer,  soit  dans  Tordre 
physique,  soit  dans  Tordre  intellectuel  et  moral,  aucune 
cause  capable  de  nous  émouvoir,  de  nous  inspirer  un  senti- 
ment d'amour  ou  de  haine,  qui  ne  nous  affecte  également, 
et,  par  cela  même,  d'un  sentiment  agréable  ou  désagréable. 

La  considération  du  plaisir  et  de  la  peine  est  d'une  ex- 
trême importance  dans  la  passion. 

Leur  premier  effet  est  de  la  faire  naître.  Entre  les  objets 
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de  la  seasibîMté  humaine,  les  uns  nous  agréent  au  mnis  Fé- 
pugoent  iqnnédtatement,  dis  le  premier  inslanl  que  noua  y 
pensons,  ou  dès  la  premiërQ  perception  que  nous  en  avons; 
tandis  que  les  aotres  nous  trouvent  d^abord  indifférents,  et 
ne  nous  déterminent  que  plus  tard  à  les  rechereàer  ou  à  tes 
fuir.  Ainsi,  une  belle  personne  plait  incontinent  à  tous  ceux 
dont  elle  frappe  les  regards,  tandis  qu'une  laide  excifte  aiNK 
sitôt  une  antipathie  involontaire.  Bt  il  en  est  de  mâme,  en 
général,  de  la  santé,  do  la  vigueur,  de  Tadresse,  de  la  ri- 
chesse, des  honneurs,  en  un  mot,  de  tous  les  biens  sensi- 
bles. Dès  qu'ils  apparaissent  à  nos  yeux,  ou  que  notre  iina- 
glnation  se  les  représente,  ils  éveillent  en  nous  un  senti- 
ment agréable,  auquel  succède  d'ordinaire  nn  sentiment  de 
tristesse,  par  la  réflexion  qu'ils  nous  manquent,  et  que  nous 
n'avons  aucune  espérance  de  les  acquérir.  Tout  au  con- 
traire, certains  biens,  tels  que^  par  exemple,  la  science  et 
la  vertu^  de  tous  ceux  accessibles  à  l'homme,  les  plus  no- 
bles et  les  plus  précieux,  auxquels  on  ne  peut  parvenir  que 
par  de  grands  efforts,  ne  nous  émeuvent  guère  a»  début  de 
la  vie,  semblent  à  peine  désirables  à  la  plupart  des  hommes, 
et  ce  n'est  qu'avec  le  progrès  de  la  raison,  après  bien  des 
réflexions,  et  par  un  apprentissage  persévérant,  qu'on  arrive 
enfin  à  les  aimer,  à  en  savourer  les  joies  intimes  et  pures. 
Mais  qu0  le  sentiment  du  plaisir  ou  de  la  peine  naisse  sur  le 
diamp  de  la  seule  présence  ou  de  la  seule  conception  de  sa 
cause,  ou  qu'il  réclame  une  certaine  préparation,  et  tarde 
plus  ou  moins  longtemps  à  se  produire,  toujours  est-il  que 
ce  sentiment  est  la  condition  essentielle  de  la  passion  ;  le 
désir,  sous  toutes  ses  formes,  ne  commençant  à  poindre 
qu'avec  le  plaisir,  et  l'aversion  qu'avec  son  contraire,  c'est- 
à-dire,  qu'avec  la  peine. 

Là  ne  se  borne  pas  le  rôle  de  ces  deux  sentiments  dans 
la  passion.  Ck>mme  ils  la  suscitent  dans  l'âmë  humaine,  de 
même  ils  rentretiennent  et  la  fortifient.  L'ftme  qui,  en  pré- 
sence ou   à  ridée  de  tel  ou  tel  objet,  a  déjà  éprouvé  ou 
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pressenti  le  plaisir  qu*il  peut  lui  procurer,  ou  la  peine  qu*il 
est  capable  de  lui  causer,  Tâme  n*est  plus,  par  rapport  à  ce 
même  objet,  dans  la  même  disposition  qu'avant  de  ravoir 
connu  par  expérience,  ou  soupçonné  par  conjecture  ;  sou- 
haitant malgré  soi  dès  à  présent,  selon  qu'il  lui  agrée  ou 
lui  répugne,  que  Timpression  perçue  ou  anticipée  se  renou- 
velle ou  ne  puisse  se  reproduire  ;  et  cela,  avec  d'autant  plus 
d'énergie  et  de  persistance,  que  le  sentiment  corrélatif  de 
plaisir  ou  de  peine  a  été  plus  vif  et  plus  pénétrant.  D^Alem- 
bert  a  raconté  lui-même,  qu'ayant  pris  au  sortir  du  collège, 
et  d'après  les  conseils  de  quelques  amis,  la  ferme  résolution 
de  renoncer  à  Tétude  des  mathématiques,  il  ât  transporter 
chez  un  ami,  pour  résister  plus  sûrement  à  la  tentation,  tous 
les  traités  relatifs  à  ces  sciences  qu'il  avait  en  sa  posses- 
sion, mais  que  peu  de  temps  après,  ces  mêmes  livres,  rede- 
mandés un  à  un,  pour  se  délivrer  d'un  doute  importun,  ou 
résoudre  une  difOiculté  qui  l'obsédait,  se  retrouvèrent  tous 
ensemble  dans  le  cabinet  de  leur  propriétaire.  C'est  que  le 
jeune  géomètre,  quoique  déjà   un  peu  philosophe,   avait 
compté  sans  l'aiguillon  du  plaisir  et  de  la  peine.  11  était  en* 
tré,  de  bonne  heure,  en  commerce  avec  la  science  ;  il  en 
avait  déjà  goûté  les  premières  douceurs;  il  en  pressentait 
de  plus  vives  encore,  lorsque,  par  ses  propres  découvertes, 
il  se  serait  élevé  au  rang  des  maîtres  ;  et  son  goût  pour  les 
questions  mathématiques  était  devenu  insensiblement  une 
passion  dominante,  à  laquelle  il  ne  pouvait  plus  résister,  sans 
se  condamner  désormais  à  une  privation  des  plus  pénibles. 
Bien  plus,  sous  l'influence  du  plaisir  et  de  la  peine,  la  pas- 
sion croît  et  s'exalte,  au  point  que  celui  qui  en  est  comme 
possédé  semble  perdre  toute  mesure,  et  se  laisse  emporter 
à  tous  les  excès.  L'ambitieux  qui  consume  sa  vie  dans  l'agi- 
tation et  l'intrigue  pour  supplanter  ses  rivaux,  et  atteindre 
au  rang  où  il  aspire  ;  le  joueur  effréné  qui,  après  une  brèche 
énorme  à  sa  fortune,  vient  encore  risquer  tout  ce  qui  lui 
reste  sur  une  partie  de  cartes  ;  le  libertin,  qui  se  laisse  aller 
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aux  derniers  désordres*  sans  souci  de  ses  proches,  de  sa 
santé,  de  son  honneur,  tous  ceux  qu*entraîne  ainsi  une  pas- 
sion furieuse,  cèdent-ils  k  un  autre  mobile  qu*au  plaisir  qui 
les  sollicite  yers  l'objet  de  leur  convoitise,  ou  à  la  peine  d*en 
être  privés,  et  qui  les  rend  sourds  à  tous  les  conseils  de  la 
raison,  rebelles  à  toutes  les  maximes  du  bon  sens,  indiffé- 
rents à  toutes  les  règles  de  la  bienséance  ? 

Alors  même  qu*ils  excitent  Tâme  moins  fortement  et  lui 
laissent  plus  d*empire  sur  elle-même,  le  plaisir  et  la  peine 
ont  pour  effet  presque  constant  de  convertir  la  passion  en 
habitude.  Les  passions  humaines,  comme  tous  les  autres 
phénomènes  naturels,  sont  soumisesàla  condition  du  temps. 
Faibles  en  général  à  leur  début,  elles  croissent  progressi- 
vement en  intensité,  et  deviennent,  à  la  longue,  impérieu- 
ses et  tjrranniques.  Ainsi  procèdent  d*ordinaire,  chez  un  si 
grand  nombre  d'hommes,  ces  goûts  excessifs  pour  les  li- 
queurs fortes,  les  piments,  le  café,  le  tabac,  la  chasse,  les 
voyages,  le  jeu,  le  commerce  du  monde.  Toutes  ces  distrac- 
tions et  tous  ces  stimulants,  auxquels  ceux  qui  les  recher- 
chent actuellement  étaient,  dans  Torigine^  à  peine  sensibles, 
ou  même  pour  lesquels  ils  éprouvaient  une  sorte  de  répu- 
gnance, leur  paraissent^  à  cette  heure,  aussi  nécessaires  que 
les  choses  les  plus  essentielles  au  bien-être  et  au  bonheur. 
C'est  qu'à  force  d'en  provoquer  et  d'en  subir  l'impression, 
on  a  constituée  pour  ainsi  dire,  Tâme  et  le  corps  dans  une 
diathèse  artificielle,  où  ils  ont  contracté  de  nouvelles  exi- 
gences, réclamant  dès  lors  tout  ce  qui  peut  servir  à  y  satis- 
faire, affectés  d'une  jouissance  plus  ou  moins  vive,  quand 
on  le  leur  accorde,  d*un  malaise  ou  d'une  douleur  plus  ou 
moins  intime,  quand  on  le  leur  refuse.  Le  retour  des  mê- 
mes sensations  et  des  mêmes  émotions  a  comme  élargi  la 
sphère  de  la  sensibilité,  et  en  nous  initiant  à  de  nouveaux 
plaisirs  et  à  de  nouvelles  peines,  a  transformé  un  caprice  ac- 
cidentel, ou  un  amusement  éphémère,  en  un  besoin  permanent 
ou  périodique,  qui  fait  maintenant  partie  de  nous-mêmes. 
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Un  troisième  élément  de  Fa  passion,  qa*il  serait  difflcile 
de  méconnaître,  est  son  rapport  intime  à  une  prédisporâ- 
tion  naturelle  de  la  sensibilité.  Comme  on  Tient  de  le  voir, 
le  plaisir  et  la  peine  sont  les  antécédents  indispensables  de 
la  passion,  sans  lesquels  elle  ne  saurait  ni  nsdtre,  ni  sub- 
sister. Mais  qu^est-ce  que  le  plaisir  et  la  peine  9  <  Nous 
«  pouvons,  dit  Bossuet,  définir  le  plaisir  :  un  sentiment  agréa- 
«  ble  qui  convient  à  la  nature  ;  et  la  douleur  :  un  sentiment 
€  fâcheux  contraire  à  la  nature.  »  D'après  cette  définition, 
ou  toute  autre  qu'on  pourrait  proposer,  le  plaisir  et  la  peine 
sont  des  modes  affectifs  essentiellement  dérivés,  et  subor- 
donnés à  certaines  .conditions  qui  les  font  précisément  ce 
qu'ils  sont  pour  la  conscience.  Ou  eii  d'autres  termes,  le 
plaisir  et  la  peine  correspondent  à  un  besoin  naturel  qui 
leur  est  logiquement  antérieur,  à  une  tendance  instinctive 
de  notre  nature,  qui  se  trouve  satisfaite  dans  le  plaisir, 
contrariée  dans  la  peine,  et  qu'il  importe  de  mettre  en 
lumière,  si  l'on  veut  pénétrer  un  peu  profondément  dans 
l'essence  de  la  passion. 

Cette  tendance  primordiale,  d'où  procèdent  le  plaisir  et  la 
peine  nous  est  immédiatement  suggérée  par  notre  théorie 
générale  delà  nature  de  Tâme  (1).  D'après  cette  ,théorie, 
rame  humaine  est  une  force  hyperorganique,  douée  de 
conscience  et  de  raison,  c'est-à-dire,  capable  tout  ensemble, 
et  de  concevoir  toutes  choses  comme  assujetties  à  la  loi 
d'homogénéité  et  d'harmonie,  et  de  s^élever  à  la  cause  pre- 
mière de  cette  loi.  Définition  d'où  suivent  immédiatement 
deux  conséquences  :  la  première  d'une  généralité  absolue, 
et  qui  domine  toutes  les  questions  phychologiques,  à 
savoir,  que  tous  les  états  de  l'âme  humaine  sont  des  états 
dynamiques,  toutes  ses  modifications,  des  actions  ou  des 
réactions,  toutes  ses  propriétés,  des  tendances;  la  seconde, 

(1)  Za  Raison  et  l'Avie^  principes  du  spiritualisme.  Parie,  A.  Durand 
et  Pedone-Lauriel,  1877. 
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plus  particulière  et  spéciale  à  la  question  qui  nous  occupe,  à 
savoir,  que,  dans  cette  même  ftme,  il  doit  exister  une  ten- 
dance innée  etpermanente  à  développer,  suivant  la  loi  énon- 
cée, toutes  les  puissances  dont  elle  est  douée  c'est-à-dire, 
à  réaliser,  dans  la  mesure  du  possible^  le  type  idéal  de 
notre  nature,  tel  que  l'assigne  et  le  détermine  pour  nous, 
comme  pour  tous  les  autres  êtres,  la  loi  d*homogénéité  et 
d'harmonie. 

Or  c'est  précisément  cette  tendance  naturelle  de  notre 
âme.  correspondante  à  la  loi  fondamentale  de  la  raison,  et 
qui  en  est  comme  l'équivalent  dans  la  sphère  de  la  sensi- 
bilité,   c'est    cette  aspiration  instinctive   vers    son  idéal 
propre,  qui  est  la  cause  primordiale  des  passions  humaines. 
En  effet,  les  sentiments  de  plaisir  et  de  peine,  et  par  suite, 
les  passions  qu'ils  ont  coutume  d'éveiller,  se  produisent 
dans  Texercice  de  toutes  les  fonctions  naturelles.  Ainsi,  une 
de  ces  fonctions  est  de  nourrir  le  corps  ;  et  la  satisfaction 
de  la- faim  et  de  la  soif  est  toujours  suivie  d*une  sensation 
agréable,  qui  est  la  racine  de  la  sensualité.  Une  autre  est 
de  contribuer  à  ht  conservation  de  l'espèce  ;  et  à  cet  office 
de  la  génération  correspond  cette  ardeur  purement  physi- 
que, qui  plus  tard  se  complique  de  tant  d'éléments  divers.  Une 
autre  est  de  penser  et  de  connaître;  et  de  là  naît  cette 
insatiable  curiosité  qui  est  la  mère  de  toutes  les  décou- 
vertes scientifiques.  Uneautre  estde  reconnaître  les  conditions 
du  beau  absolu  et  de  les  incarner  dans  la  matière  ;  et  de  là 
cet  amour  de  Fart  pour  l'art  qui  a  enfanté  tant  de  chefs- 
d'œuvre.  Une  autre  est  d'assujettir  la  nature  à  nos  besoins  ; 
et  de  là  ce  zèle  et  cette  ténacité  à  combiner  les  éléments  et 
les  forces  naturelles,  qui  a  suscité  toutes  les  inventions  et 
tous  les  arts  mécaniques.  Une  autre  est  de  soutenir  et  de 
défendre  notre  propre  personnalité  ;  et  de  là  naît  l'amour- 
propre  avec  ses  variétés  et  ses  nuances  infinies  telles  que 
la  susceptibilité,  la  vanité,  Torgueil.  Une  autre  est  de  former 
avec  nos  semblables  des  sociétés  qui  assurent  à  tous  leurs 
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membres  le  libre  exercice  de  leurs  facultés  ;  et  à  cette  fonc- 
tion de  premier  ordre,  qui  suggérait  à  Aristote  de  définir 
rhomme  un  animal  politique,  correspond  encore  toute  une 
classe  de  passions,  telles  que  Tamitié,  la  haine,  Témulation, 
Tenvie,  Tambition,  le  patriotisme.  Mais  toutes  ces  fonctions 
diverses  dérivant,  de  toute  nécessité,  ou  de  Tessence  de 
rame,  ou  de  la  constitution  du  corps,  ou  de  leur  union,  ou 
de  leurs  rapports  avec  toutes  les  causes  extérieures  dont 
ils  dépendent,  il  en  résulte  évidemment,  que  la  sensibilité 
humaine  jouit  ou  souffre,  selon  qu'elle  est  gênée  ou  secondée 
dans  son  aspiration  instinctive  vers  la  fin  que  lui  assigne 
la  raison,  et  qu*ainsi,  la  tendance  perpétuelle  de  l'âme  à 
réaliser  Tidéal  de  notre  nature  est,  sans  nul  doute,  le  prin 
cipe  originel  de  tous  nos  penchants,  la  source  première  de 
tous  nos  plaisirs  et  de  toutes  nos  passions. 

Plus  on  entre  dans  le  détail  et  Texamen  des  passions, 
et  plus  on  reconnaît  combien  est  profonde  et  radicale  cette 
corrélation  de  la  sensibilité  et  de  la  raison,  de  la  passion 
qui  est  un  mouvement  de  Tâme,  et  de  Tidéal  qui  en  est  le 
véritable  objet.  Ce  qu'on  aime  dans  sa  propre  personne,  ce 
sont  les  qualités  physiques  et  morales  dont  on  est  doué,  e^ 
dont  on  jouit  avec  complaisance  ;  ce  qu*on  aime  dans  un 
autre  que  soi,  ce  sont  les  mérites  analogues  aux  siens,  très- 
souvent  même,  ceux  dont  on  est  privé  ;  ce  qu'on  aime  dans 
la  richesse,  c'est  le  bien-être  qu'elle  apporte,  l'indépen- 
dance qu'elle  procure,  l'influence  qu'elle  nous  ménage  ;  ce 
qu'on  aime  dans  les  honneurs,  c'est  le  pouvoir  qu'ils  confè- 
rent, et  la  reconnaissance,  aux  yeux  de  tous,  de  notre  supé- 
riorité vraie  ou  supposée  ;  ce  qu'on  aime  dans  la  science  et  dans 
l'art,  c'estle  vrai  et  le  beau  pour  eux-mêmes,  ou  pour  ce  qu'ils 
ajoutent  à  notre  dignité  personnelle.  Toutes  nos  passions 
indistinctement  impliquent  de  la  sorte  une  idée  de  perfection, 
et  c'est  par  cette  raison  que  Spinoza,  qui  avait  pénétré  très- 
avant  dans  la  nature  intime  de  la  passion,  définissait  la  joie 
qui  accompagne   la   possession  de  ces  objets,  le  passage 
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d'une  moindre  perfection  à  une  perfection  plus  grande,  et 
la  tristesse,  qui  résulte  de  leur  privation,  le  passage  d*une 
perfection  plus  grande  à  une  moindre  perfection. 

Si  la  tendance  à  réaliser  le  type  idéal  de  la  nature  hu- 
maine est  la  racine  de  tous  nos  penchants,  il  s*ensuit 
évidemment,  qu'à  parler  avec  rigueur,  il  n'y  a  dans  notre 
âme  qu'une  seule  passion,  à  savoir,  la  passion  de  Tidéal, 
dont  toutes  les  autres  sont  autant  de  spécifications  singu- 
lières. C'est  là  ce  qu'on  peut  appeler  son  désir  ou  son 
amour  essentiel,  qui  s'accompagne  d'un  sentiment  de  bien- 
être  ou  de  joie,  dans  le  cas  où,  par  la  possession  d'un  objet 
idéal  ou  réel,  il  vient  à  recevoir  satisfaction^  ou.  dans  le  cas 
contraire,  d'un  sentiment  de  malaise  ou  de  tristesse  ;  de 
sorte  que  ces  trois  afTections»  le  désir,  la  joie,  la  tristesse, 
sont  comme  le  fond  commun  de  toutes  les  affections  hu- 
maines, qui  ne  diffèrent  les  unes  des  autres  que  par  les 
idées  qui  s'y  associent.  <  Si  l'on  se  proposait  ditMalebranche, 

<  de  traiter  de  toutes  les  passions  particulières^  et  si  on  les 
€  distinguait  par  les  objets  qui  les  excitent,  il  est  visible 

<  qu'on  ne  finirait  jamais,  et  qu'on  dirait  toujours  la  même 
€  chose.  On  ne  finirait  jamais  parce  que  les  objets  de  nos 

<  passions  sont  infinis  ;  et  l'on  dirait  toujours  la   même 

<  chose  parce  que  l'on  traiterait  toujours  du  même  sujet.  Les 

<  passions  particulières,  pour  la  poésie,  pour  l'histoire,  pour 

<  les  mathématiques,  pour  la  chasse  et  pour  la  danse,  ne 
€  sont  qu'une  même  passion  générale  ;  car,  par  exemple,  les 

<  passions  de  désir  ou  de  joie  pour  tout  ce  qui  plaît  ne 
€  sont  pas  différentes,  quoique  les  objets  particuliers  qui 

<  plaisent  soient  différents.  11  ne  faut  donc  pas  multiplier 

<  le  nombre  des  passions,  selon  le  nombre  des  objets  qui 

<  sont  infinis,  mais  seulement,  selon  les  principaux  rap- 
«  ports  qu'ils  peuvent  avoir  avec  nous,  et  de  cette  manière, 

<  on  reconnaîtra  que  l'amour  et  l'aversion  sont  les  passions- 

<  mères  ;    qu'elles    n'engendrent   pas    d'autres    passions 
«  générales  que   le  désir    la  joie  et  la  tristesse  ;   que  les 
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a  passions  particulières  ne  sont  composées  que  de  ces  trois 
«  primitives  et  qu'elles  sont  d*autant  plus  composées  que 
m  ridée  principale  du  bien  ou  du  mal  qui  les  excite  est  ac- 
<  compagnée  d'un  plus  grand  nombre  dldées  accessoires, 
€  OU  que  le  bien  et  le  mal  sont  plus  circonstanciés  par  rapport 
t  &nous.  > 

Un  quatrième  élément  de  la  passion,  qui  joue  également 
un  grand  rôle  daiis  ce  phénomène^  est  la  préoccupation  in- 
cessante de  son  oi^et.  Gomme  il  n*est  pas  proprement  de 
passion  sans  objet»  que  les  qualités  de  cet  objet  sont  la  cause 
déterminante  de  la  passion,  et  que  sa  possession  en  est  la 
fin,  il  est  naturel  que  la  passion  s'entretienne  par  la  cause 
même  qui  Ta  suscitée,  c'est-à-dire,  par  Tattention  qu'on 
accorde  à  son  objet.  Et  c'est  en  effet  ce  qu'un  chacun  peut  vé- 
rifier et  vérifie  à  tout  instant  par  expérience.  Un  père  et  une 
mère,  animés  pour  leur  enfant  d'une  vive  tendresse,  ne  ces- 
sent de  réfléchir  à  tout  ce  qui  le  concerne,  de  former  des 
projets  pour  son  bonheur,  de  rechercher^  autant  qu'il  est 
en  eux,  tout  ce  qui  est  susceptible  d'y  contribuer,  au  point 
très-isouvent  de  sacrifier  entièrement,  dans  cette  vue,  toutes 
leurs  convenances  personnelles,  et  de  subordonner  à  l'avenir 
de  cet  être  chéri,  toute  l'économie  de  leur  existence  propre. 
De  même,  un  médecin  ou  un  avocat  passionnés  pour  leur 
profession;  un  industriel  ou  un  commerçant  vraiment  doués 
du  génie  des  affaires,  et  qui  s'y  livrent  avec  ardeur;  un 
avare  ou  un  ambitieux,  ou  plutôt,  pour  rester  dans  le  cas  le 
plus  ordinaire,  un  homme  qui  tient  seulement  à  accroître 
sa  fortune,  ou  à  obtenir  un  emploi  qui  est  le  couronnement 
naturel  de  sa  carrière  ;  un  savant  ou  un  artiste,  qui  se  sont 
voués  corps  et  âme,  l'un  à  la  science  qu'il  étudie  et  qu'il 
sert,  l'autre,  à  l'artqu'il  pratique  et  qu'il  honore;  tous  ceux 
en  qui  l'on  reconnaît  ainsi  une  passion  dominante^  ou  une 
vocation  forte,  se  distinguent  également  par  le  souci  per- 
pétuel qu'elle  leur  cause^  et  qui  n'échappe  à  personne  de 
leurs  entours.  C*est  même  à  ce  signe  qu'on  commence  à  s'a- 
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peroevoir,  qa*ane  affection  d'abord  modérée,  ou  un  goût, 
dans  l'origine,  peu  marqué,  ont  gagné  insensiblement  en 
intensité,  et  ont  contracté  décidément  le  caractère  de  la 
passion  ;  lorsque  celui  en  qui  on  les  observe  donne  k  Tobjet 
de  son  désir  plus  d'attention  qu'à  tout  autre,  y  revient  sans 
cesse  dans  ses  discoursi  et  ne  considère  tout  le  reste 
qu'avec  indifférence,  ou  seulement  comme  un  moyen  de  se 
le  procurer. 

Outre  que  la  préoccupation  constante  de  Tofeyet  de  la  pas- 
sion, retient  sans  cesse  cet  objet  sous  le  regard  de  l'âme,  et 
par  là  entretient  ou  ravive  à  chaque  instant  Ténergie  des 
désirs,  elle  TaccroCt  encore  sous  ce  point  de  vue, 
qu'elle  nous  fiait  discerner  plus  nettement  les  qualités  et  les 
avantages  de  ce  qu'on  désire,  et  nous  le  rend,  dans  la  même 
proportion,  plus  désirable  et  plus  cher.  <  La  netteté  d'esprit 
€  dit  Pascal,  cause  aussi  la  netteté  de  la  passion;  c'est  pour- 
€  quoi  un  esprit  grand  et  net  aime  avec  ardeur,  et  il  voit 
<  distinctement  ce  qu'il  aime.»  Cette  grandeur  d'esprit  que 
Pascal  réclame  ici  pour  l'entière  plénitude  de  l'amour, 
tout  le  monde  ne  la  possède  pas,  parce  qu'elle  est  un 
don  de  la  nature.  Mais  pour  cette  netteté  de  vue  à  l'égard 
de  ce  qu'on  aime,  et  qui  nous  fiait  reconnaître  plus  préeisé- 
ment  ses  mérites  absolus  ou  relatifs,  presque  tous  les  hom- 
mes sont  capables  de  l'acquérir,  au  moins  par  rapport  à 
leur  objet  de  prédilection  ;  et  ils  l'acquièrent  en  effet  par  la 
réflexion,  qui  devient  ainsi  pour  la  passion  un  auxiliaire 
presque  aussi  puissant  qne  le  plaisir. 

Ajoutez  à  cela  que  la  réflexion  ne  peut  s'exercer,  sans 
qu'aussitftt  Hmagination  ne  se  mette  de  la  partie,  et  n'évo- 
que, autour  de  l'objet  actuel,  surtout  s'il  est  noble  et  relevé, 
une  foule  d'idées  accessoires^  qui  en  rehaussent  la  dignité, 
et  fournissent  à  l'âme  autant  de  raisons  nouvelles  de  s'y 
attacher.  Descartes,  dans  le  dessein  qu'il  forme,  dès  l'ado- 
iescence,  de  refaire,  de  la  base  au  sommet,  tout  l'édifice  de 
la  connaissance  humaine,  était  déterminé  assurément,  et 
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avant  tout,  par  son  amour  inné  de  la  science  et  de  la  yérité. 
Mais  à  coup  sûr  aussi,  la  grandeur  même  de  Tentreprise,  et 
la  gloire  qu'il  en  attendait,  durent  entrer  pour  quelque 
chose  'dans  son  dévouement  absolu  à  la  tâche  immense  qu'il 
s*était  imposée.  Kepler,  comme  on  sait,  après  vingt^deux 
ans  d*observations  et  de  calculs,  parvint  à  dégager  et  à  for- 
muler les  lois  géométriques  qui  président  aux  mouvements 
planétaires;  Newton,plus  heureux  encore,pénétra  et  mit  en 
lumière  les  causes  de  ces  mouvements,  c*6st-à-dire  les  forces 
qui  les  déterminent  ;  Laplace,  héritier  et  continuateur  de 
Kepler  et  de  Newton,  établit,  contrairement  aux  idées  de 
Newton  et  d'Euler,  qui  doutaient  de  la  stabilité  indéfinie  de 
notre  système  solaire,  que  ce  système  ne  peut  éprouver  que 
de  petites  oscillations  périodiques  autour  d'un  certain  état 
moyen  ;  de  sorte  qu*à  cet  égard  la  nature  n*a  dérogé  à  la  loi 
de  constante  uniformité,  que  pour  s'assujettir  à  la  loi  d'é- 
ternelle périodicité.  Mais  indépendamment  de  l'intérêt  pro- 
pre à  chacune  des  questions  que  soulevaient  ces  vastes  et 
difficiles  recherches,  l'effort  continuel  de  ces  trois  hommes 
n'était-il  pas  soutenu  par  la  beauté  même  de  son  objet,  par 
les  vastes  perspectives  qu'il  ouvrait  à  Tintelligence,  par  l'es- 
pérance d'embrasser  un  jour,  d'une  seule  vue,  les  états  pas- 
sés et  futurs  du  système  du  monde?  Pareillement,  dans  un 
tout  autre  ordre  d'idées,  lorsque  Alexandre  formait  le  des- 
sein de  conquérir  l'Asie,  pour  y  répandre  les  sciences  et  les 
arts  de  la  Grèce  ;  lorsque  César  méditait  de  substituer  sa 
dictature  aux  vieilles  institutions  de  Rome,  et  peut-être 
d'appeler  et  de  rallier  au  sein  d'une  même  société  tous  les 
peuples  de  la  domination  romaine  ;  lorsque  Charlemagne^ 
au  huitième  siècle,  tentait  d'arrêter  le  flot  des  invasions, 
et  d'introduire  dans  la  société  barbare  un  peu  d'ordre  et  de 
sécurité  ;  lorsque  plus  près  de  nous,  un  capitaine,  qui  d'ail- 
leurs se  considérait  comme  le  représentant  de  la  révolution 
française,  rêvait  non-seulement  d'en  imposer  les  principes 
par  la  force  aux  peuples  qu'il  avait  vaincus,  mais  encore  de 
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faire  de  ces  mêmes  peuples  autant  de  satellites  de  sa 
dynastie;  qui  pourrait  douter  que  chacun  d*eux  ne  fût  fas- 
ciné tout  le  premier  par  la  hardiesse  de  ses  propres  desseins, 
séduit  par  ce  qu*ils  recelaient  même  d^illusions  et  de  chi- 
mères, ébloui  par  le  prestige  dont  il  se  voyait  déjà  entouré 
devant  son  siècle  et  devant  la  postérité 9  L'imagination,  dans 
ces  divers  cas,  comme  dans  une  infinité  d'autres,  conspire 
évidemment  avec  la  passion,  et  s'en  fait,  pour  ainsi  dire,  la 
complice. 

D'ailleurs,  cette  action  de  Tintelligence,  qui  est  uti  élé- 
ment naturel  et  essentiel  de  toutes  les  passions  en  général, 
est  la  cause  immédiate  et  propre  de  plusieurs  espèces  de 
passions,  par  exemple,  de  celles  qui  se  rapportent  aux 
sciences  et  aux  arts.  Bien  que  toute  vérité  scientifique  con- 
vienne et  agrée  à  quiconque  en  a  bien  compris  le  sens,  la 
science  correspondante  ne  devient  objet  de  passion,  que 
lorsqu'on  en  a  fait  une  étude  particulière,  lorsqu'on  a  pé- 
nétré assez  avant  dans  ses  théories,  lorsqu'on  en  a  saisi  et 
appliqué  soi-même  les  lois  et  les  méthodes  générales.  De 
même,  tous  les  hommes  sont  plus  ou  moins  sensibles  aux 
chefs-d'œuvre  de  l'architecture,  de  la  statuaire,  de  la  pein- 
ture^  de  la  poésie,  de  la  musique.  Mais  ceux-là  seuls  les 
recherchent  et  s'y  attachent  avec  une  véritable  ardeur,  qui 
en  ont  étudié  et  en  possèdent  sufiOisamment  les  règles.  En 
un  mot,  dans  l'art  comme  dans  la  science^  le  plaisir  n'est 
pas  seulement  un  présent  de  la  nature,  mais  aussi  le  fruit 
de  la  réflexion,  et  la  passion  qu'il  provoque,  sans  cesser 
d'être  un  mode  de  la  sensibilité,  ne  se  développe  cependant- 
que  par  l'effort  et  l'application. 

Un  dernier  effet  de  la  préoccupation  qu'il  n'est  pas  inutile 
de  signaler,  c'est  qu'elle  irrite  la  passion,  en  nous  rendant 
plus  pénible  la  privation  de  son  objet.  De  là  cette  insurmon- 
table tristesse  que  nous  causent  de  trop  fréquentes  ré- 
flexions sur  notre  impuissance;  de  là  ces  tourments  de 
l'amour,  de  l'envie^  de  l'ambition  ;  de  là  chez  certains  artis- 
NonvtLLi  Rtnii.  —  xni.  93 
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tes  qui  aspiretit  à  lu  perfection,  une  sorte  de  désespoir,  qui 
est  allé  quelquefois  Jusqu'au  suicide.  Mais  de  là  aussi  une 
impatience  continuelle  de  la  peine  et  de  la  douleur  ;  de  là 
un  effort  plus  intense  pour  s*en  délivrer  ;  de  là  enfin  un  re- 
doublement d'énergie  dans  la  passion,  qui  s'épuise  quelque- 
fois par  le  plaisir^  mais  qui  s'use  rarement  par  la  peine,  et 
semble  au  Contraire  en  receyoir  une  noutelle  force. 

Enfin^  le  cinquième  et  dernier  élément  de  la  passicm  est 
une  disposition  constante  de  la  volonté  à  faire  tout  ce  qui 
peut    nous  en  procurer  l'objet.  C'est  à  ce  signe    qu'on 
reconnaît   que  telle  ou  telle  affection    de  la  sensibilité 
a    pris    décidément    le    caractère   de  la  passion.   Par 
exemple,  tant  qu'un  homme,  qui  proteste  de  son  dévoue* 
ment  à  un  autre  homme  ou  à  une  idée,  hésite  à  se  commet- 
tre dans  rintérêt  dotit  il  s'agita  et  cherche  à  éluder  tout 
acte  qui  engagerait  sa  responsabilité  personneliOt  il  est 
plus  que  permis  de  mettre  en  doute  la  sincérité  de  ses  ae- 
surances,  si  expresses  et  si  posiUves  qu'elles  paraissent. 
Mais  quand  ce  qu'il  dit  et  ce  qu'il  promet,  il  se  déclare  prêt 
à  le  prouver  par  une  résolution  effective,  alors,  et  alors  soup- 
lement, (m  est  sûr^  ou  qu'il  est  animé  des  sentiments  qu'on 
lui  suppose,  ou  qu'il  éprouye  une  autre  passion,  dont  celle 
qu'il  affecte  n*est  pour  le  moment  que  le  masque.  «  Je  etcAs 
t  volontiers,  dit  Pascal,  des  témoins  qui  se  font  égorger.  » 
S'il  8*agit  de  la  valeur  logique  des  témoignages,  la  preuve 
par  le  martyre  est  assurément  insuffisante.  Mais  elle  témoi- 
gne à  coup  sûr,  et  de  la  conviction  de  celui  qui  l'affronte,  et 
de  son  enthousiasme  pour  la  cause  à  laquelle  il  se  sacrifie. 
Et  en  général,  ce  n'est  qu'à  cette  Condition,  si  la  passion  a 
pris  cet  empire  sur  notre  conduite^  et  si  la  volonté  lui  obéit 
avec  cette  docilité  et  cette  soumission,  qu'on  peut  afiirmer 
avec  certitude  qu'elle  est  enfin  tout  ce  qu'elle  peut  être, 
qu'elle  a,  pour  ainsi  dire,  atteint  son  maximum  d'intensité. 

Les  poètes  dramatiques  qui  sont,  par  le  genre  même  de 
leurs  écrits,  les  interprètes  naturels  des  passions  humaines, 
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ont  MoB  Éatei  oeimraetire  gébérsJ  d#  hà,  j^ssioa.  Tous  les 
héros  principaux  qtt*iià  mettent  en  seine»  quel  que  soit  le 
type  idéM  4'après  lequel  Us  ont  été  oonous,  trahissent»  à 
chaque  instant^  cette  impétuesité^  4Hi  du  moins»  ce  parti 
pris  de  la  t>assionk  Ainsi,  l'ambitieux  Macbeth,  à  peine  a-t-il 
catendn  la  yoIe  qui  lui  (prédit  le  ^dne  d'Ecosse,  que  ûé^k  il 
est  prêt  pont  le  crime  q^  le  fera  roi  eur  le  ohamp^  prêt 
poui"  le  crime  qui  le  déliTrera  des  témoins  supposés  de  son 
premier  crime^  prêt  enfin  pour  tous  les  erimes  qui  lai  assu- 
reroét  l'impunité  inâé()nie  du  crime.  De  mâmOi  la  Phèdre 
de  Racine»  eJi  dépit  de  ses  hésitations  apparentée^  ne  Tit»  ne 
pense,  ne  respire  que  pour  séduire  le  fils  de  son  époux.  Au 
fend«  son  désespoir  vient  beaucoup  moins  de  ses  remords, 
q«e  de  la  vertu  d*Hippolyte.  Qu*Hippolyte  chancelle  et  s'é- 
gare, et  Phèdre  succombe  et  se  perd  avec  lui.  Ce  sont  là, 
je  ravtoiié>  des  personnages  fictifs^  mais  qui  expriment  ce 
qui  est  le  propre  de  toute  passion  violente,  ce  qui  est  tou- 
jours en  puissance  dalis  la  sensibilité  humaine»  ce  qui 
faisait  dire  è  Joseph  de  Maistre  :  <  Je  ne  sais  ce  que  c'est 
«  qu'un  acélérat  ;  mais  je  sais  ce  que  c'est  qu'un  honnête 
€  homme  et  j'en  suis  épouvanté.  » 

Dans  cette  corrélation  intime  entre  les  tendances  généra* 
les  de  la  sensibilité  et  les  déterminations  actuelles  de  la 
Yolofltéi  on  a  oni  reconnaître  une  identité  absolue  entre 
ces  deuE  Acuités»  et%  dans  le  désir  et  la  volition  deux  for- 
mes différentes  d'un  même  mode  d'activité.  Méprise  du  sens 
intime^  analogue  à  ces  illusiona  des  sens  externes»  qui  ont 
csasé  tast  d'erreuie  sur  la  nature  et  ses  lois»  mais  qu'heu- 
reusement sttfflt  è  redresser  une  réflexion  un  peu  attentive. 
Tout  homme  qui  se  recueille  dans  son  for  intérieur»  et  s'ob* 
serve  soi-^mâme  dans  l'exercice  ordinaire  de  ses  facultés»  se 
surpi^end  aussitôt  comme  une  cause  maîtresse  de  soi»  qui 
arrête  ou  modère  l'élan  de  la  passion^  qui  provoque  l'intel- 
ligence à  délibérer  relativement  àTobjet  qu'elle  convoite, 
qui  résiste  aux  entraînements  de  l'imagination»  qui  attend» 

«3. 
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pour  se  décider,  que  la  raison  ait  jugé  et  prononcé  sur  la 
valeur  des  motifs  et  Topportunité  de  Tacte  ;  et  ce  pouvoir 
personnel  singulier,  extraordinaire,  il  l'aperçoit,  il  réprou- 
ve^ il  le  sent  au  j)lus  profond  de  sa  conscience  et  de  son 
être.  Aussi,  ces  poètes  dont  je  viens  d*invoquer  le  témoi- 
gnage, se  gardent-ils  bien  de  nous  peindre  l'homme  agité  et 
poussé  uniquement  par  les  furies  delà  passion.  Us  évoquent 
sans  cesse  dans  son  âme  cette  responsabilité  que  la  passion 
ne  peut  étouffer,  et  cette  justice  qui  est  la  règle  du  libre 
arbitre.  Nouvel  et  clair  indice,  que  la  nature  humaine,  bien 
que  soumise  tout  ensemble,  et  aux  lois  cosmiques,  et  à 
celles  qui  lui  sont  propres,  n'est  pourtant  pas  une  pièce  or- 
dinaire du  mécanisme  universel  ;  qu'elle  est,  en  quelque  ma- 
nière, et  quoi  qu'en  dise  Spinoza,  comme  un  empire  dans 
un  empire  ;  et  que  si  nos  passions  sont  comme  les  vents  qui 
enflent  les  voiles  de  notre  vaisseau,  c'est  nous,  en  définitive, 
qui  dirigeons  le  gouvernail. 

D'après  les  considérations  qui  précèdent,  jon  peut  définir 
la  passion,  un  mode  d'activité,  par  lequel  rftme  aspire  à 
réaliser  le  type  idéal  de  le  nature  humaine,  et  qui  s'accom- 
pagne d'un  sentiment  de  plaisir  ou  dé  peine,  selon  qu'elle 
réussit  ou  échoue,  dans  la  poursuite  d'un  objet  susceptible 
de  favoriser  ou  de  contrarier  sa  tendance  vers  cette  fin. 

On  objectera  sans  doute  contre  cette  définition,  qu'elle 
exprime  plutôt  une  hypothèse  métaphysique,  qu'un  fait 
psychologique:  l'âme  humaine,  dans  la  plupart  des  passions 
qui  l'agitent,  visant  à  de  tout  autres  fins  que  celles  que  nous 
lui  assignons  ici,  et  qui  n'ont  rien  de  commun^  au  moins  en 
apparence,  avec  cette  fin  idéale,  qui  est,  selon  nous,  le  ter- 
me constant  de  tous  nos  désirs.  A  quoi  je  réponds,  que  toutes 
les  passions  humaines,  si  on  les  envisage  dans  leur  principe, 
et  selon  l'institution  de  la  nature,  sont  rationnelles  et  légi- 
times ;  que  les  excès  qu'elles  engendrent  sont,  par  le  fait, 
autant  de  dérogations  à  l'exercice  normal  de  nos  facultés; 
que,  par  exemple,  le  libertinage  est  l'abus  manifeste  d'or- 
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gaDes  qae  Thomme  a  reçus,  non  ponr  les  faire  senrir  à  la  dé- 
gradation de  rindividu,  mais  ponr  assurer  la  conservation 
de  Tespèce  ;  que  ravarice  est  l'excès  d*une  qualité  qui,  au 
point  de  vue  économique,  est  uneyéritable  vertu  ^  consis- 
tant à  restreindre,  sinon  au  strict  nécessaire,  du  moins  à 
ce  superflu  qui,  dans  les  habitudes  de  Thomme  civilisé,  fait 
partie  du  strict  nécessaire,  la  consommation  du  capital 
acquis  pour  consacrer  le  reste  à  Taccroissement  de  ce  mê- 
me capital  ;  que  Tamour-propre,  le  plus  commun  peut-être 
de  tous  nos  défauts,  est  une  exertion,  hors  de  propos  et 
sans  mesure,  de  cet  instinct  à  coup  sûr  très-naturel  et  très- 
légitime,  qui  nous  porte  à  défendre,  contre  toute  atteinte, 
nôtre  dignité  personnelle;  que  les  diverses  espèces  de  pas- 
sions correspondent  de  la  sorte  à  autant  de  besoins  intimes 
et  d'éléments  constitutifs  de  la  nature  humaine  ;  que  ces 
besoins  et  ces  éléments  sont  eux-mêmes  déterminés,  dans 
leur  nature  et  dans  leurs  rapports,  par  le  type  idéal  de 
rhumanité  ;  et  qu'ainsi,  on  ne  peut  exclure,  de  la  définition 
propre  de  la  passion,  le  concept  de  cet  idéal,  sans  négliger 
et  omettre  précisément  ce  qui  constitue  un  de  ses  éléments 
les  plus  essentiels. 

Une  objection  plus  grave  contre  notre  définition^  c'est 
qu'elle  ne  contient  aucune  donnée  fournie  par  le  corps  hn- 
main,  aucun  élément  qui  en  représente  et  en  exprime  Tin- 
fluence.  Nos  passions,  en  effet,  dépendent  du  corps  et  de 
toutes  les  ccftditions  auxquelles  il  est  soumis.  Elles  dépen- 
dent de  l'âge;  car  chaque  âge  a,  pour  ainsi  dire,  les  siennes 
propres,  et  celles  qui  sont  communes  à  tous  les  âges  n'of- 
frent pas  les  mêmes  caractères,  dans  l'enfance,  dans  la  jeu- 
nesse, dans  rage  mûr,  dans  la  vieillesse.  Elles  dépendent  du 
tempérament  ;  car  elles  présentent  de  notables  différences, 
et  quelquefois  une  complète  opposition,  chez  les  hommes 
d'un  tempérament  sanguin  ou  nerveux^  et  chez  ceux  d'un 
tempérament  épais  et  lymphatique.  Elles  dépendent  de  l'é- 
tat de  santé  ou  de  maladie  ;  car  toute  maladie  grave  affecte 
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immédiatement  la  sensibilité,  et  someni,  i\  «tflltik*ttBe  ma- 
ladie organique,  pour  amortir  ose  passion  violente,  et  nême 
convertie  en  habitude,  et  donner  à  nos  aenti^oiBnia  un  io«t 
autre  cours.  Elles  dépendent  du  régime  ;  eax  toutes  choses 
égales  d*aillettrs,  une  nourriture  animida  acoroSt  Ténergie  de 
certaines  passions,  peut<*ê(lre  même  de  toutes,  tandis  qu'au 
contraire,  une  alimentation  végétale  la  diminue.  Elles  dé- 
pendent du  climat  ;  car  il  influe  sur  toutes  ces  ohoses«  et  de 
plus  il  exerce  une  action  direete,  en  ce  sen«  que  Taspect 
d'un  paya,  selon  quli  est  de  plaine  ou  accidenté,  stérile  ou 
plantureux  et  couvert  de  riches  moissons,  éclairé  par  un 
beau  soleil  ou  sombre  et  chargé  de  brouillards,  afleote  Tâme 
d'impressions  trèsrdifférentes,  et  suscite  en  elle  des  senti- 
menta  et  des  passions  en  harmonie  avec  toutes  ces  circons- 
tances. Mais  toutes  ces  influences,  incontestables  et,  je 
crois,  incontestées^  ont  une  résultante  générale,  qui  elle- 
même,  pour  produire  son  effet  se  convertit  nécessairement, 
et  suivant,  ua  moda  à  nous  inconnu,,  an  phénomène  de  con- 
science. De  même  qu*une  machine  à  vapeur  transforme  on 
travail  la  force  vive  daa  partii^ulea  da  la  vapaur  d'eau"",  de 
même  que,  dans  l'acte  de  la  locomotion,  lea  «ftUSQlea  traos- 
forment  ^n  mouvement  la  chaleur  produite  par  Toxjiidation 
dqs  tissus;  de  môme  que  dans  Texeroice  du  cerveau,  les  cel- 
lules et  les  fibres  cérébrales  transforinent  en  neurilité. 
c'est-à-*dii«,  en  énergie  nerveuse,  raotlou  chimique  «ui  ae 
produit  di^ns  les  capillaires  encéphaliques  ;  Ansi,  l'&me  de 
son  côté»  qui  est  en  rapport  intime  avee  le  syatàiae  nerveux, 
transforme  raction  nerveuse  w  action  psychologique^  c'eat- 
à-dîre,  au,  point  de  vue  qui  nou$  occupe,  an  désirs,  en  aver- 
sions^ Qn  sympathies,  en  antipathies,  en  son  limants  et  en 
passions  die  toute  espace.  Bt  comme  toutes  cqs  réaotioas  di- 
verses soat  des  phénomèiies  hyperorganiques  ;  comme  T&me 
seule  en  est  le  sujet,  bien  qu'elles  requièrent  le  concours 
de  causes  extérieures;  comme  c'est  dans  le  moi  excluaive- 
ment  que  la  couscience  et  la  réflexion  les  reconnaissent  et 
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les  saisissent,  il  est  clair  que  la  définition  de  la  passion  doit 
être  parement  psychologique  comme  le  phénomène  qu'elle 
exprime,  et  qu*il  n*y  a  pas  lieu  d*y  introduire  d*autres  élé- 
ments qae  ceux  énoncés  dans  la  définition  générale  que 
nous  venons  de  proposer. 

Les  lois  de  la  passion  que  nous  venons  d*exposer,  peu- 
vent et  doivent  être  considérées  comme  ses  lois  fondamen- 
tales«  Hais  à  ces  lois  fondamentales  se  rattachent  d^autres 
lois  dérivées,  qu'il  n*est  pas  inutile  de  mettre  en  lumière^ 
et  que  nous  allons  énumérer  rapidement. 

La  première  de  ces  lois  est  celle  qu'on  peut  £^peler  loi 
d'oniversalité  dans  l'espèce.  Comme  toute  passion,  en  vertu 
de  ce  qui  précède,  est  une  détermination  particulière  de 
notre  tendance  instinctive  à  réaliser  le  type  idéal  de  notre 
nature,  la  passion  jie  peut  être  un  phénomène  passager,  ac- 
eîdenteU  local,  propre  à  telle  ou  telle  race  d'hommes,  mais 
un  phénomène  constant,  général,  de  tous  les  temps  et  de 
tous  les  lieux,  commun  à  tous  les  hommes  indistinctement, 
quelles  que  soient  les  différences  extérieures  qu'ils  offrent 
au  naturaliste.  Le  Samoyède  qui  erre  sur  les  bords  de  la  mer 
glaciale,  où  il  vit  de  pèche  et  de  chasse;  le  Hottentot  qui>  à 
l'extrémité  méridionale  de  l'Afrique,  se  complaît  dans  sa 
barbarie,  en  fumant  le  durha  ;  TEsquimau  qui  se  nourrit  de 
chair  et  de  poissons  crus,  et  savoure  avec  délices  Thuile  de 
baleine  ;  le  Patagon  qui  erre  dans  les  plaines  arides  de  l'A- 
mérique du  Sud,  ou  dans  les  forêts  du  Chaco  ;  tous  ces  mi  ^ 
sérables  habitants  de  contrées  sauvages  ou  désolées,  ont, 
au  fond,  les  mêmes  besoins  que  le  citadin  de  Londres,  de 
Paris,  ou  de  Berlin  ;  tous  sont  sensibles  au  plaisir  et  à  la 
peine  ;  tous  éprouvent  des  passions  plus  ou  moins  violentes. 
Et  même  il  n'est  pas  jusqu'à  Ipurs  grossières  superstitions 
qui  n'attestent,  dans  une  certaine  mesure^  qu'ils  partici- 
pent eux  aussi,  à  cette  lumière  divine  qui  illumine  tout 
homme  à  sa  venue  en  ce  monde,  et  qu'en  dépit  de  leur 
ignoranee  et  de  la  brutalité  de  leurs  mœurs,  un  rayon  de 
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ridéal  qui  nous  éclaire,  nous  héritiers  privilégiés  de  qua- 
rante siècles  de  progrès,  a  percé  les  ténèbres  de  leur  pau- 
vre intelligence.  «  —  Si  nous  considérons,  »  dit  le  docteur 
Prichard,  en  terminant  son  Histoire  naturelle  de  Fhomme, 
où  il  a  comparé  entre  elles  toutes  les  races  humaines,  <  si 
«  nous  considérons  Tensemble  des  êtres  qui  jouissent  de 

<  l'exercice  de  la  raison  et  possèdent  Tusage  de  la  parole, 

<  nous  trouvons  chez  tous  les  mêmes  sentiments  intérieurs, 

<  les  mêmes  désirs,  les  mêmes  aversions.  »  Telle  est  la 
conclusion  du  savant  auteur^  déduite  exclusivement  de  Tob- 
servation  externe,  et  on  voit  qu*elle  est  en  parfait  accord 
avec  la  nôtre,  qui  résulte  de  recherches  purement  psycho- 
logiques. 

La  loi  que  nous  venons  d*énoncer  nous  en  suggère  une 
autre,  qu*on  peut  appeler  loi  de  permanence  dans  l'indi- 
vidu, et  qui  consiste  en  ce  que  la  passion  enveloppe  tous 
les  modes  de  notre  activité,  et  gît  toujours,  à  Tétat  latent, 
dans  rame  humaine.  Notre  âme  sans  doute  n*est  pas  cons- 
tamment en  proie  aux  passions  violentes,  à  Tamour,  &  la 
haine,  à  Tambition,  à  la  cupidité;  et  ces  passions  mêmes, 
alors  qu'elles  nous  agitent  et  nous  travaillent,  ont  leurs  mo- 
ments de  lassitude  et  de  défaillance.  Mais,  pour  que  noire 
loi  soit  exacte,  il  suffit  qu*en  dépit  de  son  indifférence  et  de 
sa  quiétude  apparentes,  Tâme  soit  toujours  prête  à  s'émou- 
voir et  &  s'élancer  vers  tout  objet  qui  lui  agrée.  Et  c'est  en 
effet  ce  que  nous  observons  constamment  en  fious-mêmes 
et  chez  les  autres.  L'homme  n'est  jamais  sans  aimer  ou  haïr 
quelqu'un  ou  quelque  chose  ;  toujours  préoccupé,  ou  de  lui- 
même,  ou  de  ses  proches,  ou  de  ses  amis,  ou  de  sa  fortune, 
ou  de  sa  vanité,  ou  des  affaires  publiques,  ou  à  défaut  de 
choses  sérieuses,  de  toutes  sortes  d'amusements  et  de  fri- 
volités, qu'il  recherche  pour  se  distraire,  pour  épancher 
cette  source  de  passions  qu'il  sent  sourdre  et  couler  au  plus 
profond  de  son  être.  Et  de  là  cet  amour  singulier  et  conti- 
nuel du  remuement  et  du  bruit,  des  conversations,  des  jeux, 
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des  fêtes,  des  spectacles  ;  de  là  cette  curiosité  insatiable  de 
tout  ce  qui  se  passe  autour  de  nous  et  loin  de  nous,  cette 
fureur  des  discussions  et  des  disputes,  ces  projets  et  ces 
rêves  dont  se  repaît  notre  imagination  toujours  en  travail  ; 
de  là  cette  susceptibilité  farouche  de  Famour-propre,  qui 
nous  rend  si  ombrageux,  si  prompts  à  la  colère,  si  vindica- 
tifs. L*âme  humaine,  avec  ses  passions  toujours  prêtes  à  lui 
échapper,  est  comme  un  arc  qui  se  tendrait  de  lui-même,  et 
de  lui-même  aussi  lancerait  la  flèche  sur  le  premier  objet 
qui  s*expose  à  son  atteinte. 

Une  troisième  loi,  qui  découle  encore  comme  les  précéden- 
tes de  la  définition  générale  de  la  passion,  est  celle  que  j'ap- 
pellerai loi  de  succession  naturelle  des  passions  humaines. 
En  effet,  personne  n*ignore  que  nos  passions  ne  naissent  pas 
toutes  dès  nos  premières  années,  qu'elles  s*éveillent  au  fur  et 
à  mesure  des  be^^oins  auxquels  elles  correspondent^  et  qu*en 
général  elles  observent  entré  elles  le  même  rapport  de  suc- 
cession que  les  différents  âges  de  la  vie.  Ainsi,  Tenfance  est 
proprement  Tâge  de  Tappétit  du  boire  et  du  manger,  et  de 
cette  passion  du  mouvement,  si  impérieuse  à  cette  époque^ 
qui  fait  que  les  enfants  éprouvent  tant  de  peine  à  rester  en 
place,  qui  les  pousse  sans  cesse  à  courir,  à  lutter,  à  escala- 
der, à  saisir,  à  tourmenter  de  mille  manières  tout  ce  qui 
leur  tombe  sous  la  main.  La  jeunesse  est  Tâge  des  exerci- 
ces qui  réclament  à  la  fois  de  la  force  et  de  Tadresse,  de 
l'amour  proprement  dit,  de  l'esprit  d'aventures,  de  la  har- 
diesse, de  la  présomption,  dé  Fenthousiasme  pour  tout  ce 
qui  est  grand  et  beau.  L*âge  mûr  est  Tâge  de  l'ambition i 
du  courage  réfléchi,  de  la  patience.  La  vieillesse  est  Tâge, 
du  moins  en  général,  de  l'amour  de  soi  pour  soi,  de  la  con- 
voitise, de  Tanxiété  pour  Tavenin  de  la  défiance  par  rapport 
aux  idées  nouvelles,  de  la  répugnance  aux  changements.  De 
plus,  cet  ordre  chronologique  des  passions  humaines  est 
aussi,  en  quelque  manière,  un  ordre  logique.  Car,  par  exem- 
ple, l'appétit  du  boire  et  du  manger  et  la  passion  du  mou- 
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vement,  qui  dominent  dans  l'enfanoe,  tendent  irisiblement 
au  progrès  et  à  Inachèvement  de  l^organisme,  et  ainsi  pré- 
parent rhomme  aux  fonctions  propres  à  la  jeunesse,  aux 
passions  qui  conviennent  à  cette  période  de  la  vie.  De  même, 
les  passions  qui  se  développent,  à  partir  de  l'adolescence, 
appellent  naturellement  celles  de  Tâge  mûr,  le  désir  de  pro- 
fiter des  connaissances  acquises,  de  se  ménager  une  position 
dans  le  monde  ;  et  à  cette  ambition  à  peine  satisfaite^  doi* 
vent  succéder  à  leur  tour  ce  souci  de  soi«-même  et  des  inté* 
rets  de  famille,  si  vigilant  et  si  âpre  au  déclin  de  la  vie,  cet 
esprit  d*économie  qui  dégénère  trop  souvent  en  avarice^  ce 
besoin  de  stabilité  et  de  calme  qui  rend  la  vieillesse  défiante 
des  nouveautés  et  rebelle  à  toute  réforme.  Enfin,  c^est  seu- 
lement lorsqu'elles  se  produisent  dans  cet  ordre  à  la  fois 
chronologique  et  rationnel  que  nos  passions  se  développent 
dans  leur  plénitude,  et  acquièrent  toute  Tintensité  qu'elles 
comportent  ;  les  passions  propres  à  chaque  âge  ne  pouvant 
empiéter  sur  celles  des  trois  autres,  sans  avorter  ou  se  dé- 
praver, sans  une  anomalie  plus  ou  moins  choquante,  sans 
une  sorte  de  rébellion  contre  la  règle  et  Tinstitution  de  la 
nature.  De  sorte  que  la  loi  dont  il  &*agit  exprime  bien,  non 
une  hypothèse  artificielle^  mais  un  phénomène  normal  et 
constant,  et,  à  ce  titre,  doit  prendre  rang  parmi  les  lois  de 
la  sensibilité  humaine. 

Outre  ce  rapport  de  succession,  les  passions  humaines  ont 
aussi  entre  elles  un  rapport  de  simultanéité.  De  même  que, 
dans  le  monde  sensible,  un  même  corps  peut  être  animé  de 
plusieurs  mouvements  distincts,  bien  qu'il  ne  puisse  se 
mouvoir  que  suivant  une  certaine  direction,  ainsi,  dans  le 
monde  des  esprits,  une  même  âme  peut  être  agitée  de  plu- 
sieurs passions  diverses,  bien  qu'elle  ne  puisse  agir  que  sui- 
vant une  résolution  déterminée.  A  mesure  que  notre  corps 
se  développe,  que  nos  connaissances  s'accroissent,  que  nos 
relations  ce  multiplient  et  se  compliquent,  nos  besoins  s'é- 
veillent et  s'étendent  dans  la  même  porportion,  et  quand 
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Miomme  est  enfin  (Murvemi  à  laplénitade  de  ses  facultés  phy- 
siques et  morales,  il  s^établlt  en  lui  un  q^dime  de  senti- 
ments et  de  passions  exactement  oorrélatif  au  système  des 
facultés  qui  en  sont  la  source.  C'est  ainsi  qu^un  homme  peut 
86  trouver  vivement  affecté,  et  au  même  moment,  comme 
individu,  e'est»à<-dire,  pour  sa  propre  personne,  comme  fils, 
comme  époux,  comme  père,  comme  ami,  comme  intéressé 
dans  des  entreprises  industrielles  ou  commerciales^  comme 
membre  d*ua  corps  politique,  ou  d'une  société  religieuse. 
Toutes  ces  passions,  bien  qu*ellQ4  se  rapportent  à  des  ob- 
jets très-différents,  ne  sont  nullement  incompatibles  et  so 
rencontrent  fréquenmient  dans  une  mdme  âme,  surtout  dans 
les  temps  agités  comme  ceux  que  novis  traversons*  fit  de  là, 
pour  répondre  à  ce  phénomène^  qui  est  encore  d*une  géné- 
ralité incontestable,  nécessité  d'admettre,  par  rapport  aux 
passions,  une  loi  que  j'appellerai  loi  de  coexistence,  et  qui 
est  analogue  à  la  loi  physique  de  la  coexistence  des  mouve- 
ments. 

Mais  rftme  humaine  étant  une  force  hyperorganique,  et 
toute  pas&ion  un  mode  de  son  activité,  il  est  impossible  que 
plosieurq  passions  coexistent  dans  une  mdme  ftme,  sans 
qu'elles  réagissent  les  unes  sur  les  autres,  pour  se  soutenir 
et  se  fortifier  iputuellement,  ou  pour  se  contrarier  et  se 
combattre.  C^est  ainsi  que  l'amour  de  soi,  l'affection  conju- 
gale, la  teadresse  paternelle  surexcitent  et  entretiennent 
l'ambition,  ou  que  réciproquMsent^  Tambition,  dès  qu'elle  a 
obtenu  un  premier  succès,  accroît  Testime  qu'on  ressent 
pour  soi-même,  et  nous  rend  plus  chers  tous  ceux  d'entre 
nos  proches  auxquels  nous  avons  procuré  un  surcroit  de 
bieihètre  ou  de  satisfaction^  et  qu}  se  pressent  autour  de 
nous  avec  un  redoublement  d'affection  et  de  gratitude.  In- 
versement, Tamour  des  voluptés,  si  exclusif  et  si  absor- 
bant, étouffb,  ou  du  moins,  aflbiblit  sensiblement  la  ten- 
dresse conjugale  ou  paternelle,  l'amitié,  le  patriotisme, 
rambiUon,  la  curiosité  scientifique.  Et  en  général,  il   s'o- 
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père  entre  toutes  les  passions  dont  Tàme  humaine  est  capa- 
ble, un  échange  continuel  d'actions  et  de  réactions,  par  lequel 
elles  s'influencent  de  mille  manières,  et  qui  constituent  ce 
que  je  propose  d'appeler  la  loi  de  solidarité  des  passions 
humaines. 

Dans  cette  corrélation  générale  des  passions  humaines,  il 
faut  distinguer  un  rapport  d'une  espèce  particulière,  quoique 
d'une  grande  généralité,  et  à  la  fois  d'une  telle  importance, 
qu'il  convient  de  l'ériger  en  loi  distincte  des  précédentes. 
Je  veux  parler  de  ce  rapport  par  lequel,  dans  une  même 
âme,  la  plupart  de  nos  passions  se  subordonnent  à  une  au- 
tre dont  elles  se  font^  pour  ainsi  dire,  les  auxiliaires.  Outre 
sa  qualité  d'homme,  qui  lui, est  commune  avec  tous  ses  sem- 
blables, chacun  de  nous  a  aussi  son  caractère,  et  comme 
son  génie  propre,  qui  résulte  d'une  foule  de  circonstances 
très-diiBciles  à  assigner,  mais  parmi  lesquelles,  à  coup  sûr, 
on  doit  mettre  au  premier  rang  les  aptitudes  intellectuel- 
les dont  il  est  doué.  De  là,  dans  la  sensibilité,  autant  de 
passions  correspondantes,  et  même  d'ordinaire  une  passion 
dominante,  corrélative  à  la  faculté  maîtresse.  C'est  cette 
passion  dominante  qu'on  observe  chez  tous  les  esprits  puis- 
sants et  originaux,  qui  se  trahit  presque  toujours  dès  Ten- 
fance,  et  avec  une  puissance  irrésistible,  qui  est  le  propre 
d'un  Descartes,  d'un  Leibniz,  d'un  Pascal,  d'un  Newton,  d^un 
Watt,  et  de  taent  d'autres  qui  ont  brillé  dans  la  science,  dans 
Tart,  dans  la  poésie,  dans  l'éloquence^  dans  la  guerre,  dans 
la  politique.  Mais  avec  un  peu  d'attention,  on  la  reconnaît 
également  dans  l'immense  majorité  des  hommes,  et,  à  vrai 
dire,  il  n'en  est  peut-être  pas  un  seul  dans  lequel  on  ne 
puisse  la  discerner.  Et  par  cette  raison,  admettant  comme  un 
fait  constant  cette  suprématie  de  certaines  passions  dans  le 
même  individu,  nous  n'hésiterons  pas  à  lui  reconnaître  le 
caractère  de  loi  psychologique,  et  nous  l'appellerons  ioi  de 
prédominance  d'une  passion  sur  toutes  les  autres. 

Autre  loi,  d'un  intérêt  encore  plus  général,  que  j'appel- 
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pellerai  loi  de  sélection  des  passions  humaines,  et  suivant 
laquelle  certaines  passions  tendent  à  prédominer  dans  l'hu* 
manité,  non  plus  seulement  par  suite  de  la  relation  intime 
qui  lie  les  affections  de  Tindividu  à  ses  aptitudes-  per- 
sonnelles, mais  à  cause  de  leur  rapport  immédiat  et  non 
moins  profond  à  l'idéal  même  de  notre  nature.  En  France, 
par  exemple,  pour  ne  parler  que  d*après  des  faits  dont  tout 
le  monde  peut  vérifler  l'exactitude,  en  France,  on  ne  s'in*^ 
quiète  nullement,  en  dehors  des  écoles  philosophiques,  de 
l'essence  de  la  raison  humaine,  et  des  règles  dont  elle  fait 
constamment  usage  dans  les  sphères  diverses  de  la  con- 
naissance ;  mais  les  savants,  dans  toutes  leurs  recherches, 
et  le  public,  dans  toutes  les  questions  où  il  peut  intervenir, 
au  moins  comme  juge,  ne  visent  pourtant  qu'à  discerner  le 
vrai  d'avec  le  faux,  et  le  discrédit  où  tombe  bien  vite  toute 
opinion  purement  hypothétique  et  artificielle,  atteste  sufii- 
samment  qu'en  fait,  et  quoi  qu'on  prétende,  les  hommes 
n'ont  rien  tant  à  cœur  que  la  connaissance  de  la  vérité.  On 
ne  se  préoccupe  pas  davantage  de  r^nonter  aux  conditions 
primordiales  du  beau,  et  la  technique  même  des  arts  n'est 
guère  étudiée  avec  quelque  soin  que  par  les  artistes  de 
profession;  mais   pourtant  le  goût  de   ces  mêmes    arts 
devient  de  jour    en  jour  plus  général  et  plus  vif,   et 
la  foule  même  se  presse  plus  avidement  que  jamais  dans 
les  musées,  aux  expositions  de  sculpture  et  de   peinture^ 
aux  spectacles  et  aux  concerts  où  l'on  exécute  la  musique 
des  grands  maîtres.  On  n'a  que  des  notions  assez  confuses 
sur  la  nature  du  bien  et  du  mal,  et  il  y  a  quelques  années  à 
peine,  qu'on  soutenait  avec  vivacité,  dans  des  recueils  pé- 
riodiques, la  thèse  de  la  morale  indépendante,  c'est-à-dire, 
d'une  morale  qui  ne  reposerait  sur  aucun  dogme  positif  ,  phi- 
losophique ou  religieux  ;  mais  qu'en  France  ou  ailleurs,  une 
grande  iniquité  se  prépare  ou  se  commette,  aussitôt  toutes 
les  consciences  s'émeuvent  et  en  réclament,  au  nom  de  la 
justice,  le  redressement  ou  la  punition.  On  écoute  om  on  lit 
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votontiers  les  doctrines  qui  soutienamt  l^idèntité  dé  1*1 
6tdtt!C6(rpB,  et  qui  déclarent  le  libre  arbitre  îmtmseible  et 
chimérique  ;  mais  tel  est  notre  amour  de  Fitld^ieiidaiics^ 
qu'il  tresisaiile  au  Bioiildre  pétil  qui  le  menace^  et  quo  laa 
utopies  qui  promettent  au  peuple  tant  de  bieU'^re  et  ém 
bonheur,  à  condition  quUu  préalable,  chacan  abdique  sous 
leur  joug  toute  initiatlTe  et  toute  volonté  propres,  se  bâur- 
tant  tout  d*abord  cotitre  oette  répugnance  universelle  et 
invincible  pour  tout  mécanisme  social  qui  porte  atteinte  à 
la  libre  disposition  dé  jiotl*e  personne  et  4e  nos  facultés.  On 
neremonteguèreàroriginëdesdroits  soelauz,  et  à  Tes- 
sence  de  l'Ame  humaine  dont  ils  dérivent;   mais  la.  haiiie 
du  privilège  est  un  des  traits  distinctife  de  la  société  fran- 
çaise>  et  Tégalité  civile  et  politique  y  est  peu^tre  à  beau-- 
coup  d'hommes  plus  cààrè  enool*e  que  la  liberté.  AioBi, 
dans  noire  société,  comme  au  reste  dans  toute  société  civi- 
lisée» les  passions  de  la  vérité,  de  la  beauté»  de  la  justice* 
de  la  liberté,  de  Tégalité,  tendent  à  se  dégager  de  toutes  les 
petites  passions  individuelles,  à  devenir  de  jour  en  jour  plas 
générales,  à  se  coaVertir  .M  habitudes»  et  c*e6tce  pàénomine 
qui  se  produit  à  chaque  instant  sous  nos  yeux,  et  auqis^ 
participe  plus  ou  moins  chacun  de  nous,  que  je  crois  p<>ia- 
voir  exprimer  par  le  terme  de  sélection. 

£nûn,  je  s«gn«Uerai  une  dômière  loi,  d'une  extrême  impor- 
tance théorique  et  pratique,  et  qu*on  peut  appeler  loi  de 
réaction  de  la  sensibilité  sur  rinteiligencei  L'intelligence  et 
la  sensiUlité  étant  Tune  et  l'autre  des  facuitéft  d'un  même 
sujet,  on  conçoit  que  tout  oe  qui  se  passe  dans  la  première 
retentisse  également  dans  la  seconde,  et  que  réciproque-^ 
ment,  la  sensibilité  réagisse  à  son  tour  sur  l'intelligence. 
Cette  réaction,  qui  n'est  autre  que  le  désir  général  de  la 
connaissance,  et  qui  aocx)mpagne  par  conséquent  tout  eïer^ 
cice  volontaire  de  la  pensée,  se  produit  surtout  avec  éner-* 
gie  dans  toutes  les  recherches  qui  intéressent  plus  particu-^ 
lièrement  la  nature  humaine,  c'est-à-dire,  dans  les   quesK 
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tiOBS  pkiiosopliiqttes.  Toute  doctrine  philosophique,  comme 
on  sait»  est  un  système  de  réponses  à  on  certain  nombre  de 
problèmes  sur  la  nature  et  les  fisealtés  de  l'âme,  sur  notre 
destinée  en  oe  monde  et  après  la  yie,  sur  Tessence  de  la 
matière,  sur  Texistence  et  la  nature  de  Dieu,  Or,  entre  les 
hypothèses  qu'on  a  proposées  jusqu'à  ce  jour  pour  résoudre 
ces  grands  problèmes»  les  unes  professent  ouvertement  que 
le  cerveau  est  le  seul  et  unique  générateur  de  la  pensée; 
les  autres,  sans  méconnaître  la  distinction  de  Tâme  et  du 
corps»  admettent  sur  leur  essence  respective,  et  en  général 
sur  la  nature  de  la  substance,  des  opinions,  ou  logiquement 
contradictoires,  ou  expressément  démenties  par  Texpérien- 
ce.  Kt  toutes  ces  erreurs,  soutenues  par  la  plupart  de  ceux 
qui  les  ont  adoptées,  avec  tant  de  subtilité  et  d*achame* 
ment,  la  raison  évidemment  est  seule  en  état  d'en  discerner 
le  principe,  seule  capable  de  les  combattre  et  de  les  réfuter. 
Mais,  dans  cette  tâche  si  ardue  et  si  délicate,  combien  n'est- 
elle  pas  excitée  et  soutenue  par  la  sensibilité,  par  l'appré- 
hension et  l'espèce  d'angoisse  que  nous  cause  tout  ce  qui 
met  en  péril  les  plus  chères  croyances  de  Thumanité,  par  le 
besoin  irrésistible  de  les  défendre  et  de  les  raffermir  1  Les 
systèmes,  pour  soutenir  leur  thèse  de  prédilection  et  ga- 
gner des  prosélytes,  ont  beau  épuiser  tous  les  artifices  de  la 
dialectique  la  plus  raffinée,  ils  soulèvent  contre  eux,  et, 
presque  dès  leur  entrée  en  scène,  un  adversaire  qu'ils  dé- 
daignent, mais  sous  lequel  ils  doivent  tôt  ou  tard  succom- 
ber; ils  suscitent,  du  sein  de  la  conscience  humaine,  un 
juge  qui  ne  motive  guère  ses  arrêts,  mais  qui  prononce 
d'après  les  suggestions  d'un  instinct  plus  sûr  que  toutes  les 
hypothèses  ;  ils  se  brisent  en  un  mot  contre  la  résistance 
du  sens  commun,  c'est-à-dire  en  fait,  contre  la  répugnance 
intime,  que  provoquent,  dans  l'immense  majorité  des  âmes, 
leurs  solutions  désolantes.  Noble  office  de  la  passion,   par 
lequel  elle  semble  avertir  et  redresser  la  raison  même,  et 
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qui  ne  devait  pas  être  oublié  dans  une  théorie  philosophi- 
que de  la  sensibilité.' 

Toutes  les  lois  que  nous  venons  de  passer  eu  revue  dé- 
coulent naturellement,  comme  autant  de  conséquences  d*un 
même  principe,  de  notre  définition  générale  de  la  passion. 
Cette  définition,  comme  on  le  reconnaît  sans  peine,  suggère 
également  la  solution  la  plus  plausible  du  problème  général 
de  la  destinée  humaine.  Car  si  la  tendance  à  réaliser  Tidéal 
de  notre  nature  est  vraiment  la  seule  tendance  primordiale 
de  la  sensibilité  humaine,  il  est  clair  que  la  poursuite  inces* 
santé  et  réfléchie  de  cet  idéal  doit  être  considérée  comme 
la  fin  rationelle  de  Thumanité.  Mais  cette  conséquence,  que 
je  ne  puis  qu*indiquer  ici,  j*essaierai  de  la  justifier  plus  am- 
plement dans  un  mémoire  spécial. 

Mao  Y.  I 
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François  P'  choisit  le  plus  souvent  ses  ambassadeurs  par- 
mi les  hommes  d*église.  Cette  préférence  était  enviée 
bruyamment  par  les  gens  d*épée  :  on  connaît  le  dépit  de 
Brantôme  qui  peignant  Tattitude  timide  de  l'évêque  de 
Mâcon,  notre  ambassadeur  à  Rome  (1),  devant  la  colère  et 
les  outrages  de  Charles-Quint,  au  milieu  de  la  cour  pontifi- 
cale, imagine  à  sa  place  <  quelque  brave  et  vaillant  chevalier 
€  de  rordre,  ou  un  capitaine  de  gendarmerie,  ou  autre 
«  vaillant  gentilhomme  de  main  et  espée,  et  bravasche,  > 
et  met  en  doute  •  si  TEmpereur  se  fust  tant  avancé  en  pa- 
€  rôles  quand  il  eust  veu  Tautre  parler  à  luy,  et  respondre 
€  bravement,  quelquefois  mettant  la  main  sur  le  pommeau 
«  de  Tespée,  quelquefois  au  costé  pour  faire  semblant  de 

<  prendre  sa  dague,  quelquefois  faire  une  démarche  brave, 

<  quelquefois  tenir  une  posture  altière;  maintenant,   son 

<  bonnet  enfoncé,  maintenant,  haussé  avec  sa  plume,  ores 
«  au  costé,  ores  au  devant,  ores  en  arrière;  maintenante 
»  laissant  pencher  à  demy  sa  cape  .comme  qui  voudroit 
€  Tentortiller  à  âemy  autour  du  bras,  et  tirer  Tespée:  — 
€  non,  je  ne  sçache  point  si  cet  Empereur  tant  asseuré^ 
€  n*eust  pensé  :  —que  veut  faire  cet  homme  avec  ces  façons? 
€  Il  pourroit  faire  un  coup  de  sa  main  en  ce  conclave  serré 

(1)  En  1636  :  il  était  accompagné  du  Président    de  Vély,   Vxm  des 
andens  secrétaires  du  cardinal  de  G^mont 
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<  OÙ  il  n*y  a  homme  des  miens  pour  me  secourir.  —  Au  lieu 
»  que  M.  deMascon  nepouvoit  tenir  autre  contenance  si- 
«  non   qûelquefbii^  aVeb   le^  éoijgtd  t^ltabillet  ioh  bonnet 

<  carrée  raccoustrer  et  estendre  bien  avec  ses  deux  mains 
«  serrées  et  les  poulces  estendus  sa  cornette  de  taffetas,  re- 

<  trousser  sa  grande  robbe  de  velours  ou  de  satin  sur  les 
«  cosiet..^  % 

Parmi  ces  hommes  d'Église,  le  cardinal  de  Gramont  qui 
n'a  pas  pris  part  aux  intrignes  de  la  cour,  comme  le  cardinal 
de  Tournon,  est  resté  si  peu  connu,  que  les  motifs  mêmes 
dé  ses  missioiis  ont  été  travestis  quelquefois,  et  que  ses 
lettres  n'ont  jamais  été  Recueillies.  ïl  a  été  mêlé  aux  événe- 
ments les  plus  considérables  et  aux  négociations  les  plus 
secr&tes,  depuis  la  captivité  de  François  P',  jusqu'au  schisme 
qui  sépara  TAngleiterre  de  l'Église  Romaine  (1525-1534), 
constamment  employé  à  &urgos,  à  Londres,  à  Rome.  Sa  cor- 
respondance éparse  dans  plusieurs  volumes  des  recueils 
Béthune,  Briehne,  Dupuy,  ainsi  que  les  lettres  manuscrites 
des  agents  de  Itehry  VIII  occupés  dans  des  missions  paral- 
lèles aux  siennes,  permettent  de  reconstituer  cette  carrière 
si  brève  et  cette  existence  si  extraordinairement  active  pen- 
dant l'une  des  périodes  les  plus  critiques  de  notre  destinée 
nationale. 

I 

Gabriel  de  Qram  ont  était  le  quatiième  f!ls  dé  Roger  de 
Qramont,  seigneur  de  Bidache,  ambassadeur  de  Louis  Xtl  à 
Rome  (1).  Il  succéda  dans  Tévêché  de  Cohserans  le  H  avril 

(1)  Aabery«  Hiètoirs  générale  dei  cardimaux,  dédiée  à  Mgr  l'éminentiB- 
sime  oardioal  Mazarin,  1645^  t.  III,  pw  407,  indiqdo  connue  sa  mère 
Éléonor  de  Béarn,  et  non  pas  Claire  do  Gramont  ainsi  que  le  suppose  un 
paragraphe  du  Qallia  ckrUtUma  t.  I  p.  1160.  Ce  qui  a  fait,  sacs  doute, 
la  confusion,  c^est  que  la  mère  d^Éléonor  de  Déam,  se  nommait  Isabean 
de  Gramon|,  femme  de  Bernard  de  Béara,  Petrus  Frison,  dans  le  OalUa 
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1523  à  son  ttère  Charles  de  Oramont,  et  devint  évêque  de 
Tarbes  en  août  1524  (1).  U  fut,  Tannée  suivante^  appelé  pour 

pmrpmtUa,  donne  également  pour  parents  an  cardinal  de  Gramont,  Roger 
d^Aste  et  Claire  de  Gramont  Mais  le  paragraphe  de  GaÙia  ehriiHana 
t.  XIII  p.  54,  désigne  bien,  ainsi  qu'Anbery,  Roger  de  Gramont  et  Éléonor 
de  Béam. 

(1)  GaOia  Chriêtianat  I  p.  1140  et  12al&,  et  t.  XIII  p.  54.  ïm  en- 
fants issnâ  de  Roger  de  Gramont,  étalent  : 

François  de  Gramont,  tué  avec  Gaston  de  Fbiz  à  la  barallle  de  Bur 
vernies; 

Louis  do  O^mont,  vicomte  de  Cbstillott,  LamaititUB  etSuisac  en  M édoo  ; 

Charles  de  Gramont,  évêqne  de  Cooeerans  jusqu'en  IB23,  d*Aîre  jus- 
qu'en 1529)  pms  archevêque  de  Bozdean^c  ; 

Gahriel  de  Gramont,  (Gabriel  de  Acromonte),  cardinal,  objet  de  cette 
lecture  ; 

Jean  de  Gramont,  seigneur  de  Roquefort; 

Hélène  de  Gramont,  mariée  à  Jean  d'Andonins  ; 

Quitère  de  Gramont,  mariée  à  Pierre  d*Aspremont^ vicomte  d*Orte.  Elle 
est  sans  doute  la  mère  de  ce  vicomte  d'Orte  qui  refusa  en  septembre 
1572  de  mettre  à  mprt  Ibs  huguenots  de  Rayonne  : 

Isabeau  de  Gramont,  nrariée  A  Jean  Etcfaegoyen,  seigneur  de  Pée.  (Au- 
boy). 

Vers  1628,  dake  de  Gnuttobt,  fille  de  Louis  on  Jean  de  Gramont, 
épousa  Menaud  d*Aure,  fils  de  Jean  d'Aure  et  d'isabeau  de  Béam,  et  lui 
apporta  le  nom,  les  annes  et  les  biens  de  la  nuiîson  de  Gramont.  C'est 
de  la  famille  d'Anre  que  descendent  ainsi  les  ducs  de  Gramont  (Père 
Ansehne^  kitioùr»  généaioçiqu€^  t  IV  p.  612).  Un  oncle  de  Menaud  d'Au- 
re,  Tristan  d  Aure,  avait  été  évêque  de  Conserans,  puis  d*Aire,  et  avait 
été  chargé  par  Louis  XII  de  missions  prés  de  Gaston  de  Fois.  Il  mourut 
le  31  octobre  1509.  (Ibîd.) 

On  ne  parait  pas  posséder  à  la  Bibliothèque  nationale,lacjyoli(;«AM<or»stie 
Mf  la  maieon  de  Gramont^  par  le  marquis  du  Prat,  Versailles  s.  d.  in-8^» 
notice  mentîozmée  dasis  la  BibUothèque  héraldique  de  Goignard,  liv.  IV[ 
p.  376,  édition  de  1862. 

Les  armes  de  Gabriel  de  Gramont  étaient  écartelées  au  1  et  4  de  Gra- 
mont qui  porte  d^or  an  lion  de  gueules,  et  au  2  et  3  dc^  Mussidan  qui  est 
d'aigent  à  la  £asce  d'azur  dentelée  en  chef.  (Aubery  et  Petrus  Frizon). 

24. 
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une  mission  en  Espagne  durant  la  captirité  de  François  I*', 
par  la  sœur  du  roi,  Marguerite  de  Valois. 

Il  fut  désigné  à  ce  choix  par  la  maison  de  Foix,  intime- 
ment unie  depuis  plusieurs  années  avec  la  famille  de  Gra- 
mont,  et  prépondérante  à  cette  époque  de  la  faveur  de  la 
comtesse  de  Chateaubriand.  Mais  il  dut  Têtre  aussi  par  le 
charme  de  son  caractère  Béarnais  dont  la  vivacité  réussira 
quelquefois  à  égayer  Charles-Quint  lui-même.  Sa  présence 
près  de  TEmpereur  prouvait  en  outre  la  bonne  volonté 
apportée  par  la  France  à  négocier  en  même  temps  que  la  li- 
berté de  François  P'  celle  du  roi  de  Navarre,  suzerain  du 
Béarn,  retenu  prisonnier  à  Pavie  (1). 

La  France  avait  déjà  deux  envoyés  près  de  Charles-Quint  : 
François  de  Tournon,  archevêque  d*Embrun,  et  le  premier 
président  de  Salves,  quand  Marguerite  de  Valois  s'embarqua 
à  Aiguës  mortes  le  27  août  1525,  après  avoir  <  commis  et 
substitué  >  comme  <  pareillement  ambassadeur,  maistre  Ga- 
€  briel  de  Gramont^  évesque  de  Tarbes  (2).  »  Près  de  la  prin- 
cesse impatiente  dans'  sa  tendre  loj^auté  d'obtenir  la 
délivrance  de  son  frère,  les  conseils  d*hommes  subtils  et 
méfiants  étaient  nécessaires  pour  qu'elle  pût  entrer  en  lutte 
contre  la  perfidie  avide  de  Charles-Quint  et  Tastuce  de  ses 
ministres.  Les  historiens  étrangers  font  un  cntae  (3)  à 
François  P'  des  promesses  et  des  serments  qu'il  prodigua 
dans  sa  prison  et  qu'il  renia  après  Bvoir  passé  les  Pyrénées. 
Mais  pour  apprécier  avec  équité  sa  conduite,  il  faut  se  re- 
placer dans  le  jeu  des  fourberies  et  des  trahisons  qui  Tan- 

(1)  II  rénsBit  en  décembre  1525  à  8*échapper  da  château  de  Pavio  par 
le  moyen  d*nne  corde  qu*une  italienne  lui  procura.  (M.  S.  Record  office 
calendar  of  letters  and  papers  f  oreign  and  domestic  of  the  reign  of 
Henry  VIII,  vol.  IV  part.  I.  Voir  aussi  ChampolUon-Figeac,  Captivité  de 
François  J",  p.  459). 

(2)  ChampoUion-Figeac  p.  425. 

(3)  Voir  surtout  Froude  Hiatory  of  England^  et   Gkchard,  la  eapHviié 
de  François  I^  et  le  traité  de  Madrid,  Bnuclles  1860. 
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veloppaient.  Devant  la  princesse  de  trente  quatre  ans,  écla- 
tante de  beauté  et  d'esprit,  vêtue  de  blanc  (1),  qui  représente 
le  deuil  de  la  France  et  invoque  la  paix«  Charles-Quint  pro- 
digue les  promesses  et  vante  sa  magnanimité,  •  m*aaseurant 
€  toujours,  écrit  Marguerite  (2),  qu*il  fera  chose  dont  je 
■  m'esmerveiUeray  et  qui  sera  pour  me  mettre  en  repos.  » 
Elle  ne  se  laisse  pas  étourdir  par  ces  belles  paroles^  elle 
sent  vaguement  qu*on  veut  ramener  à  des  concessions  suc- 
cessives, «  vous  asseurant  que  si  j*avois  affaire  à  gens  de 
€  bien  et  qui  entendissent  ce  que  c*est  que  d*honneur,  je 
«  ne  m'en  soulcierois  ;  mais  c*est  le  contraire.  »  Dès  qu*elle 
voit  son  frère  sauvé  par  une  crise,  du  mal  (3)  qui  la  rendait 
inquiète,  elle  propose  de  lui  faire  épouser  la  princesse 
Léonor,  soeur  de  Charles-Quint,  et  de  consacrer  ainsi  la  paix 
de  TËurope  par  Tunion  des  deux  rivaux,  découvre  que  les 
prétentions  de  l'Empereur  ne  seront  pas  réduites  par  ce 
mariage,  s*efface  avec  art«  et  se  substitue  Oabriel  de  Gra- 
mont  dans  les  négociations.  Gramont  demande  le  10  novem- 
bre à  être  entendu  (4)^  il  formule  le  13  ses  propositions, 
offre  trois  millions  d'écus  d'or  pour  rançon,  et  le  mariage 
avec  Léonor,  échoue  à  son  tour  devant  Texigence  opiniâtre 
d*une  cession  de  la  Bourgogne.  Mais  en  se  heurtant  contre 
des  prétentions  doucereuses  et  inflexibles,  dans  cette  lutte 
inégale,  il  sait  au  moins  découvrir  tout  un  édifice  de  ruses 
bien  autrement  savantes  que  délies  de  Charles-Quint,  et  in- 
diquer les  bénéfices  que  la  France  pourrait  en  retirer.  11 
ose  se  mêler  aux  intrigues  des  ambassadeurs  Anglais  et  lut- 
ter de  finesse  avec  eux. 
La  politique  de  Henry  VIII  consistait  en  une  série  de  dé- 

(1)  Mignet,  Eioalité  de  Fnmçoia  l'^eide  Ckarle^-Qurni,  t  U,  p.  145. 

(2)  Le  8  octobi«  1625,   F.  Qéirîii,  kUres  de  Marguerite  d'AngcMme. 
Paris  1841,  t  1,  p.  190. 

(3)  c  Cominciô  a  purgar  la  materia  che  gli  andava  a  la  testa   per  il 
naso  »,  lettre  du  nonce  Salviati,  citée  par  Biignet,  t.  11,  p.  147. 

(4)  Gacbard,  capHoité  de  Français  i^,  p.  47. 
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fections  et  de  faassetés  remarquable  mâme  à  cette  époque 
oit  Ton  faisait  consister  la  diplomatie  en  un  système  de  frau- 
des patriotiques.  Bn  s*engageant  à  travers  cette  trame,  Gm- 
mont  avait  besoin  de  toute  sa  souplesse  d'espvi^  ei  de  towte 
sa  verre,  pour  n*être  pas  dupe  de  1»  duplicité  la  i^os  raflkiée 
de  rBurope. 

La  première  pensée  de  Henry  Vlil,  en  apprenant  noOre 
désastre  de  Pavie,  est  de  partager  la  FVanee  arec  (Aarles- 
Quint.  Son  ministre  le  cardinal  Wdsey  ne  la  laisse  pas 
ignorer  à  nos  agents^  et  dès  le  6  mars  1B3B,  i)  les  prévient 
de  ses  projets  d'union  avec  TEmperectr,  et  des  dispositions 
qu*il  prend  pour  faire  tenir  de  l'argent  aux  mercenaires 
sans  paie  qni  nous  avaient  vaincus  en  Italie  (1).  Quelques 
jours  après,  dans  des  instructions  aux  ambassadeurs  anglais 
en  Espagne,  il  traite  le  roi  captif  de  <  tyran  »  qui  ne  songe 
qu'à  prendre  le  bien  des  autres^  il  prescrit  de  s'assm'er  ha* 
bilement  des  intentions  de  l'Empereur  et  de  lui  proposer 
une  entrevue  <a  Paris»,  qu'il  regarde  déjà  comme  ville  ga- 
gnée (2).  Henry  VIII  a  le  droit  de  prendre  possession  de  son 
royaume  de  France,  mais  il  consent  à  s'entendit  sur  les 
clauses  d'un  honnête  partage,  et  il  propose  de  s'interdire 
par  un  acte  solennel  toute  relation  aveola  France  (3>.  Ctes 
ouvertures  effraient  le  vainqueur  qui  les  décHne  prodem- 
ment,  et  préfère  une  paix  immédiate  à  ces  dangereuses 
complications  (4).  Wolsey  ne  renonce  pas  cependant  à  ses 
projets:  il  se  vante  le  7  avril  (5),  de  repousser  les  avances 
de  Louise  de  Savoie  :  il  amasse  des  fonds  pour  une  descente 


(1)  Becoid  office,  eakndar  ofUtten  ofthereign  ofHemry  Vlll^  vol.  IV, 
part.  Il,  Mtre  du  prôndent  Brinon  et  dm  ôeor  ds  Yanki  à  Ift  B^Qte. 

(2)  Itooord  office,  M.  8^  n^  lHl  «t  VIA%  inttrudÂonB  da  26  toué. 

(3)  Becoid  office,  ibid. 

(4)  M.  &  Beooid  office,  n""  1213,  lettre  de  Ohwrle^-Qaînt  à  Loiiif    de 
Praet,  son  ambainadeur  à  Londres. 

(6)  Ihid.  M.  S.  n°  1249  du  7  nvd). 
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en  France  (1).  Mais  il  apprend  bientôt  par  ses  agents  se* 
crets(2),  que  notre  pays  n'est  pas  ouvert  sans  défense, 
qu'il  reconstitue  une  armée  avec  <  le  résidu  de  la  deffkicte 
«  de  delà  les  monts  #,  que  nos  gens  de  guerre  reçoivent 
exactement  leur  paie  et  €  ne  foulent  plus  le  peupfe  de  man- 
«  gerïes  >.  La  Régente  sloccupe  avec  activité  de  négocia- 
tions inquiétantes,  «  eUe  voudroit  volontiers,  croit  Pagent, 
€  donner  sa  fine  à  Monsieur  de  Bourbon,  si  eHe  le  pouvoit 
«  gaigner  »,  elle  réorganise  les  forces  du  royaume,*envoie 
Vendôme  d^ns  le  nord,  avec  les  «  Albanoys  à  cheval  »,  re- 
tient à  Lyon  le  duc  d'AIbany,  près  d'elle,  avec  €  les  princi- 
€  paux  gens  de  bien  et  principaux  capitaines  du  Royau- 
«  me  (3)>  En  même  temps,  les  rapports  des  ambassadeurs 
anglais  en  Espagne  commencent  à  faire  suspecter  les  in- 
tentions de  Charles-Quint,  et  à  irriter  Fimpatience  de 
Wolsey  qui  les  fait  annoter  en  marge,  par  son  confident 
Tuke,  de  réffexions  malveillantes  :  <  c*est  difficile  à  croire», 
écrit-il  au-dessous  d'une  parole  de  I*!Empereur,  ou  bien  : 
«  quod  estnonverisimile»^  ou:  «il  ne  daigne  pas  même 
«  remercier  fe  roi»  ni  faire  mention  de  lui  (4).  »  Pendant  les 
moisdejuinetde  juillet,  Wolsey  ne  son^'  plus  qu'à  faire 
payer  l'intervention  de  TÀngleterre,  et  renonce  à  ses  plans 
trop  vastes.  Dans  cette  confusion^  on  voit  (5)  d'une  part 
Charles-Quint  réclamer  sa  fiancée  la  princesse  Mary  avec  la 
dot  qui  lui  est  nécessaire  pour  la  paie  de  ses  armées  d'Italie, 

• 

pendant  que  Wolsey  reçoit  copie  du  projet  de  mariage  déci- 
dé avec  la  princesse  de  Portugal  (6),  et  d*autre  part  Wolsey 
qui  vient  de  faire  tant  de  promesses  à  TEmpereur,  accueillir 

(1)  Becoid  office  M.  8.  n'^  1318  et  1327. 

(2)  Ibid.  M.  8.  1364. 

(3)  Ihid.  M-  S.  n»  1365. 

(4)  Ibid.   M.   S.   n»  1378  du  2   juin:    cîs  hard   to  be  believod  ]|... 
c  wîthontgiving  thanks  to  tho  King,  or  ma|pDg  meotion  of  im.f... 

(5)  Ibid.  M.  S.  n«»  1390. 

(6)  Ibid.  M-  8.  n«»  1421  du  12  juin. 
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chez  lui  à  la  campagne  Jean  Joachim  Passano,  seigneur  de 
Yaulx,  «  maistre  d*hosteI  (1)  »  de  la  régente  Louise  de  Sa- 
voie, et  écouter  avec  complaisance  ses  harangues  en  latin 
(2).  Ces  petites  trahisons  ne  restent  pas  secrètes^  et  Erasme 
écrit  :  (3)  <  la  peste  de  ces  ambassades  et  contre-ambassa* 

<  des  1  je  croie  que  ra  of^utia  ont  accru  les  maux.  >  Mais 
c'est  Targent  qui  joue  le  premier  rôle  dans  ces  intrigues  : 
Henry  VIII  veut  éviter  d'en  donner  pour  la  dot  de  sa  fille, 
Charles-Quint  en  demande  pour  payer  ses  lansquenets, 
Wolsey  en  exige  pour  les  coffres  de  son  maître,  sans  négli- 
ger ses  propres  intérêts  et  il  rappelle  que  le  roi  de  France 
lui  a  promis  une  pension  dont  les  arrérages  ne  sont  plus 
servis  depuis  sept  ans. 

Enfin  l'Empereur  se  prononce  pour  le  mariage  du  Portu- 
gal :  il  fait  savoir  d'abord  qu'il  renonce  à  la  main  de  la  prin- 
cesse Mary,  promise  par  le  traité  de  Windsor  (4),  et  peu  de 
jours  plus  tard,  qu'il  vient  de  signer  une  trêve  avec  la  France 
pour  tout  le  reste  de  l'année.  L'exaspération  de  Henry  VIII  ne 
cesse  de  croître  :  son  double  jeu  ne  lui  a  pas  servi»  les  deux 
rivaux  vont  se  rapprocher  sans  lui,  peut-être  contre  lui,  il 
n'a  rien  gagné  à  l'alliance  espagnole  :  en  marge  de  la  lettre 
(5)  qui  annonce  cette  suspension  d'armes,  on  retrouve  en- 
core la  main  du  secrétaire  Tuke  qui  a  écrit  sous  la  dictée  de 
Wolsey  :  €  voilà  une  trêve  qui  ne  sera  d'aucun   profit  pour 

<  le  roi.  »  Il  se  hâte  de  prendre  sa  revanche  en  arrêtant 
avec  nous,  le  14  août,  les  préliminaires  d'un  traité  qu'il 
nomme  «  trêve  »  également,  et  qui  parle  d'une  remise  de 
deux  millions  d'écus  d'or  par  la  France  (6).  Quinze  jours 

(1)  Record  office  M.  S.  n»  1389  du  7  juin. 

(2)  Ibid.  M.  S.  n»  1525  du  29  juillet. 

(3)  IbieL  M.  8.  n^*  1547,  Erasmus  to  Lupeet 

(4)  Ibid.  M.  S.  ii«  1476. 

(5)  Ibid.  M.  S.  n^"  1556  du  11  août.  Tunstall  to  Woleey  :  a  to  the  said 
triéux,  your  Grâce  shulde  take  no  avantage.  » 

(6)  Ibid.  M.  S.  n*»  1670. 
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plus  tard,  le  traité  devient  définitif,  et  Henry  YIII  com- 
mence à  parler  avec  aigreur  de  Charles-Quint,  il  écrit  à  son 
envoyé  à  Madrid  (1)  pour  se  dégager  de  tout  concert  avec 
rsspagne,  et  rappeler  les  griefs  contre  un  allié  qui  ne  lui  a 
été  d*aucun  avantage,  qui  Ta  tenu  en  dehors  de  ses  négo- 
ciations avec  Tennemi  commun.  Près  de  nous,  il  est  plus 
explicite  encore  :  il  fait  savoir  à  nos  ambassadeurs  qu'il 
3*est  détaché  <  des  Hespaignols  desquels  il  entendoit  la  ma- 

<  lice  et  les  fins,  pour  les  avoir  praticqués  et  Texpérience 

<  du  passé  (2).  »  Ce  revirement  ne  s*opëre  pas  sans  salaire  : 
le  cai*dinal  Wolsey  reçoit  le  18  novembre,  comme  une  sorte 
de  lettre  de  change  souscrite  par  Louise  de  Savoie  •  à  Saint- 
c  Just-lez-Lyon  »,  une  promesse  de  paiement  en  sept  annui- 
tés des  arrérages  échus  de  sa  pension,  depuis  1518,  ce  qui 
monte  à  «  121,898  escus  au  soleil  et  13  sols  (3).  •  11  tourne 
aussitôt  toutes  ses  méfiances  contre  son  nouvel  allié  dont 
il  craint  un  accord  avec  TEspagne^  et  c*est  dans  cette  série 
de  combinaisons  que  s'introduit  Gabriel  de  Gramont. 

Dès  les  premiers  essais  de  négociation  de  Tévêque  de 
Tarbes,  l'ambassadeur  anglais  avait  conçu  des  inquié- 
tudes (4).  Mais  Gramont  promet  d^agir  de  concert  avec  lui, 
il  le  prévient  de  se  méfier  de  TËmpereur  dont  les  projets 
contre  l'Angleterre  lui  sont  connus,  sans  pouvoir  être 
encore  révélés  :  Gramont  est  tout  disposé  à  les  divulguer, 
mais  il  a  besoin  auparavant  de  Tautorisation  de  son  gouver- 
nement :  il  a  écrit  en  France  pour  l'obtenir,  dès  que  cette 
permission  sera  arrivée,  il  fera  connaître  tous  les  secrets 
aux  agents  de  T Angleterre  (5).  Il  gagne  du  temps,  il  saisit 

(1)  Record  ofSce  M.  8.  n^  1528  da  8  septembre. 

(2)  Ibid,  M.  S.  n»  1729  du  30  octobre.  Brinon  et  do  Vaulx  à  Louise  de 
Savoie. 

(3)  Ibid.  M.  S.  n»  1774. 

(4)  Ibid,  M.  S.  n«  1799  du  2  décembre. 

(5)  Ibid,  M .  a  n«  1928.  Tunstal  and  Lee  to  Henry  VIII. 
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les  f)ls  de  la  politique  européenne,  il   se  rend  nécessaire 

dans  les  relations  diplomatiques.  Peu  connu  dans  le  monde 

de  la  cour,  il  est  regardé  conmie  un  éiranger  dans  cette 

foule  de  faToris  qui  s'agitent  entre  Paris  et  Madrid.  H*  ne 

veut  d'ailleurs  pas  user  pour  se  &îFe  aceueillir  par  eox  des 

procédés  curieux  dont  se  savaient  les  cHpIomates  de  ce 

temps.  La  nécessité  de  se  créer  des  patrons  près  du  roi 

faisait  accepter  par  nos  enyoyés  à  Pétrangen  de  singtdiëres 

commissions  :  ainsi  Gilbert  Bayard,  le  secrétaire  é^tat,  qui 

arrive  avec  les  dernières  instructions  de  la  Régente,  et  pré 

pare  la  sohition^  en  décembre  liSSy  écrit  à  Montmorency: 

€  J*ay  trouvé  une  belle  et  jeune  esclave  pour  M.  do  Brion, 

«  que  sa  maîtresse  veult  vendre  pour  ce  qtfeHe  est  toop 

€  requébrade,  qui  est  à  dire  amoureuse  ;  je  ne  voy  grant 

4c  moyen  d*en  trouver  d'autres  (1)  ».  C*était  en  effet  assez 

difficile  à  obtenir^  car  Marguerite  de  Valois  elle-même,  ne 

put  se  procurer  qu'une  petite  négresse  :  «  Je  vous  mande, 

<  lui  écrit  de  Madrid  après  son  départ,  le  bailli  de  Paris,  la 
€  vraye  vérité  de  lu  bonne  santé  et  force  du  Roy,  garny  de 

<  bon  appétit,  d«  bon  dormir  :  votre  petite  noyre   est  totts 

<  les  matins  une*  heure  en  son  lyt,  qui  lui  fera  piaisic  (2).> 
Quant  à  Montmorency,  il  demandait  seulement  a«x  am- 
bassadeurs de  lui  acheter  «  choses  estrangos  et  non  accous- 
t  tuméesd'estréveu  es  en  France;  t  chacun  luL  faisait  sa 
cour  comme  il  pouvait,  et  le  prévdt  de  Paris  (3)  ne  sut  que 
lui  envoyer  de  Madrid  «  une  paire  de  brodequins  tout  neufs, 
€  affin  de  vous  mieulx  faire  encores  souvenir  de  moy.  » 

Tandis  que  Gabriel  de  Gramont  détournait  l'attention  des 
agents  de  l'Angleterre,  François  V^  se  déoidait  à  sabir  les 
conditions  de  Charles  Quint,  pour  recouvrer  sa  liberté.  Il  si- 
gna le  14  janvier  1526  le  traité  de  Madrid  (4),  après  avoir 

(1)  Recueil  de  ChampolUon-Figeac,  p.  459. 

(2)  Ibid,  p.  487. 

(3)  J&ûl.,  p.  481. 

(4)  On  lui  donna,  à  cette  époque,  la  date  de  1525,  parce  que  Tannée 
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déclaré  la  veUle,  par  une  protestation  secrète,  qu'il  cédait  à 
la  violence  et  ne  se  regardait  pas  comme  engagé.  <  Ce  traité 
abandonnait  à  TEmpereur  toute  la  Bourgogne  moins  Mâcon, 
Auxerre  et  Bar-sur^Seine  qui  étaient  €  condicionriés  en  dot» 
à  la  sœujr  de  Charles  Quint,  Leonor»  dont  François  P**  rece- 
vait la  ms^in  (1).  Ce  fut  Oramont  qui  fit  connaître  le  traité 
aux  ambassadeurs  anglais  (2).  Par  cette  initiation  aux  af- 
faires de  TAngleterre,  il  se  trouva  naturellement  désigné 
pour  une  mission  à  Londres,  mais  afin  d^apprécier  le  rôle 
qa*il  devait  y  jouer,  les  difficultés  qu'il  rencontra,  et  Té- 
trange  attitude  que  prenait  François  I*''  dans  ses  nouvelles 
relations  avec  Henry  VIII,  il  est  nécessaire  de  remarquer 
jusqu'à  quel  point  le  roi  de  France  se  regardait  comme  en- 
gagé à  épouser  la  princesse  Leonor. 

l»SL  sœur  de  Charles-Quint  semble  avoir  pris  au  sérieux  dès 
le  premier  jour,  les  paroles  de  galanterie  que  lui  fiEiisait 
adresser  le  roi  prisonnier  et  avoir  sacrifié  sans  hésitation 
son  fiancé  le  connétable  de  Bourbon.  Ce  n'est  pas  toutefois 
que  les  conseils  lui  fissent  défaut  pour  la  détourner  de  cette 
union  :  on  lui  représenta  qu'elle  serait  traitée  comme  une 
sujette^  comme  une  esclave,  par  son  altière  belle-mère, 
Louise  de  Savoie,  que  son  ftttur  époux  lui  donnerait  chaque 
jour  des  motifs  incontestables  de  jalousie,  et  causerait  pro- 
bablement sa  mort  comme  celle^  disait-on  de  sa  première 
femme  Claude  de  France.  L'opinion  sur  la  probabilité  de  ces 
oaatheurs  était  si  générale  et  si  nettement  formulée,  que 
rambasaadeur  vénitien  emploie  pour  l'exprimer,  au  moment 
des  pourparlers,  les  mêmes  expressions  que  plusieurs  an* 
nées  après  ces  événements,  les  courtisans  français  (3).  Mais 

152$  se  coDimeuçait  f  selon  le  style  de  France,  »  que  le  dimaBche  de 

Pâques. 

(1)  Wgofiif  EwalUé;  de  FnmçoU  I''  etde  CharUs  Quint,  t  II,  p.  173. 

(2)  Record  office,  M.  &,  n«  1928. 

(S)  Navagan),  cité  par  Qachard,  OapimU  de  Fmnçou  J".  p.  69  :  c  ... 
Perche  aûdrebbe  eoggetta  a  inadama  la  reggente,la  quai  era  tenibiliBaima 
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la  princesse  n'hésita  pas  à  donner  sa  procuration  (1)  au  vice- 
roi  de  Naples,  qui  se  présenta,  six  jours  après  la  signature 
du  traité  de  Madrid,  dans  la  chambre  de  François  P'.  Le  roi, 
malade  dans  son  lit,  <  accomplit  la  cérémonie  en  pronon- 
c  çant  les  paroles  de  fiançailles  que  le  vice-roi  de  Naples 
€  répéta  au  nom  da  la  reine.  L'union  fut  consacrée  par  ce 
a  double  engagement  pris  d*une  manière  assez  peu  usitée, 
«  et  dès  ce  moment,  l'Empereur  dit  que  François  I"  devait 
<  appeler  Eiéonor  sa  femme  (2}.  »  Les  époux  semblent  si 
bien  liés,  que  Charles-Quint  conduit  son  nouveau  beau-frère 
près  de  la  princesse  :  elle  attend  les  deux  souverains,  à  II- 
lescas,  debout  dans  une  galerie,  en  avant  de  Tescalier  (3). 
C'est  une  forte  flamande  de  vingt-sept  ans,  à  la  chevelure 
rousse,  aux  lèvres  épaisses  et  pendantes,  «  ni  laide,  ni 
belle,  vraie  flamande  (4).  »  Elle  s^agenouille  pour  baiser  la 
main  de  son  mari — «nonpas^  dit  celui-ci,  en  la  relevant  avec 
une  brusque  familiarité  et  en  la  serrant  contre  lui,  non  pas, 
c*est  sur  la  bouche  (5),  »  et  il  l'embrasse,  |a  regarde  danser 
et  part^  <  si  vous  me  trompiez,  lui  dit  TEmpereur  en  sor- 

donna,  e  che  la  trattaria  corne  serva  ;  poi  che  lei  haTiia  cagion  di  eseer 
aempre  più  gelosa  donna  del  mondo,  per  esser  il  re  di  tal  natura,  oltra 
questo  che  il  ro,  corne  si  sapea  da  ognuno,  havea  havuto  e  havea  di  mol- 
to  mal  francese  e  che  la  reina,  presolo  da  Sua  Maesta,  era  morta  da 
questo.  »  Brantôme,  dit  dans  les  mêmes  termes  (Dameë  illustres,  éd. 
Panthéon^  p.  180)  :  <  D'autant  que  le  roy  son  mari  luy  donna  la  vérole 
qui  luy  advança  ses  jours  ;  et  madame  la  régente,  sa  belle-mère,  la  m* 
doyoit  fort  » 

(1)  Voir  ces  pouvoirs,  Bibl.  nat,  M.  8.,  fonds  français,  vol.  3901,  £*26. 

(2)  Mignet,  Rwaliié  de  François  /«  et  de  CharUs-Quint,  t  II,  p.  184. 

(3)  Hemandez  de  Oviedo,  cité  par  Mignet  :  c  en  pié  en  un  corredor 
osperandoles  à  la  pnerta  de  la  escalera.  > 

(4)  Qaspiiro  Contarini,  cité  par  Qachard,  p.  75  :  c  non  è  brutta  né 
bel  la,  è  vera  fiamminga.  » 

(5)  Homandez  de  Oviedo  :  c  £1  rey  le  dizo  :  no  es  de  dar  sino  la  boca 
...  e  la  abrazo  é  beso.  » 


LE  CARDINAL  DE  ORAMONT.  373 

<  tant,  surtout  en  ce  qui  touche  la  reine  votre  femme  et  ma 

<  sœur,  je  le  prendrais  à  grande  injure.  >  François  V^  renou- 
velle ses  engagements  par  les  promesses  les  plus  formelles 
et  les  paroles  les  plus  cordiales  (1).  Les  écrits  ne  lui  coûtent 
pas  davantage.  U  obtient  de  Charles-Qaint  Tautorisation 
d'adresser  à  la  pauvre  princesse  des  lettres  où  il  la  nomme  sa 
femme.  <  L'Empereur  dist  qu*il  pouvoit  l'appeler  sa  femme 

<  puisqu'elle  Testoit  (2).  >  Léonor  en  est  si  heureuse  qu'elle 
ne  se  lasse  pas  de  le  remercier  «  de  tant  de  bonnes  et  gra- 
€  cyeuses  lettres  »  qu'elle  reçoit  de  lui,  et  se  nomme  à  son 
tour  €  vostre  très-humble  et  très-obéyssante  famé  (3).  » 
Elle  reçoit  de  cette  même  belle-mère  qu'on  lui  a  dépeinte 
comme  si  redoutable,  une  lettre  dans  laquelle  elle  se  voit 
appelée  par  elle  «  la  reyne  madame  ma  fille^  »  et  elle  voit  la 
fière  Louise  de  Savoie  se  dire  «vostre  très-humble  et  bonjie 

<  mère  (4).  >  Enfin,  François  !•'  au  moment  de  rentrer  en 
France,  quand  il  est  déjà  à  Saint-Sébastien,  prie  Tempereur 
de  donner  des  ordres  pour  que  <  le  connestable  qui  con- 

<  duyt  ma  femme  »  puisse  arriver  promptement  près  de  lui, 
et  il  feint  d'être  si  impatient  dans  son  amour  qu'il  a  hâte  de 
pouvoir  «recouvrer  madyte  femme  devant  la  semaine 
€  saynte  (5).  »  C'est  à  ce  même  moment  qu'il  commençait 
des  négociations  pour  épouser  la  fille  de  Henry  VIII,  voulait 
persuader  aux  Anglais  qu'il  était  libre  de  tout  engagement 
et  se  préparait  à  envoyer  Gabriel  de  Gramont  à  Londres 
pour  assurer  ce  nouveau  mariage. 

II 

Pendant  que  Henry  VIII  s'efforçait  d'obtenir  des  subsides 
de  la  France  en  menaçant  de  s'unir  contre  elle  avec  TEspa- 

(1)  Mignet,  t  II,  p.  192. 

(2)  CbnmpoIlioQ-Figeac,  lettre  du  bailli  de  Paris,  l"'  février  1526. 

(3)  lïrid,j  planche  ix. 

(4)  Ibid.,  p.  627. 
(6)-/ôid.,  p.  618. 
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gné,  François  I*^  faisait  Valoiï^  bien  haut  près  de  l*Bspagiie 
son  alliance  avec  TAngleterre.  Chacun  des  trois  princes  si- 
gnait des  traités  avec  les  deux  autres  et  affirmait  au  troi- 
sième qu'il  était  décidé  à  n'en  tenir  aucun  compte.  Les  trai- 
tés étaient  confirmés  et  redoublés  sans  inspirer  ^lus  de 
confiance  :  celui  du  30  août  1525  avec  TAngleterre  «st  renou- 
velé le  8  août  15!96  (1)  ;  on  stipule  des  obligations  récipro- 
ques, on  fait  intervenir  le  pape  pour  approuver  cette  inti- 
mité des  princes  chrétiens  (2),  on  est  prodigue  de  bonnes 
paroles,  Louise  de  Savoie  nomme  le  cardinal  de  Wolsey 
€  son  bon  fils,  »  François  î^  l'appelle  <  son  bon  amy,  »  et 
s*informe  avec  sollicitude  de  sa  santé  (3).  Henry  Vni  se  ttài 
adresser  publiquement  une  pompeuse  harangue  en  latin, 
qui  le  félicite  d*assurer  la  prospérité  de  la  chrétienté  et  de 
mettre  fin  à  la  lutte  contre  les  ennemis  de  la  foi  catholi- 
que, en  donnant  sa  fille  Mary  au  roi  très-chrétien  (4).  Un 
troisième  traité  est  en  projet:  Henry  YIII  prend  le  triple  en- 
gagement  de  donner  sa  fille  Mary  à  François  I^,  de  le  secon- 
der dans  une  guerre  contre  TÉmpereur,  de  renoncer  à  son 
titre  de  roi  de  France,  si  on  lui  accorde  en  échange  une 
pension,  le  comté  de  Guînes,  et  une  redevance  annuelle  de 
barils  de  sel.  Une  première  difilculté  embarrasse»  il  est  vrai, 
les  diplomates  ;  le  roi  de  France  voudrait  que  le  mariage 
fût  immédiat  et  Henry  Vni  fait  observer  que  sa  fille  n*a 
que  onze  ans  et  qu'il  la  laissera  partir  pour  la  France  seu- 
lement à  répoque  où  le  mariage  pourra  être  consommé  car- 
nali  copulû  (5).  En  attendant,  il  envoie  le  portrait  de  l'en- 
fant, et  il  trouve  bon  qu*elle  reçoive  des  lettres  de  son  nou- 
veau fiancé.  Une  de  ces  lettres  de  François  I*'  existe  en- 
core :  elle  a  été  froissée  et  jetée  au  feu  comme  par  une  main 

(1)  Becord  office,  «M.  S.,  n<^  2382  et  2411. 

(2)  Ihid.,  M.  &,  n^"  2383  du  9  août,  de  Morette  to  Henry  VIII. 

(3)  Ibid.,  M.  &,  ii<»  2664  et  2665  du  25  nov.  1526. 

(4)  nrid.,  M.  &,  n»  2742  de  décembre  1526. 

(5)  /Md.,  M.  8.,  n«  2773  du  3  janvier  1527. 
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irritée^  mais  les  Aragments  à  demi  consumés  ont  été  recueil 
lis  et  rapprochés;  on  Ut  encore  ces  mots  :  <  ...  continuer, 
€  perséyérer  el  demeura  ...  estre  seure  que  denostre  part 

<  nostre  dit  bon  trêves  cousin  et  allyé»  nous  trouvera  ...  dé- 

<  sirant  honneur,  bien  et  prospérité  de  sa  personne  comme 
€  lesnostres  propres  ...  nous  prions  très-haulte  et  très- 
€  puissante  princessOt  nostre-chère,  que  Dieu  tous  ait  en 

<  sa  très-sainte  et  digne  garde  <1).  »  Ce  projet  bizarre  est 
tenu  seiaret,  il  n^est  connu  que  du  Pape  qui  fait  adresser 
par  le  nonce  ses  félicitations,  €  c*est  un  mariage  conclu,  > 
répond  le  roi  au  nonce  (2).  Marguerite  de  Valois  approuve 
l'idée,  €  fait  important,  remarque  l'ambassadeur  anglais, 
«  surtout  parce  que  certains  personnages  sont  portés,  je  ne 
«  dis  pas  à  se  laisser  gouverner  par  les  femmes,  mais  à  sui- 

<  vre  souvent  leurs  conseils  (3).  »  Il  semble  que  Gabriel  de 
Gramont  n*a  plus  qu'à  se  présenter  à  Londres  pour  consa- 
crer par  un  traité  régulier,  cette  union  intime  des  deux 
puissances  si  longtemps  ennemies.  Il  s'arrête  dans  son  dio- 
cèse de  Tarbes  (4)  en  quittant  l'Espagne,  rejoint  la  cour,  au 
milieu  de  janvier  et  regoit  les  lettres  de  créance' qui  le  char- 
gent d'une  ambassade  à  Londres  avec  le  vicomte  de  Tu- 
renne,  le  président  Le  Yyste,  et  le  sieur  Dodieu  connu  plus 
tard  sous  le  nom  de  président  Yély  (5).  En  même  temps, 
Louise  de  Savoie  écrit  au  cardinal  Wolsey^  €  vous  priant, 

<  monsieur  le  cardynal  mon  bon  filz,  vouloyr  croyre  ledici 
€  de  Tharbes  en  ce  qu'il  vous  dyra  de  ma  part  (6).  » 

Mais  Tambassade  voyage  lentement  :  le  0  février  elle  n'est 

(1)  Becoid  office,  M.  &,  2840  de  fin  janvier  1526,  antographa. 

(2)  IbifLf  n^  2809  :  c  he  conaîders  it  conclnded.  > 

(3)  /ML,  M.  a,  n«  286^,  Olerk  to  Wolsey  :  «may  serve  to  many  )>ur- 
poses  specially  when  men  are  enared  and  o£  their  natore  disposed,  I  dare 
not  say  thcrein  to  be  roled,  but  sometimes  to  follow  women's  connsell.» 

(4)  n  s'y  trouvait  le  1«  octobre  1526.  (OaUia  cknMma,  1 1,  p.  1140.) 

(5)  Becord  office,  M.  a,  n*»  2791,  Francis  I"  to  Wolaey. 

(6)  Ihid.,  M.  a,  n^  2794,  autographe. 
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qu'à  Lusarche,  parce  que  quelques-uns  €  yenoient  de 
Yoïage,  >  qu*il  faut  laisser  reposer  les  chevaux,  et  faire  les 
préparatifs  pour  traverser  la  mer  (1);  dix  jours  après,  elle 
n'est  encore  qu'à  Montreuil-sur-Mer,  où  l'évêque  de  Tarbes 
souffire  de  la  migraine  et  a  été  obligé  de  prendre  méde- 
cine (2) .  Elle  s'embarque  enfin  le  26  février,  et  est  reçue  à 
Douvres  par  Jean  Joachim  qu'elle  vient  remplacer. 

Ces  retards  n'ont  pas  favorisé  la  négociation.  Woisey  a  eu 
le  temps  d'apprendre  que  François  I^  a  pris  des  engage- 
ments avec  la  princesse  Leonor  et  qu'il  n'est  pas  libre  d'é- 
pouser l'anglaise.  Il  sait  même  que  Leonor  a  adopté  les  in- 
térêts de  son  fiancé  et  les  défend  près  de  l'Empereur  (3).  En 
même  temps  Charles-Quint  qui  se  défie  du  voyage  de  Ora- 
mont  dans  le  Nord,  redouble  de  prévenances  envers  Woisey, 
il  dicte  une  lettre  pour  lui  déclarer  qu'il  s'abandonne  loyar 
lement  à  ses  conseils,  puis  ajoute  de  sa  main,  au  bas  de  la 
page  :  t  Monsieur  le  cardynal,  j'ay  ma  parfaite  fyance  en 
«  vous,  et  vous  povés  estre  sehur  que  tousjours  me  trouve- 
€  résvostre  bon  amy,  Charles  (4).  »  Seul,  l'ambassadeur  an« 
glais  en  Prince  rassure  Woisey:  il  voit  le  roi,  il  est  sûr  de 
sa  bonne  foi,  il  affirme  que  si  François  I"  a  envoyé  en  Espa- 
gne le  secrétaire  d'État  Bayard  pour  parler  d'un  mariage 
avec  Leonor,  il  reste  décidé  en  réalité  au  mariage  avec 
Mary  (5),  et  la  preuve,  c'est  qu'il  fait  dire  au  pape  qu'il  n'y 
a  pas  le  moindre  doute  à  garder  sur  cette  union  avec  la 
princesse  anglaise  (6}. 

(1)  Becord  office  M.  &,  n°  2867  da  9  février  1527,  signé  des  quatre 
membres  de  la  nouvelle  ambassade,  et  adressé  c  au  seigneur  Jehan  Joua- 
quin,  sieur  de  Vaulz,  ambassadeur  pour  le  Boy  en  Angleterre.  » 

(2)  /Wrf.,  M.  8.,  n»  2902,  Turenne  to  de  Vaulx. 

(3)  Ibid.,  M.  a,  n«  2812,  Ghinucd  to  Woisey  :  c  if  there  is  any  secret 
practice  between  the  Emperor  and  the  french  king,  it  is  lîkely  to  go 
through  madame  Eleonora.  » 

(4)  rbid.,  M.  S.,  n*»  2827  du  30  janvier  1627,  aveescean. 

(5)  Ibid.,  M.  &,  n«  2929,  Clerk  to  Woisey. 

(6)  Ibid.,  M.  8.,  n*»  2894  du  18  février. 
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Il  est  aisé  aujourd'hui,  en  ayant  sous  les  yeux  tous  les  do- 
cuments  de  cette  correspondance,  de  ne  pas  s'égarer  dans 
cette  complication  de  Cniudes  et  même  de  supposer  que 
François  V  n'avait  pas  plus  le  désir  d*épouser  Mary,  que 
Henry  YIII  de  la  lui  donner  en  mariage.  L*un  voulait  une 
alliance  contre  Cûarles-Quint,  Tautre  espérait  nos  écus  au 
soleil  :  tous  deux  souhaitaient  une  paix  solide  avec  TEmpe- 
reur,  Tun  pour  recouvrer  ses  enfants  laissés  comme  otages, 
l'autre  pour  ne  pas  priver  les  marchands  anglais  du  com- 
merce des  laines  avec  les  provinces  flamandes.  Mais  ces  de* 
mandes  captieuses  et  ces  manœuvres  mesquines  qui  sem- 
blaient faire  de  la  diplomatie  une  science  occulte^  et  qui  la 
transformaient  en  une  école  de  fourberie,  ont  mis  en  éveil 
les  conjectures  et  donné  naissance  aux  hypothèses  les  plus 
bizarres.  Que  Gabriel  de  Gramont  allftt  à  Londres  pour  faire 
épouser  à  François  V  une  ÛUe  de  onze  ans,  personne  ne  Ta 
su.  A  peu  près  seul,  le  livre  de  la  Rivalité  de  François  1*' 
et  de  Charles-Quint  a  connu  la  vérité  (1),  en  étudiant  les 
dépêches  ajiglaises.  La  plupart  des  autres  ont  imaginé  un 
roman  dans  lequel  le  rôle  de  Tévêque  de  Tarbes  aurait  été 
peu  honorable  (2). 

Nos  biographies  générales  disent  :  €  ses  instructions  se- 

<  crêtes  le  chargeaient  de  profiter  de  Téloignement  d*Hen- 

<  ry  YIII  pour  son  épouse  Catherine  d* Aragon,  afin  de  Ten- 

<  gager  à  jeter  les  yeux  sur  Marguerite  de  Valois.  L*évêque 

•  de  Tarbes  proposa  donc  le  divorce  qui  eut  lieu,  mais 
f  Henry  épousa  Anne  de  Boulen^  et  le  prélat  français  eut  la 

•  douleur  d*a\oir  conseillé  un  acte  contraire  à  la^  discipline 

<  ecclésiastique,  sans  en  retirer  1  avantage  qu*il  se  promet- 

<  tait.  Sa  conduite,  vivement  censurée,  ne  le  brouilla  ce- 

<  pendant  point  avec  la  cour  de  Rome  (3).  >  Ou  encore  : 

(1)  T.  II.  p.  338. 

(2)  Il  faut  excepter  VHiêtoÎTûdè  Fnmee  d*Heiiii  Martin,  qui  ne  parle 
pas  de  la  miesion  de  Gramont  et  a  évité  l'orreur  commune. 

(8)  Biographie  Michaud. 

iiouvBLi.t  tftaïK.  —  un  s^ 
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€  Oramont  conseilla  en  effet  le  divorce  à  Henri  Vtll ,  mais 
€  il  eut  le  déplaisir  de  le  Voir  épouser  ensuite  Anne  de 
€  Boulen  (1}.  :^  . 

Cette  légende  paraît  avoir  son  origine  dans  les  Inémoires 
d*un  diplomate  du  xvi*  siècle»  Castelnau,  qui  remplit  sous  les 
règnes  suivants  d*importantes  missions  en  Angleterre  et  que 
sa  grande  connaissance  des  affaires  de  l'Europe  aurait  d£ 
préserver  de  cette  singulière  erreur.  Castelnau  (2)  dit  ;  <  le 

<  bruit  estoit  commun  que  le  roy  Prançoys  premier  avoit 
«  eu  volonté  de  marier  sa  sœur  au  roy  d* Angleterre  ...  mais 

<  deux  choses  empêchèrent  le  mariage  :  Tune  qu*il  cratgnoit 
€  que  la  répudiation  fust  trouvée  mauvaise  :  Tautre  que  le 
€  roy  d'Angleterre  n'almoit  point  M"*  la  duchesse  d'Alençon, 
€  son  but  estant  d'espouser  Anne  de  Boulen  pour  sa  beauté.» 
La  mise  en  scène  fut  complétée  ensuite;  le  livre  GalHapur- 
purata  (3)  recueillant  pieusement  cette  tradition,  Tamplifia 
et  mit  dans  la  bouche  de  Gramont  un  discours  devant  le 
Parlement  anglais,  en  présence  de  Henry  VIII»  contre  la 
validité  du  mariage  avec  Catherine  d'Aragon.  Il  ne  restait 
plus  qu'à  reconstituer  et  publier  ce  fameux  discours.  lÀEU' 
toire  générale  des  cardinauûs  osa  l'entreprendre  (4),  et 
prêta  au  prélat  français  une  pesante  harangue  seian  leà  rè- 
gles de  l'éloquence  des  procureurs  généraux  du  temps  de 
Mazarin,  pour  établir  savamment  la  nécessité  d'un  divorce. 
Gaillard,  dans  son  HUtoire  de  François  P"^  adopte  cette 
idée  (5),  et  attribue  à  l'éloquence  de  Gramont  les  scrupules 
de  Henry  VIII  sur  son  union  avec  la  veuve  de  son  frère. 

(1)  Biogntphie  Didot 

(2)  GMelnau,  Mémn/m,  liv.  U,  ohap.  li,  p.  423  de  Téd.  Didier. 

(8)  PetroB  Frigon>  QctUia  pwrpurakif  Paris  1638  :  c  a  Volsœo  cardinale 
oallidè  circomyentUB,  in  senata  régis  anglia},  ipso  rcge  Uenrico  pré- 
sente, oratione  habita  in  matriraoniom  Henrici  cum  Oatharinft  Hi«paD&, 
tanqnam  pamm  conveniens^  stylum  acuit  > 

(4)  Aubory,  nistoire  générale  des  c^rdinanœy  Paris  1645,  t.  III. 

(6)  T.  II,  p.  871. 
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Vinconvénient  dea  eonjeoturea  tot  d^ouvrir  un  diamp  in-* 
fini  pour  de  nouvelles  suppositions  :  ce  danger  n'a  pas  été 
évité  par  le  plus  savant  et  le  plus  spirituel  des  historiens 
de  la  sœur  de  François  I*'  :  <  Il  est  certain,  dit  Oénin  (1),  que 
«  révoque  de  Tarbes,  Gabriel  de  Gramont*  qui  passait  pour 
%  un  babile  négociateur»  (ut  envoyé  k  {iOndres  aY€K$  des  ins- 

<  tractions  secrètes  d'apr&s  lesquelles  il  devait  aiiplaiter 
€  réloignement  d*Henry  YIII  pour  Catlu^rine  d* Aragon,  ame* 
«  ner  ce  prince  au  divorce,  et  rengage  à  Jeter  les  yeux 
«  sur  la  sœur  du  roi  de  Fr^ce*  Vé^èqw  ne  réussit  qu*à 
4  moitié  :  Henry  divorça*  mais  ce  fut  pour  épouser  Anne  de 
€  Boulen,  naguëres  atUchée  au  service  de  la  duchesse.  Sic 
c  vos  non  vobis.  A  quoi  tiennent  les  destinées  des  royau'» 

<  mes  I  Si  Henry  VIII  eut  épousé  Marguerite,  qui  sait  ce  qui 

<  serait  résulté  pour  la  France  et  TAngleterre  de  oette  ligue 
f.  contre  Charles-Quint  f  Henry  aurait  subi  peut-être  Tascen- 
€  dant  de  safeinme;  il  est  probable  du  moins  qu'il  n*eât  osé 

<  la  faire  monter  sur  Téchafaud,  ni  la  répudier,  L'Angleterre 
€  serait  peut-être  encore  catholique,  et  la  religion  n*aurait 
€  jamais  suscité  ces  tristes  querelles  entre  l'Irlande  et  ses 
€  oppresseurs.  > 

L'attente  de  ces  ingénieuses  complications  ne  dut  rien 
ajouter  aux  embarras  de  Charles-Quint  ni  aux  espérances 
du  Saint-Siège  :  la  sœur  de  François  V  était  mariée  depuis 
plusieurs  semaines  au  roi  de  Navarre,  avant  que  Gabriel  de 
Gramont  s*embarquftt  pour  TAngleterre  :  les  instructions  se- 
crètes n'ont  existé  que  dans  Timagination  des  historiens. 
Marguerite  nous  apprend  que  son  union  avec  le  roi  de  Na- 
varre était  décidée  dès  le  mois  de  décembre  1526  :  elle  passe 
avec  lui  les  fêtes  de  Noël  à  Tarbes,  elle  signe  le  contrat  le 
4  Janvier  1527,  les  noces  sont  célébrées  ie  24  (2)  ;  le  départ 

(1)  Qéuijïy  Lettre»  de  Marguerite  d'Angouléme,  notice,  p.  31. 

(2)  Mar^erite  à  M"«  de  la  Rochefoucauld,  Lettres  I,  222.  Le  Père 
Anselme  donne  t  I,  p.  211,  le  3  janvier  conunela  date  de  la  célébratîo& 

85. 
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de  l'ambassade  pour  l'Angleterre  n*est  que  du  26  féyrier 
suivant. 

En  tout  cas,  Tévêque  de  Tarbes  n'aurait  eu  ni  à  susciter 
chez  Henry  VIII  des  pensées  de  divorce,  ni  à  être  traversé 
par  Tamour  du  roi  pour  Anne  Boleyn,  car  les  deux  faits 
existaient  plusieurs  mois  avant  son  départ  de  France.  «  Je 
<  vous  aime  depuis  plus  d'un  an  >,  écrit  Henry  YIII  à  Anne 
Boleyn  en  juillet  1527  (1).  G*est  en  effet  vers  le  mois  de 
juillet  précédent  que  semble  avoir  pris  naissance  cette 
passion  et  avec  elle  des  intentions  de  divorce  assez  mena- 
çantes déjà  pour  que  dès  ce  moment  la  reine  ait  fait 
demander  à  Erasme  une  consultation  sur  Tindissolubilité 
du  maHage  (2). 

Pour  connaître  exactement  les  seuls  points  que  Gramont 
avait  à  traiter  dans  son  ambassade  et  jes  propos  qu*il  a  tenus 
à  chaque  audience,  il  suffit  de  lire  dans  le  recueil  deBrienne 
«  la  relation  de  ce  qui  fut  négotié....  touchant  le  mariage 
«  de  la  fille  du  roy  d*Angletterre  avec  le  roy  François  (3).  » 
Mais  ce  compte  rendu  officiel  qui  concorde  avec  toutes  les 
lettres  conservées  aux  archives  d'Angleterre  et  est  de  la 
plus  scrupuleuse  exactitude  dans  ses  moindres  détails,  ren- 
du mariage,  maie  le  contrat  déposé  aux  archives  de  la  prôfocture  de  Pan, 
porte  la  date  du  4  janvier. 

(1)  Record  office,  M.  S.,  n^  3218,  autographe. 

(2)  Ibid.,  M.  8.,  du  4  août  1626.  Brasmus  to  Lnpset  Erasme  ne  oom- 
prend  pas  pourquoi  la  reine  lui  demande  un  traité  de  êervando  con^ugio. 

(3)  Bibl.  nat,  IL  S.,  fonds  Brienne,  vol  33  :  c  Relation  de  ce  qui  fut 
négotié  en  Tan  1626  avec  Henry  VIII,  roy  d'Angleterre  et  le  cardinal 
d'York,  par  Tévesque  de  Tarbes,  le  vicomte  de  Turenne  et  le  président 
Le  Viste,  ambassadeurs  du  roy  François  1%  touchant  le  mariage  de  la 
fille  dudit  roy  d'Angleterre  avec  ledit  roy  François,  et  pour  une  alliance 
par  les  deux  rois  contre  l'empereur  Charles  V,  pour  la  délivrance  des 
deux  fils  dudit  roy  François,  rédigée  par  escript  par  Claude  Dodieu,  con- 
seiller en  la  cour  du  Parlement  de  Paris.  »  Dodieu  était  attaché  comme 
secrétaire  à  Tambassade.  II  prit  plus  tard  le  nom  de  président  Vély. 
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ferme  à  la  première  ligne  une  erreur  inexplicable  qui  a  dû 
dérouter  plusieurs  de  ceux  qui  Tont  consulté.  L'ambassade, 
d*après  ce  manuscrit,  serait  de  1525  :  le  débarquement  à 
DouTres  du  26  février  1525,  c'est-à-dire  deux  Jours  après  la 
bataille  de  Pavie.  Comme  il  fait  mention  dès  les  premières 
négociations,  des  événements  des  deux  années  qui  ont  suivi 
la  bataille,  comme  la  série  des  autres  documents  diploma- 
tiques, concordante  sur  tous  les  faits  et  sur  les  dates  des 
mois  avec  ce  compte-rendu,  ne  laisse  aucun  doute  sur  le 
cbiflfîre  de  Tannée,  on  est  forcé  d'admettre  que  le  rédacteur 
a  écrit  1525  au  lieu  de  1527  :  Terreur  n'est  pas  du  secrétaire 
de  Loménie,  car  elle  se  trouve  également  sur  l'exemplaire 
du  même  travail  qui  est  conservé  dans  les  archives  an- 
glaises (1). 

Le  point  intéressant  à  noter  dans  cette  discussion  c'est 
que  Henry  YIII  se  préparait  à  exclure  sa  fille  de  ses  droits 
et  à  la  déclarer  bâtarde,  comme  il  Ta  réellement  fait  plus 
tard,  à  l'heure  même  ou  il  oflnrait  la  main  de  cette  enfant  au 
roi  de  France,  comme  gage  de  sa  tendresse  et  d'une 
alliance  inaltérable.  François  P'  de  son  côté,  ne  le  cédait  en 
rien  à  son  ami  anglais  dans  cette  rivalité  de  ruses  :  il  faisait 
appeler  près  de  lui  Tambassadeur  et  lui  aflirmait  «  sur  sa 
foi  de  gentilhomme  et  de  prince,  qu'il  était  libre  de  tout 
engagement,  libre  selon  les  lois  et  selon  la  conscience,  soit 
avec  Leonor,  soit  avec  une  autre  femme  ;  qu'autrement  il 
n'aurait  garde  de  faire  demander  la  main  de  la  princesse 
Mary  ;  qu'à  la  vérité,  il  avait  écrit  à  Leonor,  mais  que 
c'était  uniquement  sur  Tavis  de  son  conseil  et  de  manière  à 
n'être  en  rien  lié  près  d'elle  (2).  » 

(1)  Record  officd,M.  S.,  n^  3105.  Le  rédacteur  de  ce  compte-renda  De 
8*eet  en  réalité  que  trompé  d*un  an.  Jusqa^à  l'ordonnance  de  Boussillon 
rendue  en  15^,  l'année  commençait  à  Pâqnes.  Quand  on  écrivait  février 
1525,  c'était  en  réalité  1526,  puisque  la  date  de  1526  était  donnée  non  au 
1*  janvier,  mais  à  Pâques. 

(2)  Record  ofiace,  M.  S.,  n^"  2966,  Clerk  to  Wolsey  :  «...  was  free  from 
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Ces  paroled  ««(^lienneltes  liront  pas  Ib  don  ^Inspirer  eofi- 
âance  à  Hmry  Ytll,  soit  qu*il  ooanaiBse  loB  détails  du  ma- 
liage Jttré  à  Madrid  parnntemédiaife  da  Ticonroi  do  Naples, 
soit  qu'il  jDge  nécaasairo  û^  recaler  »  de  changer  le  terrain 
du  débat)  de  ftdre  surgir  les  questfone  d^aigeat.  L'une  des 
premières  objections  quo  l'on  Mt  à  Oramont,  c'est  que 
la  princesse  est  trop  jeune.  --  Ou*on  nous  renvoie  néan- 
moins, répond  Louise  de  Savoie,  mol*m§me  je  n'avais  que 
oaze  ans  lorsque  je  me  suis  mariée,  et  bien  d'autres  le  sont 
à  cet  Age  :  mon  flis  ira  la  prendre  à  Calais  passera  une 
heure  ou  moins  dans  un  Ut  avec  elle.  —  Quant  à  François  I*', 
il  renouveile  chaque  fois  qu'il  voit  l'ambassadeur  anglais, 
ses  affirmations  loyales,  H  n'a  rien  de  commun  avec  Leonor, 
il  demande  qu'on  écoute  l'évêque  de  Tarbes  qui  pariera 
4  rondement,  ouvertement,  fhinchement  (1).  >  D'un  autre 
côté  le  cardinal  Wolsey  n'avait  pas  hftte  d'arriver  à  une 
conclusion  :  il  trouvait  fort  bon  de  toucher  la  pension  que 
nous  lui  payions  et  d'en  recevoir  en  même  temps  une  autre 
de  Charles-Quint  :  le  Saint-^iëge  lui  en  payaitune  troisième. 
Il  esttrai  que  l'Bmpereur  était  en  retard  sur  les  9,000  cou- 
ronnes qu'il  lui  servait  par  an^  mais  il  promettait  de  payer  à 
la  conclusion  de  la  paix,  non-seulement  l'arriéré,  mais  de 
nouvelles  subventions  :  il  prenait  déjà,  disait^il,  les  arrange- 
ments les  plus  satisfaîsiuiis  peur  que  Wolsey  fut  payé  avec 
l'argent  du  roi  de  France  (2). 

aay  otlMr  osiitn»t  witli  aay  <tth«r  womsD,  wereCore  he  aakod  derk  to 
tvrile  ihst  on  the  fioith  o£  a  gentkmsn  and  a  prince,  he  knowa  faioatelf 
olear  by  law  and  oonsdenoe  for  Eleonora  or  any  other  wooian  ;  ether- 
wiae  hewonid  never  speak  of  this  marriage.  He  says  he  bas  writteo  to 
BleôDora  but  only  by  the  advîce  of  hîs  cotmcil  and  bo  that  is  nothing  to 
Ouxu  nnn.  v 

(1  )  Record  office  M.  8.,  n^"  2981 ,  Clerk  to  Wolsey  :  c...  abedde  hirnself  for 
an  bour  or  lesswith  my  Lady  Princesa  »  ...  <  rowndy,  froely  and  frankly.  > 

(2)  Ihid.,  M.  8.,  n»  3040  du  13  avril  1527,  Lee  to  Wolsey  :  c  I  trusted 
that  the  Emperor  would  retnemfocr  the  sums  due  to  you.  He  (Allemand) 
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Quaiul.  cbaciui  cherchait  à  attirer  vers  soi  dans  toute 
TEurope  cet  argent  de  la  France,  Oramonl  était  assez 
embarrassé  pour  savYer  au  moins  le  territoire  dans  ce 
conflit  de  convoitises  (1).  Il  Youlait  aussi  écarter  Tidée  d*un 
tribut,  et  profitant  de  ce  que  les  Anglais  vont  acheter  leur 
sel  à  Brouage,  il   proposa  <  de  £ûre  délivrer  audit  roy 

<  d'Angleterre  durant  sa  vye  et  celle  de  la  Royne  sa  com- 
€  peigne  pour  quinze  mille  eacus  de  sel  par  chaacun  an  ; 

<  ledit  «eur  cardinal  fit  de  ladicte  offre  aussi  peu  de  compte 
€  que  sy  on  liiy  présentust  une  paire  de  gants,  disant  que 
a  nous  n'entendions  les  a£Eaires  et  prenions  le  chemin  de 
f  gaster  tout  ;  qu'il  luy  desplaîst  que  ne  voulons  avoir  son 
«  conMîl  (1^).  >  Oramont  voit  bien  qu'on  le  tratne  en  lon- 
gueur pour  le  décider  à  des  concessions  par  lassitude  :  s*il 
ramèœ  la  question  du  mariagiB,  Wolsey  promet  que  la  prin- 
cesse <  9era  tellement  douce  que  appartient  à  si  grant 

<  Roy  >,  mais  ouvre  une  perspective  nouvelle  qui  comble 
d'étpnneoieftt  les  fidèles  ambassadeurs  du  roi  très-chétien  : 
(f  que  pour  le  consentement  de  ladicte  paix  perpétuelle  qui 
4  esioit  le  foodameat  de  tous  les  contrac^  et  dudict  ma- 

<  riage,  il  avoit  besoing  convoquer  les  trois  {sic)  Estats  d*An- 
c  gleterre,  que  jamais  ils  ne  consentiroient  le  mariage  de 

<  leur  priocesse  avec  prince  contre  lequel  il  y  eust  cy  après 
t  eouleur    ou  occasion  de  guêtre.  >  Il  exige  un    traité 

ma  that  at  the  conclasion  of  this  peace  the  money  will  be  jpsid  with  ad- 
ditional  pensiona.  He  said  that  he  had  made  satisfactory  airangements 
for  Wolsey'a  pension  to  be  paid  out  of  tbe  iFjenoh  Sing's  money.  > 
Ihid,,  M.  &|  n®  3041  iadiqne  les  pensions  de  Wolsey  k  Tétranger  ;  ce 
sont  :  2,000  ducats  sur  Tévêché  de  Palencia,  alloués  par  Léon  X  en  1620; 
12,000  liinves  tournois  par  François  I*',  en  1518  ;  3,000  livres  par  Charles 
Quint,  en  1517;  9,000  par  le  même,  en  1522,  et  d*aatres  sommes  snr  Té- 
vêché  de  jBadajos.  Les  reçns  sont  conservés. 

<1)  Voir  une  den^iande  d'instructions,  H.  8.,  arch.  nat,  J.  967  du  22 
mtf8lâ27. 

(2)  Bibl.  nat,  M.  a,  fonds  Brienne,  n*"  33. 
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d*alliance  perpétuelle  ayec  un  tribut  de  80,000  écus;  pais 
prodigue  les  bonnes  paroles  quand  il  voit  Tardent  Béarnais 
donner  des  marques  d*impatience  :  il  lui  demande  <  s*il  est 

<  bien  logé,  que  si  le  logis  ne  leur  plaisoit,  il  leur  en  feroit 
€  dellivrer  autre  plus  prochain  de  son  logis,  >  Oramont 
répliqua  (1)  avec  vivacité  €  qu'il  advisast  à  leur  dépesche 

<  et  laissast  le  pensement  de  leur  logis.  »  Mais  il  ne  connais- 
sait pas  l'exactitude  des  informations  que  Wolsey  recevait 
d'Espagne  pendant  les  discussions.  Allemande  un  des  secré- 
taires de  l'Empereur  avait  dit  à  l'ambassadeur  anglais  à 
Madrid  :  —  ne  vous  fiez  pas  au  roi  de  France,  il  se  moque  de 
vous,  comme  il  s'est  moqué  de  nous  ;  —  et  il  avait  montré 
une  lettre  reçue  la  nuit  précédente,  écrite  par  Perrenot, 
l'envoyé  d'Espagne  en  Prance,dans  laquelle  étaient  ces  mots  : 
—  le  roi  de  France  m'a  dit  :  le  roi  d'Angleterre  voudrait  que 
je  prisse  sa  fille,  puis  il  épouserait  Boleyn  ;  non  pas  I  le 
cardinal  a  fait  bien  des  avances  près  de  moi,  mais  j'aimerais 
mieux  que  TBmpereur  m'envoyât  un  gentilhomme  et  nous 
arrangerions  à  Tamiable,  entre  nous,  nos  affaires.  Il  avait 
montré  d'autres  lettres  dans  lesquelles  François  V  nommait 
Leonor  sa  femme,  et  Louise  de  Savoie  la  nommait  sa  fille  {2h 

(1)  Bibl.  nat,  f^  88.  Les  renseignements  de  ce  M.  8.  sont  en  ooncor- 
danoe  avec  la  lettre  des  ambassadeurs  à  François  I**,  dn  21  mars  1527, 
qui  reproduit  les  mêmes  expressions,  elle  est  conservée.  Record  office^ 
M.  a,  n«  2974. 

(2)  Record  office,  M.  S.,  n**  3028^  Léo  to  Wolsey  :  c  ...  You  must  beware 
that  yen  trust  not  the  French  King  too  much  ;  £or  he  moketh  you  as  he 
hath  done  os.  On  this  he  plucked  eut  of  his  bosom  a  letter  reoeived  out 
of  France  the  night  before,  written  by  Perrenot,  the  orator  in  France, 
containing  thèse  words  :  —  the  french  king  said  to  me  :  —  the  king  of 
England  would  hâve  me  to  take  bis  datighter,  and  gi ve  him  Boleyn.  Nay, 
Nay  I  The  cardinal  wrote  to  me  desiring  and  most  instantly  beaeeching 
me  that  I  shonld  ask  the  daughter  of  England.  But  I  had  mnch  liever 
that  the  Emperor  would  send  a  gentleman  hither,  that  we  may  common 
our  matter  among  ourselvcs.  —  He  said  that  Francis  would  not  Many 
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De  telles  révélations  ne  rendaient  pas  Wolsey  plus  trai- 
table.  Quand  il  ne  fut  plus  possible  de  nier  le  mariage  de 
Leonor,  Gramont  se  flt  autoriser,  le  23  avril,  à  demander 
la  main  de  la  princesse  Mary,  non  plus  pour  Frangois  l*', 
mais  pour  son  second  âls  le  duc  d*Orléans,  retenu  comme 
ôiage  en  Espagne  (1).  Cette  idée  hftta  la  solution.  Le  traité 
fut  signé  à  la  fin  d*avril.  L'art.  4  stipulait  que  la  princesse 
Mary  épouserait  <  ou  François,  ou  son  second  fils  le  duc 
«  d^Orléans  (2).  »  La  France  promettait  à  Henry  VIII  une 
redevance  annuelle  de  50,000  écus  pour  la  durée  de  son 
règne  et  de  15,000  à  ses  successeurs  (3),  sans  préjudice  du 
sel  de  Brouage  qu*on  avait  paru  d'abord  dédaigner.  Les 
deux  pays  s'unissaient  pour  combattre  Charles-<2uiut  s'il 
refusait  de  renvoyer  les  princes  français  en  échange  de  deux 
millions  d'écus  d'or. 

Gramont  obtint  le  5  mai  son  audience  de  congé  ;  elle  fut 
suivie  d'un  bal  dans  lequel  Henry  VIII  dansa  avec  Anne 
Boylen.  C'était  le  moment  du  sac  de  Rome  (4)  que  l'empe- 
reur attendait  depuis  plusieurs  jours  :  il  avait  dit  dans  le 
courant  d'avril  aux  ambassadeurs  anglais  :  <  le  pape  a 
«  donné  mon  royaume  de  Sicile  à  mon  vassal  le  sire  de  Vau- 
«  demont,  avec  le  gouvernement  de  Naples.  De  tels  actes  ne 
<  me  le  laisseront  pas  traiter  en  pape,  il  peut  fulminer  tous 
€  les  anathëmes  qu'il  voudra,  non,  je  ne  le  traiterai  pas  en 
€  pape  (5).  >  Et  au  connétable  de  Bourbon  qu'il  savait  en 
marche  contre  Rome,  mais  dont  il  ignorait  la  mort  pendant 
l'assaut,  il  écrivait:  €  mon  cousin,  je  ne  sçay  au  vray  ce  que 

the  Prinoees...  They  are  sending  letters  in  Wich  Francis  Call  Eleanora 
wif e,  and  his  mother  daughter.  > 

(1)  Becord  office  M.  S.,  n®  3059,  Francis  I**  to  the  french  ambassadore. 

(2)  Ihid.,  M.  S.,  n»  3080. 

(3)  Mignet,  t.  II,  p.  338. 

(4)  Le  6  mai  1527. 

(5)  Record  office.,  M.  S.,  n?  3050,  Lco  and  Ghinucci   to  Wolsey»  17 
april  1527. 
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«  VOUS  avez  faict  avec  le  pape  depuis  vostre  entrée  à  Rome... 
«  espère  que  tiendrez  main  à  ce  que  le   pape  prenne   la 

<  peyne  de  venir  jusques  icy  pour  entendre  au  faict  de  la 
«  paix  universelle  (1).  > 

Cette  paix  ou  une  guerre  générale  vont  se  décider  à 
Madrid  :  c'est  là  qu*est  envoyé  Gramont.  «  J*ay  dépesché 
«  ledit  évesque  de  Tarbes,  écrit  François  P'  le  6  juin  1527, 

<  pour  aller  en  Espagne  suy  vaut  la  conclusion  prise  en  An- 
€  gleterre  pour  la  sommation  accordée  estre  faicte  à  TEm- 
€  pereur  (2).  »  Gramont  était  encore  à  Londres  le  29  mai  (3), 
il  se  mit  en  route  le  11  juin  (4),  après  avoir  assisté  dans 
Notre-Dame  de  Paris  à  la  consécration  solennelle  de  son 
traité.  La  suite  des  négociations  qui  devaient  déterminer 
Talternative  du  mariage  de  la  princesse  Mary,  fut  confiée  au 
cardinal  Wolsey  lui-même,  qui  se  rendit  en  France  (5). 
Gramont  dut  quitter  sans  regret  la  ville  de  Londres  qui  était 
dépeuplé  périodiquement  par  une  maladie  appelée  plus  tard 
la  Sîietie  anglaise,  et  que  son  successeur  Jean  du  Beilaj, 
évêque  de  Bayonne  décrivait  en  ces  termes  (6)  :  cCe  mal  de 
«  suée  dont  je  parle,  c*est  une  maladie  qui  est  survenue  icy 
•  depuis  quatre  jours,  la  plus  aysée  du  monde  pour  faire 

<  mourir.  On  a  ung  peu  de  mal  de  teste  et  de  cueur,  soûl- 

<  dain  on  se  met  à  suer.  Il  ne  faut  pas  de  médecin,  car  qui 
«  se  découvre  le  moins  du  monde  ou  qui  se  couvre  ung 
a  peu  trop,  en  quatre  heures,  aulcunes  fois  en  deux  ou 
«  trois,  on  est  dépesché,  sans  languir.  Par  Dieu  de  Paradis, 

(1)  Mignct,t.  II,  p.  351. 

(2)  Record  office,  M.  8.,  n*"  3156,  FrancÎR  I«  to  de  Vftnlx. 

(3)  Ibid.,  M.  a,  n«  3138. 

(4)  Ibid.,  M.  8.,  n«  3173,  Clerk  to  Wolsey,  11  jiine  1527  :  c  Mo&b.  de 
Tarba  doparted  thia  day  for  Spaia.  i» 

(5)  Ibid,  M.  S.,  n*  3186,  18  jnne.  Commiesion  de  Woleey  comine  plé- 
uij)otontiaire  pour  «  the  det^rminatioD  of  the  alternative  for  tbo  mariage 
«  of  my  lady  Princess  be  in  to  tbe  pereon  of  the  duke  of  Orteane.  » 

(6)  Bibl.  nat.,  M.  S.,  fondn  français,  vol.  3077,  fol.  71. 
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c  quand  la  suée  et  la  flebvre  me  viendra  veoir,  et  qu*il  me 
«  faadra  passer  la  carrière,  je  n*y  aurai  pas  si  grand  regret 
t  que  ceulx  qui  sont  plus  à  leur  ayse  que  moy.  Mais  Dieu  les 
c  y  maintienne!  Si  la  chose  dure,  le  pain  sera  bientoBt  à  bon 
€  marché.  > 

Comme  épilogue  à  cette  mission,  on  peut  citer  celle  d*un 
autre  des  successeurs  de  Oramont  &  Londres  qui  nous  est 
indiquée  dans  un  document  publié  par  Le  Laboureur  dans 
ses  additions  aux  Mémoires  de  Caslelnau  (1).  Palamède 
Gontier  fut  envoyé  en  Angleterre  huit  ans  après,  afin  de 
conclure  un  mariage  entre  un  fils  de  François  I"  et  Elisa- 
beth, fille  d*Ajine  Boleyn  :  il  avait  pour  instructions  de  con- 
stater que  cette  prittcesse  Mary,  dont  la  main  venait  d*éire 
ainsi  sollicitéet  était  légalement  bâtarde  et  dépouillée  de 
tout  droit  de  succession*  Ce  revirement  ofire  un  exemple 
intéressant  de  la  versatilité  diplomatique  à  cette  époque. 

(1)  T.  I,  p.  405.  La  letti^  de  Palamède  Gontier  est  du  5  février  1636. 


Henri  Forneron 


(La  fin  à  la  prochaine  HvraitonJ 


LES 


ÉCONOMIQUES  D'ARISTOTE 


M.  Egger,  de  rAcadémie  des  InscripUons,  communique  à 
TAcadémie  les  principaux  résultais  d'une  recherche  qu*il  a  élé 
récemment  conduit  à  faire  sur  les  Economiques  d'Aristote. 

I 

Toutes  les  personnes  un  peu  familiarisées  avec  la  leciare 
de  ce  philosophe,  savent  qu'il  existe  sous  le  litre  d* Économi- 
ques dans  la  collection  de  ses  œuvres  deux  opuscules  assez 
diiïérenls  par  le  caractère  :  Tun  ordinairement  désigné  comme 
Livre  II  n'est  guère  qu'un  petit  recueil  d'anecdotes  histori- 
ques et  de  recettes  sur  les  moyens  que  peuvent  employer  les 
chefs  d'État  pour  se  procurer  de  l'argent;  il  est  donc  intéres- 
sant pour  l'histoire  de  l'Économie  politique.  C'est  là  que 
l'on  trouve  entre  autres  faits  la  première  mention  d'une  as- 
surance  mutuelle  contre  la  perle  des  propriétés  et,  chose 
remarquable,  la  société  d*assurance  dont  il  s'agit  avait  pour 
objet  la  perte  des  esclaves.  Cet  opuscule  offre  d'ailleurs  des 
indices  d'une  composition  un  peu  postérieure  à  la  mort  du 
Slagyrile  et  l'on  s'accorde  en  général  à  le  considérer  comme 
écrit  sous  le  règne  de  l'un  des  premiers  Seleucides.  L'autre 
opuscule  plus  court,  mais  plus  Aristotélique,  se  rattache  étroi- 
tement à  la  Politique^  dont  il  semble  une  continuation^  et  â 
la  Morale  du  grand  philosophe.  Il  en  reproduit  les  idées  et  le 
style,  il  est  évidemment  incomplet  aujourd'hui  :  mais  il  en 
existait,  au  moyen  âge,  au  moins  un  manuscrit  d'après  lequel 
il  fut  mis  en  latin  en  1295  par  un  certain  Dunmd  d'Auvergne, 
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clerc  français  atlaché  à  la  cour  des  papes.  Cette  Iraduclion 
parait  avoir  été  suivie  d'une  autre  anonyme  également  faite 
sur  le  grec,  puis  d'une  troisième  par  Léonard  Bruni  d'Arezzo 
(commencement  du  xv«  siècle).  Devenu  populaire  dans  les 
écoles,  grâce  à  ces  versions  latities,  il  y  a  trouvé  des  com- 
mentateurs. Dès  le  XV*  siècle,  les  traductions  de  Durand  d'Au- 
vergne et  de  Léonard  d'Arezzo,  furent  imprimées  et  la  se- 
conde le  fut  .plusieurs  fois.  Les  chapitres  de  cette  dernière 
qui  manquaient  dans  le  texte  grec  furent  même  retraduits 
en  grec  par  rhelléniste  français  Toussain,  et  c'est  sous  cette 
doublé  forme  qu'ils  sont  reproduits  dans  la  grande  édition 
grecque-latine  de  G.  Du  val,  eu  1629,  à  Paris. 

Deux  autres  traductions  latines,  Tune  de  Camerarius,  l'au- 
tre de  Donato  de  Vérone,  en  ont  encore  été  publiées,  mais  on 
peut  s'assurer  que  leurs  auteurs  n'ont  guère  fait  qu'un  tra- 
vnil  de  remaniement  sur  le  latin  de  Léonard  d'Arezzo. 

La  traduction  de  Durand  d'Auvergne,  avec  l'aide  peut-être 
de  la  traduction  anonyme,  servit  sur  la  fin  du  xiv*  siècle  au 
célèbre  Nicole  Oresme,  pour  la  version  française  des  Écono- 
miques qu'il  composa  sur  les  ordres  du  roi  Charles  V  et  qui 
fut  publiée  en  1489  avec  la  Politique  par  l'imprimeur  pari- 
sien, A.  Vérard^  en  un  volume  in-f',  plus  remarquable  par  sa 
beauté  extérieure  que  par  sa  correction  typographique. 

Des  doutes  s'étant  de  bonne  heure  élevés  sur  l'authenticité 
des  chapitres  du  1^  livre  des  Économiques  dont  le  texte 
grec  avait  disparu,  ces  chapitres  depuis  l'édition  de  Duval 
p^U'aissaient  avoir  été  complètement  négligés  par  les  éditeurs 
d'Aristote,  et  250  ans  se  sont  ainsi  écoulés  sans  qu'on  les  re- 
trouve dans  aucune  édition  du  Stagyrite. 

Une  telle  négligence  est  regrettable  et  les  pages  dont  il 
s'agit  méritaient  d'être  traitées  avec  moins  de  dédain.  H.  Va- 
lentin  Rose  a  donc  bien  fait  de  les  signaler  de  nouveau  à  l'at- 
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lention  des  critiques  ùam  soa  livre  de  librarum  Àrij^aselis 
ordine  (Berlin,  1854)  et  de  réimprimer  U  traduction  do  Da* 
rand  d'Auveipie  dont  Tunique  édition  était  introuvaUe  dans 
son  ouvrage  intitulé  :  Àristoteles  pseudepigraphus  (Leipfiig, 
1863  )  Il  nous  a  aussi  aidé  à  compléter  quelques  indicaûons 
réunies  par  M.  Hauréau,  sur  ce  sujet  dans  le  tome  XXV  de 
V Histoire  Utiéraire  de  la  France. 

m 

II 

M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  n'ayant  pas  encore  abordé 
cette  question,  nous  avons  jugé  utile  d'en  poursuivre  l'étude 
et,  comme  la  partie  grecque  des  premiers  Économiques  n'a 
été  retraduite  en  français  qu'une  seule  fois,  depuis  Nicole 
Oresme  (1),  nous  en  donnons  dans  le  mémoire  dont  ces  pages 
sont  l'analyse  un  essai  de  traduction  nouvelle.  Nous  avons 
même  essayé  de  mettre  en  français  les  chapitres  qui  ne  se 
sont  conservés  qu'en  latin  et^  dans  cette  partie^  nous  avouons 
que  souvent  on  rencontre  bien  des  difficultés  que  la  décou- 
verte du  texte  grec  permettra  seule  de  résoudre.  Néanmoins,  à 
relire  Tensemble  des  premiers  Economiques^  nous  croyons 
qu'on  inclinera  volontiers  à  considérer  cet  ouvrage  comme 
une  œuvre  sortie  de  la  main  d'Aristote.  La  méthode  d*exposi- 
tion  y  est  à  peu  près  la  même  dans  les  deux  parties;  la  doc- 
trine s'y  montre  à  peu  prés  semblable  à  celle  de  la  Politique 
et  de  la  Morale  à  Nicomaque. 

Mais  une  question  fort  délicate  et  qui  n'a  pas  occupé  j  us- 
qu'ici  les  éditeurs  et  les  traducteurs  français  d'Aristote  se 

(1)  Nous  disons  une  seule  fois,  parce  que  la  prétendue  traduction  de  La 
Boétie,  imprimée  en  1600,  par  Claude  Morel,  n^est  autre  que  celle  de  G. 
Bouniu,  dont  nous  avons  sous  les  yeux  Pimpreseion  faite  Ik.  Paris  en  1554 
(et  non  en  1644  comme  Tindique  Ho£EmannO 
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trouve  soulevée  par  la  découverte  d*un  ouvrage  de  l'épicurien 
Philodème  qui  fait  partie  des  papyrus  d'HercuIanum.  Le  traité 
de  ce  philosophe  sur  les  vertus  et  les  vices  publié  en  fac-si* 
mile  dès  1827,  dans  le  tome  111,  des  Volumvia  Herculanensia 
réimprimé  depuis  et  commenté  trois  fois  en  Allemagne  par 
MM.  Gottling  (1830),  Hartung  (1857)  et  Spengel  (1868),  con- 
tient, un  long  chapitre  sur  V Économique.  Dans  ce  chapitre 
Tauteur  après  avoir  analysé  le  dialogue  de  Xénophon  sur  le 
même  sujet,  passe  à  une  analyse  et  à  une  critique  souvent 
injuste  de  l'opuscule  Arislotéliquei  opuscule  qu'il  met,  sans 
exprimer  aucun  doute,  sous  le  nom  de  Théophraste.  Or  il  est 
certain  que  Théophraste,  continuateur  fidèle  et  souvent  simple 
abréviateur  des  travaux  de  son  maître  avait  écrit  des  Écono- 
miques qui  sont  cités  par  Varronet  par  Diogène  Laerce .  Aurions- 
nous  donc  sous  les  yeux  aujourd'hui,  au  Heu  de  l'ouvrage 
d^Aristote  celui  de  Théophraste?  Voilà  un  problème  qui,  nous 
le  croyons,  a  échappé  à  MM.  Denis  et  Janet  dans  leurs  études 
sur  les  doctrines  morales  et  politiques  de  l'antiquité.  Il  appar- 
tiendra surtout  à  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  de  ^examiner, 
dans  la  suite  de  son  grand  travail,  déjà  si  avancé,  sur  les  œu- 
vres du  Stagyrite.  Pour  aider,  selon  la  mesure  de  nos  forces, 
à  l'éclaircir,  nous  avons  cru  devoir  traduire  le  texte  souvent 
obscur  de  l'Épicurien  Philodème  qui  se  rapporte  à  cette  ques- 
tion d'histoire  littéraire.  Le  mémoire  où  nous  résumons  nos 
recherches  parait  en  ce  moment  dans  le  4"**  cahier  des  Annales 
de  la  FacuUé  des  lettres  de  Bordeaux,  recueil  publié  par  les 
professeurs  de  cette  (acuité,  e^qui  a  déjà  reçu  dans  cette  Aca- 
démie plus  d'un  témoignage  d'encourageante  bienveillance. 
On  voit  par  l'analyse  qui  précède  que  je  n'ai  pas  osé  y  pren- 
dre des  conclusions  trop  vigoureuses  et  que  je  compte,  pour 
arriver  s'il  se  peut  à  en  prendre,  sur  les  conseils  de  nos  sa- 
vants confrères. 
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A  la  suite  de  celte  communicalion,  M.  Barthélémy  Saint- 
Hilaire,  a  dit  ce  qui  suit  ; 

M,  Barthélémy  Saint-Hilaire  remercie  M.  Efeger,  son 

confrère  et  son  ami^  de  la  lecture  très-intéreBsante  qu*il  vient  de  faire, 
et  des  recherehes  savantes  qull  a  consacrées  à  ces  deux  opuscules  com- 
pris souvent  parmi  les  œuvres  d*Aristote.  Il  y  a  déjà  bien  des  années 
que  M.  Egger  a  donné  une  traduction  et  une  édition  de  la  Poétiqm,  Les 
Ecàwmiques  présentent  une  question  assez  curieuse .  de  pbOologie  et 
d'érudition.  Des  deux  livres  qui  les  composent»  le  second  est  apocryphe 
évidemment  Biais  pour  le  premier  livre,  il  reste  des  doutes;  et  il  s'est 
trouvé  i jusqu'à  nos  jours  des  savants  qui  Pont  attribué  à  Fauteur  de  h 
Politique.  Il  est  certain  que,  de  part  et  d*autre,  les  doctrines  sont  les 
mêmes  ;  les  principes  ne  difEèrent  pas  au  fond  ;  et  la  seule  dissemblance 
est  dans  la  forme.  En  fait  de  style,  il  n'y  a  rien  de  supérieur  à  la  FoU- 
tique  dans  les  œuvres  les  plus  authentiques  d'Axistote;  et  sous  oe  n^ 
port,  les  Economiquêêf  même  dans  le  premier  livre,  en  sont  fort  loin. 
Mais  ceci  n'empêchera  pas  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  de  les  com- 
prendre dans  les  FragmetUt  et  les  Apocryphes,  qu'il  compte  bien  joindre 
à  sa  traduction  générale,  s'il  lui  est  donné  de  pousser  son  entreprise 
jusque  là.  Auparavant,  il  lui  reste  à  publier  les  nombreux  volumes  qae 
rempliront  les  divers  traités  d'Histoire  naturelle  et  les  Problèmes. 

Quant  aux  EcononùqueSf  on  a  supposé  souvent  que  cet  ouvrage  pour- 
rait bien  être  de  la  main  de  Théophraste,  le  disciple  et  le  snocesseur 
d'Aristotc.  Cette  hypothèse  n'a  rien  d^invraisemblable.  Théophraste,  es 
élève  docile,  a  été  inspiré  dans  presque  toutes  ses  œuvres  par  son  maître. 
11  n'est  guère  douteux  qu'Aristote  n'ait  provoqué  Vffisttrirs  des  Plem- 
tesj  n*ayant  pu  la  faire  lui-même,  comme  il  avait  fait  VHistoire  des  am- 

m 

mauœ.CeBt  ainsi  qu'il  avait  également  provoqué  les  travaux  d^Aristoxène 
sur  la  Musique.  Il  confiait  à  d'autres  les  labeurs  qu'il  ne  pouvait  accom- 
plir personnellement  ;  et  c'est  un  exemple  qu'ont  reproduit  quelquei 
hommes  de  génie,  entre  autres  BuiTon  et  Cuvier,  qui  ont  eu  autour  d'eux 
de  nombreux  et  utiles  collaborateurs.  Un  témoignage  de  l'influence 
qu'Aristote  a  exercée  sur  Théophraste,  c'est  le  petit  et  spirituel  ouvrage 
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que  notre  Labniyère  a  si  bien  tiudait  Les  Oaraetèreê  de  Théophraate 
méritaient  cet  honneur,  maia  sans  les  caractères  qu'Aristote  a  tracés  dans 
e&  Moralo,  du  Magnanime,  du  Magnifique,  du  Courageux,  et  tant  d'au- 
tres, 0  est  douteux  que  jamais  Thôophraste  eût  écrit  les  siens.  U  est 
<lonc  très-poBBib]e  que  pour  les  Eecnomiqtus  le  disciple  se  soit  de  même 
inspiré  de  son  maître,  dont  il  a  suivi  les  leçons  durant  do  longues  an- 
nées et  dont  il  a  été  le  successeur. 
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DISCOURS 

DE  M.  VACHEROT 

PRâ&IDENT  DB  L^ACADÂMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES 

PRONONCÉ    A    L'OCCASION    DE    LA    MORT 

DE  M.  MICHEL  CHEVALIER 

A  la  séance  du  samedi  6  décembre   i879. 


Messieurs, 

Notre  Académie,  à  son  proi'ond  regret,  n*a  pu  rendre  à  la 
mémoire  de  notre  éminent  confrère  Michel  Chevalier  le  pu- 
blic hommage  dû  à  sa  science,  à  son  autorité,  à  son  dévoue- 
ment d*économiste  et  de  philanthrope  passionné  pour  tout 
ce  qui  touche  aux  grands  intérêts  de  Thumanité  et  de  la 
civilisation.  Votre  Président  ne  fait  que  répondre  à  ses  tra- 
ditions et  à  ses  sentiments  en  rappelant  ici^  ce  qu*il  n'a  pu 
dire  sur  la  tombe  de  Thomme  que  nous  avons  eu  la  douleur 
de  perdre. 

Michel  Chevalier  est  arrivé  à  Tétude  des  questions  so- 
ciales par  la  voie  des  sciences  de  la  nature.  On  peut  dire 
qu'un  invincible  instinct  l'y  portait.  A  peine  sorti  de  l'École 
polytechnique,  le  jeune  ingénieur  des  ^ines  se  jette  dans 
le  mouvement  économique  et  social  qui  commence  le  len- 
demain de  la  révolution  de  1830,  et  il  écrit  avec  une  sorte 
d'enthousiasme  lyrique  la  Marseillaise  du  travail.  Puis, 
comme  c'est  un  esprit  fait  pour  les  vastes  horizons  et  les 
hardies  entreprises,  il  se  prend  de  passion  pour  une  doc- 
trine qui  embrassait  tout  dans  sa  synthèse,  politique,  mo- 
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raie,  philosophie,  religion,  économie  sociale.  On  sait  où  le 
mena  cette  ardeur  d'apôtre  qui  se  voue  à  la  mission  d'an- 
noncer ce  qu'il  a  cru  un  moment  la  bonne  nouvelle  à  une 
société  profondément  pénétrée  des  idées  de  notre  révolu- 
tion de  89.  Il  Qnseigne  la  doctrine  dans  le  journal  le  Globe, 
transformé  en  organe  officiel  du  saint-simonisme  ;  il  la  prê- 
che à  la  foule  qui  se  presse  autour  des  Pères  de  l'Église 
nouvelle.  Nous  sommes  déjà  loin  de  ces  jours  où  plusieurs 
d'entre  nous  ont  pu  voir  et  entendre  ces  jeunes  hommes, 
tous  sincères  dans  leur  fervent  apostolat,  tous  croyant  au 
prochain  avènement  du  règne  de  Saint-Simon.  C'était  le 
moment  où  les  écoles  faisaient  plus  de  bruit  que  les  partis 
dans  le  monde  de  la  jeunesse  française,  où  le  romantisme, 
le  libéralisme,  le  socialisme  avaient  la  puissan(^e  d'agiter, 
de  séduire,  d'entraîner  cette  jeunesse  généreuse  et  avide  de 
nouveautés.  Dans  les  rêves,  les  théories  et  les  sentiments 
de  ces  écoles,  il  y  avait  une  foi  vive,  une  certaine  gran- 
deur, un  dédain  des  petites  choses,  des  étroits  calculs  et  des 
vulgaires  pratiques  de  la  vie  réelle.  C'était  le  temps  où  des 
llbérau:x  comme  Dubois,  Jouffroy,  de  Rémusat  et  les  politi-' 
ques  du  Globe  enseignaient  la  vraie  liberté,  la  liberté  pour 
les  amis  et  les  adversaires  ;  où  des  écrivains  et  des  poètes 
comme  Chateaubriand,  Lamartine  et  Victor  Hugo  procla- 
maient dans  leurs  théories  et  leurs  œuvres  la  liberté  de  l'art 
et  du  génie  ;  où  des  enthousiastes  comme  Bazard,  Transon, 
Jean  Raynaud,  Pierre  Leroux  prêchaient  l'affranchissement 
détentes  les  servitudes,  de  celle  de  la  misère  surtout,  dans 
la  bienheureuse  vie  de  la  communauté  saint-simonienne. 

La  critique  et  la  science  ont  fait  justice  des  utopies,  des 
paradoxes,  des  illusions  de  cette  curieuse  et  intéressante 
époque.  La  conscience  publique  a  reconnu  ce  qu'il  y  eut  de 
noble,  de  pur,  de  désintéressé,  de  fécond  dans  cette  ardente 
aspiration  vers  un  idéal  de  beauté,  de  liberté,  de  bonheur 
qu'où  peut  mal  définir,  mais  qui  sera  toujours  l'idole  des 
grandes  époques  de  l'humanité.  En  perdant  ses  utopies  et 

36. 
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ses  chimériques  espérances,  Michel  Chevalier  garda  sa  foi 
en  Tavenir  de  notre  civilisation,  et  son  infatigable  initiative 
pour  toutes  les  œuvres  qui  en  accélèrent  le  progrès.  Il  resta 
un  homme  d'école,  sans  jamais  devenir  un  homme  de  parti. 
Seulement  il  passa  d*une  petite  Église  éphémère  à  la  grande 
et  immortelle  école  de  la  science,  dont  il  devint  un  des  adep- 
tes ies  plus  énergiques  et  les  plus  persévérants.  Homme  de 
liberté  et  d'autorité  tout  à  la  fois,  il  n*avait  pas  plus  de  goût 
pour  le  despotisme  que  pour  Tanarchie.  Il  sut  gré  aux  gou- 
vernements les  plus  divers,  royauté,  république,  empire,  de 
tous  les  services  qu'ils  ont  pu  rendre  à  une  société  mobile  et 
troublée  comme  la  nôtre,  aux  uns  de  la  liberté,  aux  autres 
de  la  sécurité,  à  tous  des  utiles  mesures  et  des  lois  bienfai- 
santés  qui  pouvaient  développer  la  moralité,  Tinstruction, 
le  bien-être  des  classes  populaires.  Journaliste,  conseiller 
d'État,  député,  sénateur,  membre  de  l'Institut,  président  de 
sociétés  économiques,  professeur  d*économie  politique  au 
Collège  de  France,  il  apporta  dans  ses  études,  ses  œuvres 
et  ses  conseils  le  même  esprit,  la  même  activité,  la  même 
préoccupation  :  laisser  les  questions  de  parti  pour  les  ques- 
tions de  science  et  d'humanité. 

C*est  ainsi  que  le  doux  et  pacifique  socialiste  de  1830  de* 
vient  l'un  des  plus  décidés  adversaires  du  socialisme  auto- 
ritaire et  militant  de  1848.  C'est  ainsi  que^  squs  ce  second 
Empire  que  les  tristes  journées  de  Juin  avaient  rendu  pos- 
sible, il-^  s'est  fait  une  politique  à  part,  la  politique  des  grands 
intérêts  du  pays^  engagés  dans  les  doctrines  du  libre-échange 
qu'il  soutint  et  propagea .  dans  les  traités  de  commerce  où 
il  mit  la  main,  dans  les  jurys  internationaux,  dans  les  con- 
grès de  la  paix,  dans  les  expositions  universelles.  C'est  - 
ainsi  qu'avec  cette  ardeur  de  prosélyte  qui  ne  s'est  jamais 
éteinte  depuis  son  apostolat  saint-simonien,  il  a  essayé  d'or- 
ganiser sur  la  plus  vaste  échelle  une  ligue  de  la  liberté  com- 
merciale, et  que  tout  récemment  il  a  été  l'.un  des  plus  actifs 
promoteurs  de  la  gigantesque  entreprise  du  tunnel  de  la 
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Manche  dont  il  présidait  le  conseil.  Rien  ne  lui  coûtait, 
quand  il  s'agissait  de  cette  grande  cause  à  laquelle  il  a 
donné  tout  ce  qu'il  avait  de  force  et  de  vie.  Dans  ce  corps 
frêle,  délirât,  maladif,  logeait  une  âme  toujours  prête  à  la 
pensée  et  à  Faction^  qui  le  faisait  écrire,  parler,  agir  sans 
cesse,  voyager  pour  le  succès  des  idées  qui  lui  étaient 
chères,  sans  nul  souci  d'une  sauté  qui  s'altérait  de  plus  en 
plus.  Tous  ceux  qui  Ton  vu  de  près  n'ont  pas  connu  de  vo- 
lonté plus  ferme,  de  conception  plus  vive^  d'activité  plus 
soutenue,  dans  l'accomplissement  d'une  œuvre  utile  à  la 
science  ou  à  l'humanité. 

Ce  qui  fait  l'originalité  de  l'économiste  que  nous  venons 
de  perdre,  c'est  qu'à  beaucoup  de  science  il  joignait  beau- 
coup d'imagination.  On  pouvait  ne  pas  trop  s'en  apercevoir 
tout  d'abord,  parce  que  l'expression  manquait  parfois  à  la 
pensée.  Mais  quand  le  sentiment  d'une  grande  vérité  l'avait 
saisi,  alors  la  pensée  commençait  à  prendre  vie  et  couleur, 
et  on  voyait  l'imagination  se  produire,  non  sans  effort,  et  à 
travers  certaines  négligences  de  langage,  par  des  tableaux 
et  des  descriptions  d'une  frappante  vérité.  Si  le  public  a  ou- 
blié les  rêves  brillants  du  voyageur  qui  avait  visité  le  Mexi- 
que, il  a  gardé  l'impression  de  ces  instructives  Lettres  sur 
V Amérique  du  Nord  qui  nous  ont  révélé  avec  tant  de  char- 
me et  d'éclat  tout  un  côté  de  cette  société  américaine  ^ue  le 
beau  livre  de  Tocqueville  avait  dû  laisser  dans  l'ombre.  En 
relisant  une  description  des  lieux  qu'il  avait  habités  récem- 
ment en  Suisse  pour  y  retrouver  ses  forces  et  cette  vie  qui 
lui  échappaient,  dans  une  lettre  que  son  amitié  nous  avait 
adressée,  nous  reconnaissions  cette  forte  imagination  et 
cette  vive  sensibilité,  avec  cet  accent  de  mélancolie  que 
donne  le  pressentiment  d'une  fin  prochaine. 

Vous  savez  quelle  part  notre  confrère  prenait  aux  discus- 
sions qui  touchaient  à  la  science  économique  et  sociale. 
Comme  il  y  apportait  les  sentiments  de  son  âme^  en  même 
temps  que  les  lumières  de  sou  esprit,  il  pouvait  lui  arriver 
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de  s'animer  dans  la  lutte,  et  de  laisser  voir  quelque  impa- 
tience d^e  la  contradiction.  Mais  cette  ardeur  de  conviction 
ne  le  rendait  jamais  ni  injuste  ni  malveillant  pour  ses  ad- 
versaires. Il  était  loyal,  bon  et  sympathique  dans  les  rela- 
tions privées.  Il  ne  ménageait  ni  les  encouragements,  ni 
les  conseils,  ni  les  services  aux  jeunes  gens  auxquels  il 
fallait  ouvrir  la  carrière.  Son  amitié  était  à  toute  épreuve. 
Sa  famille  seule  a  su  combien  il  y  avait  de  tendresse  dans 
ce  cœur  de  père  et  d*époux,  si  doux  et  si  facile  pour  tous  les 
siens,  si  affectueux  pour  la  compagne  dévouée  qui  n'a  cessé 
(le  veiller  sur  cette  santé  débile,  et  qui,  jusqu'à  la  dernière 
heure,  n'a  pas  quitté  le  chevet  du  lit  de  son  cher  malade. 

Michel  Chevalier  est  mort  avec  le  regret  de  n'avoir  pu 
répondre  comme  il  le  désirait  au  témoignage  d'estime  et  de 
sympathie  que  vous  lui  aviez  donné,  en  le  nommant  prési- 
dent de  notre  Académie.  Il  était  vraiment  malheureux  de 
ne  pouvoir  remplir  cette  honorable  et  dernière  lâche,  après 
tant  d'autres  où  il  avait  montré  ce  que  sa  volonté  savait 
faire.  Nul  n'a  mieux  connu  sa  pensée  que  celui  qui  eut  à  le 
sui)plcer  dès  le  lendemain  do  son  installation  au  fauteuil  de 
la  présidence.  Ce  regret  augmente  encore  le  nôtre  et  nous 
rend  plus  cher  le  souvenir  de  notre  confrère. 


RAI^PORTS  VERBAUX  k  COMMUNICATIONS  DIVERSES. 


X^a  Suède,  ses  progrès  sociaux  et  ses  insti- 
tutions pénitentiaires, 

Pab  m.  ALMQUIST, 

JVl.  Ch.  Lucas  :  —  Ij*ouvrage  sur  la  Suèd4,  ses  progrès  sociaux 
et  ses  instiiuUons  ^)énUentiaires  dont  j'ai  riionneur  de  faire  hommage  à 
rAcadéinie  un  nom  de  M.  Almquist,  directeur  général  et  chef  de  radmî- 
nistration  pénitentiaire,  me  paraît   digne  d'appeler  Hon  attention  aascz 
prolongée,  en  raison  de   l'importance  deft  fait»  et  des  renBeignement» 
qu'il  présente  et  de  la  confiance  (jue  doit  inspirer  la  source  ofiBcielle  où 
ils  ont  été  puisés.  Plusieurs  considérations  ont  suggéré  à  M.  Almquist  la 
pensée  de  la  publication  de  ce  livre.  Située  à  l'extrême  nonl  de  l'Europe 
et  séparée  par  la  mer  des  grandes  nations  civilisées,  la  Suéde,  jusqu'à  ces 
derniers  temps,  a  été  peu  visitée  et  surtout  peu  étudiée  par  les  étrangers, 
qui  ne  sont  guère  initiés  à  son  organisation  intérieure.  Le  récent  congrès 
international  pénitentiaire  do  Stockholm  y  a  sans  doute  attiré  un   grand 
nombre  de  savants  et  pliilanthropes  venus  de  tous  les  pays  de  l'Europe  ; 
luids  leur  séjour  en  Suède  a  été  trop  court  pour  leur  permettre  d*en 
connaître  les  institutions  sociales  et  pénitentiaires.  M.  Almquist  a  pensé 
qu'ils  accueilleraient  avec  quelque   intérêt  son  exposé   succinct  de  la 
Suède,  de  sep  progrès  et  de  son  état  actuel . 


La  civilisation  de  la  Suède  et  son  état  actuel.  —  L'auteur  trace  d'abord 
la  description  générale  du  pays,  sous  le  rapport  de  la  topographie,  du 
rlirnat,  de  la  population,  de  la  division  géographique  et  administrative, 
de  la  langue  et  du  caractère  national.  La  Suède  est  séparée  de  la  Nor- 
vège, avec  laquelle  elle  forme  la  péninsule  Scandinave,  par  les  Alpes 
norvégiennes,  qui  servent  do  limite  à  ces  deux  pays,  depuis  l'extrême 
frontière  du  Nord  jusqu'à  la  Dalécarlie.  Cette  péninsule  Scandinave  me- 
sure une  superficie  de  près  de-  760,000  kilomètres  carrés  et  c'est  ainsi  que 
la  Suède  et  la  Norvège  réunies,  quoique  indépendantes  Tune  de  l'autre, 
^us  le   sceptre   du  même  roi,  présentent,  après  la  Kussie,  le  plus  vaste 
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Etat  de  TEorope.  Mais  Timportance  de  la  population  ne  répond  pas  à 
rétendue  do  territoire.  En  1877,  lapopolation  de  la  8uéde  était  de  4.484.512 
habitants  dont  654.354  appartiennent  aux  90  villes  et  3.830.188  à  la 
campagne. 

Depuis  1750,  époque  k  laquelle  la  statistique  de  la  population  en 
Suède  présente  de  la  régularité,  on  peut  y  suivre  la  progression  de  la  po- 
pulation pendant  le  cours  de  ces  127  années.  Au  point  de  départ  elle 
n'était  que  de  1.763.338  hab.  La  progression  annuelle,  quia  été  environ 
de  1  °/o  est  plus  accentuée  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes,  quoi- 
que la  Suède  ne  possède  guère  de  grandes  villes  et  de  centres  industriels 
importants.  Ce  n'est  pas  du  reste,  selon  moi,  un  fait  moralement  regret- 
table, car  les  agglomérations  excessives  que  présente  la  population  ur- 
baine dans  plusieurs  cités  de  quelques  Etats  de  TEarope,  ne  me  semblent 
guère  favorables  au  développement  de  leur  moralité  et  la  statistique  de 
Padministration  de  la  justice  criminelle  est  là  pour  justifier  cette  opinion. 
Stockholm,  la  capitale  de  la  Suède^  compte  165.677  habitants  et  la  ville 
la  plus  populeuse  après  Stockholm,  Gk)thembourg,  n*en  a  que  71.707. 

Comme  densité,  la  population  de  la  campagne  présente  des  différences 
considérables.  Ainsi,  tandis  qu'elle  s'élève  à  71  habitants  par  kilomètre 
carré  dans  le  gouvernement  méridional  (Malmôhus),  elle  descend  pour 
le  plus  septentrional  (Norrbottmé  )  à  0,  8  habitants  par  kilomètre  carré. 

Quant  au  nombre  des  mariages,  un  fait  regrettable,  c'est  qull  paraît 
plutôt  décroître  qu'augmenter.  L'auteur  croit  l'expliquer  par  raccroisse- 
ment  des  exigences  de  la  vie  et  des  dépenses  qu'entraîne  Tentretien  d'une 
famille. 

Pendant  la  période  quinquennale  de  1871-1875,  la  moyenne  onnneUc 
des  naissances  a  été  de  131.033,  dont  10  °/o  étaient  illégitimes  et  ce  nom- 
bre B*est  élevé  dans  les  villes  à  22  °/o.  Comme  circonstance  atténuante, 
10  °lo  de  ces  enfants  naturels  sont  immédiatement  légitimés  après  leur 
naissance  par  le  mariage  des  parents. 

La  proportion  de  la  mortalité  n'a  été  .pendant  la  période  quinquennale 
de  1872-1876  que  de  1.87  ^/o  plus  élevée  dans  les  villes  que  dans  les 
campagnes. 

La  langue  Suédoise,  parlée  en  Suède  et  en  Norvège  par  près  de  5  mil- 
lions d'habitants,  ne  Test  au  dehors  que  dans  une  partie  de  la  Finlande  et 
dans  les  îles  de  l'Estonie  appartenant  à  la  Russie.  M.  AlmquisÉ  ne  nous 
semble  pas  avoir  suffisamment  indiqué  que  rignorancc  de  la  langue  sué- 
doise à  l'étranger  a  été  l'une  dos  principales    causes  qtii    ont  empêcliô 
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TEnrope  de  enivre  le  déTeloppement  graduel  de  la  civilisation  Suédoiae, 
d'en  constater  les  résultats  et  d*en  apprécier  les  progrès.  La  Suéde  a 
par&îtement  compris  qu*elle  avait  besoin  de  recourir  à  la  culture  des 
langues  étrangères,  et  c'est  à  la  langue  française  qu'elle  a  donné  la  pré- 
férence en  B*e£Eorçant  d*en  répandre  renseignement  au  dedans  et  Tusoge 
au  dehors. 

C'est  donc  avec  un  sentiment  de  patriotique  gratitude  que  nous  devons 
favoriser  en  France  la  propagation  de  tout  ce  qui  peut  initier  l'Europe 
au  mouvement  progressif  de  la  civilisation  suédoise  et  un  savant  membre 
de  rÂcadémie,  l'auteur  de  VHiêtaire  des  États  Scandinaves,  a  pris  à  cet 
égard  une  initiative  qui  l'honore. 

Un  célèbre  auteur  national  a  dit  du  peuple  suédois  que  c'était  &  la 
fois  une  nation  lente  et  cependant  pleine  de  vivacités  subites,  et  elle  se 
montre  surtout  profondément  pénétrée  du  sentiment  du  juste  et  accessi* 
ble  aux  idées  généreuses. 

Les  paysans  suédois,  qui  possèdent  la  majeure  partie  des  terreR,  ont 
juai  d'une  grande  importance  politique  depuis  des  temps  immémoriaux. 
CTétait  le  paysan  libre  qui,  dans  les  tings  ou  assemblées  générales,  déli- 
bérait, décrétait  et  appliquait  les  lois  avec  le  Droit  ou  grand  administra- 
teur, et  plus  tard  avec  le  Logman  ou  grand-juge.  Ils  ont  toujours  su 
conserver  aussi  bien  leur  indépendance  que  leur  influence  sur  les  desti- 
nées du  pays.  Dans  la  représentation  nationale  actuelle,  cette  classe  sociale 
occupe  une  place  considérable,  et  elle  a  indubitablement  contribué,  dit 
Fauteur,  par  ses  tendances  essentiellement  conservatrices,  à  épargner  à  la 
Suède  les  mouvements  intérieurs  qui  ont  troublé  la  paix  d'autres  pays. 

Je  ne  saurais  suivre  dans  ce  rapport  verbal  les  renseignements  que 
donne  l'auteur  sur  la  constitution  intérieure  de  la  Suède,  ses  assemblées 
représentatives,  ses  lois  fondamentales  et  son  organisation  judiciaire. 

L'auteur  passe  ensuite  aux  institutions  pénitentiaires  de  la  Suède. 
C'est  là  évidemment  le  bht  principal  de  son  livre,  et  mieux  valait-il  peut- 
être  en  faire  l'objet  do  son  titre,  en  ne  présentant  que  sous  celui  d'intro- 
duction historique  tous  les  utiles  et  intéressants  renseignements  qu'on  lui 
doit  sur  le  développement  progressif  de  la  civilisation  en  Suèdes  et  son 
état  actuel. 

II 

Importance  du  développement  des  institutions  pénitentiaires  en  Suède.  — 
Quand  on  étudie  parmi  len  grand  États,  les  États  moyens  et  les   petits 
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Étatfl  de  FEuropc,  qiiul  a  été  le  mouvement  progressif  des  deux  réfonn» 
du  droit  criminel  et  du  régime  des  prisons,  dans  Tordre  des  idées  et  dans 
celui  des  faits,  ou  en  d'autres  termes  au  double  point  de  vue  de  la 
théorie  et  de  Tapplicationi  on  peut  s'apercevoir  qu'il  s'y  produit  quelque 
différence. 

Dans  l'ordre  des  idées,  c'est  assez  généralement  aux  grands  Étais  qnt 
revient  la  primauté  ;  et  cela  se  conçoit,  parce  que  les  idées  jaillissent  da 
travail  individuel  et  du  travail  collectif,  et  que  plus  s'accroît  le  nombre 
des  individualités  dont  les  États  se  composent,  plus  s'élargit  l'horisoD 
ouvert  à  la  recherche  et  à  la  découverte  des  idées  nouvelles,  liais  dans 
l'ordre  des  faits  au  contraire,  c'est-à-dire  quand  il  s'agit  de  passer  de 
l'idée  à  l'application,  les  grands  États  sont  ceux  qui  ont  le  moins  la  liber- 
té de  se  mouvoir,  en  raison  de  l'agglomération  de  leur  population  et  de 
rétendue  de  leur  territoire,  et  l'initiative  de  l'exécution  pratique  vient 
souvent,  comme  j'ai  déjÀ  eu  plus  d'une  fois  l'occasion  de  le  signaler,  de» 
petits  Ëtats  et  des  Etats  moyens,  qui  sont  ainsi  appelés  à  donner  aux  ré- 
formes civilisatrices  l'autorité  dos  précédents. 

Les  deux  pays  que  dans  l'ordre  des  faits  ou   do  l'application   pratique 
on  paraît  assez  communément  disposé  à  citer  comme  étant  des   plui» 
avancés,  la  Belgique  et  la  Suède,  n'appartiennent  pas   aux  grands  État^ 
de  l'Europe.  Toutefois,  dans  l'ordre  des  idées^  ils  ne  contestent  pas  à  la 
France  la  primauté  ;  et  c'est  un  correspondant  suédois,  le  savant  M.  d'OIi- 
vecrona,  qui,  dans  une  communication  insérée  au  compte*rendu  des  tra- 
vaux de  l'Académie,   rappelait    ces   paroles   prononcées   à  une   récente 
séance  de  la  Société  générale  des  prisons  ptur  M.  Stevens,  inspecteur  géné- 
ral des  prisons  de  Belgique,  et  qui  s'adressaient  à  la  f^rance  :  «  Vous  êtes 
nos  maîtres  en  tliéorie.  1»  M.  Stevens,  dit  M.  d'Olivecrona,  aurait  dû  ajouter 
qu'une  large  part  revenait  aussi  à  la  France  dans  l'application  pratique. 
On  voit  donc  que  M.  Âlmquist  avait  raison  d'assigner  à  ses  institutione: 
pénitentiaircH  une  grande  place  dans  l'état  actuel  de  la  civilisation  de  la 
Suède,  puisqu'elle  a  acquis  le  droit  de  s'y  montrer  la  rivale  de  la  Belgi- 
que, et  je  crois  qu'elle  n'a  rien  à  craindre  de  l'examen  comparé,   autant 
que  j'en  puisse  juger  du  moins  en  me  plaçant  au  point  de  vue  de   mes 
appréciations  personnelles  relatives  à  la  réforme  du  droit  criminel   et  À 
c  elle  des  prisons  ou  de  la  théorie  <ie  l'emprisonnement. 

S'il  est  vrai,  comme  j'en  ai  la  persévérante  conviction,  que  la  réfonoi- 
du  droit  criminel  et  celle  «les  prisons  ne  doivent  pas  se  concevoir,  se  dt- 
ùuir  et  se  produire  Hêpurénieiit,  parce  qu'elles  sf>nt  appelées  à  su  coiiibi- 
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Dcr,  à  Butoir  et  à  se  compléter  Pane  par  Tautre  ;  s'il  est  vrai  que  raboli- 
tion  de  la  peine  de  mort  doive  être  le  couronnement  de  la  réforme  du 
droit  criminel  ;  8*il  est  Trai  que  la  théorie  qui  doit  régir  la  réforme  des 
prisons  se  compose  de  cinq  parties  concernant,  à  savoir:  la  première,  les 
établissements  spéciaux  affectés  aux  jeunes  détenus;  la  seconde,  les  éta- 
blissements du  degré  préventif  consacrés  aux  détenus  avant  jugement 
sous  je  régime  de  la  séparation;  la  troisième,  les  établissements  du  degré 
répressif  pour  les  petits  délinquants  houh  le  régime  de  remprisonnement 
individuel  limité  dans  sa  durée  au  maxinmm  de  neuf  mois;  la  quatrième, 
les  établissements  répressifs  et  pénitentiaires  pour  les  condamnés  à  long 
terme  k  partir  du  minimum  de  deux  ans,  avec  le  régime  cellulaire  de 
nuit  et  remploi  de  la  cellule  de  jour  et  de  nuit  pour  les  besoins  de  la 
justice  disciplinaire;  la  cinquième  eniin, les transfcrements cellulaires  des 
détenus  entre  les  divers  établissements  pour  leurs  destinations  distinctoe; 
il  est  certain  que  la  Belgique  et  la  Suède  en  s'assimilant  en  si  grande 
partie  ce  cadre  que  j*ai  tracé  en  1836  comme  celui  de  la  théorie  de  l'em- 
prisonnement, offrent  à  cet  égard  d'utiles  résultats  à  recueillir  par  l'ob- 
servation pratique. 

Comme  ce  n'est  pas  ici  de  la  Belgique,  mais  do  la  Suè<le  que  j'ai  à 
m'occuper,  je  me  bornerai  à  dire  que  le  ïnérite  de  la  priorité  appartient  à 
la  Belgique,  qui  a  de  ])eaucoup  devancé  la  Suède  dans  la  réforme  du 
Jroit  criminel  et  du  régime  des  prisons.  J'ajouterai  qu'en  droit  criminel 
elle  a  préparé  plus  résolument  l'abolition  légale  de  la  peine  de  mort,  eu  y 
préludant  avec  une  remarquable  persévérance  depuis  plus  de  douze  aun 
par  l'abolition  de  fait.  En  ce  qui  concerne  la  réforme  dcn  prisons,  il  y  a 
.sans  doute  en  Belgique  bien  des  tîesUhrata^  et  le  généreux  élan  de  resj)rit 
d'innovation  n'a  pas  été  exempt  de  téméritt'  »i  l'égard  du  régime  cellulaire. 
Mais  par  l'ensemble  de  ses  étiddisHements  et  l'habileté  des  honiuicH  qui  ont 
concouru  à  leur  remarquable  organisation,  la  Belgi(iue  mérita'  le  ran^'- 
distingué  qu'elle  occupe  dans  l'appréciation  du  dévelopi)eiuent  progressif 
de  la  réforme  des  prisons  en  Europe. 

111 

La  réforme  du  droit  criminel.  —  J'arrive  maintenant  à  la  Suède. 
M.  AJmquist  y  fait  remonter  avec  rait«on  la  réfonne  du  droit  criminel  et 
celledu  régime  des  prisons  à  1840,  date  de  la  publication  du  livn^  du 
prinœ  royal  Oscar  sur  ^  y;6tn€A  6/ ^ />n«f>»w,  ((ui  voulait  en  propager 
ridéi'  avant  d'être  appelé  comme  roi  à  en  réaliser  l'exécution. 
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La  Suède  était  e&coro  livrée  à  cette  époque  aux  pénalités  barbares  de 
son  code  criminel  de  1734^  qui  n^avaient  été  atténuées  dans  leur  applica- 
tion que  par  Tinfluence  des  mœurs  et  Tesprit  humanitaire  dont  étaient 
animés  les  souverains  de  ce  pays.  Pour  concevoir  quel  étïdt  Pétat  de  la 
législation  criminelle  en  Suède,  il  suffit  de  dire  qu'on  n'y  abolit  qu^en 
1835  le  supplice  de  la  roue  et  qu*en  1841  l'exposition  des  cadavres  des 
hommes  suppliciés  et  la  consommation  sur  le  bûcher  de  ceux  des 
femmes. 

L'état  déplorable  des  lois  criminelles  et  des  prisons  était  un  malheur 
sans  doute  pour  le  passé;  mais  au  contraire,  pour  le  présent  et  Ta  venir, 
c'était  une  circonstance  favorable  à  l'esprit  réformateur  du  prince  Oscar; 
car  le  progrès  humanitaire  exigeait  qu'on  fît  table  rase  pour  rétablisse- 
ment des  deux  réformes  qui  devaient  donner  à  la  Suède  un  nouveau  CJode 
de  droit  criminel  et  un  régime  nouveau  des  prisons  conformes  aux  be- 
soins moraux  de  la  civilisation  moderne.  C'est  h  ce  point  de  vue  que  se 
plaça  résolument  le  prince  Oscar,  et  qu'il  conçut  la  noble  et  généreuse 
mission,  sous  le  rapport  du  droit  criminel  et  des  prisons,  de  faire  passer 
son  pays  du  degré  le  plus  arriéré  à  celui  te  plus  avancé  de  la  civilisatioD 
européenne.  Le  prince  Oscar  ne  pouvait  dans  son  livre  traiter  la  question 
des  peines  sans  montrer  parmi  les  diverses  doctrines  sur  le  fondement 
du  droit  de  punir,  celle  à  laquelle  il  adhérait.  Son  adhésion  est  évîdein- 
lucnt  acquise  à  la  doctrine  de  la  répression  pénitentiaire  dont  les  prin- 
cipes se  trouvent  développés  dans  mon  Système  pénal  et  répressif  et  rap- 
pelés dans  ma  communication  à  l'Académie  du  15  décembre  1876,  à  l'oc- 
casion de  l'école  pénale  italienne.  Il  est  donc  inutile  de  revenir  ici  sur 
ces  principes  d'après  lesquels  l'expiation,  au  point  de  vue  de  l'ordre 
moral,  n'est  pas  le  but  de  la  justice  humaine,  qui  n'a  ni  le  devoir  ni  le 
moyen  de  l'atteindre.  Elle  n'est  qu'une  justice  de  conservation  de  l'ordre 
social  appelée  au  nom  du  droit  de  légitime  défense  à  protéger  pour  totis 
et  pour  chacun  la  sécurité  publique  et  privée  en  mettant  le  coupable 
hors  d'état  de  nuire,  soit  par  une  captivité  perpétuelle  si  la  criminalité 
de  l'acte  et  la  perversité  persévérante  do  l'agent  l'exigent  ainsi,  soit  seu- 
lement par  la  captivité  temporaire  si  on  peut  espérer  de  prévenir  la  réci- 
dive par  l'efficacité  répressive  et  pénitentiaire  de  l'emprisonnement  Ja- 
mais je  ne  me  suis  senti  plus  affermi  qu'en  lisant  le  livre  Des  peines  ti 
fies  prisons^  dans  ma  vieille  et  persévérante  conviction  sur  le  lien  intime 
qui  doit  unir  les  deux  réformes  relatives  à  rabolition  de  la  peine  de  mort 
et  au  régime  répressif  et  pénitentiaire,  et  dont  le  comte  de  Sellon   avait 
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eu  ringéniense  idée  de  tracer  l'exprespion  symbolique  sur  la  médaille  du 
concours  de  Gïenève,  en  montrant  la  justice  qui  renvoyait  d'une  main,  la 
mort  armée  de  sa  f  aulx  et  désignait  de  l'autre  la  maison  pénitentiaire  qui 
devait  la  remplacer. 

Mois  un  nouveau  Code  pénal  est  une  œuvre  do  longue  haleine  qui  ne 
saurait  s'improviser,  et  s'il  ne  fut  pas  réservé  au  prince  Oscar  do  le  pro- 
mulguer, dn  mois  il  eut  le  mérite  de  préparer  la  voie  à  cette  promulga- 
tion par  des  améliorations  successives,  introduites  dans  la  législation  cri- 
minelle de  son  pays. 

En  18Ô5,  eut  lieu  la  suppression  de  la  peine  du  bâton  et  des  verges; 
en  1855  et  1858,  celle  des  peines  infamantes. 

L'abolition  de  la  peine  de  mort  fut  successivement  prononcée,  en  1849, 
pour  rébellion  et  sédition  ;  en  1855,  pour  le  vol  dit  infime,  dans  un  in- 
cendie ;  en  1858,  pour  fausse  monnaie  ;  et  cette  peine  fut  remplacée  par 
celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

En  1859,  mourut  Oscar  I"^  ;  mais  Timpulsion  qu'il  avait  donnée  à  la 
rtfonue  de  la  législation  criminelle  ne  se  ralentit  pas,  et,  en  1864,  fut 
yromulgué  le  Code  pénul  qui  abolissait  définitivement  les  peines  corpo- 
relies  et  les  peines  infamantes,  et  qui  laissait  aux  juges  non-seulement 
la  latitude  do  l'application  du  minimum  et  du  maximum  de  chaque  peine, 
mais  encore  la  faculté  de  descendre  de  la  peine  supérieure  à  la  peine  in 
férieure. 

Ce  Code  n'alla  pas  jusqu'à  réaliser  l'abolition  légale  de  la  peine  de  mort 
dont  le  prince  Oscar  avait  exprimé  et  si  bien  motivé  le  vœu  ;  mais  il  ne 
prononça  l'application  absolue  de  cette  peine  que  pour  le  seul  cas  d'un 
meurtre  commis  sans  circonstances  atténuantes  par  un  condamné  aux  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité.  Pour  tous  les  autres  crimes  capitaux,  il  laisse 
aux  juges  l'option  entre  la  peine  de  mort  et  les  travaux  forcés  &  perpé- 
tuité, en  prescrivant  la  signature  dn  souverain  pour  l'exécution  de  l'arrêt 
de  mort 


IV 


La  réforme  de»  prisona.  «•  Je  ne  crois  pas  devoir  m'étendre  davantage 
sur  la  reforme  du  droit  criminel  en  Suéde.  Quant  h  colle  dos  prisons  qui 
fTi  fut  le  corollaire,  elle  s'inspira  beaucoup^  comme  la  précédente,  du  livre 
du  prince  Oscar.  Répudiant,  comme  le  fit  le  Code  pénal  de  1864,  les  pei- 
nes corporelles  et  les  peines  infamantes,  ce  livre  consacrait  la  base  f  on* 
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damentale  de  notre  théorie  de  Temprisonnement,  qui  fait  reposer  l'échelle 
progressive  et  pénitentiaire  sur  le  principe  de  la  durée.  Un  trait  caracté- 
ristique de  la  réforme  des  prisons  en  Suède,  c'est  qu'elle  s'y  combine 
avec  celle  du  nouveau  Code  pénal  dont  elle  vient  réaliser  l'ex^miâon 
Sous  ce  rapport,  la  Suède  ofEre  un  exemple  encore  unique  en  £#arope  ; 
car  dans  aucun  autre  pays  ne  s'est  produit  avec  le  même  ensemble,  le 
développement  pour  ainsi  dire  parallèle  de  la  législation  criminelle  et  de*? 
institutions  répressives  et  pénitentiaires. 

C'est  là  le  beau  côté  de  l'œuvre  réformatrice  conseillée  par  le  prince 
Oscar,  mais  qui  sur  d'autres  points  présentait  des  lacunes  et  des  imper- 
fections. Des  cinq  parties  précitées  dont  se  compose  la  théorie  de  Pem- 
prisonnement,  il  en  est  deux  et  des  plus  importantes  que  ce  livre  avait 
complètement  omises  : 

L'une  est  celle  concernant  les  détenus  passagers,  qu*il  faut  transférer 
d'un  établissement  à  un  autre,  selon  la  nature  et  les  incidents  même  des 
crimes  dont  ils  sont  prévenus  et  des  condamnations  dont  ils  sont  atteints- 
L'innovation  du  transfèrement  en  voiture  cellulaire  dont  la  France  a 
donné  le  premier  exemple,  a  été  un  grand  service  rendu  à  la  réforme  doB 
prisons,  qui  se  préoccupait  depuis  longtemps  de  la  solution  du  difficile 
problème  d'opérer  ces  transfèrements  sans  aucun  mélange  des  sexes, 
des  âges  et  des  moralités,  et  cette  innovation  se  recommande  à  l'imita- 
tion de  tous  les  pays. 

L'autre  lacune  est  l'omission  de  recommander  la  création  d'établisse- 
ments spéciaux  pour  le  régime  répressif  et  pénitentiaire  applicable  aux 
jeunes  détenus,  omission  d'autant  plus  regrettable  que  c'est  là  le  besoin 
le  plus  essentiel  et  la  meilleure  espérance  do  la-  réforme  pénitentiaire. 

Le  Code  pénal  de  1864  n'a  malheureusement  pas  comblé  cette  lacune 
qui  n'a  été  atténuée  que  par  l'élan  spontané  de  la  bienfaisance  publique 
et  de  la  libéralité  royale,  auquel  l'établissement  privé  de  la  colonie  ag^- 
cole  de  Hall  a  dû  sa  fondation  &  l'imitation  de  Mettray,  et  de  la  mémora- 
ble loi  du  5  août  1850  sur  la  coexistence  en  France  des  établissements 
publics  et  privés.  C'est  ainsi  que  se  produit  l'initiativo  de  la  France 
pour  la  colonisation  agricole  et  pénitentiaire  des  jeunes  détenus  et  pour 
le  transfèrement  en  voiture  cellulaire  des  détenus  de  passage. 

Le  prince  Oscar  conseille  à  la  fois  &  son  pays  l'emprisonnement  séparé 
pour  les  détenus  avant  jugement,  et  le  régime  cellulairo  pour  les  potits 
délinquants  et  les  condamnés  à  long  terme.  La  Suède  a  suivi  avec  raison 
son  conseil  pour  les  établissements  afEoctés  sous  le  nom  de  prisons  dé* 
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partementales  aux  deux  premièree  catégories  précitées  do  détenus.  Mais 
elle  a  sagement  fait  de  préférer  pour  ses  maisons  centrales  le  régime  cel- 
Inlaire  de  nuit  seulement  au  régime  cellulaire  absolu  dont  elle  n'a  admis 
qu*une  application  momentanée^  comme  je  le  dirai  bientôt,  à  Pentrée  des 
détenus  aux  maisons  centrales. 

Le  prince  Oscar  écrivait  à  une  époque  où  s'agitait  avec  tant  de  vivacité 
la  controverse  entre  les  deux  systèmes  représentés  par  les  deux  péniten- 
ciers de  Philadelphie  et  d'Auburn  qui,  ni  l'un  ni  '  l'autre,  ne  méritaient 
d'être  proposés  à  l'Europe  conmie  des  modèles  à  l'imitation  desquels  elle 
n'avait  plus  qu'à  se  conformer.  Le  premier^  en  effet,  par  les  exagérations 
de  l'isolement  était  la  négation  do  la  sociabilité  qui  est  pour  l'hoinme  la 
loi  de  sa  nature,  de  son  éducation  et  de  sa  destinée  ;  et  le  second  présen- 
tait des  abus  dont  un  seul,  celui  d'une  agglomération  excessive,  créait 
un  invincible  obstacle  &  l'efficacité  d'une  discipline  pénitentiaire.  Mais  il 
y  avait  à  cette  époque  un  engou ornent  i>onr  le  système  philadelphien  qui 
rappelait  celui  qu'on  avait  vu  se  produire  quelques  années  auparavant 
pour  le  système  anglais  de  la  transportation  en  Australie.  Le  livre  De» 
peines  et  des  prisons  y  n'avait  pu  complètement  éciiapper  à  l'engouement 
de  cette  époque,  où  l'on  semblait  croire,  dit  M.  Almquist,  qu'il  suffisait 
do  faire  entrer  un  condamné  en  cellule  pour  qu'il  en  sortît  corrigé. 

Il  convient  d'entrer  brièvement  ici  dans  quelques  développements  sur 
l'exécution  en  Suède  de  la  réforme  relative  aux  prisons  départementales 
et  aube  tao^isons  oeûtralds. 

Les  priàons  départemehtalcs  sont  affectées,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit 
comihe  maisons  préventives  aux  détenus  avant  jugement  sous  le  régime 
de  l'emprisonnement  séparé,  et  comme  maisons  répressives  aux  condam- 
nés de  un  mois  à  moins  de  deux  ans  à  l'emprisonnement  simple  avec  ou 
sans  travail  pénal.  Ces  prisons  sont  cellulaires  avec  réduction  du  quart 
dans  la  durée  des  condamnations  prononcées  ;  et  le  maximum  du  régime 
cellulairo  est  par  conséquent  de  dix-huit  mois.  La  loi  française  du  5  juin 
1875,  opérant,  il  est  vrai,  sur  un  an  seulement  a  limité  ce  maximum  à 
neuf  mois.  La  loi  suédoise  n'a-t-elïe  pas  été  inconséquente  en  étendant  à 
dix-huit  mois  dans  les  prisons  départementales  la  durée  du  régime  cellu- 
laire, qu'elle  limite,  '  comme  on  va  le  voir,  à  un  an  pour  les  maisons 
centrales. 

Le  nombre  des  prisons  départementales  qui  ont  été  construites  de  1846 
à  1878,  pour  l'exécution  complète  du  régime  cellulaire,  est  de  44.  Biles 
renferment  2,386  cellules  de  jour  et  de  nuit  pour  l'emprisonnement  in- 
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dividuel  et  97  cellules  obscures  pour  la  répression  disciplinaire.  Ces  cel- 
lules ont,  en  général,  dix  à  onze  pieds  de  long,  sur  sept  à  huit  de  laige 
et  environ  dix  de  haut,  soit  19  à  22  mètres  cubes  d*air.  Chaque  cellnk 
est  pourvue  d^une  fenêtre  placée  à  2*^32  du  plancher  et  ayant  une  super- 
ficie  de  45  à  75  décimètres  carrés,  ce  qui  ne  pennet  au  prisonnier  de  ne 
voir  que  le  ciel.  La  plupart  de  ces  prisons  cellulaires  possèdent  cepen- 
dent  un  certain  nombre  de  cellules  plus  spacieuses,  ainsi  que  des  cellules 
avec  de  plus  grandes  fenêtres  à  l'usage  des  prisonniers  qui  ne  sont  pas 
condamnés  au  travail  forcé  et  de  ceux  qui  sont  malades. 

La  peine  de  Temprisonnement  au  travail  forcé  est  à  perpétuité  ou  à 
temps.  L'emprisonnement  à  temps  est  de  deux  mois  à  dix  ans  ;  mais  par 
suite  du  cumul  d'infractions  à  la  loi  pénale,  il  peut  aller  jusqu'à  douze. 

Les  maisons  centrales  sont  destinées  à  recevoir  les  condamnés  au  tra- 
vail forcé  soit  à  perpétuité,  soit  à  temps,  à  partir  de  deux  ans.  Lies  con- 
damnés à  temps  doivent  subir  en  cellule  de  jour  et  de  nuit  le  sixième 
de  leur  condamnation,  pourvu  que  ce  sixième  ne  soit  pas  au-dessous  de 
six  mois  ni  au-dessus  d'un  an.  Ils  sont  soumis  ensuite  au  régiioe  du  tra- 
vail en  commun  de  jour  avec  système  cellulaire  de  nuit. 

Le  nombre  des  maisons  centrales  est  de  9  dont  6  pour  les  hommes  et 
3  poux  les  femmes.  Les  3  afEectées  aux  femmes  sont  d'anciens  bâtiments 
où  elles  sont  soumises  au  régime  en  conunun  sans  l'introduction  de  cel- 
lules de  nuit,  et  il  n'y  a  pour  ces  3  maisons  que  46  cellules  afEectées  à  la 
répression  disciplinaire.  Ces  3  maisons  centrales  sont  celles  de  Nomnalniy 
près  de  Stockholm,  ayant  une  contenance  de  250  places  disponibles  dans 
les  dortoirs  en  commun^  avec  24  cellules  de  jour  et  de  nuit  ;  celle  de 
Norrkoping,  200  places  en  dortoirs  en  commun  et  16  cellules  ;  celle  enfin 
de  Gothembourg^  100  places  et  6  cellules,  au  total  550  places. 

Sur  les  6  maisons  centrales  pour  les  hommes,  2  sont  d'anciennes  forte- 


resses, savoir 


La  forteresse  de  Varberg,  affectée  aux  condamnés  à  perpétuité  qui  sont 
encore  dans  l'âge  de  la  force  et  que  Ton  occupe  à  la  taille  du  granit;  dOO 
places  dans  des  dortoirs  communs  et  32  cellules  de  jour  et  de  nuit  ;  - 

La  forteresse  de  Landskrona,  affectée  aux  condamnés  à  perpétuité 
hors  d'état  de  travailler  et  aux  autres  détenus  les  plus  âgés,  300  places, 
32  cellules. 

Les  quatre  autres  sont  dos  constructions  récentes. 

La  plus  ancienne,  celle  de  Karlskrona,  ouverte  en  1867,  est,  dit  M.  Alm- 
quist,  «  affectée  aux  condamnés  âgés  et  aux  condamnés  incorrigibles,  à 
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«  ] 'égard  desquels  on  coDRÎdâro  qii*il  n'y  a  pltia  rien  à  faire  ;  —  maison 
<  avec  dortoirs  ot  ateliers  en  commun^  300  places,  26  cellules.  »  On  a 
le  projet  d'ajouter  très-prochainement  à  cette  maison  une  aile  cellulaire 
pour  séparer  pendant  la  nuit  les  prisonniers  les  plus  pervers. 

Les  trois  autres  constructions  ont  été  consacrées  à  Tapplication  du  ré- 
pme  nouveau.  Ces  maisons  centrales  sont  celle  de  Nya*-Varfvet,  près  de 
Gothembourg,  achevée  on  1875,  contenant  236  cellules  de  nuit  seulement 
ut  58  pour  le  jour  et  la  nuit;  —  celle  de  Malnio,  achevée  en  1876,  an- 
cienne forteresse  reconstruite,  304  cellules  de  nuit,  137  pour  le  jour  et  la 
nuit;  —  celle  enfin  de  Langholmen,  achevée  en  1878,  300  cellules  de 
nuit  et  208  pour  le  jour  et  la  nuit.  Ces  trois  maisons  centrales  sont  af- 
fectées, la  première  aux  délits  n'entraînant  pas  la  dégradation  civique  et 
aux  jeunes  criminels,  les  deux  autres,  sont  pour  les  condamnés  à  temps 
dont  rSge  ne  contrarie  pas  Torganisation  du  travail,  qui  ne  me  paraît  pas 
avoir  atteint  en  Suède  les  résultats  remarquables  qu'offrent  les  maisons 
centrales  de  France,  sous  le  rapport  de  l'activité  et  do  la  variété  des  in- 
dustries aussi  bien  que  sous  celui  de  la  production. 

Ainsi  pour  ces  trois  dernières  maisons  centrales^  l'expérience  du  ré- 
gime nouveau  de  date  assez  récente,  puisque  leur  construction  remonte 
à  1875, 1876  et  1878  ne  peut  encore  donner  aucune  indication  sur  le  ré- 
sultats des  récidives.  Il  convient  du  reste  de  faire  observer  que  la  réci- 
dive n'existe  en  Suède  que  pour  la  réitération  du  même  crime,  pendant 
qu'elle  comprend  en  France  tous  les  degrés  de  la  criminalité.  C'est  là  un 
fait  qui  prouve,  entre  tant  d'autres,  combien  il  est  difficile  d'apprécier  le 
mouvement  comparé  de  la  récidive  entre  les  divers  pays  de  l'Europe,  et 
d'y  subordonner  l'appréciation  de  l'efficacité  répressive  et  pénitentiaire 
des  différents  systèmes  d'emprisonnement  qui  les  régissent. 

Le  total  des  cellules  de  jour  et  de  nuit  est  de  2,924,  dont  pour  les  pri- 
sons départementales  2,385  et  pour  les  maisons  centrales  539.  Celui  des 
cellules  de  nuit  seulement  est  pour  les  maisons  centrales  do  840. 

Le  nombre  des  places  disponibles  dans  les  maisons  centrales  est  :  dor- 
toirs en  commun,  1,450  ;  cellules  de  nuit  exclusivement,  840  ;  cellules 
de  jour  et  de  nuit,  539.  Total  :  2,829. 

Ce  nombre  de  places  disponibles  répond  et  au  delÀ  aux  exigences  de 
la  situation  qui  n'excèdent  guère  le  nombre  de  2,000  détenus  à  plus  de 
deux  ans  de  travail  forcé. 
M.  Âlmquist  fait  remarquer  qu'en  construisant  les  maisons  centrales 
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nouyelles,  on  fi*e8t  conformé  à  Fopmion  exprimée  au  Gongràs  de  Londres 
qu'une  maison  centrale  ne  devait  pas  dépasser  le  maximum  de  500.  On 
ne  saurait  trop  en  féliciter  l'habile  administration  de  ce  directeur  général 
et  conseiller  aux  administrations  pénitentiaires  d'imiter  l'exemple  que 
leur  donne  la  Suède  par  son  respect  pour  un  principe  si  néceesoire  et 
malheureusement  si  méconnu  dans  la  plupart  des  autres  pays  de  lISu- 
rope.  «Pavais  demandé  au  Ck>ngrèB  de  Londres  la  Kmite  de  400,  mais  l'es- 
sentiel était  d'obtenir  la  consécration  du  principe  dVm  maximum,  et  je  ne 
critiquerai  pas  comme  inacceptable  celui  de  500. 

Au  résumé,  le  plan  de  réforme  conçu  par  la  Suéde  dans  les  prisoiifi  dé- 
partementales affectées  aux  détenus  avant  jugement  et  aux  petite  délin- 
quants, c'est-à-dire  à  ce  que  j'ai  appelé  et  à  ce  qu'on  appelle  générale- 
mont  aujourd'hui  l'emprisonnement  préventif  et  l'emprisonnement  ré- 
pressif, a  reçu  son  exécution  générale  dans  les  constructions  qui  y  ont  été 
destinées.  Mais  en  dehors  des  prisons  départementales  se  produit  d'abord 
cette  regrettable  lacune  d'établissements  spécialement  consacrés  aux  jeu- 
nes détenus.  Puis  en  ce  qui  concerne  les  condamnés  des  deux  sexes,  la 
réforme  ne  s'étend  pas  aux  maisons  centrales  de  femmes,  pour  lesquelles 
rien  n'a  été  changé  dans  les  anciens  bâtiments  qui  les  renferment. 

En  ce  qui  concerne  les  maisons  centrales  affectées  aux  hommes,  on  a 
cru  pouvoir  se  dispenser  des  dépenses  de  constructions  et  appropriations 
exigées  par  le  régime  nouveau  &  Fégard  soit  des  condamnés  à  perpé- 
tuité, soit  de  ceux  que  Ton  considérait  comme  incorrigibles^  soit  de  ceux 
encore  qui  en  raison  de  leur  âge  avancé  paraissaient  désormais  de  non- 
valeur  pour  l'organisation  du  travail.  C'est  ainsi  que  trois  maisons  cen- 
trales seulement  de  construction  nouvelle  ont  reçu  l'appKcation  du  ré- 
gime cellulaire  de  jour  et  de  nuit  pour  le  temps  de  six  mots  au  moin&  et 
d'un  an  au  plus,  que  doivent  subir  les  condamnés  au  travail  forcé  à  pins 
de  deux  ans,  et  au  régime  cellulaire  de  nuit  seulement  avec  travail  en 
commun,  auquel  ces  condamnés  doivent  être  soumis  pour  le  restant  de 
leur  peine. 

La  Suéde  dans  l'exécution  de  son  plan  de  réforme  relatif  aux  maisons 
centrales,  présente  donc  bien  des  lacunes  qu'elle  n'a  pas  assurément  re- 
noncé à  remplir.  L'imitation  de  l'exemple  donné  par  la  France  et  la  Bel- 
gique, pour  l'éducation  pénitentiaire  et  le  patronage  des  jeunes  détenus, 
s'impose  à  son  gouvernement  éclairé,  qui  ne  peut  entièrement  abandon- 
ner à  cet  égard  à  l'initiative  privée  l'accomplissement  d'un  devoir  qui 
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loi  ineombo  comme  représentant  de  Pordre  social  et  garant  rMfpcmiahk  de 
1&  aécwité  puUiqne,  en  introduisant  on  Soidd  la  coozktenoe  d«i  établis* 
asments  pablics  el  privés  pour  les  javaee  dèteana. 

Ob  gouTemenwnt  éclairé  ne  yeat  pas  aussi  sans  douta  négliger  le  ré- 
gime répressif  et  pénitentiaire  applicable  aux  maisons  centrales  de  fem- 
mes qui,  en  France  et  en  Belgique,  ont  été  l'objet  d'une  sollicitude  méri- 
toiie  «4  qui  n*a  pas  été  stérile. 

n  est  évident  que  la  Suéde  n'entend  pas  s'en  tenir,  à  l'égard  des  con- 
damnés à  perpétuité,  à  la  garantie  matérielle  des  venons,  en  s'exonérant 
d'y  faire  pénétrer  la  discipline  pénitentiaire  et  avec  elle  Teepérance  de  la 
commutation  que  la  clémence  royale  peut  accorder  aux  garanties  sérieu- 
ses d'un  repentir  sincère  et  d'une  r^nération  persévérante.  Mais  je  con- 
çois toutefois  que  ne  pouvant  tout  entreprendre  à  la  fois,  le  gouvernement 
Suédois  ait  peuflé  avec  raiflon  que  la  réforme  des  maisons  centrales  des- 
tinéee  aux  condamnés  à  Femprisonnement  temporaire  devait  être  l'objet 
do  ses  premières  préoccupations,  parce  qu'il  s'agissait  do  prévenir  le  dan- 
ger de  la  récidive. 


X'orfottisodîoii  de  la  direcHan  génértUe  de$pmion$  en  SiMe-  -i-  Il  faut 
louer  M.  Almquist  d'avoir  appelé,  pour  l'honneur  de  son  pays,  après  H 
clôture  du  Congrès  pénitentitairo  international  de  Stockholm  l'attention  de 
l'Europe  sur  le  fait  si  remarquable  et  insuffisamment  remarqué  de  la 
place  considérable  que  les  deux  réformes  du  droit  criminel  et  des  prisons 
occniMiient  dans  le  mbuvement  {Hrogressif  de  la  civilisation  de  la  Suède. 
La  finède  adonné,  en  effet,  à  cet  égard  l'exemple  d'un  esprit  d'ensemble 
et  de  suite  dans  l'étude  du  plan  général  et  combiné  de  ces  deux  réformes 
qui  est  un  ntile  précédent  ;  mais  toutefois,  comme  on  vient  de  le  voir, 
elle  n'a  pas  montré  pour  les  maisons  centrales  l'ensemble  qu'elle  avait  ap- 
porté dans  l'exécution  pour  les  prisons  départementales. 

C'est  do  cet  esprit  d'ensemble  et  de  suite  que  la  réforme  en  France  s'est 
montrée  le  plus  dépourvue,  non-seulement  dans  Texécution,  mais  dans  la 
conception  même  du  plan  A  suivre.  Aussi  subit-elle  aujourd'hui  les  fu- 
nestes conséquences  que  l'imprévoyance  (1)  du  passé  à  léguées  au  pré- 

(l)  On  ne  saurait  nous  imputer  la  complicité  de  cette  imprévoyance,  que 
nous  aTODs  signalée  si  souvent  dans  nos  rappoKs  administratifs  et  dans 
nos  éerits. 

27. 
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sent  et  àPavenir.  Tandis  que  la  Snédc  a  pu  si  promptement  réaliser  Tap- 
plication  de  l'emprisonnement  individuel  dans  ses  prisons  départemen- 
tales, la  France  pour  introduire  aussi  dans  ses  prisons  départementsles 
le  môme  régime  édicté  par  la  loi  du  5  juin  1875,  lutte  contre  les  difficul- 
tés que  son  exécution  rencontre  dans  l'appropriation  des  bâtiments  pré- 
cédemment construits  sans  esprit  de  suite  et  de  tradition. 

En  ce  qui  concerne  ses  maisons  centrales,  elle  est  condamnée  à  se 
trouver  aux  prises  avec  les  mômes  difficultés,  parce  que  ces  maisons 
centrales  se  sont  élevées  successivement  sans  programme  généralement 
conçu  et  suivi.  Et  cependant  la  direction  de  Tadministration  des  prisons 
en  France  a  été  confiée  A  des  honomes  éclairés,  habiles  et  dévoués,  et  ce 
n'est  pas  aux  hommes  qu'il  faut  s'en  prendre,  mais  à  Tînstitatîon  même 
de  la  direction  qui,  comme  je  le  signalais  dans  mes  pétitions,  aux  deux 
Chambres  de  1828  à  1830  (1),  manque  des  conditions  d'autorité,  do  stabi- 
lité et  d'unité,  sans  lesquelles  il  est  impossible,  à  l'administration  péni- 
tentiaire de  concevoir,  de  suivre  et  d'exécuter  aucun  plan  d'ensemble. 

8i  la  centralisation  en  France  a  eu  ses  excès,  elle  a  eu  aussi  ses  lacu- 
nes, et  le  point  auquel  elle  a  omis  de  se  produire  et  de  s'organiser  est 
précisément  celui  où  le  principe  de  l'égalité  de  l'exécution  de  la  loi  pé- 
nale réclamait  essentiellement  son  organisation.  J'avais  mis  dès  1828  le 
doigt  sur  la  plaie  en  montrant  les  funestes  conséquences  qu'entiafnait  en 
Franco  la  diversité  des  attributions  des  prisons  départementales  à  l'auto- 
rité du  préfet,  des  maisons  centrales  à  l'autorité .  du  ministre  de  Tinté- 
rieur^  et  des  bagnes  à  celle  du  ministre  de  la  marine.  Il  on  résultait  non- 
seulement  qu'il  n'y  avait  aucun  plan  d'ensemble  même  dans  le  régime 
matériel  de  ces  établissements,  mais  que  la  graduation  de  ce  régime  ma- 
tériel se  produisait  au  contraire  en  sens  inverse  de  l'échelle  pénale  ;  de 
telle  sorte  que  bien  des  condamnés  renfermés  dans  le  chemin  do  ronde 
des  maisons  centrales  préféraient  le  séjour  du  bagne  de  Toulon,  avec  ses 
travaux  extérieurs  &  l'air  libre  et  sous  le  beau  ciel  de  cette  contrée. 
Quant  aux  condamnés  correctionnels  des  prisons  départementales,  plu- 
sieurs regrettaient  leur  condamnation  à  moins  d'un  an  qui  les  privait  da 
transfèrement  aux  maisons  centrales,  où  ils  étaient  assurés  de  trouver  une 
meilleure  alimentation,  un  meilleur  vêtement  et  l'organisation  du  tra- 
vail et  du  pécule  qui  s'y  rencontrait 

Cet  état  de  chose  s'est  sensiblement  amélioré  pour  les  prisons  départe- 

(1)  Voir  ces  pétitioot  imprimées  en  téta  des  deux  volumes  du  Système 
pénitentiaire  en  Europe  et  aux  Êtate^Unie,  publiés  en  18^8  et  1*30. 
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mentalee,  du  jour  où  radministration  de  leur  régime  a  été  centralisé  8OU0 
rautorité  du  ministre  de  Tintérieur;  mais  cette  centralisation  n*a  pu  en- 
core s'étendre  aux  dépenses  des  bâtiments,  et  c'est  là,  comme  je  l'ai  déjà 
dit,  l'obstacle  qui  paralyse  l'exécution  de  la  loi  du  5  juin  1875. 

Ce  n'est  pas  ainsi  que  les  choses  se  passent  en  8uède.  M.  Almquist  ex- 
plique l'organisation  de  la  direction  générale  confiée  à  ses  mains  habiles  et 
dévouées.  La  direction  générale  des  prisons  forme  une,  institution  dis- 
tincte dont  les  attributions  sont  déterminées  par  la  loi  elle-même.  Elle  a 
son  budget,  qu'elle  défend  devant  les  Chambres,  c  Elle  n'obéit,  dit-il,  à 
c  d^autres  instructions  que  celles  résultant  de  résolutions  prises  par  le 
<  roi  en  Conseil,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  justice  et  les  autres  mi- 
f  nistrcB  entendus.  » 

VI 

Mouvement  progressif  de  la  théorie  de  VemprisonnemenL  —  C'est  avec  un 
légitime  orgueil  que  le  souverain  de  la  Suède  a  dû  voir  le  choix  de 
Stockholm  pour  le  premier  congrès  pénitentiaire  qui  devait  suivre  celui 
de  Londres.  C'était  un  hommage  bien  mérité  que  la  réforme  pénitentiaire 
rendait  à  sa  dynastie  et  à  son  pays.  La  Suède  s'est  placée,  en  effet,  sons 
le  rapport  de  la  réforme  du  droit  criminel  et  de  celle  des  prisons  au  pre- 
mier rang  de  la  civilisation  européenne,  pour  laquelle  elle  est  sur  plu- 
sieurs pointa  un  utile  précédent  à  consulter  et  parfois  même  k  imiter. 

Mais  la  réforme  des  prisons  ne  doit  pas  se  dissimuler  qu'elle  n'est 
encore  qu'à  son  début  dans  l'ordre  tliéoriquc  et  pratique.  Elle  me  semble 
appelée  à  devenir  une  science  morale,  mais  elle  n'est  encore  à  cet  égard 
qu'en  voie  de  formation. 

C'est  déjà  toutefois  un  assez  notable  progrès  acquis  à  la  théorie  de 
Teioprisonnement  que  l'adoption  d'un  cadre  précis  qui  le  divise,  comme 
je  l'ai  déjà  dit,  en  trois  degrés  généralement  admis  sous  la  désignation 
(Vemprisonncment  préventif,  d'emprisonnement  répressif,  et  d'emprison- 
nement répressif  et  pénitentiaire. 

Pour  l'emprisonnement  préventif  où  il  s'agit  d'empêcher  l'évasion  des 
prévenus  et  accusés  qui  doivent  comparaître  devant  la  justice  et  pour 
l'emprisonnement  répressif  appelé  à  châtier  les  petits  délinquants  pour 
prévenir  la  récidive  par  l'efficacité  de  l'intimidation,  la  solution  du  pro- 
blème est  assez  avancée. 

Maie  il  n'en  est  pas  ainsi  quand  on  arrive  à  l'emprisonnement  répressif 
^t  pénitentiaire,  à  cette  orthopédie  morale  qui  doit  redresser  chez  le  mal- 
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faiteur  lee  penchants  d'une  pervereîté  prolongée  et  les  antécédente  d'mie 
éducation  malsaine.  Ici  on  doit  dire,  et  il  faut  s'attendre  à  le  dire  long- 
temps encore: 

OrammaUci  cerkaU  et  adhuc  8ubjudiceîi8€9tJ 

car  cette  orthopédie  morale  a  beaucoup  à  demander  aux  persévérantes 
études  de  la  théorie,  aux  patientes  recherches  de  Pobservation  et  aux 
lumières  de  Texpérience. 

Toutefois,  en  face  des  graves  dissentiments  que  soulève  ici  le  régime 
de  la  vie  et  du  travail  en  commun  de  la  part  de  ceux  qui,  convaincus 
que  toute  réunion  de  détenus  engendre  nécessairement  leur  corruption 
mutuelle,  regardent  ce  régime  comme  incompatible  avec  l'éducation 
pénitentiaire,  il  y  a  une  distinction  à  faire  entre  les  établissements  Bpé- 
ciaux  consacrés  aux  jeunes  détenus  et  ceux  aflEectés  aux  détenus  adultes. 

Les  première,  organisés  sous  le  régime  de  la  vie  et  du  travail  en  oonn- 
mun,  tout  en  laissant  encore  des  desiderata^  ont  produit  de  remarqua- 
bles résultats  en  plusieurs  pays, et  notamment  en  France  et  en  Belgique; 
et  la  citation  seule  de  la  colonie  de  Mettray,  à  laquelle  on  a  si  souvent  a 
Tétranger  emprunté  son  nom  et  son  organisation,  indique  assez  qu'on  ne 
peut  douter  de  l'efficacité  d'une  intelligente  application  aux  jeunes  déte- 
nus du  régime  de  la  vie  et  du  travail  en  commun.  L'objection  de  rincoin- 
patibilité  du  régime  de  la  vie  en  oommum  avec  l'éducation  péniten- 
tiaire, doit  donc  tomber  devant  les  résultats  du  précédent  acquis  aux  éta- 
blissements de  jeunes  détenus,  et  qui  doit  avoir  en  fait  l'autorité  de  la 
chose  jugée. 

Voilà  pour  le  point  de  vue  pratique.  Quant  au  point  de  vue  théorique, 
persév^r  dans  l'objection  en  face  du  précédent  relatif  aux  jeunes 
détenus,  c'est  commettre  une  véritable  pétition  de  principe.  Un  principe 
corrupteur  doit  logiquement  et  rationnellement  porter  dans  tous  les  cas 
la  conséquence  de  son  application  et  ne  peut  aboutir  à  la  fois  À  corriger 
les  jeunes  détenus  et  à  pervertir  les  détenus  adultes.  Si  cet  état  de 
choses  eist  réel  en  feit,  œ  n'est  pas  aux  ptfmxpes  quHl  faut  s'en  pk-end^, 
mais  à  son  application  qui  a  manqué  dans  un  cas  de  l'intelligence  prati- 
que qu'on  avait  apportée  dans  l'autre.  Ce  raisonnement  est  tellement 
péremptoire,  que  je  pourrais  m'y  tenir.  Mais  je  consens  à  suivre  l'objec- 
tion sur  le  terrain  où  elle  se  retranche,  celui  de  la  catégorie  do»  détenu^ 
adultes  condamnés  à  long  terme. 

Il  est  vrai  qu'une   imprévoyante  et  inintelligente    discipline   a    trop 
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souvent  laissé  la  réunioti  ou  pour  mieux  dire  raggloxnéntion  exceasiTo 
des  détenus  adultes  condunnéa  &  long  terme  engendrer  les  déplorables 
traditions  de  la  corruption  mutuelle  ;  mais  fl  ne  faut  pas  ériger  ce  fait 
si  blâmable  et  si  regtidttabie  on  pHndpe  absolu. 

Vïî 

OonaMraltuim  fiMUe»,  —  Le  problème  de  Téducàtion  répreasi^  et  pé* 
nitcntlaîre  me  aemblendt  plutôt  a*élofgner  que  fie  rapproolier  de  sa  Solu- 
tion B*il  la  demandait  au  régime  oeltûlafre,  et  je  croia  detiJtr,  )eti  termi- 
nant, présentei*  quelques  oobMdératfons  A  cet  égard  qui  ne  06tlt  pas  sans 
opportunité. 

J'ai  dit,  en  efEet,  dans  une  circonstanoe  récente  :  la  réfoimc  ikiè  prfaons 
dans  son  application  A  l'emprisonnement  répressif  et  pénltentlains  relatif 
aux  condamnés  A  long  terme  se  fera  par  le  régime  de  ta  vie  et  du  travail 
en  commun  ou  elle  ne  se  fera  pas.  Je  tiens  à  saisir  roccaaion  de  donner 
qaelques  explications  qu*ont  le  droit  d'attendre  et  d'exiger  ceux  qni  n*ont 
pu  voir  dans  cette  déclaration  qu'une  assertion  téméraire  et  auxquels  je 
dois  une  affirmation  bien  motivée. 

On  veut  exclure  le  régime  de  la  vie  et  du  travail  en  coummn,  parce 
qu'on  ne  voit  que  les  inconvénients  que  ce  régime  présente,  sans  aller  au 
fond  des  choses  pour  y  chercher  et  y  découvrir  les  ressources  qu'il  pent 
offrir  à  une  discipline  rép^ssive  et  pénitentiaire.  On  n'a|)er^oit  que  l'obs- 
tacle sans  scruter  le  moyen.  Je  me  suis  déjà  expliqué  A  cet  égaid  dans  une 
lettre  du  15  octobre  1877,  adressée  A  mon  savant  confrère  M.  Faustin- 
Ilélie  (I).  J'y  disais  que  ceux  qui  croyaient  à  Tincompatibilité  de  la  vie 
en  commun  avec  un  régime  pénitentiaire  pour  les  condamnés  A  long 
terme,  n'avaient  pas  suffisamment  réfléchi  que  partout  où  il  y  a  réunion 
d'individus,  il  se  produit  un  esprit  de  corps.  C'est  A  une  discipline  intel- 
ligente  A  ne  pas  laisser  cet  esprit  de  corps  naître  et  se  développer  de  lui- 
même,  mais  A  savoir  prendre  les  devants,  en  n'attachant  avec  le  plus 
grand  soin  A  le  former  et  A  le  diriger.  La  discipline  qui  sait  créer  l'esprit 
de  corps  de  lu  réunion  d'individus  qu'elle  est  chargée  de  diriger  y  trouve 
ea  force.  Mais  si  elle  ne  sait  pas  s'approprier  cet  esprit  de  corps,  du  mo- 
ment où  elle  ne  Ta  pas  pour  elle,  elle  Ta  contre  elle  ;  et  c'est  lA  son 
plus  grand  obstacle  ot  la  cause   principale  de    ses  embarras  et   de  ses 

(1)  Lettre  iiii^érée  dana  le  bulletin  n«  2  de  la  société  géuérale   des  pri- 
sons. 
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échecs.  On  s'en  prend  alors  an  régime  de  la  vie  et  du  travail  en  commtm, 
parce  qu'on  a  laissé  engendrer  tous  ces  inconvénients  sans  s'efforcer  de 
les  neutraliser  par  l'intelligent  emploi  des  ressources  qu'il  peut  ofEiir  à 
cet  égard  ;  et  pour  aller  de  l'effet  à  la  cause,  on  remonte  jusqu'à  la 
loi  de  la  sociabilité  dont  on  décrète  l'abrogation  dans  l'éducation  répres- 
sive et  pénitentiaire.  Que  ne  remonte-t-on  plus  haut  encore,  c'est-à-dire 
jusqu'à  la  liberté  humaine  1  Du  moment  où  elle  est  la  faculté  de  faire  le 
mol  comme  le  bien,  il  serait  plus  logique  de  supprimer  en  elle  la  faculté 
de  mal  faire  et  de  nous  ramener,  suivant  Vexprêssion  de  M.  Roy w -Col- 
lard,  à  Vheureuse  innocence  dcê  brutes. 

Il  y  a  sans  doute  dans  l'emprisonnement  temponùre  une  liberté  dont 
l'homme  est  privé,  c'est  sa  liberté  physique.  Maie  quant  à  sa  liberté  mo- 
rale, cette  faculté  de  faire  le  bien  ou  le  mal,  qui  est  la  condition  de  sa 
moralité,  loin  que  le  système  pénitentiaire  ait  à  la  supprimer,  c'est  pour 
lui  la  clef  de  la  voûte.  C'est  elle  qu'il  faut  éclairer,  enseigner  et  aguemr, 
afin  de  donner  au  coupable  la  force,  à  son  retour  à  la  vie  sociale,  de 
résister  aux  mauvais  conseils  et  aux  mauvais  exemples  qui  y  sont  inévi- 
tables et  auxquels  il  a  succombé.  Mais  comment  le  façonner  à  la  résis- 
tance si  l'on  s'évertue  à  éloigner  de  lui  la  difficulté  et  la  lutte? 

Pour  relever  le  coupable  vers  le  bien  et  l'y  affermir,  il  ne  suflBt  pas  de 
l'entourer  de  bons  conseils,  il  faut  le  mettre  aux  prises  avec  les  difficul- 
tés de  la  vie  sociale,  à  laquelle  il  doit  retourner  ;  il  ne  faut  pas  s'ingénier 
à  écarter  de  lui  toute  liberté  d'option  entre  le  bien  et  le  mal  et  lui  enlever 
ainsi  la  condition  de  l'apprentissage  et  de  l'épreuve  nécessaire  à  sa  mora- 
lité. Le  but  de  la  discipline  pénitentiaire  n'est-il  pas  un  but  répressif  et 
rémunératoire  qui  punit  le  mal  et  encourage  le  bien  ;  mais  elle  n'a  plas 
même  sa  raison  d'être  dans  un  régime  cellulaire  qui  ne  laisse  plus  aa 
détenu  aucune  occasion  de  faire  l'un  ou  l'autre. 

C*eBt  ainsi  qu'au  lieu  de  considérer  la  vie  en  commun  conime  Tinsur- 
montable  obstacle  de  l'éducation  pénitentiaire,  on  doit  y  voir  la  condi- 
tion essentielle  de  son  orthopédie  morale.  Ce  qu'il  faut  supprimer  ce 
sont  les  abus  de  la  vie  et  du  travail  en  commun  dont  une  discipline  im- 
prévoyante a  laissé  depuis  longtemps  engendrer  les  traditions  dangereuses 
et  corruptrices.  Mais  ce  qu'il  faut  organiser,  c'est  la  discipline  intelli- 
gente et  réformatrice  qui  puise  sa  force  dans  l'esprit  de  corps  qu'elle  a  sn 
créer  au  sein  de  la  réunion  qu'elle  dirige,  pour  lui  servir  d'appui. 

Puisque  je  suis  entré  dans  rexamen  comparéj  on  ce  qui  concerne  Tédu- 
Cfition  répresHive  et  pénitentiaire  du  régime  de  la  vie  en  commun    et  du 
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régime  oellnlaire,  je  ne  croie  pas  devoir  m*en  tenir  à  la  preuve  que  le 
premier  en  eut  nne  condition  eeeentielle,  je  veux  fournir  de  plus  la  con- 
tre-preuve et  démontrer  que  c^est  du  côté  du  régime  cellulaire  que  se 
rencontrerait  l'incompatibilité  absolue  de  servir  de  principe  fondamen- 
tal à  cette  éducation  répressive  et  pénitentiaire.  Je  ne  reviendrai  pas  tou- 
tefois ici  snr  les  développements  que  contient  à  cet  égard  mon  ouvrage 
sur  la  théorie  de  remprisonnement  et  me  bornerai  à  rappeler  trois  raisons 
qui  an  point  de  vue  théorique  me  semblent  décisives. 

L*une,  c'est  que  lorsqu'il  s'agit  de  faire  ou  de  refaire  sous  un  titre 
quelconque  l'éducation  de  l'homme,  c'est  dans  la  conformité  à  la  loi  de  sa 
nature  qui  est  celle  de  la  sociabilité,  qu'il  faut  rechercher  et  trouver  son 
point  d'appui.  Or,  le  régime  cellulaire,  au  lieu  d'utiliser  cet  appui,  le 
trapprime . 

L'autre  se  rattache  au  but  du  problème  de  l'éducation  répressive  et 
pénitentiaire,  qui  ne  peut  m  produire  que  pour  les  détenue  k  long  terme, 
parce  que  cette  éducation  réformatrice  est  appelée  à  déraciner  les  habî- 
tndes  vicieuses  pour  les  remplacer  par  des  habitudes  morales,  et  qu'ainsi 
les  séjours  prolongée  peuvent  seuls  lui  permettre  d'entreprendre  son 
œavre,  qui  ne  saurait  s'accomplir  sans  le  secours  et  l'action  du  temps. 

Or,  tandis  que  le  régime  de  la  vie  en  commun,  qui  respecte  la  loi  de  la 
sociabilité,  n'est  pas  gêné  par  le  principe  de  la  durée,  le  régime  cellulaire 
au  contraire,  qui  viole  cette  loi,  ne  peut  d'abord  étendre  cette  violation 
juBqu'À  aborder  en  thèse  générale  l'emprisonnement  à  perpétuité.  Puis  à 
regard  de  l'emprisonnement  temporaire,  ce  83rstéme  en  face  des  écueils 
qu'il  rencontre  et  des  périls  que  son  application  redoute,  hésite,  tâtonne, 
place  et  déplace  sans  cesse  la  limite  qu'il  croit  ou  ne  croit  pas  pouvoir 
impunément  franchir  (1),  ne  sachant  jusqu'à  quel  point  il  peut  réagir 
contre  la  loi  de  la  sociabilité  humaine,  sans  s'exposer,  comme  on  l'a  dit, 
pour  éclairer  la  conscience,  à  tuer  la  raison. 

Un  troisième  motif  enfin  de  l'incompatibilité  du  régime  cellulaire 
comme  principe  fondamental  de  l'éducation  répressive  et  pénitentiaire, 

(1)  D'après  ma  commuoication  à  T.Académie  du  26  mai  1877,  le  maximum 
de  Ja  durée  c«l]u1aire  est  de  quatre  ans  en  Norvège,  trois  ans  et  demi  en 
Daoemark,  trois  aus  eu  Allemagne  et  en  Autriche,  deux  ans  en  Hol  ande, 
dix-huit  D'Ois  en  Suéde,  uu  an  en  SuissA,  neuf  mois  en  Angleterre  et  en 
Kraoco.  I  e  régleme  t  de  la  pri  o:i  de  Louvain  en  Belgique  autorise  son 
application  jusqu'à  dix  ans  Mais  les  résultats  du  régime  cellulaire  dans 
cdte  maison  ont  donné  heu  à  des  appréciations  fort  contradictoires. 
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c*est  qu'en  aspirant  à  supprimer  la  possibilité  de  faillir^  îl  tte,  oonmie  je 
Tai  dit,  son  efficacité  et  jusqu'à  sa  raison  d^tre  à  oette  diacipliae  qui  n't 
plus  à  punir  le  mal,  ni  à  encourager  le  bien.  Ce  système  non-seiikment 
ne  peut  ainsi  opérer  Tamendement,  mns  il  ne  peut  même  pennettre  de 
le  constater,  et  il  interdit  ainsi  la  libératîoli  conditionnelle  qui  eoppoee 
l'épreuve  d'un  régime  qui  mette  à  même  de  juger  de  l'ameDdement  dn 
prisonnier.  Or,  de  l'aveu  exprimé  au  Congrès  pénitentiaire  de  Stockholm 
et  parfaitement  motivé  par  un  représentant  éminent  et  officiel  du  régime 
cellulaire,  M.  Berden,  administrateur  général  des  prisons  de  Belgique^  b 
cellule  est  impuissante  à  fournir  la  preuve  de  l'aknendement  qui  peut 
autoriser  la  libération  conditionnelle.  Un  autre  oigane  officiel  de  la  ré- 
forme qui  jouit  d'une  considération  si  bien  méritée  par  sa  sdence  et  80d 
expérience  pratique,  M.  Beltrani-Scalia,  directeur  général  des  pzisoib 
d'Italie,  partage  entièrement  notre  opinion  qu'il  n'est  pas .  possible  à  lu 
cellule  de  permettre  d'opérer  et  de  constater  la  régénération  du  c^lulé. 
Aussi  n'a-t-il  pas  hésité  dans  le  plan  de  réforme  qu'il  propose  à  son 
pays,  et  qu'il  développe  dans  son  récent  et  remarquable  ouvrage  sur  la 
réforme  des  prisons  en  Italie  à  exclure,  comme  en  Suède^  l'applicatioii 
aux  condamnés  à  long  terme  du  régime  cellulaire,  dont  il  limite  la  durée 
à  un  an. 

Telles  sont  les  raisons  décisives  qui,  au  point  de  vue  théorique, 
ne  peitnettent  pas  au  régime  cellulaire  de  servir  de  base  à  l'emprisonne- 
ment répressif  et  pénitentiaire  afEecté  aux  condamnés  à  long  terme. 

Quant  au  point  de  vue  pratique,  je  puis  citer  1^  trois  consîdératiaBf 
suivantes  qui  ne  sont  pas  moins  décisives. 

La  première  concerne  l'organisation  du  travail  avec  la  variété  deb 
industries  et  des  apprentissages  qu'il  réclame  pour  répondre  aux  antécé- 
dents des  détenus,  pour  utiliser  leurs  aptitudes,  pour  concilier  l'intérêt 
du  travail  libre  avec  celui  des  prisons  et  pour  ouvrir  enfin  â  l'époque  de 
la  libération  un  horizon  suffisant  k  la  répartition  de  la  demande  du  tra- 
vail par  les  libérés  dans  les  divers  ateliers  de  l'industrie  et  de  l'agricol- 
ture.  Le  nombre  si  restreint  doK  industries  qui  peuvent  s'exercer  en  cel- 
lule, rend  le  travail  cellulaire  impossible  pour  donner  aux  exigences  pré- 
citées de  son  organisation  une  sérieuse  et  légitime  satisfaction.  Imaginc- 
t-on  ce  que  deviendraient  en  France,  par  suite  du  régime  cellulaire,  Ie> 
milliers  de  libérés  cordonniers  ou  tailleurs  qui  sortiraient  chaque  année- 
dos  maisons  centrales?  N'y  aurait-il  pas  un  singulier  et  choquant  ana- 
chroniHme,  aujourd'hui  que  l'insuffisance  même  tle  l'emploi  des  bran  par 
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le  travail  en  commun,  aéoeMÎte  le  recoure  à  celui  des  machines  pour  le 
progrès  de  la  fabrication  induBirielle,  à  rétrograder  |uequ*à  réduire  le 
travail  des  prisons  à  la  Caiblease  individuelle  de  risolement. 

La  sèboBde  consklératton,  c^eat  que  tandis  que  d'un  côté  TintroductioD 
du  régime  oelivliSTe  da&s  les  matsoàs  ceotralea  priverait  en  grande  par- 
partie  le  Trésor  des  sommes  provenant  de  la  main-d'œuvre  des  détenus, 
et  qui  viennent  en  soulager  la  dépense,  d'un  autre  côté,  les  frais  de  cons- 
trucHon  et  d^appropriation  dea  bAtimetats  entraîneraient  pour  l'État  d'énor- 
mes saerifioerB.  Il  ne  faudrait  pas  prendre,  en  effet,  les  défenses  de  cons- 
tniction  et  appropriation  des  prismiS  départementales  affectées  k  l'empri- 
sonnement individuel  pour  terme  de  comparaison  de  celles  qu'exigerait 
l'extension  du  régime  cellulaire  aux  maisons  ceutralea.  Autre  chose,  est 
d'oiiganiser  la  vie  cellulaire  pour  une  duaiée  de  neuf  mois  ou  pour  une 
série  de  plualeuts  années.  Autre  chose,  est  d'oi^ganiser  le  travail  dans  deux 
sortes  d*établiflaement8  si  différents.  L'application  du  régime  cellulaire 
aux  maisons  centrales  soulèverait  une  foule  de  complications  qui  ne  se 
produisent  pas  k  l'yard  des  prisons  départementales. 

Il  ne  faudrait  pas  aussi  évaluer  les  dépenses  en  France  d'après  un 
chi^  emprunté  à  tel  ou  tel  autre  pays  ;  car  le  prix  des  matériaux  et  de 
la  main-d'œuvre  varie  beaucoup  entre  les  différents  pays  de  l'Europe  et 
il  est,  par  exemple,  beaucoup  plus  élevé  en  France  qu'en  Suède. 

La  troisième  et  dernière  considération  dont  j'aie  À  parler  est  relative 
au  moyen  que  Von  propose  pour  remédier  au  grave  reproche  adressé  au 
système  cellulaire  de  supprimer  la  sociabilité,  qui  étant  la  loi  de  la  na- 
ture de  l'homme  devait  être  la  base  de  l'éducation  répressive  et  péniten- 
tiaire. Ce  tnoyen  serait,  dit-on,  de  procurer  au  détenu  cellule  les  précieuses 
et  salutaires  relations  d'hommes  éclairés  et  dévoués,  qui  dans  leurs  visites 
joamalières  s'attacheraient  à  leur  inspirer  de  bonnes  rÔBolutions  et  à  les 
y  affermir.  Cette  combinaison  a  un  tort  qui  dispense  d'entrer  dans  Texa- 
men  de  quelques  autres,  c'est  d'être  irréalisable.  Comment  croire,  en  ef- 
fet, qae  dans  une  isociété  aussi  affairée  que  la  nôtre,  où  le  prix  du  temps 
oblige  le  père  de  famille  à  demander  au  pensionnat  l'exonération  d'une 
partie  de  ses  devoirs  pour  l'éducation  de  ses  enfants,  on  rencontrera  pour 
les  besoins  éducatif  s  du  régime  cellulaire,  cette  légion  de  coopérateure 
qu'exigeraient  les  milliers  de  détenus  que  renferment  les  maisons  cen- 
trales, sans  parier  des  difficultés  de  Téloignenient,  de  l'isolement  même 
pour  plusieurs  d^entre  elles.  Je  saie  à  quoi  m'en  tenir  à  cet  égard,  moi 
qui  pendant  plus  de  trente  ans  de  ma  vie,  traversant  dans  mes  inspcc- 
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tionfl  générales  loue  les  départements  et  arrondissements  de  Francet  pour 
y  généraliser  la  modeste  institution  d'une  simple  commission  de  sorvol- 
lance  pour  les  prisons  départementales,  n'ai  jamais  pn  réosôr. 

Et  d'ailleurs,  faut-il  encore  le  répéter,  l'éducation  répressive  et  péni- 
tentiaire ne  peut  consister  dans  un  dialogue  entre  des  détenus  cellules  et  1 
les  membres  d'une  société  éclairée  et  choisie.  Ce  n'est  pas  là  le  milieti 
qu'ils  rencontreront  dans  la  vie  sociale  où  ils  doivent  retourner.  Ce  n'est 
pas  non  plus  celui  où  peuvent  se  redresser  les  mauvais  penchants  et  se 
réformer  les  habitudes  vicieuses.  Il  faut  pour  cela  les  épreuves  prolon- 
gées de  la  vie  en  commun,  non  toutefois  telles  qu'elles  se  rencontieot 
dans  ces  réunions  de  détenus  auxquels  une  discipline  insouciante  ne  de- 
mande que  l'ordre  matériel. 

Gkill  etSpurzhem,  éclairés  par  leurs  études  physiologiques,  ont  constaté 
que  les  organisations  prédominantes,  soit  pour  le  bien,  soit  pour  le  mal, 
n'étaient  pas  fréquentes  dans  l'humanité,  dont  la  masse  agissait  sous  l'im- 
pulsion dos  influences,  des  directions  et  des  circonstances  qui  l'entou- 
raient comme  aussi  sous  l'empire  de  l'exemple  et  de  son  imitation  cod- 
tagicuse.  Cette  loi  qui  régit  toute  réunion  d'hommes  en  général  est  ausei 
celle  qui  se  reproduit  dans  la  réunion  des  détenus  en  particulier,  et  de  là 
cette  partie  do  notre  théorie  de  l'emprisonnement  consacrée  k  ce  que 
nous  avons  appelé  le  triage  des  moralités  pour  épurer  la  réunion  dans  U 
vie  en  commun. 

Dans  une  prison  affectée  à  des  condamnés  à  long  terme,  la  réunion  det> 
détenus,  dont  les  condamnations  tiennent  à  des  origines  et  A  des  circons- 
tances si  différentes,  présentent  des  nuances  de  moralités  bien  diverses  it 
souvent  même  bien  tranchées.  Pour  épurer  la  réunion  il  faut  d'abord  dt- 
tenir  dans  un  quartier  d'exception  ceux  qui  par  leurs  antécédents  et  leur 
perversité  notoire,  peuvent  être  des  éléments  dangereux,  sans  abandoo- 
ncr  toutefois  à  leur  égard  l'espérance  de  les  ramener  à  des  sentimeDts 
meilleurs.  Il  faut  ensuite  soumettre  cette  réunion  épurée  à  une  classifica- 
tion répressive  et  rémunératoire  qui,  s'inspirant  des  deux  mobiles  d©  la 
crainte  et  de  l'espérance,  répartit  oop  détonus  en  groupes  gradués  d'aprop 
le  stimulant  et  lo  résultat  do  leur  amélioration  progressive,  de  telle 
sorte  que  l'esprit  de  corps  s'imprègne  de  l'esprit  de  l'amendement  col- 
lectif et  individuel,  qui  est  celui  de  la  discipline. 

Je  ne  puis  entrer  ici  dans  les  développements  nécessaires  aux  procédés 
à  suivre  afin  d'arriver  à  cet  esprit  de  corps  ({ui  pour  s'établir  demande 
de  la  persévérance  ot  du  tempn,  mais  qui  unt»  foin  obtenu  devient  un  ni 
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puissant  levier  pour  Téducation  répressive  et  pénitentiaire.  La  discipline 
trouve  à  oet  égard  des  anxiliaires  à  utiliser  parmi  certaines  catégories  de 
détenus  et  notamment  parmi  ceux  condamnés  pour  coups,  blessures  et 
homicide  même  sans  vol,  ni  préméditations,  qui  sont  les  plus  énergiques 
et  les  moins  vicieux. 

On  ne  saurait  conclure  de  ce  qui  précède  que  je  sois  un  ennemi  du  ré- 
pme  cellulaire,  dont  je  crois  être  au  contraire  un  sincère  et  prudent  ami. 
Un  honmie  qui  est  en  Europe  Tun  des  représentants  les  plus  accrédités 
de  ce  régime,  mais  que  je  ne  suis  point  autorisé  à  nommer,  résumait  ainsi 
son  opinion  à  cet  égard  dans  une  lettre  qu'il  m'adressait  il  y  a  quelque 
temps  :  Suni  hona^  mnê  malay  9untpe$ntna,  Je  puis  dire  que  cette  opi- 
oion  est  celle  que  je  partage.  Je  n'ai  jamais  pu  assurément  me  laisser 
aller  aux  illusions  de  ceux  qui  rêvaient  dans  le  régime  cellulaire  la  pa- 
oacéc  universelle  applicable  aux  détenus  de  tout  fige,  do  tout  sexe  et  à 
tous  les  établissements  de  détention. 

Comme  toutes  les  institutions  humaines  ne  peuvent  avoir  un  mérite 
absolu  mais  seulement  relatif,  déterminé  par  les  inconvénients  à  y  évi- 
ter et  les  avantages  à  en  recueUlir,  j'ai  cru  que  le  meilleur  moyen  de 
comprendre  et  de  servir  la  cause  du  régime  cellulaire,  était  d'écarter  les 
exagérations  de  Pengouement  pour  demander  aux  indications  de  l'examen 
critique  et  de  l'observation  pratique  les  gunt  bona,  aunt  mala^  iuntpeê- 
nrna. 

Je  crois  avoir  fait  une  assez  large  part  aux  itmt  bona  en  attribuant  à 
Tutilité  relative  du  régime  cellulaire  l'emprisonnement  des  détenus  avant 
jngement  et  celui  des  petits  délinquants  ;  le.  transfèrcment  des  détenuB 
passa^^rs  et  enfin  la  répression  des  infractions  à  la  discipline  dans  tous 
les  établissements  ; 

J*ai  indiqué  les  9unt  mala  dans  les  tendances  à  trop  prolonger  la  durée 
du  régime  cellulaire  appliqué  aux  petits  délinquants  ; 

Enfin  j'ai  signalé  et  motivé  les  mmt  pessima,  comme  on  vient  do  le 
voir,  par  l'incompatibilité  du  régime  cellulaire  avec  celui  do  Pomprison- 
nement  du  troisième  degré,  de  celui  qui  concemo  les  condamnés  À  long 
tonne,  et  qui  est  appelé  à  poursuivre  à  leur  égard  l'œuvre  réformatrice  de 
l'éducation  répressive  et  pénitentiaire. 

CONCLUSION 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  ce  sujet  qui  d'ailleurs  est  trop  im- 
portant pour  en  parler  incidemmemt,  et  que  je  n'aurais  même  pas  abordé 
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si  je  n'avais  eonflervé  de  la  lecture  attentive  dn  remarquable  Une  de 
M.  Ahaquiaty  Pimpreflaioa  qu'il  iscUnait  von  l^ordze  d'îd^  ^q  je  im 
de  développer.  La  cellule  nVi  paa  k  sea  yeux  une  vertu  éducative  e(  léfor- 
matrice,  parce  qu'elle  écarte  la  possibilité  de  bien  faire  eft  même  temps 
que  celle  de  mal  faire.  Le  régime  cellulaire  ne  peut  constituer  k  %& 
yeux  un  système  rationnel  d'éducation  pénitentiaire  et  la  diaciplioe  ré- 
formatrice doit  chercher  daaa  un  ensemble  de  combinaisons  momliKi- 
trices  le  contre-poids  nécessaire  à  la  mauvaise  influence  des  lektioi»  de 
la  vie  commune.  On  ne  saurait  trop  encourager  M.  AlmquÎBfc  àdingetes 
ce  sens  ses  études  et  ses  observntioas  pratiques.  Avec  le  mérite  qû  loi 
est  propre,  l'autorité  dont  il  est  investi  et  W  labMatoiie  d'expéna£&tà 
tion  dont  il  dispose,  il  est  dans  une  situation  exceptionnelle  qui  loi  per- 
met do  répandre  beaucoup  de  lumière  pour  éclairer  et  avam^fv  U  aolutiot 
du  grand  problème  tliéorique  ot  pratique  de  l'éducation  r^paresoivc  et  pé- 
nitentiaîro  des  condamnés  à  long  terme.  €e  serait  un  service  signalé  qsi 
viendrait  s'ajouter  à  tous  ceux  qu'il  a  déjA  rendus  à  la  réf onne  des  pri- 
sons, et  qui  lui  ferait  un  grand  honneur  ainsi  qu'à  son  pays. 

Je  regrette  de  ne  pouvoir  parler  des  autxes  progrès  sociaux  de  h. 
Suède,  qui  feraient  mieux  apprécier  encore  PutUe  et  noble  emploi  que 
cotte  généreuse  nation  a  fait  du  bienfait  de  la  paix  dont  elle  a  ym  pen- 
dant les  soixante-cinq  dernières  années.  Fuisse  la  Providence  Ubéi&k^- 
mont  prolonger  cet  ère  pacifique  et  permettre  à  la  Suède  de  contiuBer  k 
politique  que  ^'appelle  la  politique  olvfliaatrice^  celle  qiû  dirige  sa  mu- 
che,  que  ne  viennent  ensanglanter  ni  la  pénalité,  ni  la  gtaterrOi  von  ce^ 
institutions  salutaires,  appelées  à  réaliser,  sans  violence  comme  w»  té- 
mérité, le  mouvement  progressif  du  perfectionnement  moral  de  rhaixuuûté! 


Rai»poFt  sur  le^  statistique  orimineUe  on  Bispagne 
et  Tapplioation  de  la  peine  de  mort 

par  M.  Manuel  Tobbâb  Oampos. 

M.  Charles  Lucas  :  —  Je  crois  devoir  présenter  à  l'Acadé- 
mio  au  nom  do  M.  Manuel  Torrès  Campos,  bibliothécaire  de  TAcûdémif 
de  Jurisprudence  et  do  la  Société  de  Législation  comparée  do  Madiil 
une  brochure  sur  la  statistique  criminelle  en  Espagne  ot  Papplicotion  de 
la  peine  de  mort.  M.  Torrès  Campos  est  un  JuriBcomulte  distingué  f oit 
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laborieux  ot  fort  éradit.  Ostte  brochure  de  60  page»  est  pleine  de  ren- 
seignements inetraotîfiB  et  digne  de  TatlentioB  de  rAcadémie.  Si  le  droit 
crimmel  a  £ait  depuis  un  deminsiècle  d'inoontestaUes  progiéa,  il  le  doit 
snrtont  aux  deux  cireonstanees  saivanleSi  qni  hû  ont  offert  un  honn» 
nouveau. 

Avant  1822,  des  jurisconsultes  en  Francs  avaient  consacré  des  pnbU- 
catioBS  destinées  k  reeneilfir  les  arrêts  des  oon^  et  trilnmaux  en  matière 
criminelle  cornue  en  matière  civile,  afin  de  coneonrir  aux  progrès  de  la 
science  du  droit  et  à  IHmiôcation  do  la  jurisprudence,  et  on  doit  surtout 
mentionner  les  services  rendue  à  ce  double  pmnt  de  vue  par  le  oélètire 
répertoise  de  JfÊriÊprudeiiee  génèrwk  de  M.  Dallos,  qui  jouit  d*une  si 
grande  estime  parmi  les  jurisconsultes  français  et  étrangerB.  Toutefois, 
pour  étudier  la  criminalité  dans  ses  origines,  il  fallait  à  l'observation 
pratique  en  matière  crimineHe,  non-seulement   le  recueil  des  arrêts  et 
jngements  des  cours  d^asÛBes  et  des  tribunaux  correctionnels,  mais  en- 
core la  pnUîcation  d'une  presse  quotidienne  consacrée  au  compte-rendu 
dds  audjences  même  de  ces  cours  ot  tribunaux,  afin  qu'on  pfit  y  suivre 
tous  les  faits  et  les  incidents  qui  viennent  s'y  produire,  et  qui,  en  révé- 
lant la  perversité  des  actes  et  FintentioBalité  des  agents,  permettent  sou- 
vent de  remonter  de  T^let  è  la  cause.  Ce  ne  fut  qu'en  19(ÈÈ  qu'eut  lieu 
en  France  la  fondation  de  la  OcuteUe  des  Tribunaux  dont  je  m'honors 
d'avoir  été  l'on  des  premiers  coUaborateiuv  et  cette  fondation  répondait 
si  bien  aux  besoins  du  tempe,  qu'elle  fut  le  point  de  départ  des  nom- 
breux journaux  judiciaires  consacrés  depuis  en  France  et  à  l'étranger 
an  compte-seiidu  des  audiences  et  tribunaux. 

Mais  il  ne  suffisait  pas  de  produire  les  laits  de  la  criminalité,  il  fallait 
à  la  statistique  en  recueillir  les  chifEres  afin  de  pouvoir  embrasser  le 
mouvement  général  de  la  criminalité  et  y  suivre  les  diverses  tendances 
qni  s'y  accusaient  Ge  fut  là  le  grand  service  rendu  par  la  statistique  de 
radminÎBtratîon  de  la  justice  criminelle  dont  le  premier  compte-rendu 
date  en  France  de  l'année  182§.  C'est  ainsi  qu'A  ces  deux  dates  si  rap- 
prochées, ht  France  par  la  double  initiativo  du  compte-rendu  des  au- 
diences, des  cours  et  tribunaux  et  par  celui  de  la  statistique  de  l'admi- 
mstration  de  la  justice  criminelle  vint  ouvrir  à  l'observation  pratique  un 
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précieux  laboratoire  qui  jusque-là  avait  complètement  manqué  aux  étn- 
dcB  dos  originee  de  la  criminalité  et  du  perfectionnement  du  droit  cri- 
minel. La  science  de  la  législation  et  de  Tadministration  de  la  justice 
criminelle,  qui  n^était  avant  et  après  Beccaria  qu'une  science  abstraite, 
restreinte  à  Tétude  méditative,  possède  ainsi  depuis  un  demi-siècle  le 
laboratoire  et  les  lumières  de  Tobservatîon  pratique. 

Aujourd'hui,  tous  les  pays  de  TEurope  ont  à  Timitatîon  de  la  Frann 
leurs  journaux  judiciaires  et  leur  compte-rendu  de  la  statistique  de 
Tadministration  de  la  justice  criminelle.  Mais  Timitation  n'a  été  que 
progressive  ;  et  si  elle  ne  paraît  guère  dater  en  Espagne  que  de  1S67,  il 
faut  reconnaître  que  depuis  cette  époque,  tout  atteste  l'active  impnlsioL 
dos  travaux  et  des  études  consacrés  au  perfectionnement  du  droit  cri- 
minel et  à  son  application  à  la  réforme  pénitentiaire.  L'Espagne  compte 
à  cet  égard  dos  jurisconsultes  d'un  grand  savoir  et  d'un  grand  dévooc- 
mont,  et  M.  Manuel  Torrès  Campos  se  distingue  à  ce  double  titre  par 
une  activité  des  plus  méritoires  à  rechercher  et  à  traduire  tout  ce  qui,  ^ 
l'étranger  peut  être  utilisé  au  profit  du  mouvement  progressif  de  U 
réforme  du  droit  criminel  et  de  la  réforme  pénitentiaire  en  Espagne. 
On  doit  se  montrer  reconnaissant  de  la  prédilection  avec  laquelle  il 
puise  fréquemment  dans  les  travaux  de  l'Académie  le  sujet  de  ses  tra- 
ductions. 

Sa  brochure  commence  par  un  rapide  coup  d'œil  analytique  des  doc- 
trines des  principaux  criminalistes  depuis  le  commencement  de  ce  siècle, 
et  comme  l'abolition  de  la  peine  de  mort  est  À  ses  yeux  pour  la  légial^' 
tion  criminelle  le  plus  grand  problème  qu'elle  ait  à  résoudre,  et  le  pins 
grand  progrès  qu'elle  soit  appelée  à  réaliser,  il  s'occupe  particolièremeot 
dos  criminalistes  dont  les  travaux  à  ce  double  point  de  vue  ont  été  lee 
plus  remarquables  et  les  plus  remarqués.  On  ne  saurait  que  louer  see 
appréciations  toujours  consciencieuses  et  généralement  judicieuses,  sanB 
toutefois  y  donner  une  adhésion  illimitée.  Je  doute,  en  effet,  que  les  abo- 
litionistes  inclinant  avec  M.  Manuel  Torrès  Campos  à  considérer  non- 
seulement  en  Europe  mais  même  en  Allemagne,  mon  vénérable  ami 
Mittermaier,  dont  la  mémoire  m'est  si  chàro,  comme  le  premier  crimii^' 
liste  de  notre  époque.  Au  point  de  vue  doctrinal  et  philosophique,  àoa 
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savant  compatriote  et  correspondant,  comme  il  le  fut  lui-même,  de  cette 
Académie,  M.  le  baron  d'Holtzendorff  lui  est  ÔTidemment  supérieur.  Sans 
vouloir  affaiblir  Timmense  service  que  rendit  à  Inhumanité  Téloquente  et 
courageuse  protestation  de  Beccari^  contre  les  barbaries  qui,  de  son 
temps  souillaient  encore  la  pénalité,  Mittermaier  se  refuse  à  reconnaître 
en  lui  un  esprit  novateur  en  matière  de  droit  criminel,  parce  qu'il  ne 
fonda  aucune  école,  aucune  doctrine,  et  resta  étranger  à  Tidée  de  la  ré- 
pression pénitentiaire,  sous  laquelle  devait  se  produire  en  matière  de  pé- 
nalité le  progrès  le  plus  remarquable  de  la  civilisation  moderne.  Ce 
n'est  pas  dans  Tordre  des  idées,  mais  dans  celui  des  faits  que,  selon 
Mittermaier,  a  excellé  Beccaria  par  le  rôle  historique  et  critique  qu'il  a 
joué  pour  le  perfectionnement  du  droit  criminel.  On  peut  en  dire  au- 
tant de  Mittermaier  qui  lui  aussi,  dans  Tordre  des  idées  n'a  fondé  ni 
école,  ni  doctrine  en  matière  de  droit  criminel,  mais  dont  Térudition  his- 
torique et  l'esprit  critique  ont  fait  un  si  habile,  si  actif  et  si  utile  propa- 
gateur des  deux  réformes  relatives  h  l'abolition  de  la  peine  de  mort  et  à 
la  répression  pénitentiaire.  Dfant  rappeler  à  son  étemel  honneur  le  grand 
exemple  de  probité  et  de  moralité  scientifique  qu'il  donna  lorsque  dans 
le  oours  des  cinquante  années  consacrées  à  l'étude  de  la  question  de  la 
peine  de  mort,  après  en  avoir  été  partisan  dans  les  vingt-cinq  premières 
années,  il  a  montré  combien  sa  conscience  savait  s'élever  au-dessus  d'un 
amour-propre  d'auteur  en  devenant,  pendant  les  vingt-cinq  années  sui- 
vantes, l'adversaire  si  actif,  si  persévérant,  si  dévoué  et  si  érudit  de 
cette  peine.  Il  faut  dire  bien  haut  le  service  considérable  qu'il  a  rendu 
au  mouvement  abolitioniste  par  son  livre  sur  la  peine  de  mort  d'iyprèe 
la  travaux  de  la  edence»  les  progrès  de  la  UgielaHon  et  les  réeuUaU  de 
Vts^férience.  Mais  la  valeur  de  ce  livre  est  la  valeur  historique  d'un 
précieux  recueil  où,  se  trouvent  habilement  reproduits  les  arguments,  les 
chifEres  et  les  faits  principaux  qui  militent  contre  l'application  de  la 
peine  de  mort  Voilà  ce  qui  a  fait  du  nom  de  Biittermaier  un  nom  vénéré 
des  abolitionistes,  et  il  ne  saurait  jamais  l'être  assez. 

liais  quant  au  progrès  du  droit  criminel  &  notre  époque,  il  faut  re- 
connaitie  qu'il  est  le  résultat  du  travail  collectif  de  tous  sans  le  per- 
Bonnifier  dans  aucun.  La  brochure  de  M.  Manuel  Torrès  Campos  em- 
brasse ensuite  les  résultats  généraux  de  la  statistique  en  Espagne  dans 
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les  douze  atthées  écoulëee  de  1M7  &  1879,  en  s'attachani  rattotit  à  Tëtiide 
de  cette  (Statistique  eU  ce  qui  concerne  les  crinles  les  ph»  gnrea 
qui  enthiÎQent  Ih  peine  de  mort  II  se  livre  à  an  sérieux  bxamen  de 
Tapplicatiôn  de  cette  peine  et  do^rappréciation  du  nombre  des  con- 
damnations à  moH  comparé  à  celui  des  commutations  et  à  celui  enfin 
des  ezôeiitiôns^  en  étendant  tes  investigations  à  cet  égard  aux  dliféi^nts 
crimes  et  aux  différentes  circonscriptions  judiciaires  de  rBspagne. 

Au  résumé,  dans  ces  douze  années,  le  nombre  des  condamnations  k 
moH  a  été  de  329,  celui  des  commutations  de  cette  peine  189  et  le  nom- 
bre des  exécutions  n'a  été  finalement  que  de  160;  soit  en  moyenne  an- 
nuelle sut  ^  dotfdaMàtions,  14  commutation!»  et  13  exéciitione. 

On  Voit  qu*en  flspagne  la  chantée  pour  un  cbhdahiné  à  mort  d^ébhapper 
à  l'exécution  de  cette  peine  est  de  S^  pour  100.  La  peine  de  mort  est 
ainsi  loin  de  i^Hser  en  Bspagne  la  première  condition  de  l'efficacité 
d^une  peine,  celle  de  la  certitude  de  son  exécutibfa. 


la'Histoire  de  la  pMlosopliie  du  xix«  siècle, 
traditionalisme  et  uitraxnontanisxne. 

Par  M.  FSBiiAZ. 

M.  BOUillier  :  -—  M.  Fermz,  professeur  de  philosophie  à  la  Fa- 
culté des  lettres  de  Lyon  a  continué  son  Histoire  de  la  philosophit  fran- 
çaise au  XIX*  siècle.  J'ai  eu  Thonneur,  il  y  a  deux  ans,  de  présenter  de  sa 
part  à  l'Académie  un  premier  volume  qui  contient  une  remarquable  étnde 
sur  les  écoles  naturalistes  et  positivistes,  aujourd'hui  je  lui  fais  hohimagc 
d'un  second  volume  consacré  aux  écoles  traditionalistes  et  ultramontai- 
nes.  Ce  sont  deux  mondes  philosophiques  bien  différents  dans  lesquels 
l'auteur  nous  a  introduits  ;  de  Maistre,  de  Bonald,  Ballanche  ou  même 
Lamennais,  ne  ressemblent  guère  à  Saint-Simon,  à  Fourier,  à  iHerrc  Le- 
roux, à  Proudhon.  Mais  quelque  différents  que  soient  ces  sujets  et  quoi- 
que toutes  ces  doctrines  ne  soient  pas  moins  éloignées  les  unes  que  les  au- 
tres de  ses  propres  doctrines,  l'histoire  qu'il  nous  en  donne,  dans  ces  doux 
volumes,  ne  se  recommande  pas  moins  par  la  sérénité  du   jugement, 
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par  la  f  enneté,  par  l'impartialité  de  la  critique,  par  le  soin  de  mettre 
en  relief  tout  en  combattant  Terreur,  la  part  de  vérité  qui  B*y  mêle,  par 
un  aentinient  sincère  de  sympathie  pour  tous  les  efforts  de  la  pensée, 
même  chez  les  plus  violents  adversaires  de  cette  école  spiritualiste  et  ra- 
tionalisie  à  laquelle  il  se  fait  honneur  d'appartenir.  Cependant  malgré  le 
grand  talent  de  penseur  et  d'écrivain  de  la  plupart  de  ces  traditionalistes 
ou  nltramontains,  malgré  Tinilnence  qu'ils  ont  exercée  sur  certains  es- 
pritsi  il  s'agit  de  savoir  si  ces  superbes  contempteurs  de  la  philosophie 
et  de  la.raison  méritent  bien  une  place  dans  l'histoire  de  la  philosophie  et 
le  nom  des  philosophes.  M.  Ferraz  s'est  posé  cette  question  dès  le  coiu- 
menoemeiit  et  il  l'a  résolue  affirmativement»  ce  qui  nous  vaut  un  livre 
plem  d'intérêt  pour  l'histoire  des  idées  qui  ont  été  aux  prises  dans  le 
commencement  de  ce  siècle  et  pour  la  philosophie  elle-même.  Souvent 
en  effet  il  y  a  aussi  de  la  philosophie,  même  dans  les  attaques  contre  la 
philosophie.  Faudrait-il  donc  retrancher  de  son  histoire  le  scepticisme 
tout  entier  qui  n'est  pas  moins  ennemi  de  la  raison  que  le  traditiona- 
lisme ?  D'ailleurs,  à  côté  de  systèmes  où  la  philosophie  a  existé  en  quel- 
que sorte  à  l'état  pur,  il  en  est  d'autres,  comme  ceux  de  Clément  d'A- 
lexandrie, de  saint  Augustin  et  d'autres  pères  de  l'église,  où  elle  a  été  è 
l'état  mixte  et  qui  ne  sont  peut-être  pas  les  moins  intéressante  à  cause 
de  leur  double  influence  sur  le  mouvement  philosophique  et  religieux. 
Notre  section  de  philosophie  n*a-t-elle  pas  mis  récemment  au  concours  la 
philosophie  d'Origène,  malgré  ce  continuel  mélange  de  la  révélation  et 
de  la  raisoni  de  la  théologie  et  de  la  philosophie? 

Sachons  gré  à  M.  Férraz  d'avoir  si  bien  remis  en  lumière-,  alors  qu'ils 
commençaient  à  être  un  peu  oubliés,  ces  philosophes,  qui  ne  sont  point 
des  professeurs,  des  savants  de  profession,  mais  des  hommes  du  monde, 
hommes  d'état,  diplomates,  pnblicistes,  orateurs,  écrivains  éloquents  qui 
ont  eu  le  tort,  il  est  vrai,  de  subordonner  leurs  systèmes  à  un  certain  parti 
politique  et  religieux,  mais  qui  se  recommandent  néanmoins  à  notre  at- 
tention par  leur  philosoplde  religieuse  sociale  ou  politique,  par  des  vues 
originales  sur  le  mal,  sur  la  providence,  sur  le  principe  de  la  souverai- 
neté, sur  la  philosophie  de  l'histoire,  sur  l'origine  du  langage,  sur  la  raison 
spontanée  opposés  à  la  raison  réfléchie.  A  travers  d'éloquentes  ut  sumbres 
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déclarations  ou  de  formules  obscures  et  mystérieuses,  et  au  milieu  d'amlû- 
tieuses  construction^  historiques  ou  métaphysiques  il  y  a  quelques  v^ités 
à  recueillir.  Tout  n'est  pas  faux  assurément  dans  la  critique  ardente  et 
passionnée  de  Joseph  de  Maistre  contre  Bacon,  cette  idole  de  la  philoso- 
phie du  xviir  siècle,  qu'il  veut  renverser  de  son  piédestal  ;  tout  n'est  pas 
faux  non  plus  dans  les  idées  innées  qu'il  ose  ressusciter  et  qu'il  oppose  à 
la  doctrine  triomphante  de  la  table  rase.  De'Bonald  a  sans  doute  tort  de 
faire  du  langage  un  don  direct  de  Dieu  et  d*en  déduire  toutes  les  consé- 
quences qu'on  connaît  contre  la  raison  et  la  liberté  ;  mais  il  est  d'accord 
avec  les  plus  illustres  linguistes  de  ce  temps-ci  lorsqu'il  démontre  contre 
Condillac  et  son  école  que  le  langage  n'est  pas  d'invention  artificielle, 
comme  l'imprimerie  ou  la  poudre  k  canon.  Avec  M.  Ferraz  je  rdéve  chez 
lui  une  preuve  originale  ^rée  du  suicide  en  faveur  de  la  supériorité  de 
l'âme  sur  le  corps  et  de  sa  spiritualité.  Le  suicide  froidement  médité  et 
accompli  ne  montre-t-il  pas  en  efEet  combien  l'ftme  est  maffresse  du  corps 
qu'elle  anime?  Il  nous  peint  bien  la  douce  figure  de  Ballanche  qui  fait  un 
si  grand  contraste,  d'une  part  avec  de  Maistre  et  de  Bonald,  et  de  l'autre 
avec  Lamennais.  L'originalité  de  l'auteur  de  la  paUngénésie  wckUej  est 
d'avoir  été  presque  un  libéral  plus  ou  moins  caché  sous  les  voiles  de 
l'allégorie  et  delà  poésie,  au  milieu  même  des  hommes  du  parti  ultramon- 
tain  et  royaliste,  et  d'avoir  noblement  rêvé  toute  sa  vie  une  conciliation 
entre  les  temps  anciens  et  les  temps  nouveaux,  entre  la  tradition  et  le 
progrès,  entre  la  monarchie  légitime,  le  catholicisme  et  la  liberté. 

Lamennais,  avec  ses  transformations  si  profondes  et  brusques,  avec 
VEuai  sur  Vindifférence  au  début,  et  les  Eaquisêes  de  philoêophie  à  la  fin, 
tient  une  grande  place  dans  cette  histoire.  M.  Ferraz  analyse  toutes  les 
circonstances  religieuses  et  politiques  qui  expliquent  les  entraînements 
en  sens  contraire  de  ce  génie  ardent  et  passionné  qui  a  poussé  à  l'extrême 
toutes  les  doctrines,  en  théologie,  en  politique,  en  philosophie.  11  est  sans 
doute  peu  de  penseurs  qui  aient  été  plus  dissemblables  à  eux-mêmes  aux 
diverses  périodes  de  leur  vie,  spectacle  d'un  plus  étonnant  changement 
dans  leurs  croyances  et  leurs  principes,  sans  aucun  intérêt  personnel, 
uniquement  par  un  amour  de  la  vérité  et  de  la  justice.  D'abord  abso- 
lutiste, non    moins  que  de  Maistre  et  de  Bonald,  il  devient  libéral, 
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pois  radical,  non  moins  que  Prondhon.  D'abord  prêtre  intolérant,  fou- 
gueux, apologiste  du  ohriatianiane  le  plus  ultiamontain,  allant,  conune 
il  Ta  dit,  non  de  la  raison  à  la  foi,  mais  de  la  foi  à  la  raison  et  transpor- 
tant la  gaerre,  par  une  manœuvra  hardie,  sur  le  territoire  ennemi,  il  passe 
ensuite  avec  armes  et  bagages  dans  le  camp  opposé  ;  et  il  déclare  non- 
seulement  à  la  papauté,  mais  au  christianisme  lui-même  une  guerre  non 
moins  vive  que  celle  qu*il  avait  faite  à  la  raison  et  à  la  philosophie.  Enfin, 
par  une  sorte  d'amende  honorable  à  Tune  et  k  l'autre,  il  entreprend  avec 
la  raison  toute  seule,  de  construire  à  la  mode  des  Allemands^  un  système 
entier  de  métaphysique  embrassant  l'universalité  des  choses,  vaste  cons- 
truction, dont  l'ensemble  ne  manque  pas  de  grandeur  et  dont  quelques 
détails  ne  sont  pas  sans  vérité. 

Quoique  Pintérêt  soit  moindre  dans  les  constructions  historiques  et  phi- 
losophiques de  Bûchez,  on  peut  en  retenir  quelques  vues  utiles  pour  la 
philosophie  de  Phistoire,  comme  dans  la  psychologie  bizarre  deBautain, 
on  peut  extmire  quelques  questions  on  aperçus  à  faire  rentrer  dans  le 
cadre  de  nos  études  psychologiques. 

Après  Bautain,  nous  sortons  du  traditionalisme  pour  passer  à  des  phi- 
losophes qui  ont  fait  la  part  la  plus  grande  k  la  raison  et  que  M,  Ferraz 
comprend  sous  le  nom  de  semi-rationalistes  chrétiens.  Pourquoi  les  avoir 
placés  sous  ce  titre  général  de  traditionalistes  qui  ne  leur  convient  pas 
mieux  qu'à  la  plupart  des  philosophes  chrétiens  du  xvii*  siècle,  qu'à  Ma- 
lebnnche  par  exemple  ou  k  Fénelon?  Ce  n'est  là  d'ailleurs  qu'une 
critique  de  peu  d'importance  sur  laquelle  nous  n'insisterons  pas.  Parmi 
ces  philosophes  semi-rationalistes,  nous  rencontrons  d'abord  l'abbé  Maret, 
doyen  de  la  Faculté  de  théologie  de  la  Faculté  de  Paris.  Théologien  ins- 
trait,  point  ennemi  de  la  philosophie,  d'un  esprit  modéré  et  conciliant, 
malgré  quelques  petits  démêlés  déjà  anciens  avec  la  philosophie  univer- 
sitaire, M^*  Maret  a  le  privilège,  dont  nous  le  félicitons,  d'être  le  seul  vi- 
vant parmi  tous  ceux  que  passe  en  revue  l'historien  de  la  philosophie  du 
ni»  siècle.  Les  derniers  chapitres  sont  consacrés  au  P.  Gratry  et  à  Bor- 
da» Demoulin. 

Le  talent  métaphysique,  la  tendance  mystique.  Ponction  du  P.  Gratry 
qui  a  ^tP  parmi  nous  comme  un  dernier  écho  de  Malebranche  et  de  Féne- 
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loD,  sont  sympathiqtietnent  et  dignement  appréciés.  Gomme  ce6  pieiix 
cartésiens  du  xvii*  siècle  que  nous  venons  de  rappeler,  le  P.  Of»try  a  nni  - 
au  plus  haut  degré  la  foi  k  la  métaphysique  et  la  foi  au  dogme  chrétieo. 
M.  Ferraz  n'a  pas  oublié  sa  polémique  au  sujet  du  principe  de  rindnctton 
avec  notre  confrère  et  ami  bien  regretté,  Emile  Saisset  Ce  fat  un  biil- 
lant  tournoi  métaphysique  qui  attira  quelque  tempe  Tattention  des  savants 
et  des  philosophes,  et  dans  lequel,  malgré  tout  l'esprit,  topte  la  verve, 
toute  rhabileté  du  P.  Gratry,  davantage,  au  jugement  de  If.  Femz, 
comme  au  nôtre,  est  demeuré  à  la  forte  et  incisive  dialectique  de  Saiaset. 

Le  chapitre  sur  Bordas  Demoulin  nous  n  semblé  un  des  plus  neu£B  et 
des  plus  intéressants  de  l'ouvrage  tout  entier.  M  Ferraz  a  mÎB  un  s<Hn  par- 
ticulier à  nous  faire  connaître  ce  penseur  original  et  vigoiureux  qui  tooie 
sa  vie  absorbé  par  les  plus  hauts  problèmes  de  la  métaph3r8ique  et  de  la 
religion,  a  vécu  presque  ignoré  dans  une  mansarde  pour  de  là  aller  mou- 
rir  à  riiôpital.  Len  idées  constituant  le  fond  m^me  de  notre  être,  répon- 
dant aux  idées  qui  sont  en  Dieu  et  qui  sont  le  fond  même  de  l'être  divûi« 
la  tliéorie  de  la  substance  conçue  comme  Tindissoluble  union  de  la  quan- 
tité et  de  la  vie  ou  de  la  force,  l'application  de  sa  théorie  des  idées  à 
l'histoire  de  la  philosophie  et  h  une  nouvelle  classification  des  systèmes, 
voilé  les  principaux  points  de  la  doctrine  de  Bordas  Demoulin  que  l'an- 
teur  analyse  avec  autant  de  pénétration  que  de  clarté.  Défenseur  énergique 
du  spiritualisme  chrétien  ébranlé,  Bordas  Demoulin  n*en  a  pas  mains  été 
un  ennemi  à  outrance  de  la  théocratie,  sans  cesser  d'être  catholique  jus- 
qu'au bout,  k  la  différence  de  Lamennais  et  aussi  de  Huet,  son  biog^phe, 
son  disciple  et  l'éditeur  de  ses  œuvres  posthumes. 

L'Académie  n'a  sans  doute  pas  oublié  que  Bordas  Demoulin  a  été  un 
des  lauréats  des  concours  de  sa  section  de  philosophie. 

M.  Ferraz,  on  le  voit,  a  en  raison  d'élargir,  plutôt  que  de  resserrer 
l'histoire  de  la  philosophie  du  xix*  siècle.  Il  a  bien  cet  amour  des  idées 
qui  est  le  propre  d'un  philosophe,  et  qui  est  la  philosophie  elle-mênie 
d'après  la  définition  qu'en  donnait  récemment  un  de  nos  exceUents  con- 
frères. En  terminant,  il  nous  annonce  la  publication  d'un  troisième  volume 
où  il  exposera,  dit-il,  la  philosophie  libérale  et  rationaliste  de  Maine  de 
Biran,  Ampère,  Victor  Cousin,  Boyer  CoUard,  JouflEroy,  Bémusat.  Ce  vo- 
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lujne  0en  suivi  d'an  quatrième  qui  aura  pour  objet  la  philosophie  contem- 
pondue. 

Il  nous  semble  que  pour  ce  grand  travail,  pour  la  partie  de  la  tâche 
déjà  heureusement  accomplie»  comme  pour  celle  qui  reste  k  accomplir 
encore,  M.  Feiraz  mérite  les  éloges  et  les  encouragements  de  TAcadémie. 


Saint  Vincent  de  Panl  et  sa  mission  sociale, 

Par  M.  Arthur  LoTH,  ancien  élève  de  l'École  des  Chartes. 

M!.  N^OUITi8£K>n  :  —  J'ai  l'honneor  de  faire  hommage  à  TAcadé- 
mie,  au  nom  de  Tautenr  M.  hoih,  ancien  élève  de  l'École  des  Ohartes,  et 
de  Véditeur  M.  Dumoulin,  d'une  publication  récente  intitulée  :  Saint 
Vmeeni  de  Paul  et  ta  miuion  widale. 

Si,  un  peu  par  exception,  le  nom  de  Téditeur  est  ici  mentionné  à  côté 
de  celui  de  Tauteur,  c'est  que  l'éditeur  se  trouve  en  réalité  presque  de 
moitié  dans  ce  travail.  Il  ne  s'est  pas  contenté  en  effet  de  le  susciter.  Il 
a  présidé  au  choix  et  dirigé  Texécution  des  chromo-lithographies,  photo- 
graphies, eaux-fortes,  planches,  vignettes,  fac-similé,  qui  accompagnent 
presque  chaque  page  du  texte  dans  chacune  de  ses  quatre  divisions  :  Uê 
wmteê  dMnes  de  la  chariii;  la  ckariic  awmt  «otnl  VmoenUde  Paul;  la 
ckanié  de  êamt  Vincent  de  Paul;  la  charité  après  taini  Vincent  de  P<ml. 
.J'ai  hâte  d'ajouter  qu'il  ne  s'agit  pas  là  d'un  illustration  banale,  destinée 
uniquement  à  l'amusement  des  yeux.  L'éditeur  s'est  imposé  un  véritable 
effort  pour  rendre  plus  saisissante  par  les  images,  la  pensée,  et  afin  d'at- 
teindre ce  but,  rien  ne  lui  s  coUté.  Œuvres  du  pinceau,  du  ciseau,  du 
crayon,  du  burin,  il  s'est  tout  approprié^  et  n'a  voulu  cependant  rien  te- 
nir que  des  principaux  maitres  des  différents  âges.  Ainsi,  c'est  à  Giotto, 
k  Mantegna,  k  Jean  et  à  Nicolas  de  Pise,*  &  Simone  Memmi,  qu'il  a  em- 
prunté leiuv  fresques  les  plus  réputées  ;  k  Fra  Angelico  ses  compositions 
les  plus  suaves  ;  aux  cartons  de  Raphaël  leurs  traits  les  plus  purs  ;  à  Mu- 
rillo,  à  Quentin  Metsys,  à  Lebrun,  à  Restout,  k  Bigaud,  à  Natoire,  et, 
plus  prés  de  nous,  à  Hesse,  a  Owerbeck,  à  Flandrin  leurs  peintures  les 
plus  célèbres  ;  à  Jacques  Sarrasdn,  à  Oirardon  leurs  vivantes  statues  ;  à 
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Callot,  à  BoBse,  à  Mono,  à  Mérian,  à  Mellan,  à  Eilelinck,  à  Pérelle,  à  Co- 
chin  leurs  gravures  inimitables. 

Me  sera-t-il  permis  de  le  dire  ?  En  parcourant  cette  galerie  de  chcfc- 
d^œuvres,  dont  la  reproduction  atteste  autant  de  conscience  que  d^  goût, 
je  n'ai  pu  m*empêcher  de  songer  à  notre  illustre  et  regretté  confrère, 
Victor  Cousin.  C'est  à  lui  qu'il  eût  appartenu  de  décrire  toutes  ces  mer- 
veilles avec  ce  sentiment  exquis  de  l'art^  qui  était  comme  Tfime  de  son 
talenti  de  même  que  c'est  lui  aussi  qui,  mieux  que  personne,  avec  son 
éloquence  de  flamme,  nous  eût  parlé  de  saint  Vincent  ds  Paul  et  d'une 
époque,  dont  il  n'ignoraitpointlos  misères,  mais  dont  il  comprenait  si  bien 
ce  que  néanmoins  elle  ofErit  de  grand,  et  qu'il  considérait,  en  définitive, 
comme  la  préparation  immédiate  des  splendeurs  du  siècle  de  Louis  XIV. 

Né  en  1576  d'une  famille  de  pauvres  paysans,  k  Pouy,  près  de  Dax, 
mort  en  1660,  après  avoir  jusqu'à  l'âge  de  seize  ans  gardé  les  troupeaux, 
Vincent  de  Paul,  ou,  comme  il  préférait  qu'on  l'appelât,  M«  Vincent,  est 
depuis  longtemps  entré  dans  la  légende.  On  ne  cesse  de  rappeler  quel- 
quoB-uns  de  ses  actes  de  vertus  les  plus  éclatants,  et  on  a  pu  justement 
écrire  a  que  comme  Henri  IV  était  le  plus  populaire  des  rois,  saint  Vin- 
cent de  Paul  était  le  plus  populaire  des  saints.  3  Toutefois  on  ne  se  &it, 
en  général,  qu'une  idée  très-incomplète  du  rôle  que  joua  de  son  temps 
saint  Vincent  de  Paul,  et  on  ne  sait  pas  assez  que  son  influence  sur  les 
âmes  ne  fut  pas  moins  considérable  que  celle  de  Descartes,  son  contem- 
porain, sur  les  esprit». 

C'est  ce  que  son  nouveau  biographe,  M.  Loth,  démontre  j  usqu'à  l'évidence. 
«Saint  Vincent  de  Paul,  écrit-il,  a  créé^  pour  ainsi  dire,  un  office  public  de 
la  charité  en  établissant  des  institutions  qui  suppléent  à  l'action  indivi- 
duelle ;  il  a  fondé  ou  inspiré  de  nouvelles  congrégations  religieuses  dont 
la  règle  est  l'exercice  de  la  charité  ;  enfin  il  a  répandu  dans  le  monde  un 
esprit  nouveau  de  zèle  et  d'entreprise  pour  le  soulagement  des  malheu- 
reux... Organisateur  de  la  charité,  il  fut  aussi  un  apôtre  de  la  foi,  un  ré- 
formateur du  sanctuaire.  j> 

Tout  le  livre  de  M.  Loth  n'est  que  le  développement  de  ces  substan- 
tielles paroles.  Et  comme  l'auteur  n'a  négligé  aucun  des  travaux  qui,  an- 
térier rement  au  sien,  ont  eu  saint  Vincent  de  Paul  pour  objet,  sen  infor- 
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mations  rtont  aussi  abondantes  que  sûree.  Je  n'entreprendrai  pas  d*ailleur8 
d'analyser  cet  ouvrage  ;  il  faut  le  lire  et  on  ne  saurait  le  lire  sans  se  sen- 
tir profondément  touché  1  Quelle  merveille  effectivement  que  Vexistence 
de  ce  petit  pâtre,  qui  devait  finir  par  mériter  les  honneurs  des  antels  t  Son 
cœur  a  des  tendresses  ineffables  et  son  activité  d'efiScaces  soulagements 
pour  toutes  les  souffrances,  celles  des  malades,  des  indigents,  des  prison- 
niers, des  forçats,  des  captifs,  des  enfants  jetés  à  la  voirie,  des  vieillards 
abandonnés,  des  filles  perdues,  et  pour  ces  douleurs  peut-être  non  moins 
poignantes  qui  se  cachent  sous  la  soie  ou  sous  la  pourpre.  Son  zèle  trouve 
pour  auxiliaires  non-seulement  crintrépides  amis  de  Thumanité,  mais  en- 
core une  légion  de  femmes  telles  qu'une  Gondi,  une  Chantai,  une  Acarie, 
une  Marillac,  une  Miramion,  une  Polaillon,  une  d'Aiguillon,  une  Meigne- 
lay,  les  dames  les  plus  qualifiées  du  royaume  et  qui  se  mettent  de  pair 
avec  des  servantes  de  village.  Son  ferme  et  calme  bon  sens  lui  subordonne 
en  quelque  manière  saint  François  de  Sales,  qui  s'empresse  de  lui  confier 
ea  chère  Visitation  ;  Bérulle,  son  propre  maître,  qui  lui  livre  le  Cormel, 
où,  bravant  le  désespoir  de  Condé,  il  ensevelît  sous  le  voile  la  belle  ma- 
demoiselle du  Vigean  ;  Olier  qui  meurt,  entre  ses  bras,  après  avoir  fondé 
Saint-Snlpice.  Sa  mâle  éloquence  et  sa  virile  direction  forment  des  péni 
tents,  des  orateurs  et  des  évéques,  tels  qu'un  Rancé,  un  Abelly,  un  Bos- 
suet.  Cet  homme  de  rien  et  qui  n*a  rien  obtient  par  la  seule  autorité  de 
âes  exemples  et  le  seul  attrait  de  ses  discours  des  aumônes  qui  sufiisent  à 
nourrir  non  point  uniquement  des  individus  mais  des  foules,  ou  même  à 
sn«tenter  des  provinces  entières  désolées  par  la  guerre,  la  Picardie,  la 
Champagne,  et  cette  malheureuse   Lorraine,  dont  dos  âmes,  pénétrées 
<h  8on  souffle  généreux,  ont  eu  de  nos  jours  encore  'h  secourir  fraternel- 
lement les  calamités.  Ce  fils  de  laboureur,  après  avoir  été  un  des  confi- 
dents de  Henri  IV,  l'aumônier  de  Marguerite  de  Navarre,  le  consolateur 
de  Louis  XIII,  devient  le  conseiller  d'Anne  d'Autriche,  et  on  le  voit,  mal- 
gré sa  mansuétude,  oser  tenir  tête,  en  invoquant  les  intérêts  de  la  pa- 
trie, à  un  Richelieu  au  faîte  de  la  puissance,  et  pendant  les  deux  Frondes, 
à  un  Mazarin.  Enfin,  quand  M.  Vincent  ne  sera  plus,  tandisque  des  se- 
mences jetées  par  lui  naîtront  de  nouveaux  fruits  de  charité,  deux  de  ses 
iostitations  au  moins  lui  survivront,  et,  il  le  faut  souhaiter,  qui  ne  péri- 
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ront  pas.  Car  Biir  tonte  la  eniface  du  globe,  en  m^me  tempe  qa*ellec  k* 
pandent  les  bienfaits  da  ChrisUanismei  elles  entretiennent  enTer*  b 
France  le  respect  reconnaissant  des  peuples.  Ce  sont,  d*une  part,ceB  piea- 
scs  filles,  si  bien  nommées  Filles  de  la  Gharitéi  vaillantee  crôatnree  qc« 
rien  ne  rebute  et  n*arrête,  ni,  au  sortir  des  délices  du  monde  les  dégoûu 
d*une  misère  sordide,  ni  les  éloignements  déchirants,  ni  les  climats  menr 
triers,  ni  la  peste,  ni  les  périls  du  champ  de  bataille,  et  qui,  toojoiDT 
prêtes  à  partager  tous  les  maux,  mènent  vraiment,  suivant  la  parole  d'u 
ancien,  une  vie  angélique  dans  im  corps  mortel.  Ce  sont,  d*antre  ptrw 
ces  prêtres  de  la  Mission  ou  Lazaristes,  que  Ton  rencontre,  comme  mUix 
de  gardiens  ou  de  pionniers  de  la  civilisation,  dans  les  contrées  les  ph^ 
policées  ou  les  pays  les  plus  bfurbares,  et  chez  lesquels  le  dévouement  n  a 
d'égal  que  la  modestie,  ou  un  savoir,  qui,  pour  ne  citer  qu'un  exempk 
valait  à  un  de  leurs  {derniers  Supérieurs,  Téminent  orientaliste  EugêL'. 
Bore,  de  compter  do  très-bonne  heure  ixn  nombre  des  correiqiondanU'  l 
rinstitut 

Si  le  livre  de  M.  Loth  ne  contendt,  sur  plusieurs  points  de  codn: 
quence,  et  notamment  sur  la  Révolution,  des  jugements  fort  contestable», 
mais  qu'il  serait  long  de  discuter,  il  n'y  aurait,  ce  semble,  qu'à  lootr 
sans  réserve,  le  récit  complet  et  attachant,  où,  en  un  style  facile,  siniplf^. 
rapide,  il  a  raconté  la  vie,  exposé  les  œuvres,  apprécié  la  mission  dv 
l'humble  ecclésiastique,  doQt  il  dit  excellemment,  par  manière  de  conclo- 
sion,  c  qu'il  eut  du  génie  à  force  d'avoir  de  la  charité.  »  Quoi  qu'il  en 
soit,  on  doit  savoir  gré  à  l'auteur  ainsi  qu'à  l'éditeur,  réunis  dans  une  {kl- 
séc  commune,  d*avoir  élevé  à  la  mémoire  de  saint  Vincent  de  Paul,  or 
monument  digne  de  lui,  mettant  de  1»  sorte  en  pleine  lumière  les  ^a^'^ 
qualités  de  l'homme  admirable,  qui  fut  à  la  fois  un  héros  Évangéliqne  f i 
un  grand  Français. 


Considérations  sur  l'origine  du  commerce,  etc. 

Par  M.  Costantino  Triantapillis. 

M.  Nourrisson.  —  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  d» 
l'Académie  une   publication  intitulée  :  Con$idtr<Uion$  sur  l'origine  du 
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commerce  et  êes  rapporté  avec  la  civilisatimi  dans  la.   Grèce   anUqWy  dis- 
cours prononcé  dans  la  séance  d'ouverture   des  études  de  l'année  scolaire 
1879-80  à  l'École  supérieure  du  commerce  de  Venise,  Cette  brochure,  qui 
est  en  îtalieD,  a  pour  auteur  le  chevalier  Coetantino  Triantafillis,  profes- 
ecur  de   grec  moderne  k   ladite  EScole.  J*ai  eu  plusieurs   fois  occasion 
d'entretenir  TAcadémie  des  travaux  de  M.   Triantaftllis.  Aujourd'hui,  je 
me  bornerai  à  dire  que  M.  Triantafillis  me  Remblc   avoir  mis  dans  son 
nouvel  opuscule  son  érudition    et   sa    pénétration  ordinaires,  me    per- 
mettant d*ailleur8  de  signaler  à  TAcadémic  cette  conclusion  qui  est  digne 
de  remarque  et  qui  porte  c  que  la  Béotic  fut  le  berceau  de  la  civilisa- 
tion et  du  commerce  en  Grèce.  i> 


Les   caisses  d'épargne  en  Angleterre 

depuis  1860 

Par    M.    DE    Malarcb. 

M-  Levasseur  :  —  L'année  dernière,  M.  H.  Paesy  a  présenté  à 
l'Académie  un  tableau  manuscrit,  dressé  par  M.  de  Malarce  et  présentant 
B0U8  une  forme  graphique  le  mouvement  des  caisses  d*épargne  en 
France  depuis  1834  et  vous  vous  rappelez  en  quels  tenues  il  a  fait 
ressortir  l'intérêt  de  cette  publication  et  lea  enseignements  qu*on  en  peut 
tirer. 

J'ai  Thonneur  de  présenter  ce  tableau  imprimé  et  un  tableau  semblable, 
dressé  aussi  par  M.  de  Malarce,  pour  les  caisses  d'épargne  en  Angleterre 
depuis  1860.  Tons  deux  figuraient  à  TËxposition  universelle  de  1878. 

L'examen  du  tableau  relatif  k  TAngleterro  conduit  à  des  conclusions 
analogues  à  celles  que  suggérait  le  tableau  pour  la  ÏVanoe  et  conforme  k 
certaines  lois  générales  de  l'épargne  populaire. 

1**  L'épargne  est  en  progrès.  Car,  pendant  que  la  population  anglaise 
augmentait  de  27  millions  1(2  à  33  millions  d'habitants,  dans  la  période 
1850-1877,  la  somme  des  dépôts  des  caisses  d'épargne  s'élevait  de  723 
millions  de  francs  à  1866  millions,  et  le  nombre  des  livrets  de  1.111.789 
à  plus  de  3  millions  l/tZ. 
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2^  L*épargne  est  subordonnée  aux  événements  qui  affectent  la  ricbesR 
publique.  Elle  diminue  ou  reste  à  peu  prés  stationnairc  dans  les  tempi 
do  disette,  comme  en  1664-57,  et  dans  lee  temps  de  crise  commerdale, 
comme  en  1866,  ou  de  crise  particulière  des  caisses  d'épargne,  comme 
en  1856.  Lorsque  les  classes  ouvrières  payent  plus  cher  leur  pain  oa  re- 
çoivent moins  de  salaires,  il  y  en  a  moins  qui  fassent  des  placements  à 
la  caisse  d'épargne  et  il  y  en  a  plus  qui  en  retirent  leurs  dépôts. 

L'Angleterre  a  créé,  en  1861,  des  caisses  d'épargne  postales  (Post  dès^ 
savings  Banks)  directement  administrées  par  l'Etat,  sans  d'ailleurs  porter 
aucune  atteinte  aux  anciennes  caisses  dont  l'institution  même  a  été  régu- 
larisée par  un  acte  du  26  juillet  1863.  La  comparaison  des  résultats  prt>- 
duits  par  ces  deux  espèces  de  caisses  est  instructive. 

Depuis  ce  temps,  le  nombre  des  anciennes  caisses  on  caisses  librB 
n'a  cessé  de  décroître  :  il  est  descendu  de  640,  en  1861,  k  458,  en  1B77. 
malgré  la  fondation  d'un  certain  nombre  de  caisses  nouYoUes.  Le  nombn* 
de  leurs  livrets,  et,  plus  encore,  la  somme  de  leurs  dépôts  ont  dimiunt 
avant  les  premières  années  depuis  1868,  la  somme  des  dépôts  s'est  rek- 
vée,  sans  que  le  nombre  des  dépôts  ait  beaucoup  varié. 

Mais  les  caisses  postales  ont  fait  de  bien  plus  rapides  progrès.  On  en 
avait  ouvert,  dès  la  première  année  (1862)  2,535  ;  il  y  en  avait;  en  1877, 
5,668,  c'est-à-dire  dans  la  grande  majorité  des  bureaux  de  poste.  Lt 
nombre  de  leurs  livrets  était,  en  1877,  de  1.791.240,  tandis  que  les  an- 
ciennes caisses  n'en  possédaient  que  1.509.847.  La  somme  de  leurs  dé- 
pôts était,  il  est  vrai,  inférieure:  718,518,925  fr.  contre  1.105.967.150  fr.. 
mais  il  faut  remarquer  que  les  dépôts  des  anciennes  banques  dépassaient 
déjà  un  milliard,  loiPhqu&  les  caisses  postales  n'existaient  pas  encore. 

A  quoi  tient  cette  fortune  ?  Ce  n'est  certainement  pas  l'appât  d'un 
intérêt  élevé.  L'Etat  ne  donne  que  2  1/2  pour  100  aux  dépôts  des  caisKF 
postales  et  ne  paie  aucun  intérôt  pour  les  sommes  inférieures  à  1  livre 
ni  pour  le  mois  du  placement  et  du  retrait  des  fonds.  Il  assure  au  con- 
traire, 3  1/4  pour  100  aux  fonds  dos  anciennes  caisses  qui,  faisant  une 
certaine  retenue  poiu*  leurs  frais  d'administration,  paient  en  réalité  envi- 
ron 3  pour  100.  Ceux  qui  placent  leur  argent  dans  une  caisse  d'épargne 
songent  bien  à  un  intérêt,  mais  se  préoccupent  médiocrement  de  savoir 
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ai  cet  intérêt  est  bas  ou  élevé  ;  ils  ne  songent  pas  à  faire  un  placement 
définitif  et  à  s'assurer  un  gros  revenu,  mais  à  mettre  leurs  épargnes  à 
Tabri  des  tentations  journalières  et  à  les  tenir  à  leur  disposition  pour  un 
usage^ultérieur.  C'est  un  fait  important  à  bien  connaître  pour  la  direction 
des  caisses  d'épargne. 
De  quoi  se  préoccupent-ils,  surtout  les  dépositaires? 
De  la  sécurité.  —  Les  caisses  postales  satisfont  mieux  à  cette  condition 
que  certaines  caisses  anciennes,  qui  ont  langui  ou  dispani  devant  la  con- 
currence. 

De  la  facilité  du  placement  et  du  retrait.  —  Celui  qui  place  de  l'argent  à 
la  caisse  d'épargne  doit  avoir  en  quelque  sorte  cette  caisse  sous  la  main, 
afin  de  pouvoir  déposer  la  somme  ;  au  moment  même  où  il  veut  épargner, 
il  Derait  peut-être  tenté  de  lu  dissiper  le  lendemain.  Il  doit  aussi  au  mo- 
ment du  besoin,  pouvoir  retirer  son  argent  sans  délai  ;  car  il  n'est  pas 
riche  et  il  ne  peut  souvent  pas  attendre.  Il  doit  enfin  pouvoir  le  faire  sans 
difficulté  ;  car  il  est  souvent  timide  et  ignorant  des  formalités  adminis- 
tratives. Les  caisses  postales  qui  peuvent  être  instulléos  partout  où  il  y  a 
un  bureau  de  poste  et  qui  sont  ouvertes  tous  les  jours,  excepté  le  di- 
manche, aux  heures  où  se  délivrent  les  mandats,  ont  à  cet  égard,  un 
avantage  marqué  sur  les  anciennes  caisses. 

Le  travail  consciencieux  de  M.  de  Bialarce,  appuyé  sur  une  profonde 
connaÎBBanoe  des  faits,  met  ces  lois  en  lumière  et  est  un  service  rendu 
à  la  cause  de  l'épargne  populaire.  M.  de  Malarce  n'en  est  pas  d'ailleurs  à 
faire  ses  premières  armes  sur  cette  question. 


Album  de  statistique  graphique 
pour  l'année  1879. 

M.  Liôvasseur: — Le  ministère  des  travaux  publics  publie  depuis 
pluBieurs  années  des  cartes  graphiques  du  tonnage  et  de  la  recette  bnite 
kilométrique  des  chemins  de  fer.  L'année  dernière,  par  arrêté  du  12  mars 
1878,  M.  le  ministre  a  donné  une  constitution  nouvelle  à  ce  service,  qui 
viont  de  donner  la  première  publication  de  la  nouvelle  série,  Valbum  de 
*iatiitiqu€graj^kiq%e  pour  Vannée  1879, 
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Il  contient  les  cartes  du  tonnage  des  canaux,  des  routes  et  des  chemios 
de  fer,  la  carte  de  la  recette  kilométrique  des  chemins  de  fei, 
les  courbes  graphiques  représentant  le  moavemcnt  annuel  do 
cours  des  actions  et  de  leur  revenu  pour  les  six  grandes  compagnies, 
etc.  Nous  avons  toujours  recommandé  la  représentation  graphique  des 
séries  de  nombres  qui  relève  la  statistique  :  c^est  le  moyen  d*en  rend» 
rintelligence  plus  facile  et  de  mettre  en  saillie  les  rapports  qui  en  déri- 
vent ;  nous  félicitons  donc  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  et  le  savant 
ingénieur  M.  Cheysson,  qui  est  à  la  tête  de  ce  service,  de  Pœuvre  utile  de 
vulgarisation  qu'ils  ont  entreprise. 


Régime  conventionnel  des  fleuves  internationaux 

Par  M.  Enqblhardt. 

M.  de  Psirieu  :  —  M.  Engelhardt,  ministre  plénipotentiaire  de 
seconde  classe,  ancien  consul  général,  a  l'honneur  d'ofErir  à  rAcadémie 
un  ouvrage  qu'il  vient  de  publier  sur  le  régime  corwentionnel  dee  fimo» 
inUmation/aiiiiX. 

Il  s'est  appliqué,  dans  la  première  partie  de  cet  essai,  à  retracer  à 
grands  traits  l'histoire  du  droit  public  applicable  aux  voies  de  naviga- 
tion intérieure  sous  la  domination  de  Rome,  an  moyen  âge  et  dans  les 
temps  modernes,  exposé  qui  n'avait  pas  encore  été  entrepris. 

n  a  cherché,  dans  les  quinze  études  pratiques  qui  suivent  cette  intro- 
duction, à  discuter  et  à  établir  les  dlÉérentes  lois  générales  qui  président 
à  la  réglementation  des  cours  d*ean  conmiaBS  à  plusieurs  États,  s'atta- 
chant  surtout  à  l'interprétation  des  trois  g^randes  transactions  européennes 
de  1814,  de  1816  et  de  1856,  dont  la  plupart  des  conventions  flaviale« 
ont  méconnu  les  principes  libéraux  et  civilisateurs. 

n  a  résumé  cette  discussion  méthodique  en  un  projet  d*acte  intama- 
tîonal  destiné  à  préparer  la  coordination  et  la  révision  nécessaires  de 
l'acte  iinal  du  congrès  de  Vienne  de  1815. 

Les  dîSérontos  dispositions  de  cette  convention-type  établissent  les 
règles  relatives  : 
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Au  parcours  fluvial  conventionnel  et  aux  frontièreB  reepectiveâ  des 
Etats  riveraine; 
A  la  liberté  absolue  de  lu  navigation  ; 
A  la  police  des  fleuves  internationaux  ; 
Aux  travaux  nécessaires  sur  ces  fleuves  ; 

Aux  droits  de  navigation  qui  {courront  être  préletés,  et  qui  devront 
uniquement  couvrir  tes  dépettses  communes  faites  dans  llntérét  de  la 
navigation  ; 
Aux  douanes  riveraines  et  aux  ports  francs  ; 
A  la  quarantaine  ; 

A  la  neutralité  et  &  la  liberté  de  la  navigation,  en  temtis  de  guerre,  sur 
les  fleuves  conventionnels,  sous  certaines  conditions,  pour  les  puiasancee 
non  belligérantes; 
Aux  autorités  prèposéeu  à  la  navigation  sur  ces  fleuves  ; 
Aux  affluents  navigables  des  fleuves  internationaux  ; 
Enfin  k  Textension  possible  de  ce  i^me  de  liberté  aux  fleuves  n'ap- 
partenant qu'à  un  seul  État. 

L'auteur  a  consacré  quelqnus  pages  k  une  rectifleation  historique  rela- 
tivement importante  ;  des  publioistes  étibngers  et  même  des  publidstes 
français  ont  attribué  A  une  puissance  voisine  le  mérite  des  réformes  flu- 
viales contemporaines  ;  il  a  essayé  de  protiver  que  cet  honneur  revient 
surtout  à  la  France. 

Ce  travail,  fruit  d'obeervatiotis  recueillies  dans  le  cours  de  deux 
longues  missions  sur  le  Rhin  et  sur  le  Danube,  est  digne  d'être  soumis 
à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  qui  comprend  toute 
l'importance  des  progrès  du  droit  public  international  dans  notre  siècle, 
surtout  dans  cette  branche  des  grandes  voies  naturelles  de  communica- 
tioDf  t  dont  la  réglementation,  suivant  les  expressions  d'un  illustre  aroé- 
4  ricain,  est  un  hommage  au  grand  législateur  de  l'Univers,  en  'affran- 
<i  elûssant  ses  œuvres  des  entraves  que  Tarbitraîre  leur  a  trop  souvent 
<  imposées.  » 
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L'Sglise  et  TEStat  sous  la  monaroliie  de  Juillet, 

Par  M.  Thueeau-Dangik. 

M*  de  Parieu.  —  Un  écrivain  distingué  de  la  presse  périodîqui:, 
qui  élargit  de  temps  en  temps  le  cercle  de  ses  travaux  par  des  compod- 
tions  de  longue  haleine,  M.  Thureau-Dangîn,  ofEre  à  PAcadéniie  un  vo- 
lume intitulé  :  L'Église  et  l'État  eous  la  monarchie  de  jwUet~ 

Oe  volume  présenté  Thistoire  des  fluctuations  intervenues  sous  le  gou- 
vernement de  juillet  dans  l'attitude  du  gouvernement  et  des  partÎB,  en 
ce  qui  concerne  les  questions  religieuses.  Ces  fluctuations  se  sont  en 
quelque  sorte  perdues  dans  la  grande  lutte  entre  T  Université  et  le  Cletgè, 
sur  la  question  de  la  liberté  d'enseignement 

Ces  luttes  ayant  abouti  à  la  transaction  consacrée  par  la  loi  de  1850 
sur  cette  matière,  M.  Thureau-Dangin  u  poussé  jusqu'à  cette  époque  un 
écrit  qui  est  partout  remarquable  par  l'intérêt  des  renseignements,  Lsî 
finesse  des  aperçus  et  la  modération,  exempte  de  préjugés,  dans  le^ 
observations. 

C'est  un  plaisir  pour  moi,  d'offrir  à  l'Académie  cet  hommage  d'un 
homme,  .dont  les  premiers  débuts  avaient  été  remarqués  dans  l'auditorat 
du  Conseil  d'Etat,  et  qui  a  trouvé  dans  la  carrière  du  publiciste  un  beau 
dédommagement  de  celle  qu'il  a  quittée. 

Les  discussions  parlementaires  de  1879,  sur  la  question  d'enseigne- 
ment donnent  au  livre  de  M.  Thureau-Dangin  un  intérêt  d'actualité  in- 
contestable. 


Cours  de  Philosophie, 

Par  M.  l'abbé  Dblmont. 

• 

M.  de  Parieu  :  J*ai  l'honneur  du  présenter  à  l'Académie,  de  h 
part  do  M.  l'abbé  Delmont,  professeur  de  philosophie  à  l'école  secondain 
ecclésiastique  de  Pleaux  (Cantal),  un  Ckmrê  de  Philosophie,  en  trois  vo- 
lumes. 

Cet  ouvrage  est  élémentaire  à  certains  égards,  mais  supérieur  À  beau- 
coup de  traités  du  même  caractère  ;  il  mérite  de  fixer  l'attention  par  la 
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clarté  et  la  simplicité,  non  exempte  d'élégance,  du  style.  L*aatettr  s'est 
placé  anitout  aoz  sources  de  la  philosophie  rationaliste  et  chrétienne  du 
XVII"  siècle  en  France.  L'ouvrage  est  propre  non-seulement  à  faire  com- 
prendre, mais  encore  à  faire  aimer  la  philosophie. 


Lia  Justice  criminelle  h  Rome.  —  ]l«a  Censure. 

Par  H.  Servais. 

M«  Ouniy  fait  hommage  à  l'Académie,  au  nom  de  M.  Servais, 
vice-piésident  de  la  Cour  supérieure  de  justice  du  grand-duché  de 
Luxembourg,  de  deux  mémoires  :  l'un  sur  la  justice  crimmeUe  à  Eame, 
depiâs  le  commencement  de  la  république  juaqu^à  rétabHeaement  de  la  pre- 
mière eomimieewn  permanente;  l'autre  sur  la  Ceneure, 

Le  premier  de  ces  mémoires,  qui  traite  des  juridictions, de  la  procédure 
ôt  des  peines,  montre  que  la  justice  criminelle,  rendue  avec  beaucoup 
d'indulgence  pour  lea  coupables,  devait  aggraver  les  désordres  produits 
par  les  factions  et  qu'elle  fut  une  dos  causes  les  plus  actives  de  la  chute 
du  gouvernement  républicain. 

Le  second  est  une  très-intéressante  étude  de  la  plus  originale  des  insti- 
totions  romaines,  la  Censure,  institution  bonne  dans  une  petite  cité,  mais 
qui  ne  pouvait  l'être  dans  un  empire. 

Ealgré  leur  date  déjà  ancienne,  1864,  ces  mémoires  sont  encore  très- 
utiles  à  consulter,  parce  que  chaque  assertion  est  appuyée  d'un  texte. 

L'Académie  voudra  bien  accueillir  avec  faveur  cet  hommage  qui  lui 
vient  d'un  pays  où  vivent  toujours  notre  langue,  nos  lois  et  de  vieilles 
sympathies  pour  la  France. 


Histoire  du  régne  de  LiOuis-Philippe. 

Par  M.   DK   NouviuN. 

M.  Picot  :  —  J'ai  l'honneur  île  présenter  à  l'Académie  une  nou- 
velle édition  de  l'Histoire  du  règnede  Louis-Philippe^  par  M.  de  Nouvion. 
Publiée  pour  la  première  fois  en  1867,  cette  histoire  a  été  interrompue 
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par  la  mort  do  routeur.  Elle  no  comprend  que  U  périodo  qui  entend  dt 
1830  &  1840.  Le  ftlfi  de  M.  de  Nouvion  n*a  rien  changé,  en  le  publiant 
de  nouveau,  au  consciencieux  travail  qui  a  honoré  son  père.  L'ouvngc 
de  M.  de  Nouvion  demeure,  à  Theure  où  nous  sommes,  Thistoire  la  plus 
fidèle  d'une  période  de  dix  ans  que  des  pamphlets  ont  essayé  de  traves- 
tir. M.  de  Nouvion  écrivait  à  vingt  ans  de  distance  des  événements.  Il 
ne  pouvait,  à  un  si  court  intervalle,  avoir  la  prétention  de  dire  le  der- 
nier mot.  Que  de  sources  lui  étaient  inconnues  !  M.  Guizot  n'avait  pas 
encore  publié  ses  Mémoires.  A  côté  de  lui,  bien  d'autres  témoins  étaient 
et  sont  encore  demeurés  muets.  Pour  se  rapprocher  de  la  vérité  défini- 
tive, l'histoire  doit  tout  entendre,  tout  pénétrer,  tout  connaître.  Avec 
ce  qu'a  su  M»  de  Nouvion,  il  a  eu  l'art  d'être  intéressant,  sincère,  en  on 
mot  de  laisser  après  lui  un  récit  qui  sera,  longtemps  encore,  la  trame  «ir 
laquelle  se  guideront  tous  ceux  qui  auront  à  parler  du  gouvernement  le 
plus  libre  et  d'une  des  périodes  les  plus  brillantes  de  notre  siècle. 


Inventaire  des  arehivee  bistoriques  de  la 
ohaxnbre  de  oonuneroe  de  Marseille. 

Rédigé  par  M.  Teibsibr,  un  vol.  grand  in-4''. 

Ai.  Cil .  Qira.UGl  :  —  La  chambre  de  commerce  de  Marseille  a 
pris  l'initiative  de  cette  publication,  dont  je  suis  heureux  de  signaler 
l'importance  À  l'Académie.  En  effet,  la  chambre  de  conmierce  de  liar- 
seille  est  la  plus  ancienne  institution  qui  ait  été  créée  en  France, 
pour  favoriser  le  développement  de  l'industrie  et  du  commerce.  Elle  a 
devancé  d'un  siècle  les  plus  anciens  établissements  de  ce  genre  fondés 
dans  nos  grandes  cités  commerciales,  y  compris  Paris.  Les  documenta 
que  fournissent  les  archives  de  la  chambre  de  commerce  de  Marseille 
offrent  donc  un  grand  intérêt  historique  et  do  curiosité.  Elle  a  confié 
le  soin  d'en  rédiger  et  d'en  publier  l'inventaire  à  un  arclûviste  habile  et 
expérimenté,  qui  s'en  est  acquitté  avec  un  succès  justement  applaudi. 
Cette  publication  fait  honneur  À  la  chambre  de  commerce  de  la  grande 
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cité  (la  midi.  Les  historiens  de  Tindustrie  et  du  commerce  maritime  dV 
la  France  y  trouveront  une  ample  moisson  de  renseignements  et  d'in- 
dications. CTest  un  monument  dont  nous  proclamons  la  munificence  et  Tin- 
telligente  disposition,  sans  entrer^ aujourd'hui  dans  le  détail  des  richesses 
qu'il  renferme,  principalement  pour  notre  droit  consulaire  et  pour  This- 
toire  de  réconomie  nationale  de  notre  commerce. 


L^A-dministration  des  intexulants  d'après  les 

archives  de  l'Aube. 

Par  M.  d'Abbois  de  Jubainville,  correspondant  de  l'Inatitut,  1  vol.  in-8^ 

M.  ClX.  OirâlUd  :  —  Tout  le  monde  connaît  l'importance  des  in- 
tendants dans  l'ancienne  administratiou  royale  de  la  France.  M.  d'Arbois 
lie  Jubainville  l'un  de  nos  archivistes  les  plus  savants  et  les  plus  labo- 
rieux, a  tracé  dans  ce  volume  l'histoire  générale  de  leurs  établissements 
et  s'est  particulièrement  appliqué  à  développer  l'histoire  spéciale  de 
leur  service  administratif  dans  la  province  des  Champagnes,  principa- 
lement en  ce  qui  touche  Tfissiette  et  le  recouvrement  des  impôts,  l'ad- 
ministration militaire,  les  ponts  et  chaussées,  la  police  religieuse,  sani- 
taire, communale,  alimentaire,  etc.  Les  recherches  et  les  assertions 
de  l'auteur  sont  toujours  appuyées  de  pièces  probantes,  et  le  riche 
dépôt  confié  à  ses  soins  lui  a  fourni  de  précieux  documents  dont  la 
divulgation  oftm  un  intérêt  pour  ootra  histoire  économique  et  admi- 
nistiative. 


29. 
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SÉANCE  DU  6.  —  Il  est  fait  hommage  à  FAcadémie  do»  brochures 
suivantes  :  Ministère  de  V Agriculture  et  du  commerce  du  royaume  d'ItaUe, 
AiwaUe  de  statistique,  1879,  volume  9  ;  —  Bulletin  des  séances  de  la 
société,  nationale  d'agriculture  de  France,  août  1879  ;  —  Bulletin  de  sta- 
tistique et  de  législation  comparée,  novembre  1879;  —  Bulletin  de  statis- 
tique m/unicipale  de  lu  VUle  de  Paris,  juillet  1879  ;  —  BulleHn  réa^- 
tulatifde  statisHt/ue  municipale  de  la  Ville  de  Paris,  année  1878. 

M.  le  Secréfciire  perpétuel  donne  lecture  de  deux  lettres  de  M.  Hippeau 
et  de  M.  Naduult  (le  Buffon  qui  se  présentent  comme  candidate  à  la 
place  devenue  vacante,  dans  la  section  de  morale,  par  la  mort  du  très- 
regretté  M.  Reybuud.  Dans  ces  lettres  sont  énumérés  les  ouvrages  et  in- 
diqués les  titres  que  MM.  Hippoau  et  Nadault  de  BufEon  invoquent  à 
Tappui  de  leur  candidature. 

M.  le  Président  n*ayant  pu  exprimer  les  sentiments  de  PAcadémie  sur 
la  tombe  de  notre  éminent  et  regretté  confrère,  M.  Michel  Chevalier, 
décédé  et  inhumé  à  Lodève,  tient  à  les  exprimer  dans  la  séance  d'au- 
jourd'hui et  prononce  rallocution  suivante  :  (1) 

M.  de  Parieu,  en  offrant  de  la  part  de  M.  Tabbé  Delmont,  professeur 
de  philosophie  à  Técole  secondaire  ecclésiastique  de  Pleaux  (Cantal), 
trois  volumes  d'un  Covrs  de  philosophie  rédigé  conformément  an  pro- 
gpramme  du  Baccalauréat  ès-lettres,  fait  ressortir  les  mérites  de  cet 
ouvrage. 

M.  Caro  présente  le  second,  le  troisième  et  le  quatrième  volumes  d'un 
commentaire  de  M.  Faustin- Adolphe  Hélie  sur  Us  consHtations  âe  la 
France  depuis  1 789,  Il  apprécie  cet  ouvrage  qui  est  plein  d'intérêt  par 
les  documents  qu'il  contient  ;  mais  il  est  loin  do  partager  les  doctrines 
qui  sont  souvent  exposées  par  l'aulcur. 

\X)  y.  plui  haut,  p.  394. 
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M.  Gh.  Lucas  fait  un  rapport  verbal  sur  un  écrit  de  M.  Manuel  Torréi* 
Campoe  intitulé  :  La  peine  de  mort  et  êon  appUetUUm  en  Eepagne. 

M.  Egger,  de  rAcadémie  des  Inscriptions,  présente  dans  une  commu- 
nication intéressante,  le  résumé  de  quelques  recherches  nouvelles  sur 
riin  des  deux  livres  A^éccmomiqtue  attribués  à  Aristote.  A  la  suite  de 
cette  communication  dont  il  remercie  M.  Egger,  BL  Barthélémy  Saint- 
Hilaire  donne  de  savantes  explications  an  sujet  du  livre  faussement 
attribué  à  Aristote. 

L'Académie  procède  à  l'élection  d*un  correspondant  à  la  place  de 
M.  Emmanuel  Hermann  Fitche.  La  section  de  philosophie  présentait  au 
premier  rang  M.  di  Giovanni,  de  TAcadémie  royale  de  Palcrme;  au 
deiudèmo  rang,  ex  aequo,  VL  Luigi  Ferri,  professeur  de  pliilosophic  à 
rUniversité  de  Borne,  et  M.  FUnt,  professeur  de  philosophie  k  h.  TUni- 
versité  d'Edimbourg.  Sur  trente  votants,  M.  Dî  Qiovanni,  professeur  de 
philosophie  et  membre  de  TAcadémic  royale  de  Païenne,  obtient  29 
sufErages.  U  y  a  un  billet  blanc.  En  conséquence,  M.  Di  Giovanni,  est 
nonmié  correspondant  pour  la  section  de  philosophie. 

M.  Fustel  de  Coulanges  continue  et  achève  la  lecture  de  son  savant 
mémoire  sur  la  propriété  à  Sparte, 

SÉANCE  DU  13.  —  Il  est  fait  hommage-  à  TAcadémie  des  publications 
suivantes  :  Darwinism  teeted  by  language,  par  M.  F.  Dateman  ;  —  Bul- 
Uiin  des  Agriculteurs  de  France,  l*'  décembre  1879. 

M.  Nourrisson  oflEre,  de  la  part  de  Tauteur,  un  écrit  en  italien  sur 
l'onçine  du  commerce  et  see  remporta  avec  la  civiUsaiion  dam  l'aticiefme 
Gréée,  Il  apprécie  les  mérites  de  cet  écrit  dû  aux  recherches  du  cheva- 
lier Triantafillis,  professeur  de  grec  à  Venise. 

H.  Oiraud  présente  :  1®  Une  lettre  inédite  du  daupki»  CharUê,  adretêée 
le  SI  août  1SS8  aux  comte»  de  Savoie,  eur  la  cot^aUon  d'Etienne  Ma/r^ 
cel  et  du  roi  de  Navarre,  lettre  fort  curieuse  trouvée  dans  les  archives 
de  Tarin  et  publiée  par  M.  Combes,  professeur  à  la  Faculté  des  Lettres 
«le  Bordeaux  ;  2®  Un  eeeai  politique  et  moral  sur  Thucydide,  par  M.  Sari- 
lK)lo8  correspondant  de  TAcadémie  ;  3^  Le  premier  et  le  second  volume 
des  Mémoires  de  Saint-Simon,  publiés  avec  le  plus  grand  soin  et  les 
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plus  utiles  recherchep,    par  M.  A.  de  Boisfifile,  dane  la  belle  collection 
des  grandfi  écrivains  de  la  France,  si  bien  éditée  par  la  maierm  Hachette. 

M.  (le  Parieu,  en  faisiint  honimap^c  d'nn  voltimc  sur  l'Bglise  et  l'EUit 
sous  la  monarchie  d^  juillet,  par  M.  P.  Tlmreau-Dan^n,  expose  les  rrm 
de  l'auteur  et  8if]^nale  les  méritcH  de  l'ouvrage. 

M.  Bandrillart  offre  en  liommage  k  rAcadéniie  le  3*  volume  de  m 
savante  histoire  du  luxe  privé  et  2^^lic,  depuis  VanHquiié  ju^qn^à  wtf 
jours,  volume  qui  comprend  le  moyen  âge  et  la  renaissaûce. 

M.  H.  Martin  présente  un  discours  que  M.  Alexandre  Bertrand  a  pro- 
noncé le  15  mai  1879,  dans  une  conférence,  sur  la  valeur  historique  des 
document»  archéologiques.  Il  présente  ensuite  le  premier  et  le  second 
volume  des  œuvres  de  M.  Lanfrey,  avec  une  intéressante  noUee  biogra- 
phique de  M.  de  Presscnsé  svr  Lanfref/t  dont  il  apprécie  vivement  le  ca- 
ractère et  les  ouvrsigcp. 

M.  Ch.  Vergé  donne  lecture  d'un  niémoire  sur  les  relations  d'Hwri  Ff 
et  de  Genève,  par  M.  Gaberel  qui  a  déjà  fuit  à  TAcadémie  plusieurp 
communications  historiques  fort  intéressantes  et  fort  curieuses. 

M.  Flammermont  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  la  r^fonn 
judiciaire  du  chancelier  Maupeau, 

8ÉAK0B  DU  20.  —  M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Ernest  Havet  qui  se  présente  comme  candidat  à  la  place  vacante 
dans  la  section  de  morale  par  suite  du  déoès  de  M.  Louis  Beybaud,  et 
dans  laquelle  M.  Havet,  expose  les  titres  qu^il  invoque  k  l'âppai  de  sa 
candidature. 

M.  Jules  Simon  présente  plusieurs  rapports  sur  TEcde  pratique  dee 
hautes  études.  Il  fait  à  ce  sujet  une  communication  écrite  d'un  très- 
haut  intérêt,  dans  laquelle  il  indique  Toriginc,  apprécie  FimportaDce  et 
montré  la  fécondité  de  cet  utile  établiasement. 

M.  Giraud  lit,  au  sujet  de  In  maréchale  de  Villars,  un  nouveau  et  fort 
intéressant  chapitre  de  son  ouvrage  sur  le  moréchfd  d-e  ViUars. 

SÉANCE  Dt?  27.  —  Il  est  fait  Iwmmage  à  TAcadémie  des  publics tionti 
suivantes  :  Etude  hiotfraphiqfhe  sur  M.  le  comte  do  Villèle,  ministre  des 
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financée  soue  Louis  XVIII  et  sous  Charles  X,  par  N.  P.  Suan  de  TEflca- 
lette  ;  —  Estudio  de  un  niieww  haeemUaia  en  Eqpamâ,  par  le  même, 
(brochure)  ;  —  BMlUHn  de  la  SœiHé  des  AgrieuUmirê  de  Fnmce,  15  dé- 
cembre 1879;  —  Générale  JUoê<^  ftwidica,  eêudio  criUco^  par  Michel 
Cifarelli  ;  —  Eevue  politique  et  litUrairey  u^  25. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de  trois  lettres  de  MM.  Ed- 
mond de  Pressensé,  Antonin  Rondelet,  et  Ed.  Mercier  qui  se  présentent 
comme  candidats  à  la  place  vacante  dans  la  section  de  morale.  Les 
titres  que  M^.  de  Pressensé,  Rondelet  et  Mercier  indiquent  à  Tappui  de 
lear  candidature,  sont  renvoyés  à  la  section  de  morale  qui  les  appréciera 
lorsqu'elle  aura  à  présenter  une  liste  de  candidats,  en  remplacement  du 
très-regretté  M.  Louis  Reyband. 

M.  Giraud  offre  en  hommage  un  volume  de  M.  Bersot  qui  sous  le  titre 
de  ChneeUs  d'enseignement  de  philosophie  et  de  politique  a  réuni  divers 
écrit»  qu'il  a  publiés  dans  le  Journal  des  Débats^  et  notamment  les  re- 
marquables articles  qui  ont  été  entendus  avec  tant  d'intérêt  par  TAca- 
-lèmie,  et  qui  sont  consacrés  à  l'illustre  mémoire  de  Victor  Cousin  et  à 
l'appréciation  de  la  philosophie  do  notre  tempe.  M.  Giraud  ne  peut  ho 
léfendre  d'une  vive  émotion  en  offrant  ce  volume  de  la  part  de  M.  Ber- 
sot, retenu  chez  lui  par  un  mal  cruel,  et  l'Académie  s'associe  avec  uae 
sympathie  marquée  aux  sentimentR  exprimés  par  M.  Giraud. 

M.  Giraud  présente  ensuite  deux  ouvrages  dont  il  signale  la  valeur  et 
apprécie  les  mérites  :  P  Les  mélanges  de  droit,  de  jurisprudence  et  de  lé- 
gUiaUon,  par  M.  A.  Valette,  recueillis  et  publiés  par  M.  F.  Hérold,  séna- 
teur et  préfet  de  la  Seine,  et  M.  Ch.  Lyon  Gaen,  agrégé  à  la  Faculté  de 
Droit  de  Paris  ;  2°  Rapport  au  nom  de  la  commission  chargée  d'exaaûoer 
le  projet  de  loi  portant  approbation  de  la  convention  monétaire  et  de 
l'arrangement  relatif  à  l'exécution  de  cette  convention  signée  À  Paris,  le 
5  novembre  1878,  eiftre  la  France,  la  Grèce,  l'Italie  et  la  Suisse,  par 
M.  Guyot,  député  du  Rhône. 

M.  Levasseur  dépose  sur  le  bureau  la  leçon  d'ouverture  qu'il  a  faite 
•lu  collège  de  France  sur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  Michel  Œewdier 
auquel  il  succède  dans  l'enseignement  des  sciencep  économiques. 
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M.  Vuitry  lit  un  chapitre  de  sa  savante  Histoire  des  FinoMces,  mi  k 
gouvememeni  et  les  dépenses  du  roi  sous  Philippe  te  Bel. 

M.  Flammermont  continue  et  achève  la  lecture  de  son  mémoire  sor 
la  réforme  pénitentiaire  du  chnnceli4r  Maupeou. 


.^^^m 
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SÉANCE  DU  3.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  deA  ouvrages  sui- 
vants :  Œuvres  complètes  de  Lanfrey  ;  —  L'Eglise  et  les  philosopha  au 
XVIII*  siècle^  avec  une  étude  biographique^  par  M.  de  Presscnsé;  «—  Esm 
sur  la  Révolution  française;  —  Annales  de  VInstitut  naUonal  agnmth 
mique  ;  —  Administration^  enseignement  et  recherches^  2"  année,  1877- 
1878  ;  —  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée^  décembre  1879; 

—  Revue  géographique   internationale,  31  octobre  1879. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  fait  connaître  l'état  des  concours  dont  le 
terme  expirait  le  âl  décembre  1879  :  1°  Prix  du  budget.  (Morale)  :  Ex- 
poser et  apprécier  la  doctrine  morale  qui  ressort  de  l'analyse  comparée 
des  morales. d'Aristote, — 2  mémoires.  Prix  dul)udget.  (Législation).  Ex- 
poser la  matière  de  l'extradition  des  malfaiteurs.  —  14  mémoires.  2^  Pris 
Léon  Faucher.  (Vie,  travaux  et  œuvres  de  Wolowski),  —  2  mémoireK 
3"  Prix  Bordin  (Législation).  Exposer  les  modifications  qui,  depuis  le 
commencement  du  siècle,  ont  ét^  introduites  en  France  et  k  Tétranger, 
dans  les  lois  relatives  aux  titres  négociables  par  la  voie  de  l'endossement, 

—  2  mémoires. 

M.  de  Parieu,  en  présentant  au  nom  de  M.  Engelhard,  ministre  pléni- 
potentiaire, un  volume  ayant  pour  titre  :  Du  régime  conventionnel  da 
fleuves  internationaux,  études  et  projet  de  règlement  général,  précédé  tFuiu 
introduction  fait  l'éloge  de  cet  ouvrage. 

11  est  procédé  à  l'élection  d'un  vice-président  pour  Tannée  188().  Il  y 
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a  27  votants,  M.  Caro  obtient  26  snfErages,  il  y  a  1  billet  blanc.  M.  Garo 
est  proclamé  vice-préddent  et  appelé  à  prendre  place  an  bureau. 

Avant  de  quitter  le  fauteuil  de  la  préaidence,  M.  Vacherot  prononce 
l'allocution  suivante  : 

c  Mes  CRKB8  Confrères, 

<  Quand  vous  m'avez  fait  le  grand  honneur  de  m*appeler  à  ce  fauteuil, 
je  savais  que  la  tâche  me  serait  particulièrement  difficile.  Je  ne  prévoyais 
pas  qu'elle  pût  m*être  aussi  pénible.  Il  m*a  fallu  rendre  en  votre  nom  un 
publie  hommage  aux  confrères  aimés  et  vénérés  que  nous  avons  perdus . 
J'aurais  voulu  pouvoir  en  mieux  parler.  J'ai  du  moins  été  l'interprète 
ému  de  vos  regrets,  et  j'ai  senti  avec  vous  Pamère  tristesse  des  derniers 
adieux.  Nos  confrères  ont  eu  de  dignes  successeurs  ;  et  pourtant  ils  nous 
manquent  toujours.  C'est  que  notre  Académie  est  une  famille  où  le  plai- 
sir de  recevoir  les  nouveaux  venus  ne  diminue  point  la  douleur  d'avoir 
perdu  leurs  chers  aines. 

f  La  tâche  de  présider  vos  séances  m'a  été  plus  douce.  Vous  me  l'avez 
rendue  facile  par  une  bienveillance  dont  je  ne  saurais  trop  vous  remer- 
cier. Dans  ces  séances,  dont  vos  discussions,  vos  conmiunications,  vos 
comptes-rendus,  vos  rapports  font  l'intérêt  encore  pins  que  les  lectures 
qai  nous  viennent  du  dehors,  vous  m'avez  épargné  le  devoir  peu  agréa- 
ble de  vous  rappeler  que  rien  n'encourage  nos  lecteurs  comme  le  silence 
attentif  d'auditeurs  qu'ils  savent  être  leurs  juges.  Si  votre  président  n'a 
pas  trop  oublié  les  réalités  de  la  vie  académique,  c'est  qu'il  avait  le  vif 
♦lésir  de  répondre  à  votre  confiance.  C'est  aussi  grâce  à  l'affectueuse  solli- 
citude de  notre  secrétaire  perpétuel,  toujours  secourable  pour  vos  prési- 
dente, pour  moi  surtout,  dont  il  prévenait  et  réparait  si  à  propos  les  dis- 
tractions. Je  ne  veux  point  quitter  ce  fauteuil  sans  lui  en  témoigner  ma 
respectueuse  gratitude. 

€  Je  vais  être  remplacé  par  un  jeune  confrère  dont  la  précoce  maturité 
s'y  trouvera  aussi  à  l'aise  que  sur  ces  bancs,  où  il  prend  une  part  si 
active  et  si  utile  à  nos  travaux.  Avant  de  devenir  notre  confrère,  il  avait 
été  un  de  nos  plus  brillantt?  lauréats.  Il  était  de  ces  candidat*?  auxquels 
une  Académie  ne  demande  pas  leur  âge,  qunnd  ils  viennent  lui  présenter 
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leurs  titres.  Son  esprit  onvert  à  tonte  idée,  pféeent  à  tonte  chofle,  funiber 
avec  tonte  qucstioD,  n*aiira  aucune  distraction  métaj^yeiqoe  ;  je  hii 
souhaite  une  présidence  pkiB  henrense  que  la  mienne,  qui  aura  compté 
tant  de  vides  dans  nos  rangs. 

a  C^est  la  jeunesse  qui  va  nous  présider.  Mais  peut-on  parler  de  jeu- 
nesse ici,  où  les  jeunes  gens  ont  mûri  \îte  à  Técole  des  fortes  études  et 
des  savants  travaux  ;  où  les  anciens  sont  restés  jeunes  d'esprit  et  de 
coeur,  toujours  B3rmpathiques  aux  idées  neuves  et  aux  nouveaux  talents; 
où  nous  vivons  tous  dans  cette  communauté  de  pensées,  de  sentimcoU, 
d'habitudes  qui  fait  la  vraie  fraternité  académique  !  » 

M.  Vacherot  cède  le  fauteuil  à  M.  Levasseur  qui,  en  le  prenant,  s'ex- 
prime en  ces  termes  : 

«c  En  nommant  im  vice-président  qui,  l'année  suivante,  devient  votn 
Président,  vous  conférez  à  un  de  vos  confrères  un  des  plus  grande  bou- 
neurs  auxquels  l'ambition  d'un  savant  puisse  aspirer.  Déjà,  en  l'appelant 
à  siéger  dans  votre  compagnie  et  à  prendre  part  à  vos  travaux,  vous  lui 
aviez  donné  une  récompense  qui,  à  elle  seule,  suffit  pour  payer  tonte  nne 
vie  de  labeurs  scientifiques  ;  vous  le  comblez  en  le  choinssant  pour  re- 
présenter cette  iHustre  compagnie  et  pour  présider  à  ses  travaux. 

4C  Vous  lui  imposez,  Messieurs,  par  cette  insigne  faveur  une  dette  de 
reconnaissance  dont  il  lui  est  plus  difficile  de  s'acquitter  que  des  fonc- 
tions dont  vous  le  chargez. 

<f  La  tâche  d'un  Président  est  douce  dans  une  réunion  d'homme» 
éminents,  où  rien  ne  trouble  jamais  le  calme  de  la  science  et  n'altère  la 
parfaite  courtoiisie  du  langage  et  le  sentiment  sincère  de  la  oonf ratemiié. 
Si  cependant  celui  qui  s'assied  sur  ce  fauteuil  redoutait  encore  son  inex* 
péricnce,  il  n'aurait  qu'à  regarder  de  ce  côté  pour  se  rassurer.  Il  a  prè& 
de  lui  un  guide  aussi  sûr  que  bienveillant  dans  le  grand  historien  que 
vous  avez  plus  d'une  fois  nommé  <c  la  loi  vivante  de  l'Académie,  i  qui 
seul  aujourd'hui  parmi  nous  représente  la  tradition  des  premiers  jouis 
<3t  qui  a  été  de  tout  temps  une  des  gloires  les  plus  désintéressées  comnit 
un  dee  esprits  les  plus  charmants  de  cette  Compagnie. 
«  Je  suis  profondément  touché  d<»  Thonneur  que  vous  m'avez  décerne 
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et  q«i  restera  nu  dee  flouTenîn  Us  plus  précieux  de  ma  vie.  Je  eene 
TinsitflEieance  de  mes  forces  daas  un  pareil  poste.  Si  je  nWaÎB  paB  vu, 
depuis  douze  ans,  comment  voue  condniflez  vous-m^moe  voe  étudce  et  vo^ 
(lélibératioDfi,  je  m^afliigeniis  sans  doute  de  cette  insuffiflaoce.  Mais 
je  suis  pintôl  porté  à  m'eo  réjouir,  puisque  je  sais  que,  sans  nuire  à  vof 
travaux,  elle  me  proeirera  le  plaisir  de  recourir  plus  souvent  aux  coq- 
aeils  de  notie  cher  Secrétaire  perpétueL 

c  La  dette  de  reconnaissanoe,  vous  ne  permettez  pas  qu'on  l'acquitte 
immédiatement  Vous  imposez  à  ceux  que  vous  nommez  une  année  de 
silence  avant  de  leur  donner  l'occasion  d'exprimer  publiquement  leur 
gratitude.  On  dit  que  les  sentiments  longtemps  contenus  s'épanchent 
avec  plus  de  puissance.  Celui-là  n'a  pas  besoin  d'une  telle  contrainte 
pour  être  £ort.  Mais  vous  aimez  qu'on  dise  avec  simplicité  mémo  ce 
qu'on  ressent  le  plus  vivement,  et  j'obéis. 

<  Déjà,  depuis  un  an,  j'ai  goûté  le  plaisir  de  me  trouver  près  de  TU- 
lostre  Président  qui,  en  vous  faisant  ses  adieux,  a  bien  voulu  parler  do 
son  successeur  avec  In  tendre  indulgence  d'un  ancien  maître.  Qu'il 
veuille,  en  effet,  me  permettre  de  ne  pas  oublier  que  son*  confrère  rrau- 
jouid'hui  a  été  son  élève  autrefois,  et  de  lui  rappeler  la  joie  que 
m^oBt  causé,  il  y  a  plus  de  trente  ans,  les  premières  paroles  que  j'aicntcn- 
<lue8  de  sa  bouche,  lorsque  j'étais  candidat  à  l'École  normale,  inquiet  de 
mon  sort»  et  que,  dans  une  soirée  du  Ministère,  il  m'appela  pour  me  dire 
d'une  voix  amicale,  en  me  frappant  sur  l'épaule  :  c  mon  ami,  vous  serez 
reçu.  B 

€  M.  Vacherot  était  alors  directeur  des  études,  et  s'occupait  à  achever 
sa  grande  Hiêtoire  critique  de  l'école  d'Alexandrie^  qui  est  un  des  monu- 
menti  Iss  plus  oonsidérables  de  Thistoire  de  la  Philosophie  ancienne. 

€  Jeunes  gens,  nous  aimions  surtout  en  lui  son  énergie  persévérante 
tiaos  le  travail,  la  profonde  sincérité  de  ses  opinions  scientifiques,  l'in- 
iépendanoe  de  son  caractère.  Il  nous  sembla  que  l 'École  était  décapitée, 
lorsqu'il  nous  fut  enlevé. 

<  L*£cole  normale  n  a  pas  péri.  Elle  a  eu  alors  de  longs  jours  de 
'ristesae  et  de  découragement  ;  mais  elle  a  recouvré  Ha  splendeur  sous 
la  direction  d*amis  de  la  philosophie  et    dos  lettres,    et   maintenant  v^ 
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n'ost  pas  elle,  c^est  platôt  1* Académie  qui  pourrait  se  plaindre  d'être 
privée  de  la  présence  de  ce  maître  d*nn  goût  si  sûr  et  à  justenifiiit 
apprécié  par  ses  disciples,  qui,  ne  pouvant  plus  se  partager,  8*est  consa- 
cré tout  entier  à  TEcole  et  comme  enfermé  en  elle. 

a  Après  sa  retraite,  M.  Vacherot  est  resté  dans  la  Démocratie^  dane  k 
Métaphysique  et  la  science  et  dans  ses  autres  écrits,  ce  qu*il  avait  été  i 
rScole  :  sincère  et  désintéressé,  rencontrant  parfois  sur  son  passage  la 
popularité  et  même  la  persécution  et  poursuivant  son  chemin  à  la  re- 
cherche de  la  vérité. 

<E  Dans  cette  Compagnie  où  chacun,  magistrat,  écrivain,  professeur,  a 
dû  faire  de  longues  études  sous  la  direction  d'hommes  énùnents,  avant 
d^acquérir  ses  titres  scientifiques,  et  a  eu  sans  doute,  depuis  qu'il  est 
admis  parmi  vous,  à  diriger  à  son  tour  de  jeunes  savants  dans  la  même 
carrière,  il  n'est  pas  rare  que  le  maître  et  Télève  se  rencontrent  ou  que 
des  amis  et  des  condisciples  se  retrouvent. 

c  Vous  venez  d'élever  à  la  vice  présidence  un  philosophe  éminent 
qui  possède  à  un  haut  degré  les  qualités  de  l'écrivain  et  celles  du  pro- 
fesseur. Je  me  rappelle  encore  le  temps  où,  plus  jeunes  que  lui  de 
quelques  années,  nous  applaudissions  à  ses  succès  du  concoun  généial 
et  où  nous  pressentions  déjà  dans  les  triomphes  de  récolier  le  brillant 
avenir  qui  lui  était  réservé. 

<t  Ces  souvenirs  du  passé  forment  des  liens  qui  resserrent  la  confra- 
ternité. L'égalité  n'en  soufEre  pas  ;  elle  se  concilie  parfaitement  avec  le 
respect,  et  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  aime,  quand  on  les  voit  de  près 
dans  l'âge  mûr,  ceux  dont  on  a  médité  les  œuvres  et  qu*on  a  admirés  <W 
loin  pendant  la  jeunesse. 

<K  M.  Vacherot  rappelait  tout  à  Phenro  les  mérites  des  deux  oonfirèie» 
que  nous  avons  perdus  cette  année. 

<  Puisqu'il  m'est  permis  d'invoquer  en  Cft  moment  quelques  souvenire 
personnels,  je  dirai  qu'il  y  a  une  vingtaine  d*années,  M.  I£chel  Chevalier, 
complaisant  pour  la  jeunesse  dans  laquelle  il  aimait  à  recruter  des  dis- 
ciples, m'encourageait  k  prendre  part  à  un  de  vos  concours  ;  qu'à  peu 
près  dans  le  même  temps,  M.  Louis  Reybaud,  aux  belles  études  duquel 
j'ai  beaucoup  emprunté,  était  mon  ju^e  dans  un  mitre  concours,  et  que 
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(iepuis  oe  jour,  il  n'avait  cessé  de  me  témoigner  une  bienveillante  sym- 
pathie. 

«  Ainsi  se  £iit,  par  le  livre,  par  renseignement  ural,  par  le  conseil,  la 
tradition  de  la  science.  Elle  se  fait  ici  et  hors  d*ici.  Vos  travaux,  vos 
discussions,  vos  concours  ont  un  lointain  retentissement  Ils  éveillent 
on  entretiennent  le  goût  des  études  morales  ;  ils  contribuent  à  leur  im- 
primer une  direction  forte  et  droite  et  à  préparer  des  hommes  c{ui  de- 
viendront un  jour  dignes  d'occuper  une  place  à  vos  côtés.  Quelque  faible 
que  doive  être,  cette  année,  la  part  de  votre  Président  dans  Tœuvre  que 
vous  accomplissez,  ce  sera  Thonneur  de  sa  vie  d*y  voir  son  nom  associé, 
et  d'y  avoir  apporté,  à  défaut  d'autre  mérite,  son  dévouement  à  lu 
iicience  et  à  l'Académie,  p 

L'Académie  procède  ensuite  à  la  nomination  des  membres  de  lu  cuui- 
iais«ion  administrative  de  l'Académie  qui  sont  en  même  temps  meiubrui: 
de  lu  conmûssion  centrale  administrative  de  l'Institut  et  peuvent  être 
réélus.  Il  y  a  31  votants,  M.  Giraud  obtient  28  suffrages,  M.  Barthélémy 
Saint-Hilaire,  29,  1  voix  est  donnée  à  M.  Aucoc,  et  il  y  a  1  billet  blanc. 
MM.  Barthélémy  Saint-Hilaire  et  Giraud  sont  élus  membres  de  la  com- 
mission administrative. 

M.  Bocquain  commence  la  lecture  d'un  mémoire  sur  leèpremUrs  abus 
dupouffovr  ihéocrcUique  et  la  naiêtance  de  la  curie  romaine, 

M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  fait  un  rapport  verbal  au  nom  de  la  sec- 
tion de  philosophie  sur  le  concours  pour  le  prix  Victor  Cousin,  relatif 
au  stoïcisme.  Bien  que  dans  ce  second  concours,  l'Académie  ait  reçu  six 
luémoires,  et  bien  que  deux  de  ces  mémoires  aient  de  l'étendue  et  de  la 
valeur,  cependant  la  section  ne  les  considère  pas  comme  sufiisumment 
lignes  de  ce  grand  sujet  ;  elle  propose  donc  de  mettre  lu  question  du 
stoïcisme  une  troisième  fois  au  concours  avec  l'espérance  qu'elle  sera 
tTditée  dans  tout  son  développement  et  selon  sa  grande  importance,  et  de 
fixer  le  terme  du  concours  au  31  décembre  1881.  L'Académie  admet  len 
conclusions  de  la  section  et  fixe  au  31  décembre  le  terme  de  ce  nouveau 
concours. 

SÉA2ICK  DU  10.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 


454        ACADBMIB  DBS  SCIBNCBS  MORALES  BT  POUTIQUBS. 
:4ijivante8  :    BulleHn  de  la  aœiiié  des  AgrieuUemn  de  Frmee,  jtamr 
1880;  —  Bulletin  des  séanceJi  de  la  société   mUionak  d'Agrieulim  à 
France,  compte-rendu  dusosuoI  rédigé  par  M.  J.  Barrai. 

M.  Giraud  présente  la  2**  édition  d'un  livre  de  M.  Claudio  Jannetayut 
pom  titre  :  Les  insHéutions  sockUes  ç/  le  Droit  civil  à  Sparte.  II  présente 
euBuite,  de  la  part  de  M.  Samefichino,  ministre  plénipotentiaire  du  JapoD 
en  France,  deuœ  prof  et»  de  Code  pincd  et  de  Code  de  procédure  crimiiidli^ 
pour  Tempirc  du  Japon,  soumis  au  Sénat  par  le  ministre  de  la  Justice 
et  préparé  par  M.  Boîssonnade,  agrégé  à  la  Faculté  de  Droit  do  Paris,  et 
lauréat  de  PÂcadémie. 

M.  Nourrisson  offre  à  TAcadémie  un  volume  sur  saint  VineaU  de  Pad 
et  sa  mission  sociale^  par  M.  Arthur  Lotb,  ancien  élève  de  TEcole  des 
Chartes.  Il  fait  de  cet  ouvrage  dont  il  signale  l'importance  l'objet  d'un 
rapport  écrit. 

M.  Lcroy-Beaulieu,  en  présentant  un  volume  intitulé  :  Souvenir  ât 
Richard  Cobden,  fuit  connaître  tout  ce  que  (ie  volume  offre  d'intêres^iût. 

M.  Vuitry  lit  un  nouveau  chapitre  do  son  Histoire  des  Finances;  ce 
chapitre  a  pour  oh  jet  V  administration  des  finances  dv  temps  de  Philipfjf- 
le-Bel. 

M.  Rocquain  continue  lu  lecture  de  «on  mémoire  sur  les  premier»  abv» 
du  pouvoir  théocraUque  et  sur  la  naissance  de  la  curie  romaine, 

La  section  de  Morale  est  convoquée  samedi  prochain,  à  11  heures, 
pour  examiner  s'il  y  a  lieu  de  pourvoir  immédiatement  an  remplacement 
de  M.  Reybaud,  et  faire  à  ce  sujet  des  propositions  à  l'Académie. 

SÉANCE  DD  17.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes:  Ministère  des  Finances.  —  Instruction  du  87  décembre  1879 
sur  le  service  et  la  comptabilité  du  caissier  agent  comptable  de  la  monnaie 
et  du  contrôleur  au  change^  —  Archivio  di  statistica.  Anno  IV.  Fasc  III- 
(Roma  1879). 

M.  Rosseeuw  Suint-Hiluire,  en  présentant  un  volume  de  M.  de  Pres- 
densé  intitulé  :  Etudes  contemiKiraincSy  et  contenant  des  biographien  d'un 
haut  intérêt  et  écrites  avec  beaucoup  de  t^ilent,  fait  l'éloge  de  ce  recueil 

M.  Vuitry  lit  un  nouveau  chapitre  de  son  Histoire  des  Finances,  a^ 
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ptMT  objet  la  comptahiUU^  9e*  premières  règles  et  ses  premières  formes  du 
temps  de  Philippe  le  Bei. 

M.  Rocquain  continue  et  tennine  la  lecture  de  son  luéiuoire  sur  la 
saUsance  de  la  cwris  rosnaine. 

SÉANCE  DU  24.  —  M.  J.  Aristoclès,  admînÎHtniteur  p;énéral  des  éliiMis- 
Hciiients  scientifiques  supérieurs  do  Teinpire  ottoman,  adresse  à  TAcadé- 
mîe,  les  trois  premiers  volumes  de  son  cours  <ic  philosophie  à  la  grande 
école  patriarcale  grecque,  cours  ayant  pour  objet  la  philosophie,  la  psy- 
ehologit  et  la  logique.  Sont  encore  offerts  à  TAcadémic  :  Une  excursion  en 
Bdgiqtte  à  l'occasion  du  congrès  international  de  géographie  commerciale 
fk  Bruxelles^  par  M.  Ludovic  Drapeyron  (brochure)  ;  BuUeHn  de  la 
Société  des  Agriculteurs  de  France,  15  janvier  1880. 

M.  le  Président  entretient  TAcadémie  de  la  perte  douloureuse  qu'elle 
vitnt  de  faire  d'un  de  ses  membres  les  plus  distingués,  M.  Léonce  de 
LuvcTgne,  décédé  le  18  janvier  à  VersailleH,  et  depuis  longtemps  retenu 
par  ma  infirmités  loin  de  nos  8é<inceH.  Il  ajoute  que  les  membres  du  bu- 
reau et  plusieurs  membres  de  l'Académie  et  de  l'Institut,  ont  tissisté  le 
jfudi  22  janvier  aux  obsèques  de  M.  «le  Lavergne,  et  qu'il  a  lui-même 
pr«»noncé  sur  sa  tombe  un  discours  dans  lequel  il  s'est  rendu  l'interprète 
'len  regrets  et  des  sentiments  de  l'Académie. 

M.  Levasseur  présente,  de  la  part  de  M.  De  Malarce,  deux  tableaux 
contenant  les  niouvements  annuels  des  caisses  d'épargne  anglaises  depuis 
1B50,  et  les  mouvements  annuels  des  caisses  d'épargne  françaises  depuis 
1834,  et  où  sont  indiquées  les  causes  principales  de  ces  mouvements 
qu'explique  M.  Levasseur  avec  beaucoup  de  clarté  et  de  précision. 

M.  Bouillier  ofEre,  de  la  part  de  M.  Ferraz,  professeur  de  ph^osophie 
à  la  Faculté  des  Lettres  de  Lyon,  un  volume  sur  V Histoire  de  la  philo- 
«ûpÀie  en  France  au  xa.^  siècle.  M.  Bouillier  dans  un  rapport  écrit  étendu 
indique  le  contenu  et  expose  les  mérites  de  cet  ouvrage. 

M.  Rocquain  continue  et  achève  la  lecture  de  son  mémoire  sur  les 
premiers  abus  du  pouvoir  thétfcratique  et  sur  la  naissance  de  la  curie 
fomaine. 

ii^CE  DU  31.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages  sui- 
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vunts:  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée^  année  18W»; 
(ministère  des  Finances)  ;  —  Annales  de  la  Société  d'émulation  au  dépar 
tement  des  Vosges^  1879. 

M.  ZoUer  présente  au  nom  de  M.  Alphonse  Callery  deux  écritâ  coDtf 
nant  Tun,  l'histoire  des  aitrUmtions  du  Parlement,  de  la  Cour  des  AiJé^ 
et  de  la  Chambre  des  comptes^  depuis  la  féodalité,  jusqu'à  la  révolulidi 
française,  Tautre,  l'histoire  du  pouvoir  royal  d'imposer,  depuis  laféod(dHk 
jusqu'au  règne  de  Charles  V,  M.  Zeller  fait  de  ce  double  et  savant  travaî| 
l'objet  d'un  rapport  écrit. 

M.  Picot  en  présentant  la  2^  édition  de  l'Histoire  du  règne  de  Louis- 
Philippe  1",  roi  des  français,  de  1830-1840,  par  M.  Victor  Nonvion,  fait 
ressortir  les  mérites  et  la  consciencieuse  fidélité  de  cet  ouvrage. 

M.  Giraud  offre  un  volume  sur  un  ouvrage  de  M.  Teîssîcr,  toi  tncc»- 
taire  des  Archives  historiques  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseilk 
(1  vol.  in-4°)  ;  et  sur  un  autre  ouvrage  du  M.  d'Arbois  de  JubainWH^ 
correspondant  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  d'un  vi^ 
lume  intitulé  :  lAdministration  des  Intendants,  d'après  les  Archivei  à 
l'Aube.  M.  Giraud  s'étend  sur  l'intérêt  historique  qui  résulte  des  reclv* 
ches  contenues  dans  ces  deux  savants  écrits. 

M.  Duruy  lit  un  mémoire  curieux  et  intéressant  sur  la  politique  da 
empereurs  à  l'égard  du  Druidism^. 

A  la  suite  de  cette  lecture,  M.  Henri  Martin  présente  quelques  obK^ 
vations. 

L'Académie  procède  à  l'élection  d'un  membre  en  remplacement  de 
M.  L.  Reybaud  dans  la  section  de  morale. 

La  section  présentait  :  en  première  ligne,  M.  Ë.  Havet  ;  en  denxièiae. 

M.  de  Pressensé;  en  troisième,  M.  Rondelet;  en  quatrième  et  ftr  aqv^' 

MM.  Hippeau,   Mercier  t't  Nadault  de  Buffon;    M.  Havet   obtient  24 

suffrages  ,  M.  de  Pressensé,  6  ;  M.  Rondelet,  2  ;  il  y  a  un  bulletin  blaoc. 

M.  Havet  est  élu. 

M.  Giraud  fait  une  intéressante  lecture  sur  le  Sahm  de  M^*  de  Lambert 
au  commencement  du  xviii^  siècle. 

Le  Gérant  responsable, 
Ch.  VRBQâ. 
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Durant  la  désastreuse  expédition  de  Crassus,  Pompée 
resta  à  Rome  où  il  chercha  à  consolider  son  influence  par 
la  magnificence  des  jeux  qu'il  donna  pour  inauguration  de 
son  théâtre  ;  quarante  mille  spectateurs  y  trouvaient  place 
et  cinq  cents  lions  y  furent  tués.  Son  année  consulaire  pas- 
sée, il  envoya  des  lieutenants  en  Espagne,  et  sous  prétexte 
d'accomplir  les  devoirs  de  sa  charge  pour  les  vivres^  il  de- 
meura aux  portes  de  Rome.  Ce  consulat,  pour  lequel  la  ville 
avait  été  si  longtemps  troublée,  n*avait  rien  produit  (l^î),  riôn 
du  moins  pour  les  réformes  utiles,  mais  beaucoup  pour 
Tambitieux  général  qui  s'était  attribué  tant  d'avantages  per- 
sonnels. Lorsque  Ton  compare  cette  stérilité  à  Tactivité 
féconde  de  César  en  59^  on  a  la  mesure  des  deux  hommes. 

En  déposant  les  faisceaux,  Pompée  laissa  la  république 
dans  la  plus  déplorable  situation.  Littéralement  tout  se  pe- 
sait au  point  de  Tor,  le  mérite  des  candidats,  comme  Tinno- 
cence  des  accusés,  et  le  Forum  n'était  qu'un  immense  mar- 
ché oti  s'achetaient  les  suffrages,  les  charges^  les  provinces. 
Gabinins  avait  vendu  l'Egypte  dix  mille  talents  à  Ptolemée 
Aulète  et  volé  aux  Syriens  cent  millions  de  drachmes  ;  il 
s'était  mis  en  révolte  ouverte  contre  son  gouvernement, 

(1)  V.  plofi  haut,  p.  185. 

(2)  L'activité  législative  de  CrassuB  et  de  Pompée,  durant  leur  second 
consulatj  ne  fut  marquée  que  par  une  inutile  proposition  de  loi  somp- 
tuaire  qui  ne  fut  pas  acceptée,  Dion,  XXXIX,  37,  et  par  une  loi  qui  éleva 
le  cens  requis  pour  être  juge,  laquelle  n'eut  d'autre  efiEet  que  d^augmen- 
ter  le  prix  auquel  les  juges  se  vendaient. 
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méprisant  les  sénatus-cohsultés  et  les  livres  Sibyllins,  sor- 
tant de  sa  province  malgré  les  expresses  défenses  de  la  loi 
et  refaisant  de  remettre  son  gouvernement  au  remplaçant 
qui  liii  fut  envoyé.  L'irritation  contf e  lui  était  exfrêiiie  à 
Rome,  moins  à  cause  des  illégalités  commises  qa*à  raison 
de  ces  immenses  richesses  qui  semblaient  ne  devoir  rien 
laisser  aux  successeurs.  Pompée  était  alors  consul;  il  em- 
pêcha qu'on  ne  mît  son  protégé  en  cause.  Cité  en  justice 
l'année  suiv'ântÎB,  Gàbinîùs  acheta  ses  juges  qui  raccfuiitè- 
reht;  dans  un  autre  procès,  il  lésina  et  fut  condartlii^  (1).  Un 
seul  fait  montrera  jusqu'où  allait  la  dépravation.  C.  ttem- 
miiis,  écrit  Cicéi^bn,  vient  délire  en  plein  sénat  un  marché 
d'élection  passé  entre  lui  et  son  compétiteur  Domitius  d'un 
côté,  d'autre  pari  les  deux  consuls  en  charge.  Par  ce  traité 
Memînius  et  Domitius  s'engagent,  sous  la  conâitîoA  d'être 
désignés  coùs'uïs  pour  l'année  prochaine,  soit  à  payer  aux 
consuls  en  chargé  quatre  cent  mille  sesterces,  soit  à  ptoco- 
rer  :  1"  trois  augures  affirmant  avoir  aâsisté  â  la  proiûiïlga- 
tion  d'iine  loi  curiale  qui  n'existait  pas  ;  2"  deux  consulaires 
déclarant  s'être  trouvés  à  iine  séance  de  distribution  des 
provinces  consulaires,  séance  qui  n'a  jântais  eu  lieu  (2). 
«  Que  de  malhonnêtes  gens  dans  un  seul  contrat  !  »  dit  Mon- 
tesquieu. Ajoutons  que  400,000  sesterces  pour  un  double 
faux  si  audacieux,  c'était  supposer  la  conscience  des  augu- 
res et  des  consulaires  à  bien  bon  marché  !  mais  le  peuple 
lui-même  ne  se  vendait  pas  cher.  Verres  n'avait  acheté  sa 
prétiire  que  80,000  sesterces. 

En  même  temps  que  la  vénalité,  la  violence  :  à  chaque 
instant  lés  traits,  les  pierres,  le  sauve  qui  peut^  et  point 

(1)  Dion,  kXXIX,  55-63. 

(2)  Ad  Ait,  IV,  18.  Quand  Cicéron  avait  brigué  l'édilité,  tout  lepeo- 
pîe  était  pour  lui  ;  les  diviaores  se  chargèrent  cependant,  pour  600,0(iO 
eestorcee,  de  le  faire  échouer.  In  Verr.,  î,  8.  Peiidant  les  élections  de  Tan 
64,  rintérôt  do  l'argent  monta  dans  la  ville  de  4  à  8  0/0.  Ad  Ait,  IV,  15. 
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4.6  journée  sans  meurtre  ^1);  un  consul  même  fut  blessé.  Un 
corlain  PomptÂUUs  att^pdaii;,  d,^puis  sept  ans,  en  dehors  du 
Poperium,  un  triomphe  que  le  sénat  lui  refusait  pour  des 
succès  remportés  en  ôl  sur  les  AUobroges.  Un  préteur^  son 
amiy  réunit  enfin  quelques  citoyens  au  point  du  jour  et,  con- 
trairement à  la  loi  qui  interdisait  toute  assemblée  avant  la 
première  heure,  il  leur  fit  voter  ce  que  Pomptinus  désirait. 
Ce  cajçijdidat  persévérant  triompha,  mais  au  milieu  d*un  dé- 
sordre, ç^trême.  On  se  battit  sur  plusieurs  points  et  il  y  eut 
des  morts.  Pour  les  plus  mesquines  ambitions,  pour  les  plus 
petites  choses,  on  violait  la  loi  et  le  sang  coulait  (2). 

Qu'on  ^e  représente,  au  milieu  d*une  telle  société,  Caton, 
^ors  préteur,  s^liant  nu-pieds>  sans  tunique,  siéger  au  tri- 
bunal et  faisant  distribuer  à  la  populace,  au  lieu  des  fas* 
tueusçts  profusions  dont  elle  avait  Thabitude^  des  raves,  des 
laitues  et  des  figues,  ou  bien  proposant,  après  Textermina- 
ticm  des  Tenctèces  et  des  Usipiens,  qu'on  livrât  César  aux 
Germains  comme  infracteur  de  la  pa^x,  et  Ton  comprendra 
(me  ce^^e  .opposition  n'allait  pas  au  delà  d'une  protestation 
qui  ne  çof*r^geait  personne  et  faisait  sourire  tout  le  monde, 
excepté  Favopiu^,  le  singe  de  Caton. 

Ces  de^)&  hommes,  qui  se  croyaient  des  Romains  de  Tan- 
cien  temp^,  ne  changeaient  pas,  mais  bjsautoup  d'autres 
avaient  changé.  On  a  yu  révolution  rapide  opérée  par  Cicé- 
ron  à  l'éppqu^  de  la  conférence  de  Lucques.  L^excellent 
ho^me  (m\,  (^ans  un  État  paisible  eût  gardé  avec  honneur 
la  première  pl^ce  était^  dans  cette  république  orageuse,  tiré 
en  sens  contraire  par  ses  idées  et  par  ses  intérêts  ;  tantôt 
les  uns  taqtôt  ^^s  autres  remportaient  ;  car  il  était  aussi 
pauvre  dp  c^ra^ctère  qu'il  était  riche  de  talents.  Pour  le  mo- 
ment ses  intérêts  rattachaient  à  César  et  il  le  fatiguait  de 

(1)  Ifarfai  %%H  éxidxnv  ^lûpoL^t  (Dion,  XL,  48).  Cicéron  avait  dit  (m 
Pis.,  12  :  ... /racH  fasces,  ictus  constU,  quotidie  tela,  lapides^  fugœ, 

(2)  Id,,  XXXIX,  65  :  en  Tannée  54. 
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ses  éloges.  Il  avait  entrepris  un  poème  en  Thonneiir  du  pro- 
consul et  eut  soin  qu*il  en  fût  informé  ;  le  poème  fini,  il  le 
lui  envoya,  puis  en  commença  un  autre  (1).  César,  qui  mé- 
nagea toujours  le  grand  orateur  par  goût  pour  son  esprit, 
prit  son  flrère  Quintus  comme  lieutenant  et  chargea  Gicéron 
de  veiller  à  remploi  d'une  partie  des  fonds  qu'il  foisait  pas- 
ser à  Rome  pour  ses  constructions.  Lorsque  Quintus  repro- 
cha à  son  frère  de  ravoir  contraint  d'accepter  cette  lieute- 
nance,  ces  fatigues,  ces  dangers,  dans  un  pays  qui  semblait^ 
Gicéron  lui-même  au  bout  du  monde  (2)  :  *  Le  prix  de  ce  sa- 
crifice, lui  répond-il,  sera  la  consolidation  de  notre  position 
politique  par  Tamitié  d'un  homme  puissant  et  bon.  »  On  voit 
à  quoi  se  bornent  ses  désirs.  Il  ne  s'effraye  même  pas  de  la 
dictature  imminente  de  Pompée  ;  il  en  cause  sans  indigna- 
tion comme  de  tout  autre  événement.  <  Pompée  en  veut-il? 
N'en  veut-il  pas?  Qui  le  sait?  Mais  tout  le  monde  en  parle.» 
€  Et,  lyoute  Appien,  tout  le  monde  le  souhaite.  >  On  le  di- 
sait ouvertement  :  t  Aux  maux  présents, 41  n'y  a  qu'un  re- 
mède, l'autorité  d'un  seul  (3).  »  Pompée  s'en  défendait,  tout 
en  encourageant  secrètement  les  désordres  qui  rendaient 
cette  dictature  nécessaire.  Du  moins  parmi  les  conserya- 
teurs,  beaucoi\p  croyaient  voir  sa  main  dans  les  émeutes. 

Pour  la  seconde  fois  en  trois  ans,  on  ne  put,  dans  l'année 
53,  faire  les  élections  consulaires  :  l'interrègne  dura  sept 
mois.  De  guerre  lasise,  les  grands  se  rapprochèrent  du 
sphinx  menaçant  dont  on  devinait  les  désirs,  mais  qui  con- 
tinuait à  les  cacher.  En  paraissant  croire  à  son  désintéres- 
sementi  on  le  força  par  des  flatteries  calculées  à  laisser 
élire,  le  septième  mois,  deux  consuls.  Soit  impuissance 
réelle  de  ce  gouvernement  à  durer  plus  longtemps,  soit 

(1)  Ad  Quint,  III,  8  :  ImHtutuim  ad  illumjpoema,,*  Cognovii  CBBiar;ad 
AU.,  IV,  5, 

(2)  Ubi  isti  sint  Nervii  et  quam  longe  absint,  nesdo,  IbUL 

(3)  B.  G.,  II,  19-20.  Le  tableau  que  cet  liistorien  trace  de  la  république 
est  celui  d'une  société  en  décomposition. 
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iotrigues  de  Pompée,  soit  plutôt  ces  deux  causes  réunies, 
rinterrègne  recommença  Tannée  suivante  (52),  Milon^  Sci- 
pion  et  HypssBus  demandaient  le  consulat  les  armes  à  la 
main  ;  Glodius  briguait  la  préture  de  la  même  manière^  et 
chaque  jour  une  sédition  éclatait  (1). 

Au  milieu  de  ces  meurtres  obscurs^  il  y  en  eut  un  qui 
porta  le  désordre  au  comble.  Milon  se  rendant  à  Lanuvium 
sa  ville  natale,  dont  il  était  le  premier  magistrat  (dictateur), 
rencontra  Glodius  sur  la  Toie  Âppienne,  près  de  Bovilles. 
Comme  les  barons  romains  du  moyen  âge,  its  ne  marchaient 
Tan  et  Tautre  qu'escortés  d*une  blinde  de  spadassins.  Les 
deux  troupes  se  croisèrent,  en  se  lançant  des  regards  fu- 
rieux ;  cependant  elles  s*éloignaient  lorsque  deux  gladiateurs 
de  Milon  restésen  arrière,  se  prirent  de  querelle  avecleagens 
de  Glodius.  Gelui-ci,  accourut  au  secours  des  siens,  fut  blessé 
et  se  réfugia  dans  une  hôtellerie.  Milon  pensa  qu*il  ne  lui 
en  coûterait  pas  plus  de  Tachever  et  comme  sa  bande  était 
nombreuse,  Tautre  s'enfuit  en  laissant  onze  morts  sur  la 
place.  La  porte  de  la  taverne  fut  alors  enfoncée,  le  cabare- 
lier  tué,  Glodius  percé  de  coups  et  son  cadavre  jeté  sur  la 
route  où  il  resta  jusqu'au  soir.  Un  sénateur  qui  revenait  de 
sa  villa  le  ramena  à  Rome  (2)  (13  déc.  53).  Fulvie,  femme 
de  Glodius^  sa  famille,  la  puissante  gens  Claudia,  le  peuple 
dont  il  avait  été  longtemps  le  favori  crièrent  vengeance;  on 
exposa  le  corps  sur  la  tribune  aux  harangues  et  la  foule 
ameutée  lui  donna  pour  bûcher  Tédifice  où  le  sénat  s'assem- 
blait. La  curie  brûlée^  ils  essayèrent  d'incendier  la  maison 
de  Milon,  puis  celle  de  l'interroi,  mais  des  chevaliers,  des 
sénateurs  accoururent  arjpés  :  on  s'égorgea  encore  les  jours 
suivants.  Les  bandits,  les  voleurs  profitaient  de  ces  meur- 
tres pour  faire  leur  main.  Sous  prétexte  de  chercher  les 
complices  de  Milon,  ils  pénétraient  dans  les  maisons  et  vo- 

(1)  Amûê  et  vi  contendebatU.  Titc  Live»  É^t,  107. 

(2)  Le  meurtre  eut  lieu  le  13  des  calendes  de  février  62,  selon  le  ca- 
lendrier romain  ;  en  réalité  le  13  décembre  53. 
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laient;  dans  les  rues,  ils  tuaient  ceux  Aont  le  ricilie  costame 
ou  les  anneaux  d'or  promettaient  'qu'il  y  aurait  profit  à  dé- 
pouiller leurs  cadavres  (1).  La  politique,  ou  ce' qu'on  appe- 
lait ainsi,  couvrait  tout. 

On  comprend  que  ces  abominations  aient  fini  par  ouTrir 
les  yeux  à  ceux  qui  les  fermaient  obstinément,  pour  ne  pas 
voir  que  le  seul  moyen  de  sauver  la  vie  sociale  qui  péris- 
sait, était  la  concentration  des  pouvoirs  dans  la  main  d*iin 
chef  énergique.  Un  sénatus-consulte  décida  que  la  curie 
brûlée  serait  rebâtie  aux  frais  du  Trésor^  par  Faustds  Sjlla 
et  qu'elle  porterait  le  nom  de  son  père.  Par  cet  hotùmage 
inattendu  à  la  mémoire  <lu  bourreau  des  karianistes,  la  ma- 
jorité sénatoriale  ûiontrait  à  la  fois  ses  sentiments  è  l'égard 
du  neveu  de  Marins  et  le  souvenir  reconnaissant  qu'elle 
conservait  de  l'homme  qui,  trente  ans  plus  tôt,  avait  réta- 
'  bli  Tordre  par  la  dictature.  Naguère  Caton  attaquait  encore 
Pompée  au  sénat  :  «  Il  dispose  de  tout,  disait-il  ;  derûière- 
meut,  il  a  prêté  à  César  six  mille  hommes  sans  qoeTan 
vous  les  ait  demandés,  sans  que  l'autre  vous  en  ait  prévenus. 
Des  armes,  des  chevaux^  une  légion  'entière  sont  les  pré- 
sents qu'échangent  maintenant  des  particuliers.  Avec  son 
titre  AHmperator,  Pompée  distribue  les  armées  et  les  pro- 
vinces tout  en  restant  dans  la  ville  où  il  machine  des  troubles 
et  des  séditions,  afin  de  se  frayer  par  l'anarchie  un  chemina 
la  royauté  (2).  »  Mais  en  face  de  la  dissolution  imminente  de 
l'État,  il  en  vint,  lui  aussi  à  désespérer  de  la  république.  Il 
la  voyait  menacée  de  deux  dangers,  au  dedanspar  l'anarchie 
qui  n'était  que  trop  cei'taine,  au  dehors  par  César  qui  ce- 
pendant n'avait  encore  justifié  ses  soupçons  ni  par  des  actes, 
ni  par  des  paroles  ;  et  quand  il  cherchait  autour  de  lui  qui 
voudrait  défendre  l'aristocratie,  il  trouvait,  même  en  ceux 
que  Cicéron  avait  appelés  le  parti  des  honnêtes  gens,  tant 

(1)  App.  B.  C,  II,  22. 

(2)  Plut,  Cat.,  45. 
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d'îDdifiéreacd^  qull  m  décida. enQn  à  demander  pour  elle 
à  luiihomme  la  protection  que  les  lois  ne  pouvaient  plus  lui 
donner.  <  Mieux,  vaut,  dit-il,  se  choisir  .un  maître  qu*Mtep- 
«  dre  le  tyran  qui  certainement  naîtra  fie  cet  immense  dé- 
<  sordre  ;  »  et  il  appuya  U  proposition  que  £t  BibAlus  de 
nommer  Pompée  seul  consul.  ^U  pensait  que,  consent  de  ce 
titre,  Pompée  userait  avec  modération  de  .son  pouvoir,  qu*il 
rétablirait  i  Tordre  dans  la  ville,  et  saurait  contraindre  le 
proconsul  des  Oaules  À  quitter  son  armée.  Gette.t&obe  rem- 
plie, Gaton  se  promettait  de  le  forcer  à  compter  ensuite  avec 
le  sénat.  S*il  échouait,  cette  dictature  du  moins  n'aurait  été 
qu'une  passagère  et  bienfaisante  tyrannie.  Pompée  le  con- 
firma dans  cette  espérance^  en  feignant  de  ne  plus  agir  que 
par  ses  conseils.  Il  fut  élu  seul  consul  le  27  février  52. 

Cet  événement  était  grave,  car  il  consommait  la  réunion 
de  Pompée  avec  le  sénat  et  sa  rupture  avec  le  proconsul 
des  Gaules.  .Depuis  deux  ans  on  prévoyait  ce  résultat.  La 
mort  de  Julie,  réponse  aimante  de  Pompée,  la  fllle  chérie 
de  César,  avait  brisé  un  lien  que.  tous  deux  auraient  res* 
pecté  (54)  ;  et  depuis  la  fin  de  Crassus  (53)  ils  se  trouvaient 
en  présence  sans  intermédiaire  qui  prévînt  ou  arrêtât  les 
chocs  ;  une  rivalité  à  trois  peut  .durer,  parce  qu'un  des  trois 
maintient  Téquilibre  en  se  portant  de  Tun  ou  de  Tautre 
côté;  une  rivalité  à  deux  amène  bientôt  la  guerre.  Pompée 
avait  depuis  longtemps  reconnu  la  fausse  position  que  lui 
avaient  faite  sa  versatilité  et  Thabileté  de  son  adversaire  ; 
pour  rompre  avec  lui,  il  n*attendait  qu'un  retour  du  sénat  ; 
or,  voici  que  les  grands,  que  Caton  même  lui  offraient,  par 
une  violation  de  toutes  les  règles  constitutionnelles,  une  do- 
mination sans  partage. 

Proconsul  d'Espagne,  il  était  légalement  considéré  comme 
absent,  c'est-à-dire  incapable  d'être  élu  à  une  charge  ur- 
baine, et  on  lui  donnait  le  consulat!  Cette  suprême  magis- 
.trature  de  la  cité  devait  toujours  être  partagée,  et  il  était 
seul  consul.  S'il  voulait  un  collègue,  ce  ne  sont  pas  les  co- 
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mices,  mai»  lui-même  qui  le  choisirait;  encore  prenait^n 
des  garanties  contre  son  désintéressement,  en  ne  lui  per- 
mettant pas  de  se  donner  avant  deux  mois  ce  collègue  au- 
trefois nécessaire  (1).  Le  consul  n*avait  pas,  dans  Rome, 
Tautorité  militaire^  le  jus  necis  ;  Pompée  restant  gouTer- 
neur  de  province  gardait  Vimperium,  et,  pour  que  personne 
ne  discutât  son  droit  de  Tezercer  dans  la  ville,  le  sénat  l'a- 
vait encore  investi  de  Tautorité  dictatoriale  par  la  formule 
des  jours  de  péril  public  :  Caveat  constU.  Enfin  au  pouvoir 
on  avait  ajouté  les  moyens  d*action  :  un  décret  lui  ouvrait 
le  trésor  et  lui  prescrivait  de  lever  des  troupes  en  Italie.  Il 
était  donc  le  maître,  et  comme  il  le  voulait  être,  en  sauvant 
les  apparences  de  la  légalité,  puisqu'il  n*avait  rien  pris  de 
vive  force  et  qu'il  tenait  tout  du  sénat.  Mais  qui  ne  voit  que 
Taristocratie  elle-même  fondait  l'empire  ?  Il  suffit  de  com- 
parer les  pouvoirs  de  Pompée  avec  ceux  d'Auguste  pour 
reconnaître  qu'ils  sont  à  peu  près  semblables  ;  car  la  révo- 
lution impériale  ne  fut  que  la  concentration  viagère  dans 
les  mains  d'un  seul  des  droits  répartis  chaque  année  par  la 
république  entre  plusieurs. 

Au  moment  où  les  grands,  par  haine  contre  César  et  par 
impuissance  à  gouverner  (2),  sacrifiaient  à  un  chef  incapable 
ce  qu'ils  appelaient  la  liberté  romaine,  le  proconsul  qu'ils 
voulaient  proscrire,  dédaignant  leurs  menaces  séniles,  fai- 
sait pour  Rome  cette  merveilleuse  campagne  de  Tannée  52. 

(1)  Au  bout  de  cinq  moi8  il  B^associa  bod  beau-père,  Metollus  Scipion. 

(2)  Voy.  ad  Fam.,  I,  7,  la  lettre  de  Cicéron  à  Lentulus,  gouverneur  de 
la  Cilicie.  Il  est  libre  de  faire  ou  de  ne  pae  faire,  pour  le  rétablissement 
d'Aulète,  Texpédition  d'Egypte  que  le  Sénat  pormot  et  que  les  livres  Si- 
byllins défendent  ;  mais  il  sera  jugé  sur  Tévénement  :  Si  ceeidisset  onma 
te  et  sapienter  et  forUter;  sin  aUquid  esset  offenaum  eoklem  illos  et  cupide 
et  temere  fecisse  dicturos.  Scipion  rend  aux  censeurs  leurs  anciens  droits  : 
ils  n'osent  pas  s'en  servir  par  crainte  des  inimitiés  qu'ils  soulèveront 
<c  etf  ajoute  Dion  (XL,  57),  aucun  homme  sensé  ne  demanda  plus  la 
censure.  » 


LE  DIFFEREND  ENTRE  CÉSAR  ET  LE  SENAT.  465 

qui  le  place  à  côté  d'Â.nnibal,  et  tenait  la  Gaule  captive  dans 
Alesia  ! 

Pour  expliquer  la  violence  de  cette  haine,  il  faut  recon- 
naître que  les  grands  avaient  de  très*sérieux  motifs  de  dé-* 
tester  César;  mais  Thistoire  doit  rechercher  si  ces  motifs 
étaient  légitimes.  La  véritable  question  entre  eux  était  le 
maintien  ou  le  renversement  de  la  législation  Cornélienne 
qui  avait  tout  pris  au  peuple  pour  tout  donner  au  Sénat. 
Quoique  bien  des  brèches  eussent  été  pratiquées  dans  la  for- 
teresse aristocratique,  même  par  la  main  de  Pompée,  elle 
tenait  bon  et  restait  debout;  César  voulait  en  forcer  les 
portes.  Sans  qu'il  eut  commis  une  illégalité,  et  par  le  seul 
fait  d*avoir  relevé  le  parti  populaire  écrasé  par  Sylla,  les 
nobles  avaient  à  trembler  pour  leur  pouvoir^  et  ils  trem- 
blaient plus  encore  pour  leurs  biens.  Ses  lois  consulaires, 
si  elles  avaient  été  exécutées,  auraient  tari  la  source  où  ils 
puisaient  leurs  richesses  ;  d'un  mot,  il  pouvait  même  les  rui- 
ner, en  provoquant  un  plébiscite  qui  autorisât  les  i^vendica- 
tions  des  familles  dépouillées  parSylla,  ou  qui  forçât  les  an- 
ciens généraux  à  remettre  au  trésor  le  butin  de  guerre  qu'ils 
s^étaient  approprié.  La  plupart  des  fortunes  de  l'oligarchie 
étaient  faites  de  l'or  ravi  aux  provinces,  comme  celle  de 
LucqUus,  et  de  terres  enlevées  aux  proscrits,  comme  celle 
du  plus   violent  adversaire  de  César,  ce  Domitius  qu^  en 
avait  assez  pour  être  en  état  de  promettre  durant  la  guerre 
civile  à  chacun  de  ses  soldats,  une  ferme  prise  sur  son  bien. 
Jusqu'à  présent,  les  spoliateurs  avaient  tenu  leurs  vols  hors 
d'atteinte  par  la  loi  qui  avait  (1)  interdit  aux  fils  des  victimes 
de  Sylla  l'accès  aux  charges  publiques.  Ils  avaient  espéré  ren- 
dre la  proscription  éternelle,  en  prévenant  toute  dangereuse 
rogationd'un  flls  de  proscrit  qui  parviendrait  au  tribunat.  Que 
César  fasse  rendre  leurs  droits  civiques  à  ceux  qu'une  loi  d'o- 
dieuse iniquité  en  a  privés,  et  l'oligarchie  perdra  ces  im- 

(1)  Dion,  XLI,  11. 
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menses  domalaes  acgiUs  par  rlfà  meuvti^e  (I).  Voilà  les 
craintes  que  Ton  cachait  sous  Taccusation  de  tyrannie^pro- 
chainevet  Ti^istoire,  sprtqut  en  aojtirert^ps,  n'est  pa^B  tepue 
de  pavlïager  ces  colères  ;  v.qâ^i  ^u^$i  .pourquoi  )a  majorité 
Srénatoriale  ap^^ra  mieux  j(Mc|^iiaer  ^gaerre  ci^i^e  que 
de  voir  un  ^^cond  consulat  4^  Gé^a^r.  G'est  le  a^jQi^t  de  ses 
avances  ^à  Pompée. 

Ce  personnage  devait  beaucpi^p  à  César  qui,  en  59,  IV^^ 
défendu  contre  les  grands  ;  qui,  en  '55,  avait  loyal^iqent  con- 
tribué à  faire  sa  fortune  présejato  ;  mais  lor^^que  Pompée  fut 
assuré  de  la  grande  situation  qu*^  devait  aju  p^ébis^te  Tré- 
bonieni  quand  il  eut  joint  à  son  intendAiitce  des  vivres. qui 
lui  livrait  Home  et  Tltalie,  le  procons^^lat  d^Sspagoe  et 
d*Âfrique  qui  lui  donnait  des  provinces  et  des  arniées,  il  sa- 
vait plus  gardé  pour  son  collègue  des  Gaules  que  des  égards 
de  conyenanoe,  lesquels  cessèrent  avec  la  vie  de  Julie.  En 
vain  César  lui^  proposa  de  consolider  leur  alliance  politique 
par  une  double  alliance  de  famille  :  César  épousant  une  fille 
de  Pompée  et  celui-ci  une  pe.titernièce  de  César  ;  il  refusa 
et  fit  entrer  dans  sa  maison  la  allé  d*un  ennemi  ^cJharné  de 
son  ancien  beau^père  (2).  L'amitié  de  César  qu*il  avait  subie 
dix  ans  pesait  à  son  orgueil  et  cette  renommée  devenue  si 
grande  lui  était  importune.  Il  èat^ndait  ne  plus  partager  avce 
personne  et  nous  allons  le  voir  se  servir  de  son , autorité  con- 
sulaire.pour  annuler  les  avantages  qu'4l  avfi,it  été  conti^aint 
en  Tannée  55,  de  faire  accorder. {^u  proconsul  des  Qi^ules. 

D'abord  il  voulut  montrer  que  tout  le  momde  ^aurait  à 
compter  avec  lui.  Il  proposa  de  nouvelles  Jois  cpnlre  la  cor- 


(1)  Ce  fut  le  premier  acte  de  la  dictature  de  César. 

(2)  César  avait  demandé  à  Pompée  la  main  de  ea  fille  Pompeia,  alor? 
femme  de  FauBtus  Sylla,  et  lui  avait  offert  celle  de  sa  petite-nièce  Oc- 
tavie,  en  ce  moment  époutie  de  Marcellue.  Pompée  refusa  et  épousa,  en 
cinquièmes  noces,  Cornélie,  veuve  du  jeune  Crassus  et  fille  de  Metellos 
âcipion. 
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ruption,  la  violence  et  Ta  brigue  (1),  en  leur  donnant  un  effet 
TèivoMiif  de  vingt  années.  Le  proconsul  en  fut  blessé,  car 
avec  ces  lOfs  «n  affldé  des  grands  pouvait  le  citer  devant  des 
juges  bien  faciles  à  corrompre  ou  à  intimider.  Caton  lui- 
mêmetrouvait  cette  disposition  inique.  Les  amis  de  César 
réclamèrent;  Pompée  ne  les  écouta  pas.  Pour  se  débarras- 
ser de  Milon  et  de  sa  bande,  il  laissa  instruire  le  procès  du 
meurtrier  de  Clodius.  Cicéron  avait  longtemps  souhaité  ce 
meurtre,  et  CB,U^n  osa  dire  en  plein  sé&at  que  Milon  avait 
agi  en  bon  citoyen,  tant  ces  temps  malheureux  troublaient 
les  consciences  les  plus  honnêtes  (2).  Mais  le  peuple  était 
trop  irrité  pour  que  justice  ne  fût  point  faite.  Les  soldats 
dont  Pompée  entoura  le  tribunal  effrayèrent  le  défenseur, 
qui  plaida  mal  (3).  L^accusé  s*ezila  à  Marseille,  quand  il  y 
reçut  la,  Milonienne  savamment  recomposée  par  Cicéron 
dans  le  silence  du  cabinet  :  c  S'il  avait  parlé  comme  il  sait 
écrire,  dit  répicurien,  je  ne  mangerais  pas  aujourd'hui  d*aussi 

(1)  Lea  juges  étaient  parfois  étourdis  et  troublée  par  les  nombreux 
avocats  qui  se  chargeaient  d^une  cause,  il  fixa  combien  chaque  partie 
pourrait  en  avoir,  n'accorda  que  deux  heures  à  Taccusation,  trois  à  la  dé- 
fense et  interdit  les  éloges  que  des  personnages  considérables  venaient 
faire  de  l'accusé.  Celui-ci  et  l'accusateur  avaient  le  droit  de  récuser  cha- 
cun cinq  juges.  Un  citoyen  condamné  pourbrigu»?  obtenait  rémission  de 
sa  peine,  s'il  dénonçait  soit  deux  autres ,  coupables  d'une  faute  moindre  ou 
égale  à  la  sienne,  soit  un  neul,  coupable  d'une  faute  plus  grande.  Dion, 
XL,  52  et  55.  Cf.  Plut.,  Gai.,  48  ;  App.,  B.  C,  II,  23-24.  Il  y  eut  un 
grand  nombre  de  victimes  condamnées,  dit  César,  par  des  joges  autres 
que  ceux  qui  avaient  entendu  la  cause  B.  C.  Ill,  1. 

(2)  Qu'on  lise  le  discours  de  Cicéron  contre  Pison  et  tant  d'autres, 
qu'on  entende  les  sanglantes  injures  qui  s'échangeaient  au  sénat,  au  Fo- 
rum, dans  les  tribunaux,  et  Ton  comprendra  que  l'arène  politique  ressem- 
blait singulièrement  à  celle  du  cirque.  Le  plus  inoffensif  de  ces  politi- 
ciens, Cicéron,  demandait  qu'on  tuât  Clodius,  et,  plus  tard,  avant  Phar- 
8ale,  il  trouvait  que  l'assassinat  de  Césnr  simplifierait  bien  les  choses. 

(3)  A  un  certain  moment,  Pompée  fit  charger  la  foule  et  quelques- 
uns  furent  blessés,  même  tués.  Dion,  XL,  53. 
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bon  poisson.  »  L'habile  orateur  avait  ea  plus  de  courage 
lorsque,  au  temps  de  Tétroite  union  entre  les  triumvirs,  il 
avait  fallu  défendre  leurs  amis.  Il  n*avait  pas  hésité  à  renier 
sa  vie  entière,  ses  convictions,  ses  vieilles  rancunes,  en 
'  prenant  la  cause  d'un  Vatinius  et  d*un  Gabinius,  les  hommes 
les  plus  tarés,  ou  celle  de  tant  d^autres  dont  il  disait  en  se- 
cret :  €  Que  je  meure  si  je  sais  comment  les  défendre  !  >  Mal- 
gré ses  efforts  pour  expliquer  cette  conduite,  il  en  sentait 
rindignité,  et  il  cherchait  à  s'oublier  lui-mêm.e  en  des  tra- 
vaux littéraires  impuissants  à  le  consoler  (1). 

Clodius  mort«  Milon  en  exil  et  leurs  bandes  dispersées,  le 
calme  revint,  tant  il  suffisait  d*un  homme  ayant  la  volonté 
de  maintenir  l'ordre  pour  que  la  paix  régnât  dans  la  cité  (2). 
Mais  Pompée,  capable  d'actes  énergiques,  était  incapable  de 
les  soutenir  longtemps,  parce  qu'en  politique  il  allait  à  Fa- 
venture,  sans  principe  arrêté  ni  plan  de  conduite,  se  fiant, 
en  vrai  Romain,  à  la  Fortune  du  jour,  c'est-à-dire  aux  cir- 
constances; aujourd'hui  avec  Sylla,  demain  avec  César; 
restaurateur  des  droits  populaires^  puis  défenseur  de  l'oli- 
garchie. Les  lois  qu'il  avait  faites  ne  le  retenaient  même 
pas  dans  la  voie  qu'elles  avaient  tracée  (3).  Il  avait  interdit 
les  éloges  que  prononçaient  au  tribunal  les  amis  puissants 
d'un  accusé;  et,  quand  Hetellus  Scipion,  son  beau*père,  fut 
cité  en  justice,  il  vint  le  défendre^  c'est-à-dire  ordonner 
l'acquittement  (4);  pour  le  même  délit,  Plautius  HypsaBUs 

(1)  Voyez  Ba  longue  lettre  à  Lentulus,  ad  Fam,  I,  9. 

(2)  La  censure  recouvra  même  rcr  droits.  Une  loi  de  Clodius  n'avait 
permis  aux  censeurs  d'exclure  que  les  sénateurs  qui  auraient  subi  une 
condamnation.  Le  consul  Metellus  Scipion  leur  fit  rendre  leur  ancien  pri- 
vilège de  rayer  de  Talbum  sénatorial  tous  ceux  qui  leur  paraîtraient  indi- 
gnes de  rester  au  Sénat  ;  mais  on  a  vu  (p.  464,  n^  2)  qu'ils  usèrent  fort 
timidement  de  ce  pouvoir. 

(3)  Siiarum  leffum  auctor  idem  ne  sulmerHor.  Tac.  Ann.,  III,  28. 

(4)  Plutarque,  Pomp.^  55,  dit  même  qu'il  avait  fait  venir  chez  lui  les  360 
juges  et  avait  exigé  d'eux  un  verdict  négatif.  Pour  sauver  Plancus,  accupé 
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était  condamné.  Il  avait  fait  décréter  qae  les  magistrats  ne 
pourraient  avoir  une  province  que  cinq  années  après  leur 
sortie  de  charge  ;  la  mesure  était  excellente,  il  Vannula  en 
demandant  que  ses  pouvoirs  proconsulaires  fussent  prorogés 
pour  cinq  ans  avec  le  droit  de  prendre  chaque  année  mille 
talents  dans  le  trésor  (1).  Il  avait  établi  par  la  loi  de  Jure 
magistratuum  que  nul  ne  pourrait,  absent  de  Rome,  briguer 
une  charge  et  il  y  introduisit  presque  aussitôt  une  excep- 
tion qui  la  détruisait. 

Ces  contradictions  prouvent  que  Rome  n*aurait  pas  trou- 
vé en  Pompée  Thomme  résolu  et  ferme  dont  elle  avait  be- 
soin^ mais  les  grands  ne  s*en  inquiétaient  pas.  Tout  à  leur 
haine,  ils  aidaient  le  consul  à  enlacer  César  dans  un  réseau 
de  dispositions  législatives  qui  devaient  le  réduire  à  Timpuis- 
sance.  La  nouvelle  loi  judiciaire  permettait  à  un  moment 
dqpné  d'incriminer  tous  ses  actes  et  le  procès  de  Milon  ve- 
nait de  montrer  comment  Pompée  comprenait  la  liberté  des 
tribunaux.  L'interdiction  de  briguer  absent  une  magistra- 
tare  forçait  le  proconsul  des  Gaules»  s'il  voulait  un  second 
consulat,  d'abandonner  ses  provinces  et  de  se  mettre  à  la 

de  brigue,  il  envoya  encore  aux  juges  une  supplique  et  un  mémoire  qui 
était  l*éloge  de  Taccusé.  Dion,  XL,  55.  Le  corps  du  jury  ne  fut  jamais 
très-nombreux  à  Rome  :  450  d'après  la  lex  Servilia  ;  tous  les  sénateurs 
d'après  la  lex  Comdia,  c'est-à-dire  5  à  600;  360^  s'il  fallait  accepter  le 
passage  cité  plus  haut  de  Plutarque  ;  mais  les  jurés  étaient  beaucoup  plus 
nombreux  que  les  nôtres  pour  chaque  procès,  selon  la  nature  du  crime, 
et  par  conséquent  suivant  la  qucesUo  qui  devait  juger:  Cicéron  parle  de 
32  après  les  récusations  des  deux  parties  (jpro  CluenL,  27),  de  50  (ad 
AtL,  IV,  16),  de  56  (tWd.  1, 16),  de  70  (IV,  16),  de  75  (in  Pis,,  40)  ;  dans 
lea  procès  de  lifilon  et  de  Saufeius,  ils  étaient  51.  Ascon.,  p.  53  et  54,  éd. 
d'Orelli.  La  raison  de  cette  difEérence  était  qu'on  voulait  prendre  les  ju- 
ges dans  les  ftings  élevés  de  la  société,  pour  les  avoir  éclairés,  et  qu'on 
les  voulait  nombreux  pour  chaque  afEaire,  afin  qu'il  fût  plus  difficile  d'en 
acheter  la  majorité.  C'étaient  les  questeurs  urbains  qui  répartissaient  les 
jnrés  par  le  sort  entre  les  difEérents  quœstiones  perpétua, 
(1)  Dion,  XL,  56  ;  Plut,  Pomp.,  55. 
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discrétion,  dei  ses*  eanemia  âabapi^it*tt;  aa:|:  j^iifiM».  c*e8V-à- 
dire  àFesii  et  parvenait-Uà  abtemir  âiu  peup^^  l^  ûôsp^aux 
conaulairesi»  l'obligation  d'aMeadre  cipq  ans  a|^r^.  a%  sortie 
de  chacge  un  gouYero^^ment  proyi^cial  le  IMi^sai)^  dé- 
saciné,  durant  cea  cinq  «AQées».  ^n  Istce*  die  Fomsée  maîu;6 
jusqu^en  Fannée  47  ou  46  du  trésor  et  d9  gr^ndoa  toj^ce^ 
militaires. 

Lea  noUas  ne  vouiaiônt  à  afioun  pT^x  un  nou^^eau  consu- 
lat de  César.  Le  premier  avait  révélé  un  vaste  plan  de  ré- 
formes qui  serait  certainement  repris  et  développé  ;  et  Vs 
croyaient  que  leur  nouvel  allié  venait  d*arrêter  un  ensemble 
de  mesures  qui  devait  les  mettre  &  l'abri  de  ce  danger.  Mais 
dans  cette  cam4)aigne  législative  si  bien  conduite,  les  habiles 
gens  du  sénat  avaient  tout  calculé,  sauf  le  degré  de  résigna- 
tion auquel  s'abaisserait^  devant  ces  couvoiti^s  si  claires 
et  ces  menaces  si  peu  déguisées,  Thomme  dont  les  victoires 
permettaient  d'oublier  le  désastre  de  Cra^us.  Contre  la  foi 
judiciaire,  Gésar  s'était  contenté  des  réclamations  de  ses 
amia,  résolu  qu'il  éliût  à  lie  pas  s*e:^poser  ^ps;  Q0up3  d^  la 
justice  romaine  tant  que  celui  qui  venait,  par  aes  lois^  de  lui 
déclarer  la  guerre,  garderait  à  Rome  une  dictature  officielle 
ou  à  demi-voilée.  Au  sujet  de  la  disposition  qui  mettait  un 
intervalle  de  cinq  années  entre  Texercice  d'une  grande 
charge  et  la  gestion  d'un  proconsulat,  il  se  dit  sans  doute 
que  ce  qui  avait  été  fait  par  un  consul  pourrait  être  défait 
par  un  autre.  Un  consulat  lui  était  donc  nécessaire  pour 
briser  ces  lacs  si  artificiellement  tressés  par  son  allié  d*hier, 
son  adversaire  d'aujourd'hui  ;  et  ce  consulat  il  fallait  qu*il 
pût  le  briguer  du  fond  de  sa  province,  parce  qu'il  était 
perdu,  s'il  reparaissait  un  seul  jour  dans  la  ville  sans  être 
couvert  par  Vîmperium.  Il  exigea  que  la  loi  touchant 
Tabsence  fût  modifiée  ;  et  il  le  fit  de  telle  façon  que  Pompée 
qui  n'était  pas  en  mesure  de  rompre  avec  lui,  fut  contraint 
d'y  consentir.  Un  refus  aurait  fait  éclater  probablement  la 
guerre  civile  trois  années  plus  tôt.  Cicéron  s'interposa.  U 
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sd  réiitllt  \  Rktenn'6  où  Tancilen  associé  du  proconsul  des 
Gauleô  favart  peuf-Stre  ertvoyé  et,  de  retour  à  Rome,  il  agit 
auf{)rès'  de  son  ami  Cseikià^  alors  investi  de  la  puissance  tri- 
bunitîenne,  ï)Our  faire  accepter  les  coildîtlons  qu'il'  rappor- 
tait fl),  PonflfJ)ée  prêlsàit  Idi-même  les  autres  tribuns  de  pro- 
voquer un  plébîôtîlte  qui  consacrât  ïe^  droit  réclamé  par  Cé- 
sâY.  Lé  piébiàtftte  ftrt  voté  et  dut  Têtre  k  r unanimité,  puis- 
que le  peuple  représenté  paif  ses  dît  tribuns  Taètseptait  et 
(|ae  le  pai^tâ  séna^fdfial,  entraîné  malgré  lui  par  Cicéron  et 
Pompée,  lé  stibisfstlit  (2).  Sur  ta  table  rf'airain  où  la  loi  con- 
sulaire cotrtre  les  absents  était  déjà  gravée,  Pompée  fit 
ajouter  Teicepiion  (S)  qui  Venait  d'être  faite  en  faveur  de 
César.  Après  la  soh5ttnité  de  ce  dernier  yx^te,  il  ne  pouvait 
plus  avoir  l'espérance  de  trouver  des  jurisconsultes  pour 
rappeler  qtte,  î<elott  \û  loi  des  XII  Tables,  le  prttilegium 
était  nul  et  de  nul  effet.  Il  avait  menacé  et  il  était  revenu 
sur  sa  tnenâtfe  :  jeu  double  et  dangereux  qui  révélait  son 
caractère  incertain. 

Oésar  venait  de  gagner  sa  cause,  non  par  la  force,  mais 
par  une  loi  ;  car  en  lui  accordaiit  le  bénéfice  de  Tabsence,  on 
lui  assurait  toutes  les  garanties  que  réclamaient  son  ambi- 

(1)  Ut  un  [OMat%\  Aoe  Hteret  ttcffuvi,  rogatuê  ab  ipêo  Bavemœ  de 

Oœho  tfihunopl.  Ah  ipso  autemf  Ettam  a  Onœo  noUro  lPompeio']f  Ad 
AU.,  VII,  \ y  et  ad  Fam.,  VI,  6. 

(2)  Lex  kUa  ê$i  ut  raHo  nbeentiê  Cœswris  in  peUtUmê  conauUituê  habere- 
tur  (Tite  Live,  ^<.,  107  ;  il  le  répète  à  VEpit  108).  La  loi  fut  présen- 
tée par  les  dix  tribune  (Cic,  ad  AU,^  VII,  3),  ce  qui  permet  de  supposer 
qu'elle  fut  votée  à  runammité.  Dans  sa  lettre  ad  Ait,  VIII,  3,  Cicéron 
dit  encore  :  €  C'est  Pompée  qui  a  voulu  que  les  dix  tribuns  proposassent 
le  plébiscite...,  lui  eticofe  qui  Ta  confirmé  par  une  loi  de  sa  façon.  Suét. 
0«.,  26,  08,  et  Appîen,  B.  C7.,  ÏI,  25,  parlent  de  même.  Pompée,  le  sénat 
et  le  peuple  s'étaient  donc  e^gagéB  à  laisser  César  briguer  le  consulat  ab- 
rt^t.  Au  trûîtédé  Misène,  ett  te,  môme  autorisation  fut  accordée  &  Sextus 
Pompée. 

(3)  Suét.  Cm,,  28;  Dion,  XL,  66;  Cic,  ad  AtL,  VIII,  3. 
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tion  et  sa  sécurJité.  Le  plébiscite,  en  effet,  lui  reconnaissait 
implicitement  le  droit  de  rester  &  la  tête  de  son  armée  jus- 
qu'au jour  où  il  pourrait  briguer  légalement  le  consulat, 
c'est-à-dire  jusqu'au  milieu  de  49  (1).  Cicéron,  redeyenuson 
ennemi,  sera  forcé  de  le  proclamer  lui-même.  «En  lui  don- 
«  nant  le  bénéfice  de  Tabsence,  on  lui  a  donné  le  droit  de 
<  garder  son  armée  jusqu'aux  comices  consulaires  (2)  quum 
«  id  datum,  illitd  una  datum.  » 

Tout  cela  était  fort  peu  républicain.  Mais  est-ce  qu*il  y 
avait  alors  une  république  à  Rome  ?  Bien  habile  serait  celui 
qui  pourrait  dire  où  était  le  droit  véritable.  L*argent  et 
l'intimidation  ayant  depuis  longtemps  décidé  les  votes, 
toute  loi  pouvait  être  abrogée,  toute  élection  cassée  pour 
vice  de  forme,  corruption  ou  violence,  à  quelque  faction 
qu'appartînt  Télu  ou  l'auteur  de  la  loi.  La  république  était 
morte  depuis  que  Rome  n'avait  plus  de  libres  comices,  et 
Ton  peut  dire  que,  depuis  la  mort  des  Qracques,  elle  n'en 
avait  pas  eu. 


Le  deuxième  consulat  de  Pompée  en  55  avait  été  stérile;  la 
dictature  qui  venait  de  lui  être  accordée,  en  52,  pour  rétablir 
l'autorité  du  sénat  et  ruiner  celle  de  César,  n'avait  pas  re- 
levé l'une  et  avait  consolidé  l'autre.  L'oligarchie  avait  bien 
mal  choisi  le  chef  en  qui  elle  espérait  un  nouveau  Sylla. 
Caton  était  plus  résolu  ;  mais  ses  amis  même  se  défiaient  de 
cet  homme  à  l'esprit  court  et  violent  qui  n'a  mérité  que  par 

(1)  Diaprés  une  loi  de  Sylla,  il  fallait  entre  deux  consulats  un  intervalle 
lie  10  ans.  Pompée  venait  de  violer  cette  loi,  mais  César  Tobservait;  dV 
bord  parce  qu41  avait  besoin  de  ce  temps  pour  achever  son  œuvre  en 
Qaule,  ensuite  parce  qu^il  ne  voulait  pas  donner  à  ses  adversaires  le  droit 
de  rayer  son  nom  sur  la  liste  des  candidats  pour  cause  d^illégalité. 

(2)  Ad  AtL,  VII,  7. 
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sa  mort  de  Tiyre  dans  la  mémoire  de  la  postérité.  Malgré 
son  nom  et  malgré  son  zèle  pour  la  fraction  des  grands^ 
ceux-ci  ne  le  laissèrent  point  arriver  plus  haut  que  la  pré- 
ture.  £n  cette  année  52,  il  avait  sollicité  le  consulat;  on  lui 
avait  préféré  un  Marcellus  qui  devait  gérer  sa  charge  pour 
le  compte  de  Pompée  et  du  parti.  Le  nouveau  consul  était 
un  de  ces  nobles  qui  s'irritaient  de  n'entendre  depuis  huit 
années  retentir  dans  Rome  que  le  nom  de  César.  Ils  avaient 
été  réduits  longtemps  à  déplorer  en  secret  ses  victoires;  se 
croyant  assurés  maintenant  de  Tappui  du  conquérant  de 
l'Asie,  ils  cessaient  de  se  contenir  en  cessant  de  craindre. 
Marcellus  commença  Tattaque  ;  il  provoqua  directement  le 
proconsul  des  Gaules»  afin  de  l'amener  à  commettre  quel- 
que imprudence  qui  légitimât  une  mesure  extrême.  César 
avait  établi  à  Novocomo,  dans  la  Transalpine^  cinq  mille  co- 
lons ayant  le  Jtcs  latii.  Ce  droit  qui  donnait  le  jtés  dvitaiis 
aux  magistrats  des  villes  latines  à  leur  sortie  de  charge^ 
supprimait  pour  eux  les  peines  corporelles.  Marcellus,  afin 
de  montrer  en  quelle  estime  il  tenait  les  actes  du  proconsul. 
ût  battre  de  verges  un  édile  ou  dvumvir  de  Novocomo;  et, 
comme  celui-ci  invoquait  les  droits  qu'il  tenait  de  César. 
<  Les  coups  sont  la  marque  de  l'étranger,  lui  dit  le  consul  ; 
va  montrer  à  celui  qui  te  protège  ton  dos  déchiré,  afin  qu'il 
voie  comment  je  traite  les  citoyens  qu'il  a  faits  (1).  »  Quel- 
ques jours  après  il  proposa  résolument  dans  le  sénat  le  rap- 
pel de  César. 

(1)  Appien,  B.  C.,  II,  26,  et  Plul.,  Cas.,  29,  disent  qu*il  était  magis- 
trat; Saét,  Oœs.,  28,  que  Come  avait  même  le  juë  civitaHs;  Cicéron,  ad 
'1^^  V,  11,  le  nie  :  Marcellus  fœdt  de  Comensi,  etH,  ille  magistratum  fwn 
g€$serat,  erat  tamen  Transpadanus.  L'autorité  de  Cicéron  remporte  sur 
ceJJe  d*Appien  et  encore  plus  sur  celle  de  Plutarque.  Mais  il  a  pu  être 
Qial  informé  des  antécédents  de  ce  Transpadan  qui  n'était  protégé  contre 
les  verges  que  s'il  avait  géré  une  magistrature.  Le  jus  Latii  avait  été 
donnée  aux  Transpadans  par  une  loi  Pompeia  en  89,  au  moment  où  le 
/M  civiialia  était  accordé  à  l'Italie  péninsulaire. 

NOUVELLE  SÉhlE.  —  XllU  i 


474        ACADÉMIE  DBS   SCIËNCKS  MORALES  ET  POLITIQUES. 

Mais  Pompée  hésitait  enoore  et  employait  le  tMips  à  vi- 
siter i»és  villas.  Taudis  que  son  rival  achevait  en  cette  can* 
pagne  sa  longue  guerre  et  se  donnait  la  libre  dispositton  de 
toutes  ses  forces,  lui^  il  allait  près  de  Tarente  soigner  sa 
santé  et  philosopher  avec  Oicéron,  qui  le  trouva  animé,  dit- 
il,  dee  meilleures  et  des  plus  patriotiques  intentions.  Il 
voulait  B*en  aller  plus  loin  encore,  en  Espagne.  Était-ce 
ruse  pour  tromper  le  crédule  consulaire  et  fiaire  célébrer  son 
désintéressement  aussi  haut  que  sa  gloire)  Cela  est  pro- 
bable; mais,  à  ce  jeu  double,  il  perdait  Tavantage  que  lai 
eussent  donné  une  ferme  décision  et  une  offensive  hardie.  En 
demeurant  dans  l'inaction  et  le  silence,  il  laissa  le  sénat 
s'avancer  et  saisir  le  premier  rôle^  de  sorte  qu'au  moment 
de  Texploslon  la  question  se  trou^va  posée,  non  plus  entre 
lui  et  César,  mais  entre  César  et  l'aristocratie,  dont  Pompée 
ne  fut  que  le  général.  Il  n'en  pouvait  âtre  autrement  :  Pom- 
pée, ne  représentant  aucun  principe,  n'était  pas  le  véri- 
table adversaire  de  César;  et  puisque  le  sénat  avait  seul 
dans  l'État  gardé  de  l'autorité,  c'était  lui  qui  devait  livrer 
pour  la  république  la  dernière  bataille. 

Les  élections  pour  Tannée  50  ne  fUrent  dijà  plus  dans  le 
sens  de  Pompée  :  les  consuls  désignés,  JEm,  Paulius  et  un  C. 
Olaudius  Marcellus,  étaient  de  zélés*  partisans  du  sénat. 
Dans  les  autres  charges,  les  candidats  de  cette  opinion 
triomphèrent.  La  nomination  au  tribuMt  du  jeune  Curioa 
parut  encore  une  victoire  aux  ennemis  de  César,  c  Ce  Ou- 
rion  était  un  homme  audacieux,  prodigue  de  sa  fortune  et 
de  son  honneur,  comme  de  ceux  d'autrui,  ingénieux  à  mal 
faille,  habile  à  bien  dire^  mais  pour  le  malheur  public  (1).  » 
Criblé  de  dettes  t  U  n'avait,  dit  Pline^  à  porter  au  cens  que 
les  espérances  qu'il  mettait  dans  les  discordes  des  chefs  (2).» 
César  qui  savait  utiliser  les  gens  ruinés,  acheta  secrètement 

(1)  Vell.  Paterc,  II,  48. 

(2)  Nihilin  censu  hiibuUse  prœter  discordiam  principum.  PL  ff.  N. 
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le  futur  tribun,  ingenti  mercede;  Appien  dît  plus  de  1,500 
talents,  ce  qui  est  une  bien  grosse  somme.  Un  magistrat 
ne  s*achète  pas  publiquement  comme  un  domaine.  Cicéron, 
très-curieux  de  ces  sortes  de  ventes  ne  sait  rien  de  celle-là 
et  Yelleius  en  doute  ;  il  ne  faut  douter  que  du  chiffre. 

L*aristocratie,jnaîtresse  dans  la  ville,  de  toutes  les  posi- 
tions^ hâtait  de  ses  vœux  le  jour  de  la  lutte.   Un  moment 
elle  avait  cru  que  les  Bellovaques  venaient  de  la  débarasser 
de  César.  En  mai  51,  on  se  disait  à  Toreille  qu'il  avait  perdu 
sa  cavalerie  \  que  la  septième  légion  était  battue,  lui-même 
coupé  de  ses  troupes  et  cerné  (1).  Lorsqu'on  sut  la  vérité 
on  ne  fut  que  plus  pressé  d'amener  Pompée  à  se  déclarer 
ouvertement.  Dans  une  séance  du  sénat  (12  juillet  51),  on 
lui  demanda  compte  d'une  légion  qu'il  avait  prêtée  à  Cé- 
sar (2).  Elle  est  en  Gaule,  répondit-il,  et  il  promit  de  la  faire 
revenir  ;  mais,  quand  on  arriva  au  principal  objet  de  la  dé- 
libération, le  règlement  des  provinces,  il  quitta  Rome,  afin 
de  n'avoir  pas  à  se  prononcer  sur  le  rappel  ou  le  maintien 
de  César.  Seulement,  pour  encourager  ses  nouveaux  amis  à 
avancer  sans  lui,  il  avait»  au  milieu  du  débat,  laissé  tomber 
ces  paroles  :  <  Chacun  doit  obéissance  au  sénat.  »  M.  Mar- 
cellus  en  effet  reprit  l'affaire  malgré  l'absence  de  Pompée  ; 
mais,  soit  que  les  sages  avis  de  l'autre  consul,  Sulpicius, 
qui  voyait  s'avancer  la  tempête  (3),  eussent  modéré  Tardeur 
aveugle  des  grands,  soit  que  César  eût  réclamé  auprès  des 
sénateurs  qu'il  avait  achetés  le  prix  de  ses  largesses,  chaque 

(1)  C»lîuB  à  Cicéron,  adFam.,  VIII,  1. 

(2)  Letla^  de  Caelius  à  Cîc,  Fam.,  VIII,  4. 

(3)  Tanqtuvm  ex  aliqiia  spectila  prospexit  Unvpestatem  futuram^  ie  mo- 
M^ Cic,  Fam,,  IV,  1.  Snlpîcins,  dit  Dion,  XL,  69,  voyait  que  le  peu- 
ple ne  voulait  pas  qu'on  déposât  avant  le  temps  lê^al  un  magistrat  qui 
n'avait  point  commis  de  faute.  Dans  l'opinion  de  Dion,  les  pouvoirs  de 
César  cessaient  en  50.  Hirtius,  B.  O.,  VIII,  ôd,  dit  que  Marcellus  avait 
mis  la  question  aux  voix  contra  legem  Pompeii  et  Crassi  et  ante  tempus^ 
Suétone  Cou,,  28,  parle  de  même ut  ei  ante  tempua  succederetur, 

31. 
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fois  que  ia  délibération  recommença^  le  sénat  ne  se  trouva 
plus  en  nombre,  et  le  30  septembre  la  question  fat  remise 
au  l"""  mars  de  l'année  suivante. 

Quand  les  grands  accordaient  au  proconsul  cette  trèye 
imprudente,  qui  lui  permettait  d'achever  en  Gaule  son  ou- 
vrage et  de  se  préparer  pour  la  guerre  civile,  ils  avaient  ce- 
pendant des  troupes  en  Italie.  L'armée  levée  par  Pompée 
pour  rétablir  l'ordre  dans  la  ville  n'avait  pas  été  licenciée. 
Cantonnée  à  Âriminum,  sur  la  frontière  du  gouvernement 
de  César,  elle  pouvait  en  quelques  marches  lui  fermer  les 
passages  des  Alpes.  Mais  les  grandes  assemblées  ne  con- 
naissent point  le  prix  du  temps  ;  comme  le  peuple  d'Athènes 
qui  écoutait  ses  orateurs  quand  Philippe  passait  les  Thermo* 
pyles,  le  sénat  sera  encore  à  délibérer,  tandis  que  César 
franchira  le  Rubicon. 

Cependant  M.  Marcellus  qui  voyait  expirer  son  année  con- 
sulaire sans  avoir  pu  réaliser  le  vœu  de  l'oligarchie,  avait 
voulu  en  imposer  l'exécution  à  ses  successeurs.  La  résolu- 
tion du  30  septembre  était  conçue  en  ces  termes  ;  <  Les  con- 
suls de  la  prochaine  année  mettront  en  discussion  dans  le 
sénat  la  question  du  remplacement  de  César  à  la  séance  da 
P'  mars  50;  jusqu'à  ce  que  cette  question  soit  réglée,  le  sé- 
nat se  réunit^a  tous  les  jours  de  comices  ;  six  des  sénateurs, 
juges  dans  les  tribunaux,  seront  tenus  de  les  quitter  pour 
se  rendre  à  la  curie;  nul  ne  pourra  y  faire  opposition;  ceux 
qui  l'essayeront  seront  déclarés  ennemis  publics  ;  le  sénat 
prendra,  en  considération  les  services  des  soldats  de  l'armée 
des  Qaules  pour  rendre  à  la  vie  civile  les  vétérans  qui  ont 
droit  au  congé  et  ceux  qui  auront  des  motifs  valables  pour 
Tobtenir  (1).  »  La  menace  était  claire  :  enlever  à  César  son 
commandement  et  désorganiser  son  armée^  annuler  d'avance 
le  droit  des  tribuns  et  placer  ceux  qui  voudraient  s'en  ser- 
vir sous  le  coup  de  la  peine  suprême.  Trois  tribuns  oppo- 

(1)  Ad  Fam..  Vlll  H. 
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sërent  leur  veto  à  cette  proposition,  et  le  collègue  de  Mar- 
cellus  s'y  montra  contraire;  mais  la  majorité  sénatoriale 
l'adopta.  Cette  décision  révolutionnaire  où  toutes  les  illéga- 
lités sont  réunies^  était  une  véritable  déclaration  de  guerre. 
Le  sénat  avait  eu  le  courage  de  la  prendre  parce  qu*il 
comptait  sur  Pompée  qui  s'était  avancé  ce  jour-là  plus  qu'il 
n'avait  fait  encore  :  «  —  Que  César  refuse  d'obéir  au  décret 
qui  sera  rendu,  avait-il  dit,  ou  qu'un  de  ses  affldés  y  fasse 
empêchement,  clest  tout  un.  —  Mais  s*il  prétend  être  con- 
sul et  conserver  son  armée?  lui  demanda-t-on.  —  Mais  si 
mon  fils  lëveie  bâton  sur  moi?  »  répondit-il.  Pompée  reve- 
nait au  système  syllanien  :  tout  par  et  pour  le  sénat.  S'il  ne 
demande  pas  la  suppression  du  veto  tribunitien  qu'il  avait 
fait  rétablir^  il  le  traite  du  moins  en  vieillerie  surannée  qui 
ne  doit  plus  arrêter  personne;  la  situation  se  précise,  comme 
il  convient  à  la  veille  des  grandes  solutions. 

César  ne  répondit  pas  à  ces  provocations.  Il  voyait  claire- 
rement  et  depuis  longtemps  qu*on  voulait  l'obliger  à  déposer 
\e  palîidamentum  avant  de  revêtir  la  toge  consulaire,  pour 
que  Ton  pût  casser  ses  actes  et  se  débarrasser  par  un  exil 
du  chef  populaire  et  de  ses  menaçantes  réformes  (1).  Mais 
la  difficulté  était  de  lui  faire  commettre  cette  impru- 
dence. Les  défections  qu*on  provoquait  autour  de  lui^  en  of- 
frant des  congés  à  ses  soldats  ne  se  firent  point.  Ses  dix  lé- 
l^ion  dont  il  avait  doublé  la  solde  (2)  et  qu'il  entretenait  en 

(1)  Dion,  XL,  60.  Suét.,  Cbw.,  30.  Quumque  vulgofore  prœdicarenty  ut 
n  privahu  redisset,  Milonis  exemph,  circumpositis  armcUis,  causam  apud 
jvdices  diceret 

(2)  Suét,  26.  Du  temps  de  Polybe,  VI,  39,  la  solde  était  pour  le  fan- 
tassin de  5  as  1/3  car  jour  ou  de  1920  as  par  an,  soit  120  deniers  ;  César 
la  porta  à  225  deniers,  chiffre  auquel  elle  resta  jusqu^à  Domitien.  Notons 
qu'en  Tannée  50,  225  deniers  devaient  ne  valoir  probablement  pas  plus, 
comme  moyen  d'échange,  que  120  un  siècle  plus  tôt.  L'augmentation  dé- 
cidée par  César,  que  Ton  regardait  autrefois  comme  un  moyen  d'acheter 
son  année,  était  donc  une  mesure  légitime,  rendue  nécessaire  par  le  ren- 
chérisBeinent  de  toutes  choses  qu'avait  produit  l'énorme  affluence  de 
métaux  précieux  à  Rome. 
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grande  partie  à  ses  dépens,  lui  étaient  dévouées  comme  jamais 
armée  ne  l'avaitété  à  son  chef.  On  avait  un  jour  entendu  un 
centurion  dire,  aux  portes  du  sénat,  en  mettant  la  main  à  la 
garde  de  son  épée  :  «  Ce  que  vous  refusez  à  César,  ceci  le 
lui  donnera  (I).  »  Aussi  laissait-il  ses  adversaires  délibérer, 
décréter  et  menacer  en  paroles  ;  il  passait  même  cet  hiver 
au  fond  de  la  Gaule,  à  Nemetocenna  (Arras),  et  ses  agents  à 
Rome  ne  semblaient  occupés  que  de  lui  bâtir,  auprès  du 
bois  de  Diane  d*Aricie,  une  délicieuse  villa.  Oh  se  faisait  tel- 
lement illusion  sur  ses  ressources,  qu'Atticus  croyait  Tem- 
barrasser  en  lui  réclamant  une  vieille  créance  de  58  ta- 
lents. Mais^  à  ce  moment  même,  César  achevait  de  payer  les 
dettes  énormes  de  Curion  et  il  achetait  la  défection  du  con- 
sul Paullus  au  prix  de  1,500  talents  (2)  qu'il  lui  envoya, 
sous  forme  de  prêt,  pour  terminer  sa  basilique.  Enfin,  par 
une  habile  démarche,  il  forçait  Cicéron  au  silence  ;  celui-ci 
revenait  alors,  avec  le  titre  i'imperator  de  son  gouverne- 
ment de  Cilicie,  où  il  s*était  fait  honneur  bien  plus  par  une 
irréprochable  conduite  que  par  d'équivoques  succès,  facile- 
ment gagnés  sur  de  pauvres  montagnards.  Il  n'en  demandait 
pas  moins  le  triomphe.  Sur  l'avis  da  Caton,  le  sénat  le  lui 
refusa.  Au  moment  où  les  anciens  amis  de  l'orateur  infli- 
geaient à  sa  vanité  cette  cruelle  blessure,  il  reçut  du  gou- 
verneur des  Qaules  une  lettre  pleine  d'admiration  et  la  pro- 
messe que,  si  lui  César  était  consul,  il  ferait  passer  la  de- 
mande. Cetta'espérance  condamnait  Cicéron  à  la  neutralité 
et  César  n'en  demandait  pas  davantage. 

(1)  Plut.,  Pompée^  62.  On  prête  le  même  mot  à  un  centurion  d'Octave: 
ils  ne  sont  peut-être  pas  plus  authentiques  Tun  que  l'autre. 

(2)  Cic.  ad  Att,  VI,  1  ;  Val.  Max.,  IX.  1  ;  Plut.,  %K  62.  La  somme 
était  encore  bien  grosse,  et  jo  pense  qu'il  faut  aussi  la  réduire.  La  caisge 
de  César  était  alimentée  par  l'impôt  des  Gaules  qui  était  léger,  par  le  bu- 
tin qui  ne  valait  point  celui  qu'il  aurait  fait  dans  les  riches  provîncef 
d'Asie,  et  surtout  par  la  vente  des  captifs  qui  produisait  beaucoup,  pu." 
assez  cependant  pour  (jue  Cé^ar  pût  dépenser  dans  la  même  année,  et 
pour  deux  hommes  seulement,  IG  à  18  millions  de  francs. 
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Le  1*'  mars  SO,  la  délibération  commença.  Les  pouvoirs 
du  proconsul,  prorogés  pour  cinq  ans  par  la  loi  Licinia- 
Pompeia,  ne  ânissatent  qu'en  49,  les  grands  ne  voulurent 
pas  attendre  si  longtemps  et  le  consul  C.  Marcellus  mit  aux 
voix  son  rappel  pour  le  13  novembre  de  la  présente  année, 
ce  qui  aurait  donné  sept  mois  &  ses  accusateurs,  bien  plus 
qu'il  B*en  fallait  pour  enlever  une  condamnation.  La  mtyo- 
rite  allait  adopter  cet  avis,  malgré  le  silence  de  l'autre  con- 
sul, lorsque  Curion  se  levant  loua  la  sagesse  de  Marcellus^ 
mais  ajouta  que  la  justice  et  Tintérêt  public  voulaient  que 
la  même  mesure  fut  appliquée  à  Pompée  (1).  <  Il  faut  en  fi- 
nir, dit-il,  avec  les  pouvoirs  exceptionnels  et  rentrer  dans 
la  constitution  qui  n'en  permet  pas.  >  Si  Ton  refusait,  il  op- 
poserait son  veto.  Oe  moyen  était  habilement  choisi.  Au  mi- 
lieu des  partis»  Curion  semblait  seul  penser  à  la  république. 
€  Quand  il  sortit  du  sénat,  le  peuple  jeta  des  fleurs  sur  son 
passage^  pour  honorer  le  courageux  athlète  qui  acceptait 
cette  lutte  difficile  (2)  ;  »  les  grands  n'osèrent  braver  son 
opposition . 

Cependant  César  avait  enfin  tout  terminé  en  Gaule.  Dans 
Tété  de  l'année  50  il  passa  les  Alpes  sous  prétexte  de  recom- 
mander aux  municipes  et  aux  colonies  des  bords  du  Pô  la 
candidature  à  Taugurat  de  son  questeur  Marc-Antoine  (3)^ 
en  réalité  pour  se  rapprocher  de  Rome,  et  obtenir  des  Ci- 
salpins une  démonstration  en  sa  faveur  qui  retentît  jusque 
dans  le  sénat.  Partout  en  effet  les  populations  sortirent  à  sa 
rencontre  ;  et  des  sacrifices,  des  fêtes,  célébrèrent  son  ar- 
rivée dans  chaque  ville.  Durant  cette  marche  triomphale 

(1)  Cic,  ad  Fanu,  VIII,  11  et  13. 

(2)  Kal  nap£7rsfx'j»av  «Orôv  àvOo^oXoyvTî;",  w^rrEp  àffhiT^'ê,  App.,  B,  C,  II, 
27.  JusHmmus  quisque  et  a  Cœsare  et  a  Pompeio  vellet  dimitti  exercitus. 
VeU.  Pat.,  II,  48. 

(3)  La  mort  d'Uortensius  venait  de  laisser  une  place  vacante  dans  le 
collège,  Antoine  fut  nommé  avant  l'arrivée  de  César  dans  la  Cisalpine. 
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dans  l'Italie  même,  ses  légions  se  rassemblaient  sur  le  terri- 
toire des  Trévires  ;  il  retourna  en  Oaule  pour  les  passer  en 
revue.  Sans  doute  à  cette  solennité  militaire  de  tacites  pro- 
messes furent  échangées  entre  le  chef  et  les  soldats  ;  ceux- 
ci  connaissaient  les  desseins  formés  contre  leur  général,  et 
à  défaut  même  d*affection  pour  lui,  leur  intérêt  les  eût  aver- 
tis quMls  partageraient  ses  malheurs  ou  sa  prospérité.  César 
destitué,  condamné,  qui  payerait  leurs  services?  Serait-ce 
celui  qui,  sans  César,  n'aurait  pu  faire  donner  un  pouce  de 
terre  à  ses  légions  d*Orient  ? 

Vers  ce  temps,  Pompée  tomba  malade  à  Naples  (1).  Quand 
il  guérit,  les  habitants  rendirent  aux  dieux  de  solennelles 
actions  de  grâces  ;  de  Naples  ce  mouvement  gagna  les  cités 
voisines;  Pouzzoles  se  couronna  de  fleurs  et  dans  la  Cam- 
panie  on  célébra  des  fêtes  pour  son  retour  à  la  santé,  c  La 
Campanie,  dit  Juvénal^lui  avait  donné  une  fièvre  salutaire.» 
€  En  mourant  alors,  ajoute  Gicéron^  il  serait  mort  en  pleine 
gloire  et  prospérité  (2).  »  Pompée  se  laissa  éblouir  par  ces 
banales  acclamations  qui  ont  tant  de  fois  trompé  les  puis- 
sants, et  sa  confiance  en  augmenta.  Pour  ranimer  le  débat 
au  sujet  de  César  et  jouer  le  rôle  du  plus  désintéressé  des 
citoyens,  il  offrit  un  jour  au  sénat  de  se  démettre  de  ses 
pouvoirs,  bien  assuré  qu*il  était  qu'on  n'accepterait  pas. 
Lorsque  Curion  le  pressa  d'exécuter  cette  promesse,  il 
trouva  des  prétextes  pour  retarder  :  «  Que  César,  commence, 
dit-il  ;  je  suivrai  son  exemple.  »  Le  résultat  de  cette  séance, 
où  il  avait  apporté  de  si  belles  paroles  d'abnégation,  fut 
l'ordre  envoyé  à  son  rival  de  mettre  deux  légions  à  la  dispo- 
sition du  sénat.  Le  décret  portait,  il  est  vrai,  que  chacun 
des  deux  proconsuls  fournirait  une  légion  pour  la  Syrie  où 
l'on  redoutait  une  invasion  des  Parthes,  mais  Pompée  en 

(1)  Cela,  paraît-il,  lui  arrivait  souvent,  car  Cicéron  écrit  à  Athènes, 
VIII,  2  :  In  uniun  hominia  quotannis  periculose  œgroianUê  anima  posiUt» 
omnes  spes  nostras  habemus. 

(2)  Juvénal,  Sut,  X,  283-6,  ot  Cic,  TufiC,  I,  35. 
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avait  prêté  une  à  César,  il  la  redemanda  ;  le  proconsul  des 
Gaules  les  donna  donc  toutes  deux.  Avant  le  départ,  il  dis- 
tribua à  chaque  soldat  250  deniers  :  c'étaient  autant  d*amis 
qu*il  allait  avoir  dans  le  camp  opposé.  On  se  garda  bien  de 
les  expédier  pour  TAsie  :  le  consul  Marcellus  les  cantonna 
à  Capoue,  tout  en  soupçonnant  leur  fidélité. 

Cette  prompte  obéissance  étonna.  On  pensa  en  trouver 
Texplication  dans  ce  que  racontait  des  dispositions  de  Tar- 
mée  entière  Appius  Claudius,  qui  avait  ramené  de  la  Cisal- 
pine les  troupes  rappelées  (1).  «  Les  soldats  de  César,  disait- 
il,  sont  mécontents,  fatigués  ;  ils  n*aspirent  qu'au  repos  et 
à  la  paix  ;  >  comme  si  le  soldat  sous  un  chef  glorieux  avait 
jamais  assez  de  guerre  1  On  crut  Appius^  et  une  illusion  de 
plus  endormit  Pompée. 

La  lutte  devenait  cependant  imminente.  Un  observateur 
clairvoyant,  en  ce  moment  à  Rome,  écrivait  à  Cicéron  :  €  La 
guerre  est  inévitable  et  voici  le  terrain  où  vont  se  heurter 
les  deux  puissants  du  jour.  Pompée  ne  veut  pas  souffrir  que 
César  soit  consul  avant  d'avoir  quitté  son  armée  et  ses  pro- 
vinces, et  César  est  persuadé  qu'il  n'y  a  de  salut  pour  lui 
qu'en  gardant  son  armée  (2).  »  Mais  en  Italie  nuls  prépara- 
tifs, aucune  mesure  de  défense,  et  quand  on  demandait  à 
Pompée  avec  quelle  armée  il  arrêterait  Tennemi,  si  l'armée 
césarienne  passait  les  monts,  il  répondait  avec  ses  souve- 
nirs de  jeunesse  :  «  En  quelque  endroit  de  l'Italie  que  je 
frappe  du  pied  la  terre,  il  en  sortira  des  légions  (3).  »  Les 

(1)  Âpp.,  B.  C,  II,  90.  Cet  Appias  était  le  neveu  d'an  censeur  alore 
en  charge,  et  qui,  au  milieu  de  telles  affaires,  B^amusait  à  proscrire  des 
tableaux  et  des  statues,  comme  un  autre  magistrat  informait  au  nom  de 
I&  loi  Scantinia,  de  jmdiciUa,  Aussi  le  spirituel  et  méchant  Cœlius  écrit-il 
à  Cicéron  :  Cwrre,  per  deos  atque  homines  !  et  quant  primum  hœc  rUtum 
mi.  Ad  Fam.,  VIII,  14. 

(2)  Cœlius,  ad  FamU.,  VIII,  14. 

(3)  Plnt.,  Pompée,  60. 
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consuls  partageaient  sa  quiétude  et  Marcellus,  le  plus  aniiné 
contre  César,  était  bien  résolu  à  en  finir. 

De  quel  côté  était,  je  ne  dirai  pas  le  droit,  mais  la  stride 
légalité  ? 

César  avait,  en  sa  faveur,  trois  lois  : 

1**  Le  plébiscite  VatinieR  et  l<e  sénatos-^consulte  de  raanée 
59  qui  lui  avaient  donné  pour  cinq  ans  le  gouTernement  des 
deux  Gaules  ; 

2""  La  loi  consulaire  Licinia-Pompeia  qui,  en  55,  avait  re- 
nouvelé son  proconsulat  pour  une  égale  durée  ; 

S""  Le  plébiscite  des  dix  tribuns  de  Tannée  52  qui  Tautori- 
sait  à  briguer  absent  un  second  consulat. 

Les  deux  premières  lois  lui  assuraient  dix  ans  de  procon- 
sulat,  58-49  ;  la  troisième  où  il  est  facile  de  voir  une  confir- 
mation indirecte  des  deux  premières  lui  conférait  le  droit 
de  conserver  ses  provinces  et  son  armée  jusqu'à  Tépoque  ou 
il  pourrait  légalement  demander  un  nouveau  consulat. 
Comme  il  tenait  à  ce  que  ses  adversaires  ne  pussent  trouver 
aucun  argument  de  droit  contre  lui,  il  n'avait  jamais  prétendu 
briguer  les  faisceaux  consulaires  avant  le  milieu  de  Tannée 
49,  parce  qu'une  loi  Cornélienne,  au-dessus  delà  quelle  Pom- 
pée s'était  placé,  mais  que  tout  le  monde  observait^  avait  exigé 
qu'il  y  eût  toujours,  pour  le  même  sénateur,  un  intervalle  de 
dix  années  entre  deux  magistratures  consulaires. 

Le  sénat  n'avait  point  soulevé  la  quesUou  de  la  durée  des 
pouvoirs  de  César  tant  que  Tunion  avait  subsisté  entre  les 
triumvirs  :  en  56.  la  majorité  admettait  encore  que  le  pro- 
consulat des  Qaules  ne  finissait  qu'en  54.  Mais  quand  les 
meneurs  eurent  gagné  Pompée  en  lui  donnant  une  sorte  de 
dictature,  ils  prétendirent  que  la  loi  Vatinia,  votée  en  59, 
marquait  le  point  de  départ  de  son  gouvernement;  par  con- 
séquent que,  suivant  le  principe  de  droit  que  toute  année 
commencée  est  tenue  pour  achevée,  anrms  cœptus  pro 
pleno  habetur  (1),  son  procunsulat  décennal  se  terminait  on 

(1)  Dig.  L.,  4,  8. 
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50.  Thèse  impossible  à  défendre,  pnisque,  si  cette  loi  l'eût 
fait  proconsal  dès  Tannée  59,  il  aurait  eu  dans  Rome  durant 
son  consulat,  Vimperium  militaire,  ce  qui  était  contraire 
aux  lois;  thèse  d'ailleurs  soutenue  avec  des  variations  de 
date  et  dans  Oicéron  avec  des  affirmations  contradictoires 
qui  prouvent  que  l'on  manquait  pour  cette  question  de  la 
durée  des  proconsulats  d'une  doctrine  positive  ou  bien  plu- 
tôt que,  en  ce  moment,  on  ne  voulait  pas  en  avoir.  Pompée, 
par  exemple,  place  le  terme  des  pouvoirs  de  César  au  l*' 
mars  50,  puis  au  13  novembre  de  la  même  année  (l). 

Ainsi,  à  Rome,  les  ennemis  de  César  pensaient,  depuis  leur 
réconciliation  avec  Pompée^  que  les  pouvoirs  du  proconsul 
des  Gaules  expiraient  en  50.  Lui^  au  contraire,  soutenait 
que  l'année  proconsulaire  datait  du  jour  où  le  proconsul 
entrait  dans  sa  province,  et  la  raison  comme  les  textes 
obligent  d'accepter  cette  opinion.  Or,  il  n'avait  franchi  la 
frontière  de  la  Cisalpine  qu'à  la  fin  de  mars  58;  il  ne  devait 
doue  en  sortir  qu'à  la  fin  de  49  et  cela  ne  faisait  doute  pour 
personne,  dans  son  armée  ni  dans  toute  la  Gaule  où  l'on  di- 
sait, vers  la  fin  des  opérations  militaires  de  51,  qu'il  ne  lui 
restait  plus  qu'un  été  à  passer  au  delà  des  Alpes  (2),  celui 
de  50.  Les  soins  à  donner  à  sa  candidature  l'obligeaient^  en 
effet,  à  ne  pas  quitter  la  Cisalpine^  c'est-à-dire  le  voisinage 
de  Rome^  dans  le  premier  semestre  de  49  et  il  ne  prétendait 
pas  conserver  son  commandement  au  delà  de  cette  date. 
Aussi,  quand  le  sénatus-consulte  du  7  janvier  49  le  déclara 
ennemi  public,  s'il  ne  quittait  i)as  sur  l'heure  son  armée,  il 
répondit  qu'on  lui  enlevait  illégalement  six  mois  d^impe- 
rium. 

Du  reste,  les  subtils  et  savants  calculs  faits  à  ce  propos 
tombent  devant  la  loi  parfaitement  claire  qui  permettait  à 

(1)  Cf.  Cic.  deprov.  conml,  15;  ad  Att,  VII,  9;  ad  Fam.»  VIII,  8,  9 
et  11  ;  App.,  D.  C,  II,  26  et  28  ;  Diou,  XL,  59. 

(2)  Hirt.,  B.  G.,  VIII,  39. 


J 
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César  de  briguer  le  consulat  quoique  absent  (1).  Cicéron  re- 
connaît qu*en  lui  accordant  ce  privilège  on  Tavait  par  cela 
même  autorisé  à  garder  son  armée  jusqu'aux  comices  con- 
sulaires de  juillet  49:  guum  id  daium;  illud  una  dalum. 
Toute  la  question  est  dans  ces  six  mots,  ou  plutôt  ces  six 
mots  la  décident.  Aussi^  lorsque  le  consul  Marcellus  ouvrit 
dans  le  sénat  la  discussion  sur  la  répartition  des  provinces, 
il  abandonna  la  thèse  que  les  pouvoirs  de  César  étaient  ex- 
pirés et,  par  une  manœuvre  peut-être  habile  mais  assuré- 
ment peu  honnête,  il  demanda  que  César  fût  obligé  de  venir 
à  Rome  solliciter  le  consulat  :  «  La  loi,  disait-il,  ne  lui  per- 
mettait de  conserver  son  armée  que  pour  le  temps  de  son 
consulat.  »  Mais  de  la  loi  de  52  il  effaçait  le  mot  essentiel, 
le  droit  pour  César  de  briguer  absent  (2). 

Ce  qui  donnait  au  consul  cette  assurance,  c*est  qu*à  Rome 
on  regardait  la  position  de  César  comme  très-critique.  On 
savait  qu*il  n*avait  que  cinq  mille  hommes  dans  la  Cisalpine, 
que  les  huit  autres  légions  étaient  au  fond  de  la  Gaule  où 
l'on  espérait  bien  qu*au  premier  ordre  de  départ,  il  éclate- 
rait un  soulèvement  qui  obligerait  de  les  laisser  au  delà  des 
Alpes.  Si  César,  abandonnant  la  conquête  qui  avait  fait  sa 

(1)  Ad  AU.,  VII,  7. 

(2)  Marcellus  connaisBoit  certainement  le  texte  de  la  loi  de  52  ;  mai» 
il  se  peut  que  beaucoup  ne  la  connussent  pas.  On  n*avait  pas  à  Rome  une 
bonne  organisation  des  archives  publiques.  Les  lois  et  les  sénatus-con- 
sultcs  étaient  conservés  dans  Vcerarium  et  confiés  k  la  gardes  des  scri- 
bes, des  questeurs  et  des  édiles.  Il  fallait  s'adresser  à  eux  pour  avoir 
connaissance  du  texte  des  lois  et  aux  Uhrarii  pour  obtenir  une  expédi- 
tion. Aussi  Cicéron  disait-il,  de  Leg.,  III,  20,  legum  custodiam  mtllam 
habemus,  Uaque  eœ  leges  mnt  quas  ajpparitores  nostri  volunt.  A  librariis 
petimus,  publicis  ItUeriê  consigfuUam  memoriam  ntdlam  habemus.  Dans  \ev 
Verrines,  III,  84,  il  dit  encore  :  Quid  mirabimur  iurpes  aUquos  ibi  esse, 
quo  cuivis  pretio  licet  pervenire.  Ces  librarii  ou  greffiers  étaient  des  af- 
franchis ;  ils  achetaient  leurs  charges  et  pouvaient  bien  vendre  leur  com- 
plaisance, c'est-à-dire  des  copies  infidèles. 
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gloire,  appelait  à  lui  toutes  ses  troupes,  les  sept  légions 
pompéiennes  d'Espagne  entraient  dans  la  Gaule  et  suivaient 
les  çésariens  en  Italie  où  Pompée^  avec  ses  nouvelles  levées 
et  les  deux  légions  de  Capoue,  mettrait  César  entre  deux  pé- 
rils, auxquels  il  n*échapperait  pas.  Et  puis,  on  travaillait  son 
armée,  on  avait  des  promesses  de  défection  et  la  réputation 
militaire  de  Pompée  enlevait  toute  crainte  :  la  confiance 
était  sans  bornes. 

A  la  question  de  Marcellus  :  <  Doit-on  envoyer  un  succes- 
seur au  proconsul  des  Oaules  f  >  la  majorité  fut  pour  Tafflr- 
mative.  <  Doit-on  retirer  à  Pompée  ses  pouvoirs?  »  une  fai- 
ble minorité  se  prononça  pour  la  motion.  Mais  Curion,  au 
nom  de  Tintérêt  public,  changea  ces  questions  en  celles-ci: 
<  Les  généraux  doivent-ils  abdiquer  en  même  temps  ?»  et 
trois  cent  soixante-dix  voix  contre  vingt-daux  appuyèrent 
la  proposition,  preuve  que  si  la  majorité  sénatoriale  préfé- 
rait Pompée  à  César,  elle  préférait  encore  à  Pomjiée  la  ré- 
publique. Âu  dehors,  les  plus  vifs  applaudissements  accueil- 
lirent le  courageux  tribun.  Curion  avait  trouvé  la  vraie 
solution  pour  ce  mémorable  conflit,  celle  qui  sauvegardait 
la  paix  et  ne  compromettait  pas  l'avenir.  César,  de  retour  à 
Rome  sans  son  armée,  mais  avec  sa  gloire,  aurait  gardé  sur 
Pompée  privé  comme  lui  de  ses  légions,  l'ascendant  du  génie 
et,  dans  TÉtat,  une  influence  qui  lui  eût  permis  de  faire 
doucement  entrer  le  gouvernement  dans  la  voie  où  rappe- 
laient les  besoins  de  Tempire.  Mais  les  grands  voulaient  la 
perte  de  César  et  ils  savaient  que  si  les  deux  rivaux  abdi» 
quaient,  César  désarmé  resterait  encore  pour  eux  redouta- 
ble. Ils  ne  pouvaient  donc  accepter  de  mesure  commune  aux 
deux  proconsuls  et  Pompée  n'en  voulait  pas  (1).  Marcellus 

(1)  Pompée  ne  voulait  même  pas  que  César  pût  être  consul  après  avoir 
quitté  son  armée  ;  une  longue  conversation  avec  lui  persuada  Cicéron 
qu'il  désirait  la  guerre  pour  n'être  pas  obligé  de  se  confiner  dans  son 
gouvernement  d'Espagne.  Ad  Att,,  VII,  8.  oc  César  fit  les  plus  grands 
efforts  pour  conserver  la  paix,  dit  aussi  VeU.  Paterculus  (II,  49,)  mais  les 
amis  de  Pompée  rejetèrent  toutes  ses  ofEres.  » 
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rompit  l*assemblée  en  s*écmnt  :  «  Vous  remportez  1  Yoas 
aurez  César  pour  maître.  » 

Quelques  jours  après,  au  commencement  de  décembre,  le 
bruit  se  répandit  que  l*armée  des  Gaules  passait  les  Alpes  ; 
Marcellus  proposa  d*appeler  les  deux  légions  de  Gapoue;  Gu- 
rion  soutint,  comme  il  était  vrai,  qu*aucun  mouvement  de 
troupes  n*avait  eu  lieu.  Alors  Marcellus  :  <  Puisque  je  suis 
empêché  de  délibérer  avec  le  conseil  suprême  sur  les  dangers 
de  l'État,  y  y  pourvoirai  seul,  »  dit-il  ;  et  traversant  la  ville, 
accompagné  du  consul  désigné,  LentuluSi  et  des  sénatears 
du  parti  (1),  il  se  rendit  vers  Pompée,  lui  remit  son  épée.  et 
lui  ordonna  de  prendre  pour  la  défense  de  la  république,  le 
commandement  de  toutes  les  troupes  cantonnées  en  Italie. 
Pompée  accepta  en  ajoutant,  fidèle  jusqu'au  dernier  moment 
à  son  hypocrite  modération.  <  Si  Ton  ne  trouve  pas  d'expé- 
dient meilleur.  » 

L'expédient,  en  effet,  était  détestable,  oar  le  consul  se 
substituait  au  sénat  et  au  peuple  ;  de  son  autorité  propre  il 
investissait  Pompée  de  la  dictature,  en  foulant  aux  pieds  les 
sénatus^consultes  aussi  bien  que  les  piébnscites.  Il  n*était 
pas  possible  de  violer  plus  ouvertement  la  constitution  ;  et 
c'était  une  minorité  sénatoriale  qui  commençait  l'appel  aax 
armes  et  la  révolution  1 

Curion  traita  cette  démarche  inouie  (2)  comme  elle  inéri- 
tait  de  l'être,  et  s'opposa  à  la  levée  des  troupes.  Mm  sa 
charge  finissait,  et  les  grands,  entrés  enfin  dans  les  voies  de 
la  violence,  ne  comptaient  plus  se  laisser  arrêter  par  un 
tribun.  Avant  le  10  décembre  50,  il  s'enfuit  auprès  de  César 
qui,  grâce  h  lui,  semblait  maintenant  une  victime  de  Pompée 

(1)  Dion,  XL,  66. 

(2)  C'est  le  mot  dont  se  sert  Dion,  XL,  66,  qui  pourttmt  n'est  pas  fa- 
vorable à  César;  il  ajoute  que  Pompée,  pressé  d'avoir  des  soldats,  ne 
s'inquiète  ni  de  quelles  mains  il  les  recevait,  ni  par  quel  moyen  ils  lai 
arrivaient. 
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dt  de  la  foction  (rfigorehlque.  Toatefois  deux  autres  parti- 
sans du  proeonsul,  Cassius  Loogûius  et  son  ancien  questeur 
Marc-Antoine^  allaient  s'assecHr  aa  banc  du  tribunat.  César 
connaissait  trop  le  pouvoir  de  cette  charge  pour  n*aYoir 
pas  pris  soin  d'y  faire  nommer  toujours  quelques-uns  des 
siens. 

Il  était  alors  à  Ravenne  avec  la  trmaième  légion^  cinq 
mille  hommes  de  pied  et  trois  cents  chevaux.  Ourion  le 
pressait  d'attaquer.  Afin  de  continuer  à  se  couvrir  des  ap- 
parences légales  que  son  adversaire  vMiait  de  rejeter^  il 
manda  ao  sénat  qu*il  consentait  à  ne  garder,  jusqu*à  son 
élection  au  consnlat,  que  la  Cisalpine  et  rillyrie  avec  une 
légion.  Si  cette  proposition  était  rejetée,  il  offrait  encore  de 
se  démettre  de  son  commandement,  pourvu  que  Pompée  re- 
nonçât au  sien,  ajoutant  que,  dans  le  cas  où  Ton  n*accepte- 
rait  pas  ces  conditions,  il  serait  réduit  à  venir  lui-même  à 
Rame  venger  ses  injures  et  celles  de  la  patrie  (1).  Curion 
porta  cette  lettre  et  le  l*'  janvier  49,  il  la  remit  en  plein 
sénat  aux  nouveaux  consuls.  Corn.  Lentulus  et  G.  Claudius 
Mareellus.  Ce  Maroellus  était  frère  du  consul  de  51  et  cou- 
sin de  celui  qui  avait  eu  les  faisceaux  en  50:  trois  consulats 
en  trois  ans  dans  la  même  nutlson.  Par  ses  choix  exclusifs, 
roligarchie,  avatrt  de  périr,  augmentait  elle-même  le  mal 
dont  elle  mourait.  Les  consuls  refusaient  de  faire  connaître 
la  lettre  de  Oésar;  Cassius  et  Marc-Antoine  exigèrent  qu^il^ 
en  f&t  donné  lecture,  sans  obtenir  toutefois  qu*il  s'établît 
une  délibération  régulière.  Au  milieu  d'un  débat  confus, 
Lentulus  s'emporta  jusqu'à  dire  que,  si  le  sénat  persistait 
dans  sa  servilités  il  était  résolu  lui  et  ses  amis  à  agir,  et  la 
majorité,  dominée  par  la  peur  (2),  se  rangea  à  l'avis  de 

(1)  App.,  B.  G,  II,  32.  Plutarque,  Fomp,,  69,  dit  que  Cicéron  proposa 
de  laisser  à  César  rillyrie  avec  deux  légions  pour  y  attendre  son  second 
conBufat;  F^iupée  s'y  refusant,  Iob  amis  de  CéBv  consentirent  encore  au 
licendement  d*nne  de  ces  deux  légions;  mais  Lentulus  et  Caton 
firent  tout  rejeter. 

(2)  Iwiti  et  coacH,  dit  César.  De  B.  C,  I,  2, 
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Scipion»  le  beau-përe  et  Tagent  de  Pompée.  <  Si,  à  un  jour 
fixe  et  prochain,  César  n*a  pas  abandonné  son  armée  et  ses 
provinces,  il  sera  traité  en  ennemi  public.  »  Ils  oubliaient 
qu'un  autre  sénat  avait  aussi  déclaré  ennemi  public  Ginna, 
Marins,  Sylla  et  Lépide  et  que,  de  ces  quatre  proscrits, 
trois  étaient  rentrés  dans  Rome  victorieusement.  Hais  <  ils 
voulaient  la  guerre  »  dit  Gicéron  (1)  et  ils  en  avaient  besoin 
pour  satisfaire  à  la  fois  leur  haine  et  leurs  convoitises  (2). 

Le  veto  des  tribuns  empêcha  d*abord  que  l'avis  de  Scipion 
fût  rédigé  en  forme  de  décret,  et  la  foule  du  Forum  à  la- 
quelle ils  disaient  que  Gésar  ne  demandait  qu*à  revenir 
simple  particulier,  rendre  compte  &  l'assemblée  souveraine 
de  son  administration,  s'indignait  qu'on  refusât  d'écouter 
celui  qui  invoquait  la  justice  du  peuple. 

Pour  faire  taire  ces  propos  et  cette  opposition,  Pompée 
qui  campait  aux  portes  de  Rome  avec  des  troupes  envoya 
quelques  cohortes  dans  la  ville  ;  et,  à  la  séance  du  6  janvier, 
le  sénat  rendit  un  décret  qui  chargeait  les  consuls  de  veil- 
ler au  salut  de  la  république:  c'était  la  déclaration  de 
guerre.  Les  tribuns  persistant  dans  leur  veto,  les  consuls 
les  engagèrent  à  sortir  de  la  curie  s'ils  voulaient  éviter 
quelque  outrage.  A  ces  mots,  Antoine  se  leva  de  son  siège, 
en  prenant  les  dieux  et  les  hommes  à  témoin  de  la  violence 
faite  aux  magistrats  populaires:  <  C'est  parce  qu'ils  parlent 
au  nom  de  la  prudence  et  de  l'équité,  s'écria-t-il,  qu'on  les 
chasse  honteusement,  ainsi  qu'on  le  ferait  de  criminels  et 
d'homicides.  »  Puis>  comme  saisi  d'une  fureur  prophétique, 
il  annonça  la  guerre,  les  meurtres,  la  proscription  ;  et  il 
appela  la  vengeance  divine  sur  la  tête-  de  ceux  qui  provo- 


(1)  Vidi  nostros  amico9  cupere  beîlwn,  hufw  autem  [Csesarem]  non  taw 
cupere  quam  non  Umere.  Ad  Fam.,  IX,  6. 

(2)  Un  autre  jour  il  éorit  à  M.  Marius  (Fam.,  VII,  3) In  heUo  ru- 

pace8y  in  (rraHone  ita  crudtUê  ut  ipmm  victoriam  horrerem  :  maxhmtm  au- 
tem as  alienwn  amplistimorum  virorum. 
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quaient  toas  ces  maux  (1).  Mais  des  soldats  pompéiens 
approchaient;  ils  allaient  envelopper  la  curie.  Antoine  et 
Cassius  se  hâtèrent  d'en  sortir,  suivis  de  Gœlius  et  de  Cu- 
rion  ;  la  nuit  suivante  tous  quatre,  cachés  sous  des  habits 
d'esclaves,  s'enfuirent  vers  le  camp  de  César.  Il  avait  déjà, 
aux  yeux  de  beaucoup,  la  légalité  officielle  ;  avec  eux  il  pa- 
rut avoir  le  droit  populaire,  et  le  sénat  le  mettait  en  cas  de 
légitime  défense. 

Tandis  que  les  tribuns  se  dirigeaient  en  toute  hâte  sur 
Ariminum,  le  sénat  votait  le  décret  de  proscription  et  dis- 
tribuait les  provinces.au  mépris  desrègles  constitutionnelles 
(7  janvier  49).  Il  donna  des  commandements  à  des  sénateurs 
qui  n'avaient  point  le  droit  d'en  obtenir,  de  sorte  qu'on  vit 
de  simples  particuliers  se  faire  précéder  dans  Rome  de 
licteurs.  Scipion  et  Domitius  ne  pouvaient  être  encore  pro- 
consuls ;  le  premier  eut  la  Syrie,  le  second  la  Transalpine. 
D'autres  furent  envoyés  en  Sicile,  en  Sardaigne,  en  Afrique, 
en  Ciiicie  :  Considius  reçut  la  charge  difficile  de  prendre 
possession  d^  la  Cisalpine  ;  à  Cicéron,  on  confia  la  mission 
plus  modeste  de  veiller  sur  les  côtes  de  la  Campanie  que 
personne  ne  menaçait.  Tous  partirent  sans  titre  légal,  car 
l'assemblée  curiate  ne  fût  point  réunie  pour  leur  conférer 
Vimpertum  et  ils  ne  remplirent  aucune  des  formalités  reli- 
gieuses et  militaires^  imposées  aux  magistrats  pour  leur 
entrée  en  charge.  Le  ^^arti  qui  prétendait  combattre  au 
nom  des  lois  commençait  par  violer  toutes  les  lois. 

Si  le  tableau  qui  vient  d'être  tracé  de  la  situation  inté- 
rieure de  Rome  est  véridique,  l'ambition  de  César  était  légi- 
time et  sa  victoire  aussi  désirable  qu'elle  était  certaine,  car 
il  avait  la  force  pour  vaincre,  comme  il  avait  le  génie  pour 
mettre  à  profit  la  victoire  et  donner  le  repos  dont  le  monde 

(1)  App.,  B.  a,  II,  33.  Les  lettres  de  Salluste  à  César  earlent  (1,  4) 
du  meurtre  ordonné  par  Caton,  Domitius  et  leur  parti,  de  40  sénateurs  et 
d'une  foule  de  jeunes  gens.  On  ne  trouve  trace  de  ce  fait  nulle  part  aUf| 
leurs.  Cicéron  et  César  Teuasent  certainement  rappelé. 

MOUVILLk  itaiH.  —  xiii.  32 
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était  affamé.  L'humanité  avance,  selon  les  temps,  par  le 
pouvoir  d'un  seul  aussi  bien  que  par  la  liberté  de  toas. 
Mais  il  ne  s'agissait  pas  de  sacrifier  la  liberté.  Où  était-elle 
dans  ces  saturnales  sanglantes,  qui,  depuis  si  longtemps, 
faisaient  de  la  vie  du  peuple  romain  la  plus  tragique  des 
histoires!  Où  était*elle  pour  ce  grand  corps  des  nations 
latines  qui,  au  lieu  de  marcher  vers  Tav^ir  d'un  pas  assuré 
et  tranquille,  s'agitait  sur  place  en  convulsions  violentes! 
Chose  étrange  I  En  notre  siècle  de  démocratie  et  de  coups 
d'État  de  la  rue  ou  du  palais^  on  est  pour  la  faction  des 
grands  contre  le  chef  populaire  ;  pour  les  héritiers  de  Sylla 
contre  le  successeur  des  Qracques  ;  pour  la  révolution  qui 
se  faisait  à  Rome  dans  l'intérêt  de  quelques*uns  contre  celle 
qui«  au  passage  du  Rûbicon,  se  fit  au  profit  du  plus  grand 
nombre  (I).  Tout  le  monde  se  laisse  abuser  par  la  fausse 
étiquette  de  république  romaine  placée  sur  les  monuments 
et  qu'on  lira  encore  sur  les  enseignes  des  soldats  de  Probus. 
Sans  doute,  Thomme  qui  venait  de  rendre  à  Rome  l'im- 
mense service  de  mettre  à  ses  pieds  cettef  race  gauloise 
si  redoutée  et  de  refouler,  pour  trois  siècles,  rinvasion 
germanique,  cet  homme  allait  violer  la  loi  qui  défendait 
aux  proconsuls  de  sortir  en  armes  de  leurs  provinces. 
Mais  n*en  violait-on  pas  à  son  égard  et,  après  la  déclaration 
de  guerre  des  consuls,  y  avait-il  encore  des  lois  ?  On  de- 
mande, en  vérité,  trop  à  la  nature  humaine  lorsquon 
suppose  qu'il  était  possible  au  glorieux  général,  à  coup 
sûr  proscrit  dans  Rome  (2)  s'il  y  rentrait  sans   la  pro- 

(1)  Ce  préjugé  date  de  loin  ;  les  parlementaires  et  les  lettrés  du  dix- 
septième  siècle  le  gardaient  en  pleine  monarchie  absolue.  Guy  Patin  di- 
sait à  un  premier  président  que,  s*il  eût  été  au  Sénat  quand  on  y  tua  Cé- 
sar, il  y  aurait  donné  le  vingt-quatrième  coup  de  poignard.  C'était  ose 
opinion  littéraire  que  partageaient  tous  les  cicéroniens,  à  l'exemple  de 
leur  maître,  et  que  beaucoup  conservent  encore. 

(2)  Caton  disait  tout  haut  qu'il  se  chargerait  de  Texécution,  et  on  pr\>' 
aettait  à  César  le  sort  de  Milon.  Suét,  Ose»,  30. 
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teetion  d'une  charge  publique  de  se  remettre  à  la  discrétion 
de  nobles  intrigants  ou  d^Épiménides  qui  ayaient  bien  long- 
temps dormi.  On  ne  voit  pas  que  ceux  qui  prétendaient 
sauver  la  liberté  n'entendaient  sauver  que  les  intérêts  oli- 
garchiques. 

Deux  mots  résument  la  question  de  légalité  :  les  grands 
commençaient  la  guerre  pour  faire  exécuter  leur  sénatus- 
consalte  illégal  du  7  janvier  49  (1),  et  cette  guerre,  César 
Tacceptait  pour  défendre  le  plébiscite  souTerain  de  52. 


VI 


On  sait  le  reste,  ceux  qui  avaient  provoqué  la  guerre 
ne  surent  pas  la  conduire;  ils  tombèrent  à  Pharsale,  à 
Thapsus,  à  Munda,  et  le  vainqueur  put  commencer  la 
grande  œuvre  de  la  réorganisation  du  monde  romain. 
Le  réformateur  fut  au  niveau  du  général,  car  César  est 
1  homme  le  plus  complet  que  Rome  ait  produit;  celui 
en  qui  se  montre  le  développement  le  plus  harmonieux 
lie  toutes  les  facultés  :  orateur  à  la  parole  virile  et  écri- 
vain sobre>  sans  le  faux  clinquant  de  l'éloquence  avo- 
cassière  (2)  ;  soldat  Intrépide  du  jour  où  il  fallut  Têtre  et 
général  comparable  aux  plus  grands,  dès  qu*il  parut  aux 
armées.  Son  esprit  ouvert  aux  leçons  dé  la  vie,  n'oubliait 
aucun  des  conseils  qu'elle  donne  (3),  et  sa  pensée,  toujours 
calme  au  milieu  des  agitations  les  plus  vives,  n'était  obscur- 
ci) Illégal  en  ce  sens  qu'U  violait  une  loi  fonnelle,  le  plébiecite  do 
52  ;  Bans  les  lois  de  55  et  de  52,  le  Sénat  aurait  eu  le  droit  d'abréger  la 
darée  des  pouvoirs  de  César;  mais  depuis  ces  lois  il  ne  Pavait  plus. 

(2)  Cicéron  dit  du  style  de  César  :  c  Nudi  omni  orwUu  oraHonU,  tcmr 
qmni  veste  detracta,  »  et  M.  Froude  ajoute  :  c  lAke  an  tmdraped  kuman 
figwre  perfect  in  aU  its  Unes  (ta  nature  mode  it.  »  Com.,  p.  489. 

(3)  Il  disait  lui-même  que  Texpérience  est  un  grand  maître.  Est  rerum 
omntuf»  magUter  %uuê.  B.  C,  II,  R. 

32. 
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oie  ni  par  la  colère  ni  par  la  passion  (1).  Aussi  Yoyait41  les 
choses  sous  leur  vrai  jour  et  allait-il  droit  au  possible,  ne 
le  dépassant  que  tout  juste  de  ce  qu*il  fallait  pour  que  le 
succès  possible  devînt  un  succès  certain.  Ses  vices  ne  trou- 
blaient pas  sa  ferme  intelligence,  de  sorte  qu*on  put  prendre 
de  Tempire  sur  ses  sens  et  qu'on  n*en  prit  pas  sur  son  es- 
prit :  jamais  ses  plaisirs  ne  firent  tort  à  ses  affaires  (2).  Ses 
victoires  mêmes  ne  lui  causèrent  pas  d*éblouissement.  Fon- 
datpur  d'une  monarchie  militaire,  il  ne  s'entoura  point  d^une 
garde  prétorienne  ;  il  resta  la  maître  de  ses  soldats  comme 
de  lui-même,  et  seul,  avec  son  génie^  dominant  du  haut  de 
sa  fortune  le  monde  étendu  à  ses  pieds,  il  ne  laissa  pas 
monter  à  son  cerveau  ces  fumées  enivrantes  de  l'orgueil 
surhumain  qui  ont  plus  d*une  fois  obscurci  rintelligence 
d'hommes  supérieurs. 

Il  eut  ce  qui  est  le  plus  grand  des  avantages  :  des  circons- 
tances favorables  et  la  médiocrité  de  ses  adversaires  (3), 
mais  en  lui-même,  il  en  avait  un  autre,  le  talent  de  trans- 
former en  instruments  utiles  à  ses  ^projets  les  hommes  et 
les  choses  du  moment.  Gomme,  au  milieu  de  brouillons,  il 
avait  seul  un  dessein  arrêté,  sa  volonté  puissante  et  tran- 
quille faisait  tout  converger  vers  un  but  unique  et  il  Tattei- 
gnait.  Que  signifie  Tétonnante  fidélité  des  Gaulois  durant  la 
guerre  civile,  si  ce  n'est  cistte  habileté  à  s'approprier  les  for- 

(1)  Moderate  soîehat  irasci.  Sen.,  de  Ira,  II,  23.  n  Jamais  il  ne  cédait 
à  Temportement.  »  Dion  XXXVIII,  11. 

(2)  Voir  Bur  Cléopâtre  et  sur  le  séjour  de  César  à  Alexandrie,  le  t.  III 
de  mon  JlUt  d^  Rom,,  chap.  Lvii. 

(3)  Oœsar  had  not  overthrown  the  oligarchy  ;  their  own  incapacity, 
their  own  selfishnesB,  their  own  baseness  had  overthrown  them.  Ciesar 
had  been  but  the  reluctant  instrument  of  the  power  wich  metes  out  to 
men  the  inévitables  penalties  of  their  own  misdeods.  Fronde,  CbMor, 
p.  471.  Merivale,  History  of  the  Romane  under  the  JEmphi,  et  Arnold 
The  Roman  eystem  of  provincial  adminietration^  1879,  pensent  à  peu  prés 
comme  M.  Fronde. 
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ces  vives  qui  est  le  don  suprême  du  commandement  9  Plus 
d'une  fois  il  ât  violence  à  la  fortune  :  jeune  par  des  dettes 
monstrueuses  ;  plus  tard,  par  des  témérités  militaires;  mais 
ses  audaces  étaient  un  calcul  et  ses  témérités  de  la  pru- 
dence, parce  qu'ayant  toutes  les  élégances,  au  besoin  toutes 
les  austérités  et  une  indomptable  énergie,  il  exerçait  autour 
de  lui  un  ascendant  qui  lui  permettait  de  tout  demander  à 
ses  amis,  à  ses  soldats  :  son  armée  était  sa  famille  et  il  en 
était  aimé  jusqu'au  plus  entier  dévouement.  Un  de  ses  cen- 
tarions^  tombé  aux  mains  des  Pompéiens  en  Afrique  refuse, 
quoique  menacé  de  mort,  de  s'enrôler  dans  les  rangs  enne- 
mis: 4  Donne-moi  dix  de  mes  camarades,  dit-il  à  Scipion, 
<  envoie  contre  nous  cinq  cents  des  tiens  (1)  et  lu  verras  ce 
€  que  nous  en  saurons  faire.  » 

Aussi  put-il  compter  autant  de  victoires  que  de  batailles 
et  seulement  deux  échecs  (2)  bien  vite  et  glorieusement  ré- 
parés. 

Sur  ces  ennemis  mêmes  le  charme  opérait,  car  il  se  servit 
contre  eux  d'une  arme  nouvelle  à  Rome,  la  clémence;  et 
elle  lui  était  si  naturelle  qu'on  la  retrouve  dans  ses  écrits 
OQ  ne  se  rencontre  pas  un  mot  blessant  pour  ses  adversaires. 
La  gloire  du  grand  homme,  tombé  sous  le  poignard  de  Bru- 
tus,  n'est  pas  faite  seulement  de  succès  militaires  et  de  sa- 
gesse politique,  elle  est  faite  aussi  de  bonté.  Entre  deux 
régimes  de  terreur,  l'un  qui  l'avait  précédé  l'autre  qui  le 
suivit  il  répudia  les  mœurs  sauvages  des  Romains  d'alors, 
en  ne  voulant  ni  confisquer  ni  proscrire.  Suétone,  qui  n'a 
pour  lui  ni  affection  ni  haine,  termine  le  portrait  de  César 
par  ce  mot  :  <  il  fut  doux  et  bon,  lenissimus.  » 

U  régna  cinq  ans;  durant  lesquels  il  fit  sept  campagnes  et 
ne  résida  point  dans  Rome  plus  de  quinze  mois.  Mais  entre 
deux  combats,  sa   pensée  était  aux  réformes  dont  l'État 

(1)  Le  texte  dit  une  cohorte.  B.  Afr.,  45. 

(2)  Devant  Gergoyie  et  Dytrachium. 
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avait  besoin  et  la  simple  énumération  de  celles  qu'il  entre- 
prit supposerait  une  longue  vie  de  repos  et  de  méditations. 

Voué  par  ses  traditions  de  famille  à  la  défense  des  inté- 
rêts populaires^  il  regarda  plus  haut,  aux  intérêts  de  TBtat, 
sans  haine  pour  Taristocratie,  sans  bassesse  pour  le  peuple. 
La  lutte  où  l'oligarchie  rengagea  élargit  son  horizon  ;  il  Tit 
que  le  salut  de  la  République  exigeait  autre  chose  que  sou- 
lager la  misère  des  plébéiens  de  Rome,  comme  les  Gracques 
ravalent  voulu,  et  punir  les  concussionnaires  des  provinceâ 
comme  Sylla  Tavait  essayé.  Il  comprit  que  d'une  constitution 
municipale,  telle  qu'était  celle  de  Rome,  il  fallait  faire  une 
constitution  d*Btat,  et  pour  cela,  répandre  largement  le 
droit  de  cité,  transformer  le  sénat  en  une  représentation  de 
tout  Tempire  et  mettre  les  gouverneurs  sous  la  main  d  un 
chef  permanent,  intéressé  à  faire  régner  la  justice  pour 
faire  régner  la  paix. 

Les  Romains  n*ont  eu  que  deux  grands  hommes  d'État 
Sylla  et  César,  qui,  tous  deux,  ont  reconnu  que  rassemblée 
populaire  était  incapable  de  gérer  les  intérêts  de  soixante 
millions  d^hommes.  Mais  Tun,  ouvrier  du  passé,  constitua 
un  gouvernement  aristocratique  qui  aurait  été  dans  l'an- 
tiquité ce  que  Venise  fut  devenue  au  moyen  âge,  si  elle 
n'avait  pas  eu  le  conseil  des  Dix  et  les  Trois  Inquisiteurs 
d'État  dont  la  surveillance  soupçonneuse  contint  la  no- 
blesse du  Livre  d'or.  L'autre,  ouvrier  de  l'avenir,  renversa 
une  oligarchie  âpre  au  gain  et  au  plaisir,  qui  n'avait  ni  le 
droit  de  gouverner  seule  l'empire,  ni  l'intelligence  néces- 
saire pour  garder  ce  gouvernement.  Les  mêmes  mots 
désignent  souvent  des  choses  fort  différentes.  La  république 
des  Romains  n'a  rien  de  commun  avec  ce  que  nous  appelons 
de  ce  nom.  Par  république,  les  modernes  entendent  une 
société  où  le  citoyen  a  le  plus  de  liberté  et  le  gouvernement 
le  moins  de  pouvoir.  A  Rome,  le  citoyen  était  serf  de  TÉtat, 
et  40  mot  le  plus  énergique  de  la  langue  latine,  imperium, 
marquait  l'étendue  de  la  puissance  executive.  Même  dans 
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ses  comices,  l'assemblée  souveraine  ne  votait  que  sur 
les  propositions  des  magistrats  qui  la  présidaient,  et 
ces  présidents  pouvaient  encore  arrêter  les  suffkrages  au 
milieu  du  scrutin.  L*idée  de  la  liberté  politique  était  si 
étrangère  à  Tesprit  des  Romains,  qu'ils  n'en  eurent  jamais 
l'image  figurée.  Parmi  les  innombrables  statues  qu'ils  nous 
ont  laissées,  on  en  chercherait  vainement  une  qui  la  repré- 
sentât. De  tout,  ils  ont  fait  un  dieu,  excepté  de  ce  qui  se- 
rait devenu  chez  nous  la  plus  populaire  des  divinités,  si 
nous  avions  encore  des  déesses  (1).  Le  débat  entre  le  sénat 
et  César  ne  portait  donc  pas  sur  cette  question  ;  il  s'agissait 
simplement  de  décider  si  soixante  millions  d'hommes  au- 
raient un  seul  maître  ou  s'ils  en  auraient  trois  cents.  Bru- 
tus  tua  César  parce  qu'il  voulait  rester  un  de  ces  trois  cents; 
et,  sauver  l'oligarchie,  fut  ce  qu'il  appelait  la  vertu.  Bien 
longtemps  on  Ta  cru  sur  parole.  Une  étude  attentive  des 
transformations  de  la  société  romaine  a  diminué  l'autorité 

(1)  Du  moins  j'en  ai  vainement  cherché.  Il  est  vrai  que  ClodiuB, 
rhomme  de  toutes  les  violences,  fit  une  déesse  de  la  Liberté  (ci-dessus 
p.  196),  à  laquelle  César  promit  un  temple,  et  qu'on  en  voit  limage  sur 
des  médailles  de  Claude,  de  Néron  et  de  Commode,  le  nom  dans  des  ins- 
criptions de  Tibère  et  de  Constantin.  A  la  fin  de  la  première  gaerre  pu- 
nique, un  temple  avait  été  élevé  sur  TAventin  Jovi-Libertati;  lorsque 
GracchuB  afEranchit  les  8,000  esclaves  qui  s'étaient  si  bien  battus  pour 
Rome  contre  Annibal,  il  fit  peindre  la  scène  dans  ce  temple  (Tite-Live. 
XIV)  16)  ;  on  y  tirait  au  sort  celle  des  quatre  tribus  urbaines  où  les  affiran- 
chis  voteraient  (Idem,  XLV.  16)  et  on  y  interrogea  les  esclaves  qui  dé- 
pœérent  dans  le  procès  de  Milon  (Cic.  pr,  MiLy  22).  Enfin  ce  temple 
de  la  Liberté,  qui  servait  surtout  aux  esclaves,  fut  parfois  une  prison  : 
on  y  renferma  les  otages  Tarentins  (Tite-Live,  XXV,  7)  ;   Auguste  le 
réédifiâ  et  un  de  ses  amis  Asinius  Pollion  appela  sa  bibliothèque  d*un  nom 
mérité,  Atrium  LibertaHs.  Mais  cette  énumération  seule  fait  comprendre 
que  par  le  mot  de  liberté,  les  Romains  entendaient  tout  autre  chose  que 
nous.  C'était  l'affranchissement  d'une  condition  sociale  inférieure,  du  ca  • 
priée  d'an  maître  et  de  l'arbitraire,  auquel  un  prince  absolu  pouvait  pro- 
mettre de  renoncer,  sans  abdiquer  ;  c'était  pour  les  citoyens  reepérance 
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de  la  légende  sans  la  faire*  disparaître  (1),  de  sorte  que  César 

a  encore  aujourd'hui  des  ennemis.  Aux  yeux  de  l'histoire 
impartiale,  s'il  est  le  plus  grand  des  ambitieux,  il  fut  aussi 
le  plus  habile  instrument  d'une  nécessité  historique.  U  a 
fondé  Tunité  de  commandement  par  quoi  furent  rendus  soli- 
daires 'les  intérêts  du  chef  de  l'État  et  ceux  des  populations 
soustraites  à  la  rapace  exploitation  de  cent  familles.  Il  a  donc 
créé  une  monarchie  d'un  caractère  nouveau  chez  les  an- 
ciens ;  qui,  au  lieu  d'être  comme  les  monarchies  orientales, 
une  royauté  fainéante,  jouissant  au  milieu  des  plaisirs,  du 
travail  des  sujets,  fut  dans  son  principe  et,  souvent  dans 
les  faits,  une  royauté  protectrice  du  plus  grand  nombre, 
pensant  et  agissant  pour  ceux  qui  ne  pouvaient  ni  penser 
ni  agir.  Le  fond  de  la  puissance  impériale  à  Rome  fut  la 

de  vivre  en  paix  sous  la  loi,  quelle  que  fût  Tautorité  qui  la  fît,  et  non 
pas  Texpression  d'un  ensemble  d'institutions  leur  assurant  la  liberté  po- 
litique et  la  participation  au  gouvernement,  a  Quid  est  libertasf  écrit  Cî- 
céron  (Parad.j  \,1).  Potestas  Vivendi  utveliê.  Quant  au  mot  r^mbUqtie,  il 
signifie  TÉtat  et  non  pas  un  régime  de  liberté  et  d'égalité  ;  aussi  s'en 
servait-on  sous  l'empire,  de  même  que  do  la  devise  S.  P.  Q.  R.,  Smatiu 
popuhi9qiie  romanus, 

(1)  Cette  légende  subsiste  encore  en  France  dans  beaucoup  d'esprits  ; 
mais  elle  est  fort  ébranlée  dans  l'Allemagne  césarienne  et  dans  la  libre 
Angleterre.  Je  prie  qu'on  veuille  bien  remarquer  que  je  n*ai  rien  changé, 
au  cours  de  la  publication  présente,  à  l'opinion  que  j'avais  émise  en  1844, 
sur  cette  question,  dans  le  second  volume  de  ma  première  édition.  J'aurai» 
souhaité,  comme  tant  d'autres^  que  la  grande  république  qui  avait,  pen- 
dant des  siècles  montré  une  incomparable  sagesse,  eût  pu  durer.  Mais  le 
pouvait-elle  ?  M.  Fustel  de  Coulanges  dit  très-bien  :  c  Les  honmies  de  ce 
temps  ont  aimé  l'empire  parce  qu'ils  ont  trouvé  intérêt  et  profit  à  l'ai- 
mer. ^  {Histoire  des  InsHtuHons  de  l'ancienne  Francej  t  I,  p.  92).  Il 
ajoute  :  oc  Dans  l'histoire  du  monde,  nous  trouvons  peu  de  régimes  poli- 
tiques qui  aient  duré  cinq  siècles  comme  l'empire  romain  ;  nous  en  trou- 
vons peu  qui  aient  été  aussi  indiscutés  et  inattaqués  dans  leur  principe  ; 
nous  n*en  trouvons  pas  qui  aient  été  aussi  long^mps  et  aussi  universelle- 
ment applaudis  par  les  populations  qu'ils  régissaient.  »  Qp.  cit,  p.  93,  9i 
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puissance  tribunitienne  et  malgré  les  folies  et  les  crimes  des 
Caligula,  des  Néron  et  des  Commode,  les  empereurs  dignes 
de  ce  titre  ont  été  de  vrais  tribuns  du  peuple,  préoccupés 
sans  doute  de  leur  grandeur  personnelle,  mais  aussi  des  in« 
térêts  généraux  de  Tempire,  croyant  au  mérite  plus  qu'à  la 
naissance;  effaçant  le&  dures  et  injurieuses  distinctions  éta- 
blies parla  république  entre  les  citoyens  et  les  provinciaux  ; 
adoucissant  la  loi,  y  mettant  à  chaque  génération  plus 
d*humanité,  même  pour  Tesclavage,  et  allant  jusqu*à  conce- 
voir la  grande  institution  alimentaire  de  Trajan  ;  en  un  mot, 
taisant  une  bonne  politique  sociale,  sans  faire  de  la  déma- 
gogie. Or,  ce  caractère,  la  monarchie  impériale  le  doit  à  Cé- 
sar et  elle  Ta  légué  aux  royautés  modernes  où  le  prince  se 
regarde,  non  plus  comme  un  flls  du  Ciel,  mais  comme  le 
premier  des  serviteurs  du  pays.  Auguste,  Vespasien,  les  An- 
tonins,  Sévère,  Aurélien,  Probus,  même  Tibère  et  Claude 
seront  de  grands  ou  d'habiles  administrateurs  à  qui  des  mil- 
lions d'hommes  devront,  pendant  plus  de  deux  siècles,  une 
prospérité  qu'avant  eux  le  monde  n'avait  jamais  connue. 

Les  philosophes  avaient  entrevu  ce  gouvernement  ;  les 
populations  le  souhaitèrent  et  les  jurisconsultes  en  firent  la 
théorie.  Tacite,  au  temps  de  Nerva.  en  salua  Tavènement  (1) 
qu'il  aurait  dû  placer  plus  tôt,  et  les  Antonins  le  réalisè- 
rent. 

C'était  une  forme.de  gouvernement  imparfaite,  puisqu'il 
ne  s'y  trouvait  aucune  garantie  contre  l'incapacité  ou  la  folie 
du  prince  ;  mais  elle  valait  mieux  que  celle  qu'elle  rempla- 
çait, sans  valoir  autant  qu'une  organisation  où  la  personne 
royale,  libre  pour  le  bien,  ne  Taurait  pas  été  pour  le  mal. 
Malheureusement  l'humanité  est  fort  pauvre  en  idées  poli- 
tiques et  elle  met  un  très-long  temps  à  passer  de  l'une  à 
l'autre  :  il  lui  a  fallu  dix-huit  siècles  pour  arriver  des  gou- 

(1) Quamquam  Nerva  res  olim  dissociabiles  miëcuerit,  prinàpatum 

ttUbertakm.  Affric.j  3. 
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vernements  absolus  aux  gouvernements  représentatifs.  Un 
homme  supérieur  peut  avancer  l'heure  des  grandes  réfor- 
mes (1),  César  qui  eut  tant  de  sortes  de  génies,  n'eut  pas 
celui-là.  Il  reste  au  fondateur  du  césarisme  une  gloire  en- 
core assez  belle  :  s'il  eût  vécu,  il  aurait  été  Trajan  oa  Ha- 
drien et  plus  grand  que  tous  les  deux. 

(1)  J'ai  montré,  au  t.  II  de  mon  HiaL  du  Bom.j  p.  190  et  suiv.  que  le» 
éléments  d'une  organisation  représentative  existaient  partout,  et  F 
verra,  au  t  III,  qu'Auguste  ne  sut  pas  mieux  les  utiliser  que  César 
que  le  sénat,  tandis  que  l'Église,  copiant  ces  institutions  restées  inutile^ 
pour  la  politique,  en  fit  Tinstrument  de  son  unité  et  de  sa  puissance. 

V.  DURUY. 


'on 
ou 
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Aucun  ries  irois  systèmes  qui  représentent  avec  le  plus 
d'autorité  la  morale  utilitaire,  ne  nous  oflre  ce  qui  doit  être 
considéré  comme  le  but  suprême  et  la  raison  d'être  de  toute 
morale,  une  règle  propre  à  diriger  toutes  nos  actions  volon- 
taires et  la  volonté  elle-même,  une  loi  obligatoire  pour  tous, 
un  principe  d'obligation  que  tous  sont  forcés  ie  reconnaître 
et  de  mettre  en  pratique  au  moins  dans  leurs  relations  so- 
ciales. 

Ce  n'est  pas  dans  le  système  de  Bentham  que  nous  rencon- 
trerons un  pareil  principe.  Le  plaisir  peut  être  désirable,  et  il 
est  généralement  désiré,  il  n'oblige  pas.  On  n'est  pas  cou- 
pable de  le  négliger,  on  n'est  pas  coupable  envers  les  autres 
de  le  négliger  pour  soi,  on  n'est  pas  vertueux  pour 
l'avoir  recherché  et  rencontré.  D'ailleurs,  chacun  prend  son 
plaisir  où  il  le  trouve,  ni  les  plaisirs  ni  les  peines  ne  sont  les 
mêmes  pour  tous  les  hommes,  d'où  il  résulte  qu'ils  ont  des 
opinions  différentes  sur  les  actions  qui  les  produisent  et  qu'ils 
sont  amenés  à  se  conduire  d'après  des  règles  différentes. 
Cette  diflicultée  n'effraie  pas  l'esprit  résolu  de  Bentham  ;  non 
qu'il  soit  aveuglé  au  point  de   s'imaginer  que  la  société 

(1)  V.  plus  haut,  p.  44  et  241. 
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puisse  subsister  sans  l'harmonie  des  volonlés  et  des  acUoBs, 
mais  celte  harmonie  qu'il  refuse  de  demander  à  l'oniversa- 
lilé  des  lois  de  la  raison  et  de  la  conscience^  il  se  flatte  de  la 
trouver  dans  l'accord  des  intérêts,  dans  la  coercition  eiercée 
au  nom  des  lois  et  dans  la  puissance  magique  de  la  sympa- 
thie. Nous  allons  nous  convaincre  que  l'ordre  social  ne  peut 
reposer  sur  aucune  de  ces  bases. 

L'accord  des  intérêts,  tel  que  le  comprend  et  le  constate 
l'économie  politique,  est  un  état  général  dont  les  effets  ne 
sont  aperçus  par  les  membres  de  la  société  que  d*une  manière 
indirecte.  H  ne  détruit  pas  l'opposition  qui  existe  et  qui 
éclate  directement  entre  les  intérêts  particuliers.  Ainsi,  il 
est  vrai,  au  point  de  vue  de  la  société  toute  entière,  que  le 
capital  est  nécessaire  au  travail,  et  s'il  venait  à  manquer,  les 
conséquences  de  cette  lacune  descendraient  jusqu'à  moi. 
Mais  en  ne  tenant  compte  que  de  mon  bien-être  personnel,  je 
trouve  qu'il-  y  a  un  avantage  non  moins  évident  et  plus 
immédiat  à  m'approprier,  si  je  puis  le  faire  sans  danger,  le 
capital  de  mon  voisin.  La  caisse  d'une  maison  de  commerce 
profite  certainement  à  tous  les  employés  de  la  maison;  mais 
au  caissier  qui  l'emporte  et  la  garde  pour  lui  seul,  après 
s'être  assuré  l'impunité,  elle  profite  bien  davantage.  Pour- 
quoi cette  considération  ne  le  déciderait-elle  pas  et  ne  force- 
rait-elle pas  les  autres  à  lui  donner  raison,  puisque  l'intérêt 
est  la  seule  règle  de  nos  actions.  Il  est  d'ailleurs  à  remarquer 
que  sur  celte  grande  question  de  l'harmonie  des  intérêts,  les 
économistes  sont  loin  de  s'entendre.  Aux  harmonies  écono- 
miques que  reconnaissent,  il  faut  l'avouer,  le  plus  grand 
nombre  d'entre  eux,  les  autres  opposent  les  contradictions 
économiques. 

,    Impuissant  i  se  défendre  par  la  raison,  même  s'il  l'avait 
avec  lui,  contre  les  intérêts  particuliers,  l'intérêt  commun, 


r 
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selon  ia  doctrine  de  Bentham,  se  défendra  par  la  force. 
L'intérêt  commun  n'est-ce  pas  celui  du  grand  nombre,  sinon 
celui  de  tous?  Et  le  grand  nombre  n'est-il  pas  toujours  en 
mesure  de  faire  prévaloir  sa  volonié  sur  celle  que  lui  opposent 
des  particuliers  isolés  ou  des  associations  privées?  C'est  h 
cela  que  doivent  servir  les  lois,  les  tribunaux,  la  police,  la 
force  armée,  en  un  mot,  la  coercition  légale.  Mais  tous  ces 
moyens,  comme  l'histoire  nous  l'apprend,  peuvent  aussi  bien 
être  employés  au  profit  d'un  seul  que  dans  l'intérêt  de  la 
majorité;  ils  peuvent  être  et  ont  été  souvent  des  instruments 
d'oppression  et  "de  tyrannie,  aussi  bien  que  de  protection  et 
de  sécurité  publique.  La  coercition  légale,  si  elle  n'est  pas 
dominée  et  dirigée  par  un  principe  moral,  si  elle  n'est  pas 
an  service  de  la  justice,  si  elle  n'est  pas  éclairée  par  l'idée 
du  droit,  n'est  que  la  contrainte  matérielle,  l'organisation  de 
la  force.  C'est  une  société  peu  sûre,  celle  qui  est  placée  uni- 
quement sous  la  protection  de  la  force;  les  gardiens  d'une 
telle  société  ne  sont  pas  moins  à  craindre  que  ceux  qu'ils  ont 
pour  tâche  de  surveiller  et  de  réprimer. 

Reste  le  troisième  moyen  imaginé  par  Bentham  et  par  tous 
les  philosophes  de  l'école  utilitaire  pour  accorder  les  inté- 
rêts particuliers  avec  l'intérêt  général  et  ramener  toutes  les 
volontés  à  une  règle  commune;  nous  voulons  parler  de  la 
sympathie.  Mais  la  sympathie  n'est  nullement  propre  à  jouer 
ce  rôle.  Il  y  a  des  âmes  sur  lesquelles  elle  n'a  pas  de  prise  et 
d'autres  où  elle  en  a  peu,  où  elle  reste  enfermée  dans  les 
limites  les  plus  étroites.  Puis,  ce  n'est  pas  un  moyen  de  la 
développer  que  d'enseigner  une  morale  uniquement  fondée 
sur  l'intérêt,  fût-ce  l'intérêt  du  grand  nombre.  Dans  les  na- 
tures saines,  elle  ne  va  pas  sans  estime,  et  comment  estimer 
ceux  qui  n'obéissent  qu'aux  maximes  de  la  morale  utilitaire, 
ceux  qui  se  trouvent  prêts  à  toute  action  d'où  il  y  a  un  profit 
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à  retirer  T  II  y  a  des  natures  différentes  où  devant  certains 
actes  manireslemeni  contraires  à  la  justice,  la  sympathie  se 
détournant  de  la  victime,  se  prononce  en  faveur  du  coupable. 
Comment  tirer  un  principe  d'obligation,  une  règle  de  con- 
duite invariable  et  générale,  d'un  sentiment  aussi  mobile, 
aussi  fugitif  et  aussi  personnel  ?  Pour  des  absents,  pour  des 
inconnus,  pour  la  société  ou  le  genre  humain  pris  en  masse, 
lasympathieseraencored'un  moindre  secours  et  l'emportera 
difficilement  sur  l'intérêt.  La  crainte  n'offre  pas  plus  de  ga- 
rantie, car  un  avantage  certain,  immédiat,  passera  toujoars 
avant  la  crainte  d'un  châtiment  éventuel  et  éloigné.  La  crainte 
ne  remplace  pas  le  remords,  et  il  n'y  a  pas  de  remords  s'il  n'y 
a  pas  de  différence  entre  le  bien  et  le  mal. 

11  n'y  a  donc  pas  de  principe  d'obligation  dans  le  système 
de  Bentham.  Celui  deStuart  Mill  n'est  pas  plus  heureux,  car 
ce  n'est  point,  comme  on  nous  l'assure,  l'association  des 
idées,  qui  comblera  le  vide  que  nous  venons  de  signaler  chez 
l'auteur  de  la  Déontologie.  Voici  par  quel  raisonnement 
Sluart  Mill  croit  résoudre  la  difficulté.  Quelqu'opposition  qui 
existe  en  général  entre  les  intérêts  des  hommes,  il  leur  arrive 
pourtant  quelquefois,  il  leur  arrive  même  souvent  de  s'ac- 
corder entre  eux  et  de  nous  montrer  notre  bien  particulier 
inséparable  du  bien  général.  Il  n'en  faut  pas  davantage  pour 
qu'ils  s'unissent  de  même  dans  notre  pensée,  et  cette  union, 
cette  association  qu'ils  formeront  dans  notre  pensée  sera 
plus  complète,  plus  générale,  plus  constante  que  celle  qolls 
nous  présentent  dans  la  réalité  ;  car  dans  la  réalité,  elle  est 
accidentelle  et  temporaire ,  dans  la  pensée,  elle  revêtira  un 
caractère  invariable  et  universel,  elle  embrassera  tous  les 
temps  et  tous  les  lieux.  De  la  pensée  elle  passera  dans  Tac- 
lion,  elle  me  fera  croire  qu'il  est  impossible  de  m'occuper  de 
mes  intérêts  sans  m'occuper  en  même   temps  de  ceux  des 
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autres,  elle  s'imposera  à  moi  comme  une  obligation  inévitable, 
comme  une  nécessité  morale,  analogue  à  la  nécessité  physi- 
que et  douée  d'une  égale  puissance. 

Mais  une  nécessité  physique  ou  une  nécessité  morale  qui 
lui  ressemble,  ce  n'est  pas  la  même  chose  qu'une  loi  obliga- 
toire. Celle-ci  s'adresse  à  la  liberté  et  ne  peut  se  concevoir 
sans  elle.  La  nécessité  la  supprime  et  ne  peut  coexister  avec 
elle.  L'association  des  idées  ne  peut  d'ailleurs  tenir  la  place 
ni  de  Tune  ni  de  l'autre.   Ayant  conscience   de  la  manière 
dont  elle  se  forme  et  sachant  bien  qu'elle  ne  s'applique  qu'à 
un  certain  nombre  de  cas  et  non  pas  à  tous,  nous  n'y  voyons 
rien  de  nécessaire.  Par  la  même  raison,  il  nous  est  impossi- 
ble d'en  faire  une  règle  absolue  de  nos  actions.  Comment 
nous  croirions-nous  obligés  d'obéir  à  une  règle  qui  ne  répond 
ù  rien  de  réel  ou  de  constant  dans  la  nature  et  que  notre 
esprit  pourrait  remplacer  par  une  autre  en  recueillant  des 
observations  plus  nombreuses  et  plus  exactes?  En  vain  Sluart 
Mill  s'efforce-t-il  de  rattacher  à  l'association  des  idées  le  re- 
mords et  la  satisfaction  de  conscience,  nous  montrant  dans 
le  premier  la  souffrance  que  nous  éprouvons  à  nous  en  écar- 
ter et  dans  la  seconde  le  plaisir  qui  nous  est  réservé  quand 
nous  y  conformons  notre  conduite.  Le  remords  et  la  satis- 
faction de  conscience  ne  s'expliquent  et  ne  subsistent  qu'avec 
la  loi  immuable  du  devoir.  Ayant  leur  origine  dans  l'associa- 
tion des  idées,   ils   s'évanouiraient  avec  l'association  elle- 
même,  une  fois  que  nous  aurions  acquis  la  preuve  qu'elle 
nous  trompe  en  identifiant  l'intérêt  particulier  avec  l'intérêt 
général;  ils  seraient  inconnus  à  celui    qui   n'aurait  jamais 
cru  à  cette  identité. 

A  l'association  des  idées,  dont,  malgré  tous  les  raisonne^ 
ments,  il  ne  peut  se  dissimuler  l'impuissance,  Stuart  Mill 
s'efforce  de  donner  pour  fondement  la  réalité.  L'union  des 


504       ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MORALES   ET  POLITIQUES. 

intérêts  se  fera  nécessairement  dans  nelre  pensée  quand  elle 
existera  de  fait  dans  une  -société  organisée  de  telle  sorle  que 
le  bonheur  de  chacun  de  ses  membres  se  confondra  avec 
celui  de  tous.  Cette  organisation  est  possible,  selon  Stoart 
Hilly  et  non  seulement  elle  est  possible,  elle  est  assurée  dans 
Tavenir.  On  peut  se  demander  d'abord  comment,  avec  ce 
principe  de  la  morale  utilitaire  que  chacun  ne  suit  et  ne  doil 
suivre  que  son  plaisir,  on  arrivera  à  cette  organisation  idéale 
où  tous  les  efforts  et  tous  les  désirs  convergeront  vers  un 
même  but,  où  les  intérêts  particuliers  seront  tous  confondus 
avec  l'intérêt  commun.  Mais  voici  une  autre  objection  qui, 
passant  par  dessus  les  difficultés  d'exécution,  nous  montre  la 
supposition  elle-même  absolument  incompréhensible.  Quelle 
que  soit  la  perfection  des  institutions  de  l'avenir,  elles  n'em- 
pêcheront pas  l'individu  d'avoir  son  existence  propre,  ses 
conditions  particulières  de  satisfaction,  de  bien-être,  et  des 
intérêts  distincts  de  ceux  de  l'État.  A  la  divergence  inévitable 
de  ces  deux  sortes  d'intérêts  vient  se  joindre  l'antagonisme 
plus  ou  moins  prononcé  qui  existe  entre  les  individus.  Quoi- 
qu'on puisse  faire  pour  les  soustraire  au  besoin  et  à  la  dé- 
pendance, ils  seront  inégaux  en  richesse  et  en  pouvoir.  Les 
moins  favorisés  sous  ce  double  rapport  voudront  s'approprier 
la  part  de  ceux  qui  le  sont  davantage,  ou  en  concéderont  le 
désir  même  s'ils  renoncent  à  le  réaliser.  Aucune  organisation 
sociale  ne  pourra  prévenir  ou  effacer  des  inégalités  qui  pren- 
nent leur  source  dans  la  nature. 

Cet  amour  de  l'intérêt  commun  qu'aucune  organisation 
nouvelle  de  la  société  ne  peut  substituer  absolument  à  l'amour 
de  l'intérêt  personnel,  pouvons-nous  l'espérer  de  l'éducation  ? 
L'éducation,  si  nous  en  croyons  Stuart  Mill,  peut  être  consi- 
dérée comme  une  organisation  de  l'individu,  elle  a  sur  lui 
une  action  toute  puissante,  elle  peut  lui  donner  une  manière 


LA  MORALE  ANGLAISE  CONTEMPORAINE.  505 

de  penser  et  de  sentir  qui  ne  lui  permette,  en  aucun  cas^  de 
séparer  son  propre  bonheur  de  celui  de  la  société  tout  entière. 
Illusion  de  l'esprit  de  système!  Le  but  de  l'éducation  est  de 
développer  les  facultés  que  la  nature  nous  a  données  ;  elle 
n'en  peut  pas  créer  qui  n'existe  pas.  Mieux  elle  aura  rempli  sa 
tâche,  plus  la  personnalité  humaine  sera  complète,  et  moins 
elle  supportera  d'être  un  instrument  au  service  d'une  forme 
particulière  de  l'association.  C'est  précisément  à  cette  der- 
nière condition  que  le  socialisme  cherche  à  nous  réduire^  et 
c'est  ce  qui  en  fait  l'immoralité.  A  la  place  -de  l'homme,  il 
substitue  un  automate  qui,  privé  de  conscience  et  de  liberté, 
est  absolument  étranger  à  toute  obligation. 

Quant  à  faire  de  l'intérêt  public  une  religion,  ce  serait  un 
miracle  contre  la  religion  qu'Auguste  Comte  s'est  vainement 
flatté  d'accomplir,  et  que  Sluart  Mill,  non  moins  vainement, 
attend  d'un  avenir  plus  ou  moins  prochain.  Il  n'y  a  pas  de 
religion  sans  morale,  ni  de  morale  sans  devoir.  La  foi  est 
autre  chose  que  la  (acuité  de  jouir  et  que  la  jouissance  elle- 
même,  soit  en  nous,  soit  chez  les  autres. 

Herbert  Spencer,  de  même  que  Stuart  Mill,  regarde  comme 
un  effet  de  l'association  des  idées  l'identité  que  nous  établis- 
sons entre  notre  utilité  propre  et  l'utilité  générale,  et  la  dis- 
position intérieure,  l'impulsion  qui  nous  porte  à  agir  toujours 
en  vue  de  l'utilité  générale.  Mais  cette  disposition,  ainsi  que 
l'association  des  idées,  où  elle  prend  sa  source,  ne  se  forment 
pas  en  un  jour  et  ne  s'arrêtent  pas  au  point  où  elles  sont 
arrivées  de  notre  temps.  En  traversant  les  générations  hu- 
maines qui  nous  ont  précédés,  elles  se  sont  fortifiées  par 
rhérédité  et  transformées  par  l'évolution.  Elles  sont  devenues 
non  seulement  une  faculté  de  l'esprit,  ce  que  nous  appelons 
intuition  morale,  mais  un  organe  particulier,  «l'organe 
moral  »,  qui  a  son  siège  dans  le  cerveau  et  qui»  semblable 
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aux  orgap^^  des  sens»  soqOjre  quand  on  lui  fait  violence,  Jonit 
quand  il  ei^t  satisfait.  Ce  sont  ces  douleurs  et  ces  plaisirs, 
ces  sensations  d'une  eçpi^cç  p^ticulière,  matérielles  cepen- 
dant comme  toujles  les  ajatres,  que  nous  désignons  sous  les 
noQi4  de  ^e^lords  et  diç  satisfaction  de  conscience.  Cette  con- 
foi;i)(iatipp  organique  et  b4]ré{[)itaire  nous  exeitç  à  agir  d'um 
certaine  fsiçon  que  nous  prei^ons  pour  la  moralité,  pour  la 
justicp,  ppur  l'intérêt  général^  comme  l'oiseau  construit  son 
nid  d'après  un  type  imprimé  dans  son  cerveau.  Aucune  ex- 
périence personnelle  ne  justifie  ce  type  de  la  vie  sur  lequel 
se  règlent  nos  actions  ;  de  plus,  il  se  modifie  et  se  transforme 
avec  le  temps,  avec  les  générations  qui  s'écoulent;  il  n'est 
pas  fixé  comme  celui  du  nid  de  l'oiseau  ;  c'est  une  im^e 
changeante  à  laquelle  ne  répond  aucune  réalité  actuelle,  on 
pourrait  di;*eune  pure  hallucination.  M^^is  à  cette  hallucination 
nous  ne  sommes  pas  libres  de  résister,  et  nous  n'avons  aucnn 
mérite  de  lui  ç^der.  La  liberté  ne  peut  subsister  avec  elle. 

Que  dans/an  système  où  la  liberté  n'existe  pas,  où  la  mo- 
ralité,  confondue  avec  l'oi^gapisaie,  n'est  qu'une  illusion  hé- 
réditaire, il  n'y  a|t  pa^  de  placç  pour  une  loi  obligato^e, 
cela  est  de  toute  évidence;  mais  l'illusion  même  qu'on  lai  a 
substituée  ne  peut  en  aucune  façon  se  maintenir.  Gomment, 
en  effet,  résisterait-elle  à  la  science  qui  nous  montre  quelle 
est  son  origine  et  comment  nous  sommes  ses  jouets,  c'est-à- 
dire  &  la  science  qui  en  fait  le  fondement  de  l'ordre  social^  à 
la  science  telle  que  la  comprend  M.  Herbert  Spencer,  et  à  la 
morale  utilitaire  en  général?  Sachant  que  c'est  une  illusion 
de  confondf*e  notre  intérêt  personnel  avec  l'intérêt  générai, 
nous  saurons  les  séparer  à  l'avenir,  et  c'est  l'intérêt  général 
que  nous  sacrifierons  à  notre  intérêt  personnel.  En  mettant 
notre  esprit  à  l'abri  de  cette  erreur,  nous  ferons  disparaître 
aussi  de  notre  cerveau  l'orgai^e  qu^  en  est  le  siège,  puisque, 
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d'après  les  opinions  du  philosophe  anglais,  toute  modifica- 
tion introduite  dans  nos  idées  amène  une  modification  cor- 
respoodante  dans  le  système  nerveux  et  dans  Tencéphale. 
Devenus  plus  clairvoyants,  nous  serons  plus  sains  d'âme  et  de 
corps,  nous  serons  guéris  de  la  maladie  de  la  vertu,  nous 
n'aurons  plus  ii  craindre  cette  crise  cérébrale,  cette  sensation 
douloureuse  qui  s'appelle  le  remords.  Il  n'y  aura  plus  que  les 
ignorants  qui  s'oflriront  en  holocauste  au  salut  de  l'État  et 
du  genre  humain.  Nous  voilà  bien  loin,  comme  on  voit,  du 
rêve  qui  nous  promet  l'homme  définitif.  Le  système  qui  a 
produit  ce  rêve  est,  par  la  logique  de  ses  propres  principes, 
condamné  à  le  répudier. 

Quelque  opinion  qu'on  ait  sur  la  manière  dont  se  forment 
en  nous  les  idées  de  moralité  et  d'obligation,  il  y  a  pourtant 
des  obligations  nécessaires,  il  y  a  des  lois  dont  personne 
ne  peut  être  afiranchi  :  ce  sont  celles  qui  protègent  la  paix 
et  l'existence  de  la  société.  A  ces  lois  il  faut  que  sanction, 
et  les  interprètes  de  la  morale  utilitaire  n'ont  pas  manqué  de 
te  reconnaître  ;  ils  trouvent  légitime  que  celui  qui  a  violé  les 
conditions  de  l'ordre  social  subisse  un  châtiment  propor- 
tionné au  tort  qu'il  a  fait  à  ses  concitoyens.  Mais  c'est  là  une 
étrange  inconséquence.  Le  châtiment  suppose  la  responsabi- 
lité, la  responsabilité  est  inséparable  de  la  liberté,  et  ni  l'une 
ni  l'autre  ne  sont  admises  parles  philosophes  dont  nous  nous 
occupons.  On  ne  punit  pas  un  aliéné,  quoi  qu'il  ait  pu  faire, 
parcequ'on  ne  le  croit  pas  responsable.  Sans  la  responsabilité, 
le  châtiment  perd  son  nom,  il  n'est  plus  qu'un  accident  qui  n*a 
rien  de  commun  avec  la  moralité  ou  avec  l'idée  d'obligation 
légale  ;  c'est  un  mal  qui  suit  une  certaine  action,  et  si  l'action 
nous  parait  mauvaise,  ce  n'est  pas  parce  qu'elle  est  criminelle 
ou  nuisible  aux  autres,  c'est  parce  qu'elle  est  nuisible  à 
nousHuémes;  c'est  à  cause  du  mal  qui  l'accompagne.  Ce  n'est 
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pas  une  raison  pour  que  nous  nous  en  abstenions,  car  pour 
s'en  abstenir,  il  faudrait  être  libre. 

Aussi  ne  peut-on  assez  s'étonner  de  la  façon  dont  Stuart 
Mill  essaie  de  justifier  la  sanction  pénale  des  lois.  La  pénalité, 
selon  lui,  a  pour  but  le  bien  de  l'individu,  autant  que  celui 
de  la  société,  puisque  le  second  contient  le  premier.  Nous 
avons  déjà  vu  que  cette  proposition  était  très-contestable; 
mais  admettons  qu'elle  soit  vraie  dans  un  sens  général,  elle 
n'en  sera  pas  moins  inapplicable  k  la  pénalité  ;  car  le  bien  de 
l'individu  n'étant  autre  chose,  d'après  les  principes  de  la 
morale  utilitaire,  que  la  somme  des  plaisirs  qu'il  peut  éprou- 
ver, il  faudra    dire  que  c'est  pour   son  plaisir  qu'on  le 
condamne  h  Tamende^  à  la  prison,  à  la  mort.  La  sanction 
pénale  des  lois,  dans  les  doctrines  de  Bentham,   de  Stuart 
Mill  et  (le  M.  Herbert  Spencer,  ne  se  justifie  pas  mieux  par 
l'intérêt  de  la  société.  Comment  servirait-elle  à  l'intérêt  public, 
puisqu'elle   n'exerce  aucune  influence   sur    nos    actions  ? 
L'homme  n'étant  pas  libre,   toutes   ses  actions  sont  sou- 
mises à  un  déterminisme  inflexible.  Sollicité  par  deux  désirs, 
c'est  le  désir  le  plus  fort  qui  l'emporte  invariablement,  et  les 
désirs  eux-mêmes  sont  des  impulsions  de  l'organisme.  Le 
législateur  pourra-t-il  changer  l'état  de  notre  cerveau  ?  Stuart 
Mill  dit  lui-même  qu'on  est  irresponsable  envers  la  société, 
«  lorsqu'on  subit  l'empire  d'un  motif  si  violent,  qu'aucune 

<  crainte  de  châtiment  ne  peut  avoir  d'effet  (i).  »  Puis  il 
ajoute  :  t  Si  l'on  peut  constater  ces  raisons  impérieuses,  elles 

<  constituent  des  causes  d'immunité  :  mais  si  le  criminel 
€  était  dans  un  état  où  la  crainte  du  châtiment  pouvait  agir 
c  sur  lui,  il  n'y  a  pas  d'objection  métaphysique  qui  puisse 
c  lui  faire  trouver  son  châtiment  injuste.  » 

(1)  Passage  cité  par  M.  Uuyau,  p.  334. 
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Ainsi  doDc,  la  question  à  résoudre  pour  les  juges  n'est  pas 
une  question  de  morale,  encore  moins  de  métaphysiquei 
mais  de  mécanique.  Il  s'agit  de  savoir  si  le  désir  qui  a  pro- 
voqué l'action  interdite  par  la  loi  criminelle  était  plus  ou 
moins  fort  que  la  crainte  du  châtiment.  Dans  le  premier  cas, 
l'auteur  de  l'action  (je  n'ose  dire  le  coupable)  serait  absous, 
dans  le  second,  il  serait  condamné.  Mais  comment  résoudre 
uo  pareil  problème  ?  Comment  mesurer  la  force  relative  d'un 
désir  et  <l'une  crainte  ?  Le  plus  sûr,  c'est  d'absoudre,  à  moins 
que  les  juges  eux-mêmes  ne  soient  excités  par  la  crainte,  plus 
forte  encore  que  le  désir  de  l'équité,  à  prendre  le  parti  con- 
traire. Voilà  une  singulière  façon  de  rendre  la  justice  et  une 
société  étrangement  gardée  ! 

Après  avoir  mis  en  lumière  l'insuffisance  et  les  contradic- 
tions des  systèmes  qui  représentent  aujourd'hui  la  philoso- 
phie morale  en  Angleterre,  M.  Guyau  oppose  ses  propres 
idées  à  celles  qu'il  a  exposées  et  combattues  et  examine  pour 
son  compte  la  question  dont  dépend  la  morale  tout  entière, 
celle  de  la  liberté.  C'est  cette  dernière  partie  de  son  livre 
sur  laquelle  nous  avons  fait  des  réserves  dès  le  commence- 
ment, qu'il  nous  reste  à  faire  connaître  et  à  juger. 

A  l'exemple  de  M.  Fouillée  et  par  les  mêmes  raisons, 
H.  Guyau  nous  représente  la  liberté,  non  comme  un  fait  ou 
comme  une  réalité,  mais  comme  une  idée^  non  comme  line 
cause  eflective,  mais  comme  une  cause  finale  de  nos  actions; 
ou  pour  parler  plus  clairement,  nous  ne  sommes  pas 
libres,  mais  nous  nous  efforçons  de  le  devenir  avec  l'huma- 
nilé,  avec  la  nature  entière^  parce  que  nous  avons  l'idée  de 
la  liberté  et  que,  ayant  cette  idée,  nous  nous  appliquons  à 
la  réaliser  dans  notre  vie,  elle  devient  pour  nous  le  but, 
l'idéal  dont  nous  approchons  de  plus  en  plus  sans  y  atteindre; 
car  comment  se  flatter  d'atteindre  à  la  perfection? 
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Dans  celle  Ihéorie,  que  nous  avons  essayé  de  ramener  à 
son  expression  la  plus  simple  el  la  plus  claire,  on  remarque- 
ra d'abord  avec  quelque  surprise  qu'il  ne  s'agit  pas  seule- 
ment de  la  liberté  de  l'homme,  mais  de  celle  de  l'univers  en- 
lier  el  de  chacun  des  êtres  qui  y  sont  compris.  On  se  repré- 
sente diiûcilement  la  liberté  de  l'univers;  mais  M.  Guyaunous 
ditque  la  liberté  n'est  qu'une  idée)  et  une  idée  qui  ne  se 
réalisera  jamais,  ou  dont  la  réalisation  sans  cesse  poursuivie, 
ne  sera  jamais  complète.  S'il  en  est  ainsi,  la  liberté  n'appar- 
tient pas  plus  à  l'homme  qu'à  la  nature,  pas  plus  à  Dieu  qu'à 
l'homme;  car  si  Dieu  estlibre^  il  l'est  réellement  «et  non  pas 
idéalement.  Admettons  cependant  qu'il  y  a  des  degrés  dans 
la  liberté  et  que  l'homme,  à  mesure  qu'il  approche  de  l'idéal 
que  la  liberté  lui  présente,  devient  de  plus  en  plus  libre; 
alors  se  présente  une  autre  objection  :  la  liberté  ne  sera  plus 
seulement  une  idée,  elle  sera  une  réalilé.  Ce  n'est  pas  encore 
la  dernière  difOculté  qu'entraîne  après  elle  cette  manière  de 
voir.  Comment  l'homme  approchera-l-il  peu  à  peu  de  la  li- 
berté idéale,  cause  finale  de  toutes  ses  actions^  etserendrâ-t-il 
en  réalité  de  plus  en  plus  libre?  Si  c'esl  par  un  libre  usage 
de  sa  volonté  et  de  toutes  ses  facultés,  il  possède  déjà  la  liberté 
qu'il  désire,  il  la  possède  intégralement,  il  n'a  plus  à  Tac- 
quérir  :  si  c'esl  involontairement,  par  l'enchaînement  fatal  des 
phénomènes  qui  se  passent  en  lui,  la  liberté  sera  l'effet  de  la 
nécessité,  on  si  l'on  aime  mieux  l'appeler  ainsi,  du  détermi- 
nisme; il  y  aura  deux  choses  contradictoires  dont  l'une  aura 
produit  l'autre,  et  c^est  la  moindre  des  deux  qui  aura  produit 
la  plus  grande,  c'esl  à  celte  qui  est  aveugle  et  irresponsable 
qu'il  faudra  faire  remonter  toute  œuvre  de  moralité  el 
d'intelligence  • 

Nous  n'avons  pas  à  disculer  ici  les  arguments  que  M.  Guyau 
emprunte  à  la  scolaslique  pour  les  opposer  au  libre  arbitre  ; 
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mais  voici  un  fait  qui  ne  paraît  guèi*e  susceptible  d'êtne  ré- 
voqué en  doute.  S'il  y  a  quelque  chose  de  personnel  au 
monde,  c'est  assurément  la  liberté,  car  elle  est  la  personna- 
lité même.  Sans  elle,  au-dessous  d'elle,  on  trouve  dans  la  na- 
ture rindividualité,  les  différents  degrés  de  la  vie,  même  un 
commencement  d'intelligence,  mais  rien  qui  ressemble  à  une 
personne,  à  un  moi  qui  se  sait  responsable  devant  sa  propre 
conscience  avant  dé  l'être  aux  yeui  de  ses  semblables.  Eh 
bien  !  selon  M.  Guyau,  la  liberté  n'appartient  pas  plus  à 
Hiomme  qu'à  n'importe  quel  autre  être,  elle  appartient  en 
particulier  et  en  commun  à  tous  les  êtres;  elle  est  le  principe 
et  la  fln  de  l'univers.  «  Si  nous  pouvions,  écrit-il  (1),  péné- 
€  trer  au  iond  des  choses,  qui  sait  si  nous  ne  serions  pas 
c  étonnés  de  n'y  plus  découvrir  la  même  diversité,  les  mêmes 
«  oppositions  qu'au  dehors.  La  liberté,  loi  universelle,  re- 
c  deviendrait  ainsi  cause  universelle;  elle  serait  tout  ensem- 
«  ble,  en  un  sens  supérieur,  le  principe  et  le  terme  de  l'ac- 
c  tion.  A  ce  large  point  de  vue,  en  effet,  causalité  et  finalité 
<  ne  font  plus  qu'un,  et  comme  la  morale  repose  sur  ces 
«  deux  idées,  la  morale  ne  se  trouverai t-*elk  pas  fondée  par 
«  là  même?  Elle  prendrait  pour  but  de  réaliser  l'idéal  absolu 
«  de  liberté,  d'union  et  d'harmonie  que  tous  les  êtres  portent 
«  en  eux,  parfois  à  leur  insu,  et  qui  constitue  pour  chacun 
«  la  perfection  finale  à  laquelle  il  aspire  d'une  fa^n  cons- 
«  ciente  ou  inconsciente.  > 

Nous  retrouverons  plus  tard  les  idées  de  M.  Guyau  sur  la 
morale,  sur  la  morale  de  l'avenir,  qu'il  semble  nous  annon- 
cer, comme  on  nous  annonçait,  il  y  a  quelques  années,  la  mu- 
sique de  l'avenir.  Nous  ne  voulons  nous  occuper  en  ce  moment 
que  de  cette  liberté  à  laquelle  il  convie  et  dont  il  apporte 

(1)  Passage  cité  par  M.  Guyau,  p.  371. 
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la  promesse  à  tous  les  êtres  de  la  nature,  à  la  nature  elle- 
même  prise  dans  son  ensemble.  Si  je  ne  puis  (aire  vers  la  li- 
berté un  seul  pas  sans  être  suivi  et  accompagné  de  Tunivers 
entier,  ou  si  l'univers  entier  s'avançant  vers  la  liberté  m'en- 
traine  nécessairement  à  sa  suite,  comme  la  mer  dans  son 
mouvement  de  flux  et  de  reflux  entraine  chacun  de  ses  flots, 
il  est  clair  que  la  liberté  n'existe  pas  pour  moi.  Elle  n'existe 
pas  davantage  si  elle  consiste  en  un  certain  état^  un  état  de 
ma  volonté,  que  je  ne  puis  conserver  qu'à  la  condition  que 
toute  la  nature  le  partage  et  le  conserve  avec  moi.  Ce  que 
vous  appelez  la  liberté  absolue  ne  sera  alors  que  l'absolue 
dépendance.  Enfin,  comment  imaginer  que  l'idéal  de  liberté 
que  chaqbe  être,  dites-vous>  porte  en  soi,  soit  le  même  que 
celui  qui  est  dans  ma  propre  conscience  9  Les  animaux,  les 
plantes,  les  astres,  les  atomes  du  règne  minéral  seront-ils  li- 
bres un  jour  comme  nous  le  sommes  nous-mêmes  ou  comme 
nous  sommes  destinés  à  le  devenir  d'après  votre  système? 
Admettons,  selon  la  définition  qu'on  nous  en  donne,  que  li- 
berté soit  synonyme  de  perfection,  on  ne  sera  pas  plus  avancé, 
on  ne  comprendra  pas  que  la  perfection  de  Tunivers  et  celle 
des  corps  animés  ou  inanimés  dont  il  est  Tassemblage,  soit 
identique  A  celle  d'une  âme  qui  réfléchit,  qui  aime  et  qui 
veut. 

Pour  donner  h  cette  façon  de  concevoir  soit  la  liberté, 
soit  la  perfection,  une  apparence  de  raison,  il  faut  se  décla- 
rer en  faveur  de  l'évolution,  non-seulement  de  révolution  ap- 
pliquée aux  espèces  vivantes,  comme  celle  que  Dar^^in  s'ef- 
force de  soutenir,  mais  de  l'évolution  universelle,  comme  la 
comprend  M.  Herbert  Spencer,  et  d'une  évolution  plus  éten- 
due encore  s'il  est  possible.  C'est  aussi  le  parti  que  prend 
M.  Guyau.  Il  y  a  toutefois,  â  l'en  croire,  une  difiérence  essen- 
tielle entre  l'opinion  qu'il  s'est  faite  sur  ce  sujet  et  la  théorie 
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évoluiionniste,  telle  qoe  TadmeUent  les  moralistes  anglais  de 
récole  utilitaire.  D'après  ces  derniers,  la  variabilité  et  la 
transformation  des  espèces  démontrent  l'absence  d'un  idéal 
moral  dans  Tespèce  humaine,  et  cette  base,  à  laquelle  on 
donnait  autrefois  tant  d'importance,  étant  enlevée  à  la  mo- 
rale, ils  la  remplacent  par  Vintérêt.  D*après  son  propre  sys- 
tème, ridéal  moral  existerait  déjà  dans  la  nature  animale  et 
ne  ferait  que  se  développer  dans  l'homme  ;  de  sorte  que»  au 
lieu  d'être  en  opposition  avec  l'évolution,  il  en  serait,  en 
quelque  sorte,  la  raison  ;  il  en  serait,  comme  on  l'a  déjà  dit 
de  la  liberté,  la  cause  et  la  fin.  Ici  nous  ne  pouvons  mieux 
faire  que  de  laisser  l'auteur  s-'expliquer  lui-même. 

«  Si  on  arrive,  dit-il,  à  démontrer,  comme  cela  est  à  peu 
«  près  certain,  que  l'homme  descend  des  animaux,  il  ne  s'en- 

<  suivra  pas  qu*il  soit  à  jamais  livié  au  fatalisme  de  Tinté- 
«  rét  ;  car  on  pourra  encore  supposer  que  le  germe  de  la 
t  liberté  et  de  la  moralité  existe  jusque  dans  les  animaux, 
«  comme  il  existe  chez  les  sauvages  les  plus  voisins  de  la 
«  brute,  comme  il  exi.^tait  chez  nos  pères,  les  hommes  pri- 
«  mitifs.  Si  l'homme  des  âp:es  tertiaire  et  quaternaire  était 
c  probablement  plus  prés  de  l'animal  que  le  dernier  des  sau- 
«  vages  d'à  présent,  sa  morale  devait  ressembler  fort  à  celle 
«t  que  pratique  le  loup  ouïe  renard  (1).  » 

Mais  ce  n'est  là  qu'un  début  relativement  timide  ;  voici 
des  lignes  plus  hardies  :  «  Maintenant,  si  l'on  ne  veut  pas 

<  mettre  un  abîme  entre  le  reste  des  êtres  et  l'humanité,  si 

<  Ton  ne  veut  pas  faire  de  celle-ci  comme  un  petit  monde 

<  sans  entrée  et  sans  issue,  si  l'on  veut  expliquer  rationnel- 
«  lement  l'origine  de  l'homme  et  relier  la  race  humaine  aux 
^  autres  races  vivantes,  pourquoi  ne  pas  relier  aussi  à  l'cs- 

(1)  Paflsage  cité  par  M.  Guyau,  p.  374-375. 
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«  prit  humain  cet  esprit  encore  ignorant  de  lui-même  qui 
«  agite  intérieurement  la  nature?  Pourquoi  fermer  la  nature 
«  à  toute  volonté  du  mieux,  à  toute  moralité?  Pourquoi  de- 
c  fendre  aux  autres  êtres,  si  infimes  qu'ils  soient,  d'avoir 
f  quelque  ouverture  sur  l'idéal  ?  S'ils  portent  déjà  en  eai 
ff  par  avance  la  grande  humanité  dont  ils  sont  les  ancêtres, 
«  ils  doivent  en  avoir  aussi,  à  quelque  degré,  les  aspirations 
a  et  les  désirs.  Ainsi  dorment  dans  le  noir  charbon  la  Ith 
«  miére  et  la  chaleur  du  soleil  jusqu'au  jour  où,  ramené  i 
c  la  surface  de  la  terre,  il  se  transformera,  il  nous  donnen 
c  sa  chaleur  et  sa  lumière,  il  communiquera  le  mouvement 
«  et  comme  la  vie  a  tous  nos  mécanismes  (4).  » 
\  Il  ne  s'agit  pas  seulement,  comme  on  voit,  des  transfor- 
mations successives  de  la  matière  animale,  mais  d'une  al- 
chimie universelle  d'où  doit  sortir,  d'où  sort  constanmient  la 
transmutation  de  tous  les  êtres,  et  le  résultat  de  cette  trans- 
mutation, c'est  la  nature  entière  pénétrée  et  comme  soulevée 
par  l'idée  de  la  moralité.  <  Qui  sait,  dit  l'auteur,  si  pour  que 
«  l'homme  puisse  faire  un  pas  vers  son  idée  morale,  il  ne  faut 
«  pas  que  le  monde  entier  marche  et  se  meuve  avec  lui  (3).  a 
C'est  la  théorie  de  l'évolution  aussi  complète  qu'on  peut 
l'imaginer,  embrassant  les  idées  aussi  bien  que  les  organisa 
mes,  la  totalité  des  forces  de  la  matière  aussi  bien  que  les 
êtres  vivants.  Mais  nous  demanderons  en  quoi  cette  théorie 
diffère  de  celle  de  M  Herbert  Spencer^  si  vivement,  si  habi- 
lement réfutée  par  M.  Guyau,  sinon  dans  ses  prémisses  méta- 
physiques, du  moins  dans  ses  conséquences  psychologiques 
et  morales.  Dans  l'une  et  dans  l'autre,  l'humanité  ne  se  sé- 
pare de  l'animalité  que  par  des  différences  de  degré,  non  de 


(1)  Passage  cité  par  M.  Guyau,  p.  375. 

(2)  Passage  Ibid.,  p.  376. 
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nature^  ou  par  une  inégalité  de  développement,  que  le  mou- 
vement général  de  l'univers  efface  tous  les  jours  ;  et  le  même 
rapprochement  se  trouve  établi  entre  le  règne  animal  et  les 
règnes  inférieurs,  entre  la  vie  et  l'activité  des  forces  pure- 
ment physiques  et  chimiques.  Dans  Tune  et  dans  l'autre  la 
la  liberté  de  fait,  la  liberté  vivante^  celle  qui  fait  la  rcsponsa* 
bilité  de  la  personne  humaine  et  lui  assigne  son  rang  dans 
l'ordre  social,  comme  dans  l'ordre  naturel,  est  absolument 
supprimée,  et  il  ne  reste  à  sa  place  qu*un  nom  vide  de  sens^ 
une  idée  insaisissable  à  l'esprit,  une  abstraction  qui  échappe 
à  toute  délimitation  précise.  Enfin,  dans  l'une  et  dans  l'autre, 
nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  la  loi  du  devoir  disparait, 
tout  principe  d'obligation  est  détruit  et  la  morale  se  confond 
avec  l'histoire  naturelle  ou  avec  la  physique  générale.  M.  Her- 
bert Spencer  a  le  courage  d'accepter  cette  conséquence  de 
son  système  ;  à  la  morale  du  devoir,  il  substitue  celle  de  l'in- 
lérêl,  tout  en  cherchant  à  idéaliser  l'intérêt  et  à  lui  donner 
la  portée  du  plus  absolu  dévouement.  Le  prenant  à  son  ori- 
gine, dans  les  appétits  les  plus  bas  et  les  plus  féroces  de  l'ani- 
malité, il  rélève  par  degrés,  le  transfigure,  si  l'on  peut  ainsi 
dire,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  tiré,  Dieu  sait  au  prix  de  quelles 
inconséquences!  la    moralité  la  plus  accomplie,  celle  qui 
existera  en  action  chez  l'homme  parfait  ou  l'homme  définitif. 
M.  Guyau  suit   une  marche  opposée.  Plaçant  tout  d'abord 
l'idéal  moral  sur  les  hauts  sommets  de  la  pensée,  au  milieu 
d'impénétrables  nuages,  il  le  fait  descendre  jusqu'aux  der- 
mers  échelons  de  l'existence,  revêtant  les  formes  du  méca- 
nisme physique  et  de  l'instinct  bestial  avant  de  monter  jus- 
qu'à l'homme,  et,  dans  l'homme  même,  passant  par  tous  les 
excès  de  l'égoïsme  et  de  la  force  avant  de  devenir  le  senti- 
ment ou  l'idée  de  moralité.  Mais  qu'est-ce  que  nous  gagnons 
i  cela?  En  quoi  consiste   précisément  cet  idéal  que  mettait 
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déjà  en  pratique,  si  nous  en  croyons  M.  Guyau,  Thomme 
tertiaire  et  quaternaire  en  vivant  à  la  manière  du  renard  et 
du  loup?  En  quoi  consiste  cet  idéal  que  nous  voyons  déj^  en 
grande  partie  réalisé  dans  le  triomphe  et  le  règne  de  la 
force?  M.  Guyau,  en  acceptant  comme  une  vérité  démontrée 
riiypothèse  de  l'évolution,  qui,  même  dans  les  limites  de 
l'histoire  naturelle,  est  condamnée  par  des  savants  de  la  plus 
grande  autorité,  acceptf>  aussi  ce  qu'on  a  appelé  la  loi  desé- 
lection et  Tencadre  dans  son  propre  système.  «  La  loi  de  se- 
«  lection  naturelle,  si  brutale  au  premier  abord,  sert  pour- 
«  tant  elle-même  à  la  réalisation  graduelle  de  cet  idéal  (l'idée 
«  morale)  ici-bas.  D'après  la  loi  qui  domine  toute  la  nature 
«  animale,  c'est  le  plus  fort  qui  se  fait  une  place,  s'ou- 
«  vre  une  voie,  et  par  là  ouvre  la  voie  même  où  la  na- 
«  turc  doit  marcher;  c'est  du  côté  de  la  plus  grande  force 
f  que  la  nature  se  dirige  sans  cesse.  Mais  la  force  autrefois 
«  avait  réellement  pour  elle  les  meilleures  raisons  :  être  fort, 
«  n'est-ce  pas  être,  au  point  de  vue  de  l'espèce,  au  point  de 
«  vue  la  nature,  le  meilleur  (1)?  » 

II  est  incontestable  qu'un  animal  fort  et  bien  constitué 
vaut  mieux  qu'un  animal  faible  et  mal  venu  delà  même  es- 
pèce, qu'un  taureau  vigoureux  est  préférable  pour  le  trou- 
peau &  un  autre  qui  n'a  pas  cet  avantage  ;  mais  personne  ne 
s'avisera  de  dire  que  le  premier  soit  plus  élevé  en  moralité 
que  le  second.  C'est  de  moralité  qu'il  s'agit  ici,  et  non  des 
conditions  physiologiques  de  la  vie. 

La  moralité  évidemment  suppose  la  morale;  la  pratique 
habituelle  des  lois  supérieures  qui  commandent  à  notre 
volonté  en  suppose  la  connaissance.  Or  qu'est-ce  que 
M.  Guyau  fait  de  la  morale  après  l'avoir  si  vaillamment  dé- 

(1)  Passage  cité  par  M.  Guyau,  p.  376. 
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fendue  contre  rempirisme  cl  révolulionnisme  anglais?  Il  en 
fait  la  proie  de  l'évolution,  il  en  fait  la  matière  d'une  trans- 
formation  indéfinie  et  indéfinissable  qui  ne  laisse  subsister 
dans  la  conscience  aucune  règle  d'action  absolument  certaine, 
aucun  principe  immuable.  Il  reproche  aux  spiritualisles 
d'avoir  reconnu,  de  continuer  de  reconnaître  de  tels  princi- 
pes, c  Ils  ont  le  tort,  dit-il,  de  s'en  tenir  aux  vieilles  thèses 
de  l'immuable  morale  (1).  »  Mais  quoi  donc!  est-ce  qu'il 
arrivera  un  moment  où,  par  la  vertu  de  l'idéalisme,  le  vol, 
le  meurtre,  l'adultère  cesseront  d'être  criminels;  où  la 
maxime  de  ne  pas  faire  à  autrui  ce  que  nous  ne  voudrions 
pas  qu'on  nous  fil  cessera  d'être  vraie;  où  la  justice,  la  cha- 
rité, l'honneur,  l'amour  de  la  patrie  et  de  l'humanité  seront 
condamnés  comme  des  vertus  stériles  ou  chimériques, 
comme  des  erreurs  d'une  génération  encore  à  demi-plongée 
dans  le  sommeil  de  l'enfance? 

Telle  n'est  pas  assurément  la  pensée  de  M.  Guyau;  c'est  la 
pensée  contraire  qui  le  dirige  et  l'inspire;  aucun  degré  de 
moralité  et  de  perfection  n'est  assez  élevé  pour  le  satisfaire; 
mais  il  a  le  tort  de  confondre  l'évolution  avec  le  progrès.  Ce 
sont  deux  idées  bien  différentes  :  le  progrès  a  un  but  et  des 
principes,  l'évolution  n'en  a  pas.  On  avance  quand  on  sait  d'où 
Ton  part  et  où  il  faut  arriver.  On  arrive  quand  on  le  veut  forle- 
raenl  et  quand  on  suit  la  bonne  route,  par  conséquent,  quand 
il  y  a  une  bonne  route  et  que  nous  la  connaissons.  Rien  de 
lont  cela  dans  l'évolution:  ni  principes,  puisque  tout  change 
perpétuellement;  ni  but,  puisque  le  point  qu'on  veut  attein- 
dre change  comme  le  reste,  en  même  temps  qu'il  recule  sans 
cesse  devant  nous;  ni  route  à  suivre,  parce  qu*il  n'y  en  a  pas 
dans  la  confusion  universelle,  au   milieu  d'un    océan   sans 

(1)  Passage  cité  pur  M.  Guy  au,  p.  380. 
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rivages,  sine  litiore  pontusy  et  au-dessus  duquel  ne  brille  pas 
une  seule  étoile  fixe. 

Un  autre  tort  de  M.  Guyau,  celui  qui  Fa  précipité  dans 
la  théorie  de  l'évolution  et  dans  cet  idéalisme  nuageux  que 
nous  lui  avons  tant  de  fois  reproché,  c'est  d'avoir  mécoimu 
la  liberté,  c'est  de  lui  avoir  retiré  ce  qu'elle  a  d'humain^  d'ef- 
fectif, de  personnel,  pour  mettre  à  sa  place  une  abstraction, 
une  idée  à  laquelle  ne  répond  et  ne  répondra  jamais  aucune 
réalité.  Mais  cette  erreur  capitale,  qui  a  tout  l'air  d'être  une 
erreur  d'emprunt,  esta  la  fin  rétractée  de  la  manière  la  plus 
formelle,  sous  la  pression  de  la  logique  et  du  bon  sens.  On 
ne  saurait  rendre  à  la  libre  volonté  de  l'homme  un  hommage 
plus  significatif  que  celui  que  renferment  ces  lignes  : 

«  Le  seul  idéal  vraiment  certain,  invariable,  qui  ne  pour- 
t  rait  ni  me  tromper,  ni  me  fuir,  serait  celui  que  je  porterais 
c  en  moi  et  dont  la  réalisation  dépendrait  de  moi,  rien  que  de 
<x  moi  ;  le  véritable  idéal,  ce  serait  la  libre  et  bonne  volonté, 
c  Celui-là,  selon  la  morale  idéaliste,  je  n'ai  point  à  attendre 
c  qu'il  se  réalise  par  la  nécessité  des  choses  ;  je  n'ai  point  à 
c  attendre  qu'il  naisse  du  lent  travail  de  la  nature  et  de  Tac- 
«  cuiAulation  des  siècles;  que  je  veuille  et  il  sera.  (i).  » 

Ce  passage  est  complété  par  celui-ci  où  la  faculté  de  vou- 
loir et  de  ne  pas  vouloir,  d'agir  on  de  ne  pas  agir,  ce  que 
tout  le  monde  appelle  le  libre  arbitre,  est  revendiqué  avec 
force  contre  les  sceptiques  et  les  empiriques  :  «  Mais  douter 
c  de  sa  volonté  même,  en  lui  refusant  toute  initiative,  toute 
«  force  propre;  nier  qu'on  puisse  faire  jamais  vers  le  bien 
«  un  mouvement  qui  ne  soit  fatal  de  tout  point,  qu^on  puisse 
a  jamais  faire  un  pas  vers  autrui  sans  être  mû  par  un  égoisme 
«  conscient  ou  inconscient;  se  mettreainsi  dans  l'impuissance 

(1)  Passage  cité  par  M.  Guyau,  p.  408. 
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c  logique  de  dire  en  face  de  Tinjuslice  «je  ne  veux  pas  »,  en 
c  face  de  la  justice,  «je  veux  et  je  voudrai  toujours  i;  ce  serait 
€  là  se  supprimer  véritablement  soi-même,  s'atteitdre  à  la 
«  fois  dans  son  essence  et  dans  sa  dignité  (1).  »  Nous  voilà 
bien  loin  de  cette  liberté  qui  est  partout  et  nulle  part,  qu'il 
Taut  poursuivre  toujours  et  qu'on  n'atteindra  jamais,  et  qui 
cependant  meut  toute  la  nature.  Mais  alors  pourquoi  accuser 
recelé  spiritualiste  de  ne  rien  comprendre  ni  à  la  liberté  ni 
i  la  morale?  L'école  spiritualiste  n*a  jamais  dit  autre  chose. 
Cette  conclusion  est  digne  du  livre,  qui  restera  certaine- 
ment comme  un  modèle  d'exposition  et  de  critique  philoso- 
phique. On  n'a  rien  écrit  jusqu'ici  sur  la  morale  anglaise  et 
la  morale  utilitaire  en  général  de  plus  complet,  de  plus  atta- 
chant et  de  plus  instructif.  Où  ne  sera  pas  tenté  de  recom- 
mencer la  tâche  accomplie  par  If.  Guyau,  et,  ceux  qui  la  re- 
commenceront, seront  obligés  décompter  avec  lui. 


(1)  Passage  cité  par  hL  Guyau,  p.  410. 


Ad.  Franck.. 


LA 


MARÉCHALE  DE  VILLARS. 


Trois  femmes  ont  concouru  à  illustration  du  nom  de  Yii- 
lars;  Tune  en  la  préparant  avec  une  intelligente  application; 
l'autre  en  la  maintenant  avec  dignité  dans  son  éclat;  la  der- 
nière en  la  défendant  contre  un  déclin  dont  elle  n*était  pas 
responsable. 

La  première  a  été  la  mère  du  maréchal  :  cette  marquise 
de  Villars,  dont  les  lettres  charmantes  sont  venues  jusqu'à 
nous,  douée  d*un  esprit  aimable  quoique  maniéré,  mais 
d'un  caractère  noble  et  élevé;  l'amie  deM"Me  Coulanges,  et. 
par  son  intermédiaire,  de  M"*  de  Sévigné  :  elle  sut  accroître 
par  ses  qualités  distinguées^  la  considération  de  son  époux, 
le  célèbre  Villars  Orondaie,  dans  une  grande  ambassade;  et, 
à  défaut  d'autre  héritage,  elle  put  laisser  à  son  fils  la  solide 
assurance  de  l'élévation  de  sa  famille  aux  premiers  rangs  de 
la  société  française. 

La  seconde  a  été  cette  belle  maréchale  de  Villars^  qui  fut 
pendant  soixante  ans  Tornement  de  la  Cour  de  France,  qui 
mérita  l'estime  et  les  hommages  de  Louis  XIV,  qui  brilla 
par  l'esprit  autant  que  par  la  grâce  dans  les  premières 
compagnies  de  son  temps,  qui  inspira  un  sentiment  profond 
et  durable  à  Voltaire,  et  qui,  attachée  par  mariage  à  un  per- 
sonnage héroïque,  dans  des  conditions  difficiles,  comprit 
qu'elle  devait  s'immoler  à  la  gloire  de  son  époux  et  sacrifier 
des  plaisirs  à  cette  destinée,  tâche  qu'elle  remplit  avec  au- 
tant de  dévouement  que  de  persévérance. 

La  troisième  a  été  la  bru  même  du  mai*échal,  la  duchesse 
de  Villars  fille  du  maréchal  de  Noaille  et  d'Amable  d'Aubi- 
gné,  l'amie  intime  de  la  reine  Maria  Leczinska,  aussi  sédui- 
sante que  spirituelle,  mêlée  à  toutes  les  affaires  de  son  temps» 
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et  retenant  de  son  mieux»  sur  le  penchant  de  la  décadence, 
la  renommée  du  nom  qu*elle  portait. 

C*est  de  la  maréchale  de  Villars  que  je  veux  particulière- 
ment m'occuper  aujourd'hui. 

Comme  Villars,  elle  eut  à  se  défendre  contre  Tenvie,  la 
malveillance  et  les  rivalités  de  tout  genre.  Partageant  avec 
son  époux  les  faveurs  de  la  fortune,  elle  eut  aussi  sa  part 
des  traverses  et  des  attaques  ;  et,  comme  elle  apportait  dans 
la  lutte  cette  inégalité  d'armes  et  de  forces  qui  est  le  lot  de 
la  femme  dans  le  commerce  de  la  Société,  elle  n'a  pas  tou- 
jours obtenu,  dans  les  rencontres  de  la  vie  civilisée^  des  suc- 
cès aussi  triomphants  que  ceux  de  son  époux^  malgré  la  rec- 
titude générale  de  sa  conduite  et  de  son  esprit. 

La  maréchale  de  Villars  était,  par  sa  mère,  la  petite-fllle 
du  conseiller  d*État  Courtin,  Tun  des  hommes  les  plus  polis 
et  les  plus  estimés  de  la  bourgeoisie  parisienne,  au  xvu*  siè- 
cle :  honoré  de  grands  emplois  dans  la  diplomatie,  et  prin- 
cipalement en  Angleterre,  où  il  Jouit  d'un  grand  crédit  à  la 
cour  de  Charles  II,  il  avait  conservé,  après  son  retour  en 
France,  une  influence  particulière  à  la  cour  de  Versailles, 
où  Louis  XIV  le  tint  en  singulier  honneur,  à  cause  de  sa 
probité  et  de  ses  connaissances  dans  les  affaires  (1),  pour 
lesquelles  le  roi  le  consultait  fréquenmient.  Il  a  laissé  de 
sa  mission  en  Angleterre  une  correspondance  instructive 
qu'on  peut  voir  au  dépôt  des  Affaires  étrangères  à  Paris. 

L'une  des  filles  de  M.  Courtin  épousa  Roques  de  Varan- 
geville,  un  espèce  de  manant  de  Normandie,  selon  Saint-Si- 
mon (2),  en  réalité  un  homme  de  caractère  et  d'importance^ 
favorisé  d'une  immense  fortune,  et  que  tout  le  monde  res- 
pecta de  son  temps  (3)  ;  ambassadeur  à  Venise,  destiné  à  un 

(1)  Saint-Simon,  IV,  36  et  suiv. 

(2)  Saint-ffimon,  III,  306;  IV,  40;  Duclos,  Mém.  sec.,  t.  I,  122. 

(3)  Voyez,  dans  la  correspondance  de  M"*  de  Séingné,  le  récit  d'une 
scène  de  violence  du  clievalier  de  Lorraine  avec  Varangeville*  et  une 
belle  lettre  de  M"»  de  Ghignan,  X,  348  et  556. 
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avenir  j^lns  brillant  encore,  s'il  eût  vécu,  et  qui  fut  flatté  de 
l'alliance  do  Courtin  si  généralement  considéré.  M**  de  Va- 
rangevilles*acquitpersonneileiDeutame  haute  estime  parles 
rares  qualités,  fort  remarquées  de  LauisXIV,  lequel  offriide 
lui  donner  une  preuve  spéciale  de  sa  conûajiGe,  si  son  père 
voulait,  'malgré  Tinfirmlté  de  sa  vue,  se  chacger  de  irepré- 
senter  la  France  au  congrès  de  Riswyck. 

M'^'de  Varangeville  n*eut  que  deux  filles,  remarquables 
par  leur  beauté,  dont  Taînée  épousa,  le  27  février  16U8, 
Topulent  président  de  Maisons^  et  fut  signalée,  comme 
son  mari,  par  Tesprit  fort  qu*elle  afficha,  et  par  Téclat 
rFune  grande  représentation.  La  seconde  fille,. plus  belle  en- 
core, dit-on,  que  la  présidente  de  Maisons,  et  avec  autant 
d^'esprit,  quoique  plus  mesuré,  fut  nacherchée  par  Yillars, 
qui  se  montra  fort  épris  d*elle.  Il  était' alors  un  des  lieute- 
nants généraux  les  plus  brillants  de  Tarmée,  et  avait  fait 
preuve  d'aptitude  et  de  caractère  dans  d'épineuses  négocia- 
tions diplomatiques.  Mais  il  était  séparé  de  M"'  de  Varange- 
ville  par  une  différence  d'âge  de  trente  ans.  Les  héros  ses  par 
relis  ont  q'uelquefois^oonaisde  pareilles  témérités.  Gelle^ia 
coûté  bien  des  préoccupations  à  Yillars;  néanmoins,  en  fia 
de  compte,  il  ne  crut  pas  trop  avoir  à  s'en  plaindre. 

Il  était  haut  de  taille  et  du  plus  bel  air.  Son  allure  héroï- 
que 61  conquérante  le  faisait  remarquer  à  la  tête  d'un  ba- 
taillon de  grenadiers,  comme  dans  les  ruelles  et  les  saloDS. 
«Nous  aurons  M.  de  Villars  et  son  grand  air«  >  écrivait 
M"**  de  Sévigné.  Il  avait,  à  cet  égard,  de  qui  tenir.  Son  père 
avait  été  l'un  des  types  célèbres  des  héros  de  M^""  de  Scu- 
déry.  Le  aurnom  d'Orondale,  principal  personnage  du  Cy- 
ru3«  lui  en  fut  donné,  et  lui  resta  toute  sa  vie,  dans  le  grand 
monde.  Il  assistait  le  duc  de  Nemours  dans  le  duel  fameux 
où  ce  prince  fut  tué  par  le  duc  de  Beaufort  son  beau-frère, 
et  l'aventure,  jointe  à  la  bonne  mine  de  Villars,  en  fit  un 
homme  à  la  mode.  Le  prince  de  Conti  se  l'attacha  par  en- 
gouement. Jeté  par  ses  relations,  pendant  la  frondOi  au  mi- 
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lieu  de  ce  groupe  de  lieutenants  de  Mademoiselle  qu*on  ap- 
pela les  divines^  il  y  fit  du  ravage,  et  s'éprit  d*un  amour 
passionné  pour  une  charmante  et  noble  fille  qui  le  paya  de 
retour  avec  un  certain  éclat.  Orondate  i*épousa  et  la  rendit 
mère,  au  bout  de  Tan,  d*un  fils  qui  fut  le  maréchal  deVillars. 
Elle  se  nommait  Marie  de  Bellefonds,  tante  paternelle  du 
maréchal  de  ce  nom«  et,  à  défaut  d'argent,  elle  apportait  à 
son  époux  une  dot  de  bel  esprit,  avec  d'utiles  alliances  et 
de  puissants  appuis  à  la  ville  comme  à  la  cour. 

Sans  avoir  peut-être  tous  les  avantages  physiques  de  son 
père,  Villars  en  rappelait  les  traits  les  plus  remarquables, 
comme  on  peut  en  juger  par  un  beau  marbre  déposé  dans  la 
bibliothèque  d'une  de  nos  villes  de  province.  Mais  enfin  il 
avait  près  de  cinquante  ans,  et  M"'' de  Varange  ville  n*en  avait 
que  dix-neuf»  rehaussés  par  une  beauté  ravissante  et,  par 
une  immense  fortune. 

Comment  Villars  était  il  resté  jusqu'alors  sans  s'établir  en 
mariage?  Est-il  vrai  qu'il  ait  été  marié  une  première  fois  % 
L'affirmative  n'a  pas  semblé  douteuse  à  un  critique  aussi  dis- 
tijiguépai:3Qn3avoir  qiie  judicieuxdaASj^es  assertions  ;  je  veux 
parler  de  Térudit  et  scrupuleux  éditeur  de  la  correspondance 
de  M"**  de  Sévigné.  Il  fonde  son  opinion  sur  un.texte  de  Dan- 
geau,'qui,  au  premier  aspect,  paraît  décisif.  Voici  comment 
s'exprime,  en  eflet,  le  chroniqueur^  sur  le  26  avril  1691  (1)  : 

«  M"*  Pirou  a  épousé  ce  matin  à  Paris  M.  le  marquis  de 
«  Villars.  »  Dangéau  poursuit  :  %  elle  a  eu  en  mariage  20,000 

<  écus  d'argent  comptant,  et  pour  60,000  fr.  de  pierreries 
«  ou  de  meubles.  Les  affaires  du  marquis  de  Villars  étaient 
•  fort  embarrassées;  avec  l'argent  qu'il  tire  de  ce  mariage, 
%  il  sauve  une  terre  considérable  qu'il  a  auprès  de  Man- 

<  tes  (2).  » 

(1)  Voy.  DaDgeau,  sor  26  aTiil  1691,  t.  III,  p.  .328. 

(2)  Ou,  soit  dit  en  passant,  notre  Villare  n'a  jamais  eu  de  bien,  à  ma 
connaiseance. 

34. 
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Malgré  ce  témoiguage,  nous  pensons  que,  jusqu'à  meil- 
leure information,  il  ne  faut  pas  croire  à  un  premier  ma- 
riage de  Villars.  La  note  de  Dangeau  s'applique,  à  notre 
avis,  à  un  autre  personnage.  À  côté  de  notre  famille  de 
Villars  il  y  en  avait  une  autre,  et  de  plus  noble  extraction, 
la  maison  de  Villars  d*Oise,  branche  cadette  de  la  maison  de 
Brancas,  famille  pairesse  depuis  1650  environ,  avec  assiette 
de  la  duché-pairie  sur  la  seigneurie  de  Villars,  en  Provence, 
d*où  les  noms  de  duc  et  de  marquis  de  Villars  ont  été  fort 
répandus  dans  le  grand  monde  parisien.  Cette  famille  de 
Villars-Brancas  possédait  des  biens  en  Normandie  ;  la  note 
de  Dangeau  doit  se  rapporter  à  un  de  ses  membres,  qu*on 
pourrait  retrouver. 

Si  elle  s*appliquait  à  notre  futur  maréchal,  on  ne  s'expli- 
querait pas  le  silence  de  la  correspondance  Sévigné  à  cet 
égard.  Villars  n*a  pas  fait  un  pas  dans  la  carrière  publique, 
ou  dans  la  vie  privée,  qui  n'ait  excité  Tintérêt  des  amis  de 
M"*^  de  Sévigné,  grâce  à  Tintimité  de  Villars  Orondaie  avec 
M"'*  deCoulanges.  Ajoutez  qu*à  la  date  indiquée  par  Dangeau, 
Villars,  qui  venait  d*être  nommé  maréchal  de  camp,  guerroyait 
en  Flandre.  Il  avait  assisté  au  siège  de  Mons^  et  il  allait  pren- 
dre une  part  glorieuse  au  sanglant  combat  de  Leuze.  Son  ma- 
riage>  entre  les  deux  affaires,  eût  été  singulièrement  placé. 
Le  salon  de  M*^  de  Sévigné  n'aurait  pas  manqué  d*en  jaser. 

Notre  futur  maréchal  y  était  très-familier^  et  Ton  s'intéres- 
sait vivement  à  sa  destinée  dans  ce  beau  monde.  Le  mécompte 
qu'il  avait  éprouvé  en  1672,  au  moment  de  la  disgrâce  du 
maréchal  de  Bellefonds,  son  cousin,  avait  ému  M"^  de  Sévi- 
gné. On  l'appelait  alors  le  petit  Villars^  par  opposition  au 
grand  Villars  Orondate  son  père. 

La  marquise  de  Villars  écrivait  à  M"**  de  Sévigné^  en 
1673  :  <  Nos  enfants  sont  à  Ândernach ,  dans  des  pays  affreux.» 
C'étaient  le  petit  Villars  et  Charles  de  Sévigné.  Villars  était 
peu  romanesque,  positif  en  toutes  choses.  Sa  mère  l'appe- 
lait notre  honnête  homme. 
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<  Notre  honnête  homme,  dit-elle  à  M"*  de  Sévigné,  écrit 
€  qu*il  y  a  (vers  Ândernach)  des  endroits  fort  propres  àrê- 
€  ver  :  je  pense  qu*il  y  trouvera  des  pensées  bien  amoureu- 

<  ses  et  d'une  grande  constance.  Il  mande  à  M"*  de  Lestrange 

<  (une  amie  de  M"*  de  Coulanges)  que,  si  elle  et  la  comtesse 
f  (de  Flesque)  ne  lui  écrivent^  il  s'en  plaindra  aux  arbres  et 

<  aux  rochers.  S'il  se  plaint  à  Écho,  je  crains  bien  que,  pour 
€  prête  qu'elle  puisse  être  à  lui  répondre,  il  n'ait  oublié  ce 

<  qu'il  lui  aura  dit,  et  ne  traite  de  galimatias  ce  que  la 

<  pauvre  nymphe  lui  aura  répondu»  car  c'est  un  petit  fri- 

<  pon.  » 

Si  ViUars  eût  demandé  un  congé  pour  venir  se  marier,  la 
campagne  étant  ouverte,  il  eût,  à  coup  sûr,  essuyé  un  refus. 
Louvois  avait  inauguré  à  cet  égard  une  discipline  inexo- 
rable. 

Le  roi  se  montrait  fort  sévère  pour  les  congés  que  de- 
mandait la  noblesse.  M*"*  de  Sévigné  demanda  un  congé 
pour  son  fils  à  M.  de  Louvois,  et  celui-ci  répondit  poliment 
qu'il  soumettrait  la  demande  au  roi,  mais  qu'il  craignait 
qu'on  ne  fût  refusé. 

Le  petit  Villars  avait  aussi  demandé  un  congé,  et  M 
refusé,  en  1676. 

En  mars  1678,  le  petit  Villars  était  à  Paris,  et  jouait  à  la 
bassette  chez  M""*  de  Grignan.  Il  y  gagna  plus  de  mille  pis- 
tôles  et  il  célébrait  gaiement  cette  bonne  journée.  11  fut 
beau  joueur  toute  sa  vie. 

En  16d7,  on  avait  proposé  le  mariage  de  M.  de  Poissy  (le 
futur  président  de  Maisons)  avec  M"''  du  Gué-Bagnols,  fille 
du  conseiller  d'État,  parente  des  Coulange^.  M.  de  Poissy 
était  un  grand  parti.  <  M">*  de  Bagnols  aimerait  mieux  M.  de 

<  Villars,  écrit  M"^  de  Sévigné.  M.  de  Bagnols  n'est  pas  du 
f  même  goût.  »  La  proposition  échoua,  et  M.  de  Poissy 
épousa,  Tan  d'après,  M"^  de  Yarangeville  aînée.  On  parla 
beaucoup  alors  de  mariage  pour  Villars,  chez  M"*'  de  Sévi- 
gné, et  pas  un  mot  de  son  prétendu  veuvage. 
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L'union  de  VillàrÉT  avec  la  Jeune  Varangevîlle  fut  conclue 
dans  l'hiver  de  1701  à  1702.  Villars  revenait  de  son  ambas- 
sade de  Vienne,  où  il  avait  déployé  des  qualité»  supérieures, 
dans  un  moment  critique,  celui  où  Ton  essayait» de  faire 
accepter  le  testament  de  Charles  II  au  cabinet  autrichien, 
qui  en  était  exaspéré.  Villars  était  lieutenant  général  de 
fraîche  date,  et  il  ét&it  signalé  comme  un  officier  de  la  plus 
haute  espérance.  Le  roi  s'exprimait  sur  son  oompte  avec 
une  faveur  marquée.  Il  pressentait  dans  Villars  le  général 
des  circonstances  désespérées^  et  il  le  défendait  déjà  contre 
les  cabales. 

M"*de  Varangeville,  héritière  d'une  gi<ande  fbf tune,  favo- 
risée d  une  éclatante  beauté,  entourée  des  adulations  de  la 
ville  et  de  la  cour,  n'ayant  pour  consellft-  que  ses  dix^neuf 
printemps,  fit  preuve  de  pénétration  et  d'esprit  en  préfé- 
rant cebrillant  officier  général,  malgré  le  demi-siècle  qui 
pesait  sur  lui,  à  tout  autre  parti  plus  avantageux  en  appa- 
rence ;  et  sa  préférence  fut  bien  l'œuvre  d'une  libre  volonté. 

La  guerre  de  la  succession  d'Espagne  commençait  en 
Italie.  Villars  y  avait  fait  une  courte  campagne;  il  s'apprêtait 
à  y  retourner,  quand  la;  sagesse  prévopante^de  Louis  XIV  en 
décida  autrement,  et  ouvrit  à  Villars  les  grandes  portes  de 
la  fortune  militaire,  en  lui  confiant  un  commandement  en 
chef  sur  le  Rhin.  Cet  honneur  ne  fut  pas  sans  nuage  pour 
Villars,  car  il  fut  Tobjet  d'une  amertume  pour  Catinat,  que 
Villars  respectait  profondément.  Mais  cette  frontière  était, 
de  toutes,  la  plus  mal  défendue.  Il  fallait  de  l'audace  pour 
y  remplacer  la  force  réelle  qui  y  manquait,  surtout  en  (àee 
du  plus  renommé  capitaine  de  l'Empire,  en.  ce  moment,  le 
prince  Louis  de  Bade.  Il  fallait  surtout  tendre  une  main  ré- 
solue à  l'électeur  de  Bavière,  qui  venait  de  se  déclarer 
pour  la  France.  La  prudence  et  Tâge  de  Gatinat  semblèrent 
peu  propices  pour  ce  coup  de  hardiesse,  dont  l'exécution 
fut  confiée  à  Villars.  Ce  fut  comme  l'essai  d'un  nouveau 
chef  de  guerre.  La  couiiauce  du  roi  fut  justifiée  par  ï&  vie- 
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toire  de  l^riedUagen  (14.octobi^  1702),  brillant  fait  d*ar;ne8 
qui  fat  roccaeion  d'une  scène  renouvelée  de  l'histoire  ro- 
maine; car  Tarmée  française,  dans  Tenthousiasme  d'un 
succès  saisissant,  proclama  Yillars  maréchal,  par  une  im- 
mense acclamation,  sur  le  champ  de  bataille;  acclamation 
que  Louis  XIV  eut  le  bon  goût  de  ratifier  immédiatement, 
et  qui  mit  un  glorieux  trophée  aux  pieds  de  la  Jeune  et 
belle  épouse  d6  Villars,  laquelle  venait  de  lui,  donner  uu 
héritier,  après  moins  d*un  an  de  mariage. 

C'était  alors  que  M""  de  Grignan  écrivait  de  Marseille,  le 
5  février  1703,  àM*»'  de  Coulanges; 

€  Gomment  gouvernez-vous  le  maréchal  de  VilJArs?  Vous 

<  n*aurlez  pas  mai  marié  M"'  votre  nièce,  si  vous  i^n  aviez 
€  été  la  mai  tresse  ;  le  commandement  des  armées  vaut  bien 

<  la  solidité  des  châteaux  du  comte  de  Tillières;  on  pouvait 
«  même  en  faire  Thoroscope  sans  témérité  :  i\  a  toujours 

<  pris  la  route  et  le  vol  de  tous  ceux  qui  arrivai n.  » 
À  quoi  M"**  de  Coulanges  répond  en  mai  1703 

<  Que  dites-vous  du  parfait  bonheur  de  M.  le  maréchal  do 

<  Villars?  Il  est  bien  heureux  de  n*être  point  désabusé  du 
f  monde,  car  assurément  le  monde  est  tourné  bien  agréa* 
€  blement  pour  lui  ;  et  le  moyen  alors  de  penser  qu'il  n'y 
t  ait  pas  de  plaisirs  dans  cette  vie?  On  dit  qu'il  a  des  in- 
«  quiétudes  qui  le  troublent,  et  que  je  crois  cependant  très- 
«  peu  fondées.  Si  ma  nièce  avait  bien  voulu  ipe  croire,    le 

<  maréchal  serait  heureux,  et  elle  grande  dame;  son  insen- 
«  sibilité  va  jusqu'à  n'être  pas  touchée  de  la  conduite  qu'elle 

<  a  eue.  J'avoue  que  je  ne  reconnais  point  mon  sang  à  cette 
«  indolence.  » 

Cette  lettre  nous  révèle  un  nuage  dans  la  lune  de  miel  des 
nouveaux  époux,  et,  comme  la  révélation  vient  d'une  per- 
sowie  amie,  d'une  amijç  intime  même,  il  faut  bien  y  croire. 
Une  curiosité  légitime  autorise  donc  à  pénétrer,  s'il  se  peut 
ce  mystère,  au  sujet  duquel  nous  n'accorderoçs  qu'une 
confiance  limitée  aux  insinuations  haineuses  et  grossières 
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de  Saint-Simon,  Voici,  je  crois,  où  est  la  yérité;  il  y  a  là  un 
événement  naturel,  si  je  puis  ainsi  parler,  à  côté  d*un  fait 
historique, 

Lorsque  Villars  eut  obtenu  la  main  de  M^*'  de  Yarange- 
ville,  la  possession  de  ce  trésor  dont  il  connut  alors  mieoi 
le  prix  et  les  dangers,  jeta  quelque  inquiétude  dans  son 
esprit.  Il  était  sérieusement  amoureux  de  sa  jeune  épouse, 
d*un  amour  emporté,  sans  doute,  auquel  les  vingt  ans  de  la 
maréchale  répondirent  par  le  respect,  la  considération,  le 
calme  et  la  sagesse,  un  peu  de  coquetterie  peut-être,  tou- 
tes qualités  qui,  s*encadrant  mal  avec  la  passion  du  maré- 
chal, semblent  avoir  désespéré  le  guerrier  céladon,  lequel 
avait  mal  calculé  les  conséquences  de  sa  conquête  amou- 
reuse. Il  ne  put  se  résoudre  à  laisser  sa  femme  à  Paris,  au 
milieu  des  périls  de  Tisolement,  et,  partant  pour  son  com- 
mandement d'Allemagne,  il  demanda  au  roi  la  permission  de 
conduire  sa  femme  à  Strasbourg,  où  la  citadelle  de  cette 
place  forte,  fut  le  logis  offert  à  notre  beauté  si  jalousée.  Le 
roi  fut  très-paternel  pour  Villars  en  cette  circonstance. 
Saint-Simon  à  écrit  que  le  maréchal  avait  essuyé  un  refus; 
rhonnête  et  véridique  Dangeau  affirme  le  contraire,  et  ce 
doit  être  le  vrai,  car  Louis  XI V>  si  habile  dans  Tart  de  gou* 
verner,  a  dû  concilier^  autant  qu'il  le  pouvait,  Tintérêt  de  la 
discipline  avec  la  satisfaction  d'un  personnage  qui  lui  était 
aussi  nécessaire  que  Villars. 

Mais  il  ne  paraît  pas  que  la  jeune  et  belle  maréchale  ait 
fait  avec  enthousiasme  le  voyage  de  Strasbourg,  et  accepté 
avec  effusion  le  logement  de  la  citadelle,  ainsi  que  la  com- 
pagnie un  peu  trop  restreinte  que  le  maréchal  établit  à  côté 
d'elle.  Toutefois,  l'esprit  fin  et  avisé  de  la  maréchale  ne 
donna  aucune  prise  à  la  malveillance  ;  si  elle  éprouva  quel- 
que ennui,  tout  fut  intérieur  chez  elle,  et  nul  ne  fut  même 
autorisé  à  la  dire  résignée.  On  peut  bien  croire  seulement 
que  le  maréchal  n'en  fut  pas  plus  heureux. 

On  en  parla  dans  la  société  de  M"*  de  Grignan,  et  Ton  y 
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parut  plaindre  la  maréchale  d'être  ainsi  emmenée  par  son 

époux,àStrasbourg,pendantlacampagne  ouverte  sur  le  Rhin. 

M™  de  Grignan  mande,  à  ce  sujet,  à  M"*  de  Coulanges  : 

<  Je  ne  plaindrai  guère  M'"''  de  Villars,  si  elle  est  mécon- 

<  tente  de  sa  destinée  et  d*aller  à  Strasbourg;  la  voilà  bien 

<  malade  d'être  la  reine  de  tant  de  guerriers.  Elle  représen- 
€  tara  Ârmide  et  les  enchantera  tous.  On  nous  a  dit  que 

<  M""'  de  Villars,  la  mère,  avait  eu  une  nouvelle  attaque  ; 

<  c'est  celle-là  qui  me  fait  pitié % 

Cependant  la  Bavière,  où  la  direction  de  la  guerre  allait 
pousser  Villars,  était  bien  loin  de  Strasbourg,  et  son  som- 
meil en  fut  évidemment  agité.  On  lit  dans  Dangeau,  sous  la 
date  de  juin  1703: 

<  M.  de  Villars  a  demandé  au  roi^  avec  de  si  grandes  ins- 

<  tances,  que  la  maréchale  sa  femme  put  passer  en  AUema- 

<  gne  et  le  joindre,  que  Sa  Majesté  y  a  enfin  consenti.  Elle 

<  s'en  ira  à  Ulm,  mais  on  ne  croit  pas  qu'on  lui  permette 
€  d'aller  à  Munich.  » 

Dangeau  ajoute  même,  quelques  pages  plus  loin  : 

«  Le  prince  Louis  de  Bade  a  refusé  un  passeport  pour  la 

<  maréchale  de  Villars,  qui  voulait  aller  joindre  son  mari 

<  sur  le  Danube,  et  a  renvoyé  la  lettre  que  le  maréchal  lui 

<  avait  écrite  toute  ouverte  et  sans  lui  faire  de  réponse.  » 
De  son  côté,  M"*  de  Coulanges  écrit  d'Ormesson  à  M"*'  de 

Grignan  : 

<  Nul  bonheur  sans  mélange  dans  ce  monde ,  la  passion 

<  du  maréchal  de  Villars  pour  sa  femme  est  au-dessus  de 

<  celle  qu'il  a  pour  la  gloire,  et  sa  délicatesse  lui  persttade 
«  que  la  gloire  le  traite  mieiujo.  » 

Lorsque  Villars  eut  quitté  l'armée  de  Bavière,  et  fut 
commis  à  la  pacification  des  Gévennes,  avant  de  se  rendre 
à  sou  poste,  il  fut  invité  à  Marly,  lui  et  la  Maréchale,  la* 
quelle  y  fit  ses  débuts,  avec  force  démonstrations  de  faveur; 
et  ie  9  avriL  il  prit  congé  du  roi,  emmenant  encore  sa  fem- 
me avec  lui. 
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C*est  au  retour  de  cette  expédition,  dont  le  roi. fut  satis- 
fait, qu*il  fut  créé  duc  à  brevet,  et  qu'il  acheta  la.  piin- 
ciere  résidence  de  Vaux;  du  petit-fils  de  Fouquet,  pour  y 
asseoir  son  duché. 

Les  campagnes  suivantes  le  rfimenèrent  en  Allemagne,  et 
la  maréchale  alla  de  nouveau  s'établir  à  Strasbourg.  Àu 
mois  de  juillet  1707,  nous  la  retrouvons  &  Marly,  où  Mon- 
seigneur prenait  plaisir  à  lui  montrer  la  cascade  qu'elle 
n'avait  point  encore  vue.  Enfin,  l'hiver  venu,  elle  suivit  de 
nouveau  en  Alsace  le  n^aréchah  qui  avait  dû  y  prendre  ses 
quartiers. 

C'est  la  dernière  fois  qin'elle  a  fait  pareil  voyage,  le  ma- 
réchal ayant  passé  en  Flandre,  en  1708,  où  probablement  il 
dut  renoncer  à  conduire  son  épouse. 

Dans  ses  vieux  jours,  elle  racontait  avec  esprit  ses 
voyages  militaires.  Le  souvenir  n'en  était  mêlé  pour  Qlle 
d'aucune  amertume,  et  la  personne  qui  avait  pris  soin  d'elle 
à  Strasbourg  est  restée  l'objet  d'une  affection  qui  répond  à 
toutes  les  insinuations  de  la  malveillance. 

Nous  lisons  dans  les  Mémoires  du  duc  de  Luynes 
(16  mars  1751): 

«  Je  n'ai  appris  qu'aujourd'hui  que  M""'  Bergeret  mourut 
«  ici,  il  y  a  trois  jours;  elle  logeait  chez  M"'''  la  n^r^chale 
«  de  Villars;  elle  avait  quatre-vingt-deux  ana.  M'^'Berge- 
fc  ret  était  la  femme  du  commandant  ou  du  major  de  la  cita- 
«  délie  de  Strasbourg.  On  sait  que  M.  le  maréchal  de  Villars. 
«  lorsqu'il  allait  commander  les  armées,  voulait  que  M**  la 
«  maréchale  le  suivît.  Il  la  laissait  ordinairement  à  Stras- 
€  bourg,  lorsque  l'armée  était  sur  les  bords  du  ^Ihin.  C'est 
«  là  qu'ils  firent  connaissance  avec  M"'  Bergeret.  Ils  trou- 
«  vërent  qu  elle  avait  de  Tesprit,  des  sentiments  vrais,  rem- 
«  plis  de  probité.  M"»«  Bergeret  étant  devenu  veuve,  M.  et 
«  M"*  de  Villars  l'engagèrent  à  venir  demeurer  à  Paris,  et 
«  profitèrent  de  toutes  les  occasions  de  lui  rendre  service. 
«  et  à  ses  enfants  et  petits-enfants.  Depuis  le  départ  de  M.  ^e 
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€  maréchal  de  Villars  pour  l'Italie  (1733)»  où  il  mourut, 
«  M"*  la  maréchale  proposa  à  M**  Bergeret  de  venir  loger 

<  chez  elle,  et  elle  y  a  toujours  demeuré  depuis  ce  mo- 
«  ment 

€  La  reconnaissance  qu'elle  devait  à  M"*  la  maréchale 

<  ne  Ta  jamais  empêchée  de  lui  dire  son  sentiment  avec 
€  franchise  et  vérité,  lorsque  les  circonstances  le  deman- 

<  daient. 

Quand  le  maréchal  de  Villars  fut  blessé;  le  11  septem- 
bre 1709,  à  la  bataille  de  Malplaquet,  la  nouvelle  en  arriva 
le  13  à  Versailles.  On  sut  dès  ce  premier  moment  que  le 
maréchal  de  Villars  était  gravement  atteint  au  genou.  La 
maréchale  partit  de  Versailles  le  soir  même  du  13  pour 
aller  joindre  son  époux.  La  blessure  donnant  de  sérieuses 
inquiétudes,  le  roi,  ordonna  à  son  premier  chirurgien  de  se 
rendre  sur-le-champ  en  Flandre,  auprès  du  blessé,  qui  dut 
subir  une  opération  très-douloureuse,  sur  laquelle  une 
affectueuse  lettre  du  roi  put  verser  quelque  baume.  Le  roi, 
qui  l'avait  déjà  nommé  duc  à  brevet,  le  gratifia  de  la  pairie 
héréditaire,  après  Malplaquet.  Dès  son  arrivée  auprès  du 
malade,  la  maréchale,  s'empressa  d'écrire  à  M"*  de  Main- 
tenon,  pour  lui  en  donner  des  nouvelles,  le  maréchal  ne 
pouvaTit  le  faire  lui-même.  Cette  lettre*  nous  a  été  conser- 
vée, elle  est  du  20  septembre  1700: 

€  Les  douleurs  que  causait  le  laiton  à  la  plaie  de  M.  de 

<  Villars,  et  qu'il  ne  pouvait  plus  supporter,  ont  été  cause, 
«  Madame,  qu'il  a  fallu  l'ôter;  il  ne  s'en  est  pas  trouvé  mal: 
«  et  plût  à  Dieu  que  je  n'eusse  que  cette  inquiétude  I  J'en 
*  ressens  une  si  vive,  Madame,  par  la  nouvelle  découverte 
«  qu'on  vient  de  faire  à  sa  blessure,  qu'à  peine  ai-je  la  force 
«  de  vous  en  écrire.  Pardonnez-moi,  Madame,  de  vous  re- 

<  mettre  à  M.  Maréchal  (le  chirurgien  du  roi),  pour  vous 
«  instruire  de  ce  nouvel  accident.  J'ai  le  cœur   trop  serré 

<  pour  en  pouvoir  faire  le  détail.  Il  me  paraît,  Madame,  que 
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€  M.  Maréchal  nous  est  nécessaire  plus  que  jamais,  et  M.  de 

<  Villars  a  grande  envie  aussi  d*être  à  portée  de  lui.  Son 

<  état  serait  encore  heureux,  si  vous  Thonoriez  de  votre 
€  attention  uniquement  pour  lui-même.  Vous  Faimez  pour 
€  la  France  ;  c*est  dire  en  un  mot  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus 
«  glorieux.  Nous  nous  flattons  que  notre  voyage  sera  heu- 
€  reux.  Il  ne  peut  manquer  de  Têtre,  puisque  nous  le  fesons 
«  pour  nous  rapprocher  de  vous. 

€  Tous  les  devoirs  qu'on  peut  vous  rendre  sont  si  fort 

<  au-dessous  de  ceux  qui  vous  sont  dus,  que,  pour  satisfaire 

<  au  mien,  je  ne  puis  trop  vous  marquer  quelle  est  ma 
€  fidélité,  ma  reconnaissance,  mon  respect,  mon  attache- 
€  ment.  > 

€  P.  S.  Je  viens  de  lire  à  M.  de  Villars  une  lettre  du  roi 

<  sur  sa  blessure.  Il  en  a  été  si  touché,  que  je  Tai  empêché 
€  d'y  faire  une  réponse,    qu'il  n'aurait  pu  faire  sans  trop 

<  d'émotion...  M.  de  Villars  est  fort  inquiet  des  fatigues  de 

<  M.  le  maréchal  de  Boufflers,  et  vous  prie  de  lui  ordonner 
€  d'être  plus  attentif  à  lui.   M.  de  Boufflers   est  respecté 

<  dans  cette  armée  comme  il  doit  l'être.  Il  en  fit  hier  la 
€  revue,  et  l'accompagna  des  discours  les  plus  touchants 

<  pour  les  troupes  qui  se  sont  distinguées  dans  la  dernière 

<  action.  » 

Malgré  ces  nouvelles  rassurantes,  l'état  du  maréchal 
exigea  les  plus  grands  soins,  et  le  chirurgien  du  roi  crut  sa 
présence  nécessaire  encore  pendant  quinze  à  vingt  jours. 
Mais  la  forte  constitution  du  blessé  l'emporta  sur  les  acci- 
dents et  les  dangers,  et,  au  bout  d'un  mois,  on  fut  rassuré 
sur  les  funestes  conséquences  qu,'on  avait  tant  redoutées 
tout  d'abord.  Chaque  courrier  en  portait  à  Versailles  l'heu- 
reuse certitude.  Le  17  octobre,  on  recevait  des  lettres  delà 
maréchale  qui  faisaient  espérer  qu'elle  ramènerait  bientôt 
son  époux.  Le  roi  fit  partir  à  cet  effet  une  de  ses  litières. 
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mais  le  retour  à  Paris  ne  put  s*opérer  qu'en  brancard,  et 
l'on  resta  dix  jours  en  chemin.  Louis  XIV  mit  à  la  disposi- 
tion de  Villars  le  logement  qu'avait  occupé  le  défunt  prince 
de  Conti,  dans  le  palais  de  Versailles  ;  il  avait  hâte  de  re- 
voir rhéroîque  blessé,  qui  préféra  descendre  directement 
en  son  hôtel,  s^excusant  pour  le  moment  d'aller  prendre  le 
logement  d'emprunt  dont  la  princesse  de  Conti  avait  encore 
les  clefs. 

<  Le  maréchal  de  Villars  est  rentré  avant-hier  à  Paris», 
écrivait  M''''  d'UxelIes,  le  15  novembre.  €  Il  est  arrivé  en 
€  grand  équipage,  ayant  à  la  suite  de  son  brancard  la  li- 

<  tière  du  roi,  trois  ou  quatre  carrosses  à  six  chevaux,  plu- 
t  sieurs  chaises  et  une  nombreuse  escorte  de  gens  à  cheval. 
€  Il  parut  hier  à  son  hôtel,  dans  un  grand  accompagnement 
t  domestique,  sur  un  canapé,  avec  une  robe   de  chambre 

<  magnifique  que  M"*"  de  Varangeville,  sa  belle-mère,  lui  a 

<  donnée,  et  il  répondit  à  mon  compliment  que  sa  plaie 
«  allait  de  mieux  en  mieux  ;   on   Ta   pourtant  trouvé  fort 

<  changé.  > 

Cependant  le  roi  rayant  demandé,  le  maréchal  prit  le  che- 
min de  la  résidence  royale,  t  M.  le  maréchal  de  Villars  fut 

<  rencontré  avant-hien  écrit  encore  M"*^  d*Uxelles>  le  22 
«  novembre,  allant  à  Versailles  dans  son  brancard,  envi* 

<  ronné  de  beaucoup  de  gens  à  cheval  ;  la  maréchale  le  sui- 

<  vant  à  deux  caresses  à  six  chevaux.  » 

Et  dans  son  journal  du  23,  elle  a  noté  :  <  Le  maréchal  de 
€  Villars  est  arrivé  à  bon  port  à  Versailles.  On  dit  que  le  roi 
«  Ta  envoyé  visiter,  et  que  M"*  de  Maintenon  l'a  été  voir, 
t  ayant  demeuré  assez  longtemps  avec  lui.  t  Louis  XIV  vou- 

<  lut  mettre  de  la  solennité  à  la  visite  que  lui-même  avait 

<  annoncé  devoir  rendre  au  blessé.  •  Le  spectacle  fut  beau, 
«ditM'"''  d'Uxelles,  en  nombre  de  courtisans  et  de  gardes 
t  rangés  dans  la  galerie.  La  maréchale  se  trouva  avec  son 
«  son  fils  à  la  porte  du  logement.  On  croit  que  le  maréchal 
i  s'y  attendait,  il  était  sur  un  canapé,  en  robe  de  chambre. 
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«  Le  roi  Tembrt^ssa  fort,  ot,  après  les  questions  sur  Tétat 
«  de  sa  blessure,  où  il  fut  répondu  qu'on  avait  tout  espé- 
€  rance  de  pouToir  se  remettre  en  campagne  au  priAtemps, 
€  le  monde  se  retira.  Le  roi  demeura  seul,  approchant  deux 
a  heures^  avec  le  xparéçhal.  Il  avait  fait  apporter  des  pa- 
«  piers  pour  travailler  avec-  lui.  » 

La  maréchale  n*avait  manqué  de  se  retirer  aussi,  après 
Tarrivée  du  roi  chez  son  époux.  Lorsque  le  monarque  vou- 
lut se  retirer  à  son  tour,  le  maréchal  ne  pouvant  raccom- 
paguer,  Louis  XIV  prit  un  autre  chemin  que  celui  par  le- 
quel il  était  arrivé.  Sur  quoi,  le  maréchal  Tavisa  qu*il  se 
trompait  de  route.  <  Pas  du  tout,  »  répondit  le  roi,  et  il  ou- 
vrit la  porte  par  laquelle  il  avait  vu  s'échapper  la  maré- 
chale, à  laquelle  il  rendit  ainsi  une  courte  visite^  la  louant 
fort  de  son  dévouement,  et  lui  rendant  la  liberté  de  revenir 
auprès  de  son  mari. 

Il  faut  entendre  Saint-Simon  rendant  compte  de  cette 
scène  royale,  pour  avoir  une  juste  idée  de  la  sensation 
qu'elle  produisit  sur  le  public,  comme  aussi  de  la  passion 
qui,  chez  cet  incomparable  écrivain,  domine  quelqu^efois 
tout  autre  sentiment.  Pour  bien  mesurer  cette  passion,  il 
est  bon  de  se  souvenir  que  Sîaint-Simon  était  alors  en  dis- 
grâce auprès  du  roi,  principa^ment  pour  son  intempérance 
de  langage,  et  que  les  Villars,  par  obligeance  pour  Tirasci- 
ble  grand  seigneur,  avalent  voulu  lui  procurer,  en  cette 
circonstance,  l'occasion  de  faire  sa  cour  au  roi,  obligeance 
dont  on  verra  comment  Saint-Simon  se  montra  reconnais- 
sant. 

Laissons-le  parler  : 

«  La  maréchale  de  Villars  était  une  femme  qui,  à  travers 
€  les  galanteries,  s'était  mise  en  considération  person- 
«  nelle,  par  les  grâces  et  l'application  avec  lesquelles  elle 
<  tâchait  d'émousser  la  jalousie  de  la  fortune  de  son  mari. 
«  Elle  n'avait  rien  oublié,  ni  lui  aussi,  pour  se  mettre  bien 


LA  MAR^HALR  DE  VILT.ARS.  535 

arec  M"*'  de  Saint-Simon  et  avec  moi,  dans  le  temps  le 
plus  radieux  de  leur  vie,  et  où  nous  ne' pouvions  leur  être 
de  nul  usage.  Nous  avions  logé  longtemps  porte  à  porte. 
Ils  avaient  passé  légèrement  sur  ma  douleur  peu  con- 
trainte de  leur  énorme  duché,  dont  jamais  je  ne  leur  avals 
âût  le    moindre  compliment    >Sar  la  pairie,  je  m*étais 
aussi  bien  gardé  de  leur  en  faire,  encore  moins  de  leur  en 
écrire.  L'ayant  rencontrée  chez  M"*  de  Saint-Géran,  Tac- 
cueii,  au  bout  de  quatre  mois  d*absenoe,  fut  comme  si 
neus  ne  nous  étions  pas  quittés.  Elle  me  pria  à  dîner,  avec 
M*"*  de  Saint-Simon,  pour  le  lendemain,  et  m'en  pressa  de 
manière  à  ne  m*en  pouvoir  défendre.  Ils  étaient  lors  en 
Tapogée  de  la  plus  brillante  faveur.  Elle  savait  que  le  roi 
devait  aller  voir  son  mari  le  lendemain,  mais  elle  n'eut 
garde  de  me  le  dire;  elle  me  l'avoua  depuis,  et  son  in- 
tention fut  de  nous  donner  occasion  de  faire  notre  cour.  % 
€  Je  fus  voir  le  lendemain  matin  la  duchesse  de  Villeroy. 
Elle  et  son  mari  me  demandèrent  où  je  dînais,  et  m^aver* 
tirent  de  la  visite  du  roi,  de  peur  que,  dans  la.  surprise,  il 
m'échappât  quelque  chose... .  La  disposition  qu'ils  me 
connaissaient  les  engagea  à  me  donner  l'avis. 
<  Nous  dînâmes  en  compagnie^assez  courte,  et  que  nous 
reconnûmes  aisément  avoir  été  choisie  pour  nous.  Vers 
le  fruit,  on  vint  poster  des  gardes^  et  le  roi  vint  au  sortir 
du  sermon.  Lacompagnie  &* était  grossie  depuis  le  dîner. 
Le  roi  la  saUia,  puis  vint  au  lit  de  repos,  sur  lequel  était' le 
maréchal  de  ViUars,rembrassa  par  deux  fois,  avec  des  pro- 
pos obligeants,  congédia  le  inonde,  et  demeura  deux  heu- 
res là,  tête  à  tête.  Gomme  il  sortait,  le  maréchal  lui  dit 
qu'il  se  méprenait  de  porte  :  le  roi  l'assura  qu'il  avait 
bien  remarqué  le  ohemin,  et  qu'il  allait  rendre  une  ivisite 
à  la  maréchale  dans  son. appartement.  11  l'y  trouva  avec 
quelques  daines  ;  il  y. fut  peu,  mais  avec  cette  galanterie 
aiajesiueuse  qui  lui  était  si  naturelle.  Jl  s'en  alla  de  là 
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€  chez  lui.  Cette  yisite  excita  un  renouvellement  d'envie  et 
€  fit  un  grand  bruit  dans  le  monde.  Le  maréchal  de  Gra- 
«  mont,  mort  en  1678,  est  le  dernier  seigneur  que  le  roi  ait 
€  visité  dans  une  maladie.  En  allant  chez  Yillars,  il  dit 
f  comme  par  manière  d'excuse,  que,  puisque  le  maréchal  ne 
€  pouvait  venir  chez  lui,  il  fallait  bien  qu'il  Tallât  trouver.» 

Elle  ne  se  doutait  pas,  la  belle  et  sémillante  maréchale  de 
vingt-six  ans,  rayonnante  de  la  gloire  de  son  époux,  enor- 
gueillie des  hommages  du  grand  roi,  que  ce  petit  duc  rogue 
et  rageur,  allait  lui  faire  expier,  à  bref  délai,  dans  le  silence 
du  cabinet,  et  le  duché  et  la  pairie,  et  Tinvitation  elle- 
même,  qu'un  méchant  esprit  avait  considérée  peut-être 
comme  une  impertinence  de  parvenu.  En  effet,  à  quelques 
semaines  de  distance  de  la  visite  du  roi,  il  survint  &  la  coar 
un  événement  qui  occupa  le  monde  et  fit  beaucoup  parler, 
il  s'agit  de  la  mort  de  Louis  de  Bourbon,  dit  M.  le  duc,  petit- 
fils  du  grand  Condé,  et  père  de  cet  autre  M.  le  duc  qui  suc- 
céda au  régent  d'Orléans,  dans  la  place  de  principal  minis- 
tre. Il  mourut  subitement,  le  8  mars  1710,  à  Paris,  dans  son 
hôtel,  dont  tout  le  monde  connaît  l'emplacement,  encore 
signalé  par  le  nom  de  deux  rues. 

L'accident  arriva  vers  le  milieu  de  la  nuit,  et  Dangeau  en 
raconte  tous  les  détails.  Saint-Simon  les  raconte  aussi,  mais 
avec  des  variantes  dignes  de  remarque.  Il  est  certain  que 
M""*  la  duchesse,  voyant  le  prince  à  l'agonie,  envoya  prier  la 
princesse  de  Conti,  M.  le  duc  du  Maine  et  M.  le  comte  de 
Toulouse  de  venir  l'assister  dans  son  malheur.  Mais,  selon 
Saint-Simon,  quand  on  alla  chercher  le  comte  de  Toulouse 
à  Versailles,  on  ne  le  trouva  point  couché  dans  son  hôtel,  et 
pas  un  de  ses  gens  ne  put  ou  ne  voulut  dire  où  il  était,  ni 
l'aller  avertir.  <  Il  n'était  pas  loin  pourtant,  dit  Saint-Simon, 
«  dans  un  bel  appartement  d'emprunt,  avec  une  très-belle 
€  dame  du  plus  haut  parage,  dont  le  mari  était  dans  le 
«  même,  qui  en  faisait  deux  beaux,  où  tout  le  jour  il  tenait 
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f  le  plus  grand  état  du  monde,  mais  qui,  malgré  des  jalou- 
€  sies  quelquefois  éclatantes,  était  hors  d'état  de  les  aller 
i  surprendre,  et  la  dame  apparemment  bien  sûre  du  secret.» 
(Tome  VII,  pages  285-286  ) 

A  ces  insinuations  fort  transparentes  les  malins  ont  re- 
connu la  maréchale  de  Villars,  Tappartement  d'emprunt 
dont  elle  jouissait  à  Versailles,  et  la  sûreté  qui  lui  était  ac- 
quise par  la  blessure  du  maréchal.  Version  scandaleuse  qui 
a  trouvé  crédit,  il  y  a  quelques  jours  encore,  dans  un  livre 
écrit  avec  infiniment  d'esprit,  et  auquel  ne  peut  manquer  le 
succès  (1)  auprès  du  public  curieux  de  beau  langage  et  de 
récits  piquants. 

Boccace  et  Brantôme  auraient  pu  penser  et  dire  qu'en  pa- 
reille matière  rien  n'est  incroyable  et  que  tout  est  possible, 
ce  que  je  déplore.  Quant  à  moi  je  repousse  l'imputation,  en 
ce  qui  touche  la  maréchale,  comme  une  infamie  absurde  et 
controuvée.  Je  n'aurai,  je  crois,  pas  de  peine  à  le  prouver  à 
des  esprits  sérieux  et  réfléchis.  Laissons  de  côté  Tacte  en 
lui-même  et  le  moment  que  la  belle  dame  aurait  choisi  pour 
cette  galanterie.  Laissons  de  côté  son  caractère  odieux,  en 
l'état  des  circonstances,  car  Télévation  des  rangs,  des  senti- 
ments étant  donnée,  élévation  dont  il  faut  cependant  tenir 
compte,  un  trait  pareil  ne  se  pourrait  excuser.  M"*  de  Cou- 
langes  écrivait  à  M**  de  Grignan  (2)  :  «  M.  de  Villars  est  si 
%  amoureux  de  sa  belle  maréchale,  qu*il  est  diflScile  qu*il 

<  soit  heureux.  Cette  passion  est  ordinairement  suivie  d'une 
€  autre  qui  trouble  le  repos,  lors  même  qu'on  a  tout  lieu  de 

<  ne  sepoint  inquiéter.  Le  maréchal  est  souvent  plus  aise  que 
€  s'il  avait  épousé  ma  nièce,  mais  il  est  bien  moins  tranquille 

<  qu'il  ne  l'aurait  été.  » 

(1)  Les  mariages  dans  l'ancienne  société  française^  par  M.  Ernest  Ber- 
tin,  PariB,  1879.  1  vol.  iû-8».  Voy.  pag.  464,  466. 

(2)  Correspondance  de  Sévigné,  X.  p.  506. 

XOCVILLS  SKKIK.   —  lUI  St 
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Lem^jl  fondé  de  la  jalouaiedu  maréchal  était  le  propos  ooa- 
ra^t  d^s  salpns  de  Varangeville,  de  Maison3  Qt  de  l'hôtel  de 
Carnavalet.  Le  président  Héaault,  esprit  ob^ervateiir  et  fio, 
qui  n'aimait  pas  la  maréchale  de  YillarSi  a  dit  d*aile:  •  file 
«  tenait  un  grand  état  ;  ^  mai^n  fut  to^jo^^9  rempUe  de  la 
a  meilleure  compagnie.  Elle  fty^t  f^usai  ^Quiours  bien  véca 

<  avec  ?on  mari,  qu*elle  faisait  enrager  pour  sa  jalousie, 

<  mais  qu'elle  craignait,  et  pour  lequel  ellç  ^yailt  la  plus 
%  grande  considération.  Aussi  parlicipait->elle  à  l'éclat  de  la 
«  vie  de  ce  grand  général.  » 

Ii*aventure  du  comte  de  Toulouse  aurait  qu,  9Q^n  Saint- 
Simon,  un  grand  retentissement.  J'en  doute>  car  il  eet  aeulà 
en  parler,  J'admets  cependant  que  le  mauvi^  propo0  ait  pu 
naître  et  cqurir  ;  mai^,  si  le  fait  eût  été  vrai,  la  mar^hale 
eût  été  livrai?  2^u  mépris»  car  nous  ne  «omp^^a  PkPint  encore 
à  l^  régenci)  ;  et  nous  la  voyons  au  contraire,  monter  tou- 
jours en  considération.  Mettant  toutefois  à  l'écart  l'argu- 
ment moral,  en  cette  affaire,  lesargumeM»  positifs  s'offrent 
en  abpA4finQe  pour  justifier  \^  maréçh^jlei,  s^ns  rechercher 
si  raventui:e  ne  pourrait  point  s'appliquer  à  un^  autre  hé- 
roïne» ce  qui  fierait  un  abus  dq  Véru.f}iiî<W« 

Souvenons-nous  bieç,  ««e  ^  Q(m\^  ^  TquIqua^  habitait 
Versailles  ;  q'^t  l$t^  k  fÇn  li^i»h  ou  ^  %op  tOff^iAf^t  dans  le 
P«i»i%  OT^W  A  dij  1%  çterçfeW^i  ^  Ift  HSt  4e  i#  duchesse  de 
9(?ui*ft«4  ^m  \^  AWt  4^  *  W»r§»  §i  Ve»  e^  cço^  Slûnt-Si- 
¥¥>»•  Il  ï  ».  BÇ«»i^r«ffl«i^t  k  remarquer  qiie^  iQFMW.  8W  1« 
9WU9  **  3  W«5*i  1*  4*Wh<HW  4e  «aqrb<Wi  J^'ert  ^idée  à 
p^Uf  4q  Paris,  pour  Veri^^qftt  ej,^e  ^  j^mw^Mi^  k  Chaville 
le  oQVtM  d^  Twl|a^*e  q«Â  WW WWt  ^  WH  Wf?li  et  auquel 
elle  a  fait  rebrousser  chemin.  Or  li(«  le;  duc  é^t  mort  vers 
le  minuit,  dans  son  hôtel.  Supputez  le  temps  qu*a  dû  mettre 
au  voyage  le  courrier  ej^pédié  à,  M.  le  comte  de  Toulouse, 
à  Versailles  ;  ajoute^  le.  temps  employé  par  le  comte  pour 
venir  jusqu'à  Chaville,  ou  il  areacoatré  la  duehessd,  il  reste 
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bien  peu  de  momenUt  ^n  vérilé,  pour  placer  le  temps  p^rdu 
à  la  recherche  du  comte  de  Toulouse  en  bonse  fortune.  Une. 
invraisemblance  démontrée  pour  la  version  accusatrice  res- 
sort du  récit  de  Saint-Simon  lui-même  et  des  calculs  que . 
j'appuie  sur  le  récit  minutieusement  circonstancié  de  Dan- 
geau  et  d*un  autre  témoin,  digne  de  plus  de  confiance  en-- 
core,  la  marquise  d'Uxelles,  laquelle  n*avait,  pour  se  taire 
sur  le  scandale  prétendu,  aucun  des  motifs  de  prudence 
qa*OD  peut  supposer  à  Dangeau  (1).  Ce  dernier  afBrme  que 
le  comte  de  Toulouse  est  accouru  immédiatement. 

Hais  c'est  trop  peu  que  ces  objections;  voici  qui  est  déci- 
sif. A  cette  journée  du  3  mars,  le  maréchal  et  la  maréchale 
de  Villars  n'étaient  plus  à  Versailles  ni  dans  Tappartement 
d'emprunt  de  la  princesse  de  Conti.  Les  papiers  de  Villars, 
si  fidèlement  analysés  par  Ànquetil,  nous  apprennent  que, 
dans  les  premiers  temps  de  Tannée  1710,  le  maréchal,  à  peu 
près  remis  de  sa  blessure,  avait  quitté  Versailles  pour  ve- 
nir passer  dans  son  hôtel  de  la  rue  de  Grenelle,  ou  dans  son 
château  de  Vaux,  les  semaines  qui  devaient  s'écouler  jus- 
qu'à Touverture  de  la  campagne  en  Flandre,  époque  où  Vil- 
lars devait  reprendre  son  commandement.  Et,  en  effet,  le 
journal  de  Dangeau,  d'accord  avec  les  mémoires  du  maré- 
chal, nous  donnepresque  jour  par  jour  remploi  du  temps  de 
c^  dernier  à  Versailles,  et  prouve  qu'à  partir  du  24  janvier 
Villars  a  dû  cesser  d*habiter  le  palais  du  roi,  pour  son  hôtel 
de  Paris  ou  pour  son  château  de  Vaux;  l'historiette  de  Saint- 
Simon  manque  donc  de  la  base  qui  lui  est  nécessaire.  C'est 
un  conte,  imaginé  après  coup,  chez  les  pages  de  la  grande 
écurie,  et  qu'il  faut  mettre  dans  le  même  sac  que  tant  d'au- 
tres. Saint-Simon  n'y  regardait  pas  de  si  près  quand  sa  pas- 
sion était  en  jeu.  N'oublions  pas  que  Saint-Simon  aurait  été 
le  seul  à  nous  révéler,  quoique  sous  le  voile  qu'on  connaît, 

(1)  Voy.  DaDgeau,  t.  XIII,  p.  112  ut  113. 

55. 
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une  Intrigue  amoureuse  du  comte  de  Toulouse  avec  la  ma- 
réchale deVillars^  laquelle  cependant  était  observée  de  très- 
près  par  beaucoup  de  curieux.  D'ailleurs  le  comte  de  Tou- 
louse était  alors  déjà  probablement  affligé  d*une  infirmité 
peu  compatible  avec  de  pareilles  fortunes,  et  sur  laquelle 
Dangeau  nous  a  laissé  des  détails  dignes  de  créance. 


Gh.  OlRAUD. 
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CHAPITRE  !•' 

LB  GOUVERNEMENT  ET  LES  DEPENSAS. 

A  la  fin  du  règne  de  Philippe  le  Hardi  (1285),  il  n'y  a^vait 
en  France  rien  ou  presque  rien  de  ce  qui  constitue  aujour- 
d'hui les  dépenses  publiques  (1).  Moins  de  50  ans  après,  à 
la  mort  de  Charles  IV  (1328),  si  les  revenus  du  Roi  ne  sont 
encore  pour  la  plupart  que  les  produits  de  son  domaine  et 
de  ses  droits  seigneuriaux,  on  voit  s*élever  autour  du  trône 
les  premiers  éléments  du  gouvernement  monarchique  se 
substituant  à  la  féodalité.  On  commence  à  définir,  à  séparer, 
â  délimiter  les  pouvoirs  sociaux,  à  rendre  les  fonctions  plus 
nombreuses,  à  les  mettre  en  harmonie  avec  les  droits  nou- 
veaux et  les  intérêts  individuels  que  font  naître  la  suppres- 
sion du  servage,  le  développement  de  la  liberté  civile,  le 
déclin  des  puissances  féodales.  Il  est  d*autant  plus  néces- 
saire de  jeter  un  rapide  coup  d'œil  sur  c^tte  transformation 
des  institutions  politiques,  qu'elle  entraîne  des  dépenses  qui 
ne  seront  plus  seulement  les  dépenses  du  Roi,  mais  qui  devien- 
dront les  dépenses  de  VÉtaU  et  que,  d*autre  part,  Tadminis- 
tration  spéciale  des  finances,  qui  doit  être  plus  particuliè- 
rement Tobjet  de  ce  travail,  n^est  qu'une  branche  deTadmi- 
nistration  générale  :  pour  se  rendre  un  compte  exact  de 
son  organisation  et  de  son  fonctionnement,  il  faut  suivre 
dans  son  ensemble  et  dans  sa  marche  le  gouvernement  lui- 
même  qui  lui  confie  la  gestion  de  la  fortune  publique. 

(1)  Etudes  $ur  le  régime  financier  de  la  monarchie  fiodalef  p.  478. 
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SECTION  I" 

LE  aOUV|tRN9MB)^T^  I^E  GRAIfD  CONBTO^,  LB  PARLEMENT. 

kn\  premiers  temps  de  là  monarchie  féodale,  le  prince 
.  entouré  et  assisté  des  grands  officiers  de  sa  couronne»  le 
grand  Sénécbal,  le  Bouteitler»  le  Ohambrier,  le  Connétable, 
le  Cliancelier>  gouvernait  atec  Taide  de  sa  cour  Téodale. 
Vers  le  milieu  du  xiit*  siècle,  la  force  des  choses  avait  di- 
visé la  cour  du  Roi  en  deux  ^ectiOQs,  -^  Tune  politique  et 
administrative,  /eCon^é?^/,— l'autre  judiciaire, /e  Parlement, 
qui  bientôt  forma  dans  son  sein  une  subdivision  ou  cham- 
bre, plus  spécialement  chargée  des  comptes.  Sous  Philippe 
le  Bel  et  ses  trois  fils,  cette  organisation  fût  définitivement 
consacrée  :  le  grand  Conseil,  le  Parlement,  la  Chambre  des 
Comptes  achevèrent  de  se  constituer  en  corps  spéciaux  e( 
furent  les  premières  institutions  de  la  monarchie. 

Le  Grand  Conseil  (1)  qui  s'éleva  à  côté  du  Parlement  (un 
ne  dit  pas  au-dessus:  la  question  a  été  et  reste  toujours  con- 
troversée) fut  associé  au  Roi  dans  l'administration  des  in- 
térêts généraux  de  la  société.  La  grande  ordonnance  du 
23  mars  1303  (n.  s.)  en  le  mentionnant  dans  plusieurs  de 
ses  articles,  en  exigeant  son  intervention  pour  la  solution 
de  certaines  affaires,  en  cherchant  à  garantir  la  dignité  de 
ses  membres,  marque  la  grande  place  que  dès  lors  il  oc- 
'  ciipe  dans  le  gouvernement  (2).  Il  a,  dit  du  Tlllet,  ^  la  charge 
m  des  affaires  publiques  qui  «^appellent  de  Téfat  universel 

(1)  Le  coBseil  ctftit  nommé,  m  cosnovoemeot,  éitoiti  tiêçpeà^mpmt, 
pais  gtfniii.n  (M  Tillei^  Mém.  $i  ffecK  p.  966X 

(2X  Art.  18,  H,  16,  17,  56,  $7  da  Tonl.  du  23  mare. 

liVt  12  ^:^^e  que  le3  baillis,  lee  «ténéchaux  et  d'autj^e  QfiScie]:^  royaux 
de  Tordre  io  plue  élevé  soient  nommés  par  le  Roi,  en  grand  coweil. 

L'art  17  interdit  &  ses  membres  de  recevoir  aucune  pension  de  \nii- 
sonnes  laïques  ou  ecclésiastiques,  dé  villes,  ou  de  communautés.  (&<* 
deë  €M.  1 1,  pw  dôtiy 
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«  du  royaume,  pour  y  conseille]*  le  Réi  :  et  cent  qui  y  sont 
«  choisis  et  eslus,  le  sont  par  commission,  non  en  titre  d*of- 
<  flce  :  il  serait  étrange  d'asservir  le  Roi  à  continuer  les 
€  personnes  audit  conseil  plus  qu'il  né  lui  plairait  (1)T  »  Les 
princes  du  sang  y  étalent  ordinairement  admis,  ainsi  que 
quelques  hauts  barons  :  des  hommes  expérimentés  tels  que 
des  prélats,  d*anclena  baillis  et  d'anciens  sénéchaux,  des 
menibres  du  Parlement,  des  gratids  offlders  dé.  la  (Couronne, 
des  légistes  étaient  naturellement  appelés  à  recruter  un 
corps  que  le  Roi  convoquait  où  et  quand  il  le  voulait  (2). 
Ces  grandes  fonctions  avaieht  pour  caractère  particulier 
d'être  compatibles  avec  la  plupart  des  autres  fonctions  pu*^ 
bliques  (9).  Les  conseillers  étaient  nommés  par  lettres  pa- 

(1)  Dn  TtUet,  Mém.  et  Reeh.^  p.  Wi. 

(2)  Le  ptéfiinbtile  d*cin  matidetncFnt  du  9  juillet  1904  présente  à  peu 
près  limage  du  grand  odnMil  à  téttt  époqve  :  c  comme  en  oonaoil,  -y 
est-il  dit,  et  en  traîtié  d^aroeTenquee,  évoeques,  abbés  et  antres  prélats, 
doienB...  et  plafoeurs  autres  personnea  d'église,  séculiers  et  rcligienx, 
exempts  et  non  exempta  ;  -^  Pus,  comtes,  barons  et  aotres  nobles  de 
notre  royaume...  etc...  »  (Rec.  des  Ord,^  t  I,  p.  412). 

Un  document  Inédit  conservé  &  la  Bibf.  Nat.  (M.  Fr.  4596,  f  184) 
donne  la  composition  du  conseil  en  1316  ou  1317  ;  c  BfMgrs  de  Valoir, 
d'Evreux,  de  la  Marche,  Loys  et  Jehan  de  Clcrmont,  Robert  d'Artois, 
princes  du  sang  ;  les  comtes  de  St-Paul  et  de  Savoie^  le  dauphin  de 
Vienne,  le  comte  de  Boulogne,  le  comte  de  Forez,  le  seigneur  de  Mër- 
cueil,  le  connétable,  le  seignenr  de  Noyers,  le  seigneur  de  Suilly,  Mess. 
Gnill.  de  Harcourt,  le  seigneur  de  Rynel,  Mess.  Mat.  de  IVie,  les  2  Ma- 
réchaux, Mess.  Herpen  d'Erquen,  Mess.  Begtniult  de  Lor,  Sire  Guy  Flo- 
rent; Tarchevêque  de  Rouen  et  Tévêque  de  St-Malo;  le  Gliance&er.  :» 
Db  Tillet  {Mém,  et  Reck.,  p.  266)  indique  exactement  la  même  compo- 
sition du  conseil  d'après  un  autre  document  dn  mois  de  juillet  1316. 

On  doit  d'ailleurs  observer  que  tous  les  membres  du  Conseil  n'étaient 
pas  toujours  convoqués.  Souvent  le  Roi  n'en  appelait  que  quelques-uns, 
roivant  la  nature  et  Fimpottance  àea  a&ires  et  suivant  la  confiance  on 
la  faveur  qu'il  accordait  k  ceux  de  ses  conseillers  qu'il  consultait. 

(S)  Les  baillis  et  sénéchaux  ne  pouvaient  être  en  même  temps  con- 
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tentes,  et  prêtaient  serment  (I).  Ils  étaient  rétribués;  ils 
recevaient  des  gages  (2). 

A  raison  même  de  la  nature  des  attributions  qu'exerçait 
le  grand  conseil,  sa  compétence  devait  rester  indéterminée. 
Il  assistait  la  couronne  dans  le  gouvernement  des  affaires 
publiques  et  il  ne  se  publiait  guère  d'ordonnances,  lettres, 
mandements,  etc.,  sans  qu*il  eût  été  appelé  à  en  conniutre, 
et  &  en  donner  son  avis.  Cependant  les  édits  concernant  la 
justice  furent  plus  souvent  faits  au  Parlement,  et  ceux  con- 
cernant les  finances  à  la  chambre  des  comptes;  ce  qui  n'ex- 
cluait pas  d'ailleurs  l'intervention  du  grand  Conseil,  qui 
était  alors  réuni  à  l'un  ou  à  l'autre  des  deux  autres  corps, 
ou  même  quelquefois  à  tous  les  deux  ensemble.  Beaucoup 
d'actes  royaux  portent  qu'ils  ont  été  délibérés  en  conseil 
tenu  au  Parlement  ou  à  la  chambre  des  comptes  :  c'est  là  un 
des  traits  caractéristiques  de  la  forme  et  du  fonctionnement 
des  institutions  politiques  au  xiV  siècle.  Indépendamment 
des  grandes  affaires  de  politique,  de  législation,  d'adminis- 
tration, le  conseil  était  saisi  de  toutes  les  concessions,  des 
lettres  de  grâces  et  de  privilèges  (3)  :  le  Roi  ne  pouvait  ac- 

BeillerH  du  Roi  ;  mais,  bHIb  falBaient  partie  du  conseil  avant  d  etrc  nom- 
més à  ces  fonctions,  ils  y  reprenaient  leur  place  quand  ils  les  quittaient. 
(Art.  17  de  Tord,  du  23  mars  1303). 

(1)  Voici  la  formule  de  leur  serment:  «  vous  jurez  que  vous  serez 
féaux  et  loyaux  au  Roi  et  à  son  aimmé  fils,  et  li  garderez  son  cors,  se» 
membres  et  s'onneur  terrienne.  Se  il  vous  dit  son  secré,  vous  le  garde- 
rez, et  s*il  demande  conseil  vous  lui  doiroiz  bon  et  loial  à  votre  escient 
Si  vous  ait  Dieu  et  les  saintes  paroles.  (Reg.  30  du  trésor  des  chartes, 
î?  243). 

(2)  Suivant  un  ord.  de  1285  relative  à  Thôtel  du  Roi,  et  qu'on  trouve 
au  Reg.  57  du  trésor  des  chartes,  ^  b,  les  clercs  du  conseil  recevaient 
5  s.  par  jour.  Mais  faut-il  entendre  par  cette  expression,  comme  on  Ta 
fait  souvent,  les  membres  du  conseil P  II  semble  qu'elle  désigne  plutôt  \v^ 
officiers  attachés  au  conseil  pour  l'expédition  des  affaires;  ceux  qui 
furent  plus  tard  les  notaires  ou  secrétaires  du  Roi. 

(3)  Comme  les  lettres  de  légitimation  à  des  enfants  nés  hors  manage  : 
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corder  les  àomà  et  faveurs  qui  lui  étaient  demandés»  qu'en 
grand  conseil.  Ce  corps  eut  en  outre  dans  ses  attributions 
ce  qu'on  appelle  a^jourd'hui  le  contentieux  administratif; 
il  eut  même  une  compétence  judiciaire  dans  certains  cas  et 
dans  certaines  affaires.  Suivant  une  observation  judicieuse 
de  M.  Boutaric,  il  y  eut  longtemps  des  conseillers  plutôt 
qu'un  conseil  (1)  :  toutefois  quand  son  organisation  eut  été 
réglée  par  les  ordonnances  du  18  juillet  et  du  16  novembre 
1318,  copiplétées  ensuite  par  celles  de  juillet  1319  et  de  dé- 
cembre 1320  (2).  son  existence,  comme  corps  spécial,  fut 
définitivement  consacrée. 

La  plupart  des  grands  officiers  de  la  couronne  n'avaient 
plus  dans  le  gouvernement  l'action  et  l'importance  qu'ils 
avaient  eues  autrefois.  L'office  de  grand  sénéchal  avait  été 
supprimé  dès  le  règne  de  Pliilippe-Auguste  :  Philippe  le 
Bel  amoindrit  les  charges  du  grand  chambrier  et  du  grand 
bouteiller  qui  ne  furent  plus  considérés  que  comme  des  offi- 
ciers de  l'hôtel.  Le  connétable  resta  à  la  tête  de  l'armée  et 
ses  fonctions  s'accrurent  encore  à  la  fin  du  xiV  siècle. 
L'administration  des  finances  commença  à  avoir  des  chefs 
dont  l'un  placé  au-dessus  des  autres,  «  leur  souve^^ain  •  re- 
çut plus  tard  le  titre  de  surintendant.  Mais  le  chancelier 
était  et  resta  le  plus  grand  dignitaire,  le  personnage  le  plus 
important  de  la  monarchie  (3).  Il  avait  spécialement  dans  ses 

droit  exclusivement  royal  que  nos  loin  n'admettent  plus  (Trésor  des 
Chartes  —  Reg.  44,  n*»  43  —  R^.  48,  n^  126  et  163).  Un  autre  droit 
royal  était  celui  de  grâce  exercé  jusqu'à  Philippe  le  Bel  par  les  grande 
feudataires  et  qui  donnait  lieu  à  des  lettres  de  rémission  et  d'abolition  : 
les  uno8  remettaient  la  peine  et  les  autres  dispensaient  du  jugement. 
(Id.  —  Reg.  41,  n*»  206  —  et  Reg.  49,  n^  16  et  17). 

(1)  La  France  sous  PhiUppe  le  Bel.  —  p.  163. 

(2)  Rec.  des  Ord,  t.  I,  p.  656,  669,  693  et  732.  Du  Tillet,  Mém.  et 
ri>ch,.  p.  266. 

(3)  Cependant  il  n*y  eut  pas  de  chancelier  sous  Philippe  le  Bel.  Les 
chanceliers  étaient  à  vie  y  et  le  Roi  préféra  un  garde  des  sceaux^  qui 
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attributions  tout  ce  qui  concernait  la  Justice  et  la  haute  ad- 
ministration. Tous  les  actes  de  l'autorité  royale  passaient 
par  ses  mains  ;  car  seul  il  pourait  les  rendre  exécutoires  en 
y  apposant  le  grand  sceau  dont  il  avait  la  garde  (1),  et  ponr 
remplir  cette  fonction  plusieurs  officiers  inférieurs  étaient 
placés,  à  la  chancellerie,  sous  ses  ordres  (2). 

était  révocable  et  qu'il  pouvait  repiplacer  suivant  les  convenanoeB  de  sa 
politique.  L'archevêque  de  Narbonne  fut  remplacé  aux  sceaux  par  Noga- 
ret  le  jour  où  Parrestation  des  Templiers  fut  décidée.  (Reg.  du  Trésor 
des  Chartes.  44,  f>  S.) 

(1).  Dans  presque  toutes  les  grandes  ordonnances  relatives  à  Foigani- 
sation  du  gouvernement  et  de  radministration,  an  commencement  dn 
XI v^  fdècle,  on  trouve  des  dispositions  coacemant  le  chancelier^  ses  de- 
voirs et  ses  droits  : 

Il  ne  doit  pas  passer  les  ord.  portant  la  clause  :  <  non  etmireUant  la 
ord.  à  ce  ùowtraires,  »  (ord.  du  3  janvier  1316,  art.  9.  —  Ord.  des  18 
juillet  1318  et  10  juillet  1319,  art  21.  —  Ord.  du  16  novembre  1318, 
art.  26). 

Il  envoie  4  la  chambre  des  comptes  les  commissions  de  tous  les  com- 
missaires envoyés  dans  le  Royaume.  (Ord.  du  18  juillet  1318  —  art  20. 
—  Ord.  du  16  novembre  1318,  art.  24). 

Il  ne  doit  apposer  le  grand  sceau  qu^aux  lettres  auxquelles  le  scel  du 
secret  a  été  apposé  auparavant.  (Ord.  du  16  novembre  1318,  art.  4)  ; 

n  ne  scellera  aucunes  lettres  si  elles  ne  sont  signées  de  la  main  de^ 
notaires  qui  les  ont  expédiées.  (Ord.  de  février  1326,  (••  «•)  art  11); 

Il  prendra  pour  tous  ses  gages  et  droits  1.000  liv.  P.  par  an  (Ord.  de 
février  1326  —  (û.  «.)  art.  10; 

n  recevra  ses  gages  sur  les  émoluments  du  grand  scel.  (Mandement 
du  12  novembre  .1322)  ; 

Il  comptera  3  fois  par  an,  on  la  chambre  des  comptes  des  émoIumentB 
de  la  chancellerie  ;  (ord.  du  18  juillet  1318,  art.  23.  —  Ord.  do  février 
1320,  art.  8.) 

{Rec,  des  Ord,  t  I,  p.  630,  660,  668,  .737,  809). 

(2)  C'étaient  :  le  grcaid  audiencier  de  Franeej  ainsi  nommé  parce  que 
jadis  il  rendait  et  délivrait  les  lettres  scellées,  par  forme  d'audienee, 
nommant  tout  haut  ceux  au  nom  desquels  elles  étaient  expédiées.  —  II 
avait  200  Hv.  P.  de  gages  par  an  : 


r 
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Le  chancelier  fut  longtemps  seul  secrétaire  du  Roi  et  en 
cette  qualité  il  était  exclusivement  chargé  de  rédiger  les 
actes  émanés  de  Tautorité  royale,  ayant  de  les  sceller  et  de 
les  faire  publier  (1).  Le  développement  du  pouvoir  légis- 
latif et  exécutif  de  la  royauté  et  le  progrès  de  l'activité  so- 
ciale, en  multipliant  les  affaires,  exigèrent  que  le  chance- 
lier tat  assisté,  pour  ce  travail,  d*offlCTers  particuliers  qui 
furent  d^abord  appelés  les  notaires  du  Roi  et  qui  ensuite 
prirent  le  nom  de  secrétaires  du  Roi. 

C'était  là  une  institution  particulière  dont  rien  dans  les 
gouvernements  modernes  ne  peut  donner  Tidée.  Il  n*y  avait 
alors  ni  ministres^  ni  bureaux  ministériels.  Les  dispositions 
d'ordre  public  et  d'intérêt  général  édictées  sous  forme  d'or- 
donnances, de  lettres  ou  de  mandements,  émanaient  ordi- 
nairement de  Tinitiative  du  Roi,  ou  de  la  proposition  qui  lui 
était  faite  par  l'un  des  conseillers  qui  l'entouraient  et  que 
sa  confiance  avait  plus  particulièrement  associés  au  gouver- 
nement: elles  étaient  arrêtées  par  le  prince,  le  plus  souvent 
après  avdir  été  délibérées  par  le  grand  conseil,  tout  entier 
ou  convoqué  partiellement,  soit  seul,  soit  réuni  au  Parie- 

Le  derc  dô  Vaudiendery  chargé  spécialement  de  recevoir  les  droits  et 
émoluments  du  scel  et  ayant  60  liv.  P.  de  gages  : 

Le  contrôleur  de  l'audience^  pour  tenir  contrôle  et  registre  de  Témolu- 
ment  du  accl  :  ce  registre  était  rapproché  de  celui  de  raudiencicr,  k  la 
reddition  do  son  compte  : 

Enfin  des  chauffe-cire  dont  PoJSlcc  était  de  sceller  les  lettres  et  qui 
étaient  eux-mêmes  assistés  de  valets,  pour  chauffer  et  appi^ter  la  cire. 

(Mîraiilmont  Mém,  9ur  l'ùrigmê».,..  etc.,  p.  238  et  suiv.) 

(1)  c  CkanceUer  est  nom  d'officier  domestique  duquel  nos  premiers 
rois  se  sont  servi  pour  écrire  lettres  missives,  patentes  et  autres,  les- 
queUas  cet  officier  scellait  et  cachetait  de  Panneau  royal  qui  lu!  était 
confié  à  cette  fin  par  le  prince.  Ce  mot  de  chancelier,  en  vieux  langage, 
signifiait  un  notaire^  comme  on  le  voit  par  les  ordonnances  de  Charle- 
magne...  Hincmar,  archevêque  de  Reims,  qui  a  écrit  au  temps  de  nos 
Rois,  dit  qu'alors  les  chanceliers  étaient  les  premiers  secrétaires  des  Roi.s.i» 
(Miraulmont,  Mém.  sur  l'origine  des  cours  souveraines,  P.  23S  et  miv.) 
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ment  ou  à  la  chambre  des  comptes.  Mais  il  fallait  ensuite 
avant  qu'elles  ne  fussent  scellées  et  promulguées  que  le 
texte  en  fut  rédigé  définitivement  et  expédié.  Cette  rédac- 
tion et  cette  expédition  étaient  confiées  aux  notaires  du 
Roi.  Pour  les  actes  royaux  d'intérêt  privé,  tels  que  conces- 
sions de  faveurs  on  de  privilèges,  lettres  de  grâce,  etc.,  ces 
notaires  étaient  même,  pour  ainsi  dire,  les  intermédiaires 
entre  Tautorité  souveraine  et  les  particuliers  qui  lui  avaient 
adressé  des  demandes.  Parmi  ces  officiers  publics  quelques- 
uns  approchant  plus  fréquemment  le  Roi  obtinrent  sa  con- 
fiance plus  intime  et  se  trouvèrent  chargés  des  aflTaires  les 
plus  importantes  et  d'une  nature  confidentielle.  Ils  furent 
appelés  clercs  du  secret  :  on  trouve  dans  leur  dénomina- 
tion et  dans  leurs  attributions  la  première  origine  des  secré- 
taires d'État.  Suivant  un  historien  bien  informé,  Philippe 
le  Bel  institua^  en  1309,  trois  clercs  du  secret  et  au-dessous 
d'eux  vingt-sept  clersou  notaires  (1). 

Les  notaires  du  Roi  étaient  donc  chargés  d'une  mission 
importante  dans  l'accomplissement  de  laquelle  Tinattention, 
la  négligence  et  plus  encore  l'infidélité  devaient  avoir  de 
graves  conséquences.  La  rédaction  et  l'expédition  des  actes 
pouvaient  aisément  altérer  le  sens  qu'il  avait  été  dans  l'in- 
tention du  Roi  et  de  ses  conseillers  de  leur  donner  :  sous  la 
pression  d'intérêts  dont  il  est  facile  de  se  rendre  compte, 
l'oubli  de  ses  devoirs  pouvait  conduire  un  notaire  à  sur- 
prendre la  religion  du  chancelier,  en  soumettant  à  la  forma- 
lité flu  sceau  des  actes  tout  différents  de  ceux  qu'il  avait  été 
chargé  d'expédier,  et  même  des  actes  dont  la  rédaction  ne 
lui  avait  pas  été  commandée.  Ces  malversations  étaient  sinon 

(1)  Le  Président  HemtU,  t.  I.  p.  205. 

Si  l'institution  des  3  clercs  du  secret  n'a  pas  eu  lieu  en  1309,  elle  n  a 
du  moins  pas  beaucoup  tardé  :  le  document  inédit  et  déjà  mentionné  de 
la  Bib.  Nat.  (M.  Fr.  4696,  f*»  184)  constate  qu'en  1316,  MM.  Raoul  de 
Préaux,  Amy  d'Orléans,  et  Jehan  de  Bellement  étaient  clercs  du  secret 
et  qu'il  y  avait  27  notaires  du  Boi. 
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probables  au  moins  possibles;  et  cette  possibilité  suffit  peut- 
être  pour  expliquer  les  précautions  qu'on  s*étonne  souvent 
de  VQir  les  Rois  de  cette  époque  prendre  contre  eux-mêmes, 
et  qui,  en  réalité,  auraient  été  plutôt  prises  contre  l'abus 
coupable  de  leur  volonté  supposée  et  de  leur  autorité  sur- 
prise. Quoi  qu'il  en  soit  à  cet  égard,  l'ordonnance  du  16  no- 
vembre 1318  (1)  qui  règle  quelques-unes  des  formes  du  gou- 
vernement, et  s'occupe  de  l'organisation  du  grand  conseil, 
contient  des  prescriptions  qui  étaient  évidemment  des 
garanties  jugées  nécessaires  contre  les  abus  dans  la  rédac- 
tion et  le  scel  des  actes  royaux,  et  qui  font  bien  comprendre 
le  mécanisme  gouvernemental  du  temps.  Le  clerc  et  le  laie 
qui  doivent  suivre  constamment  le  Roi  pour  recevoir  les 
requêtes  qui  lui  sont  présentées,  sont  spécialement  chargés 
de  contrôler  toutes  les  pièces  sur  lesquelles  le  grand  sceau 
doit  être  apposé  :  ils  doivent  les  remettre  au  chambellan 
qui  porte  le  sceau  du  secret  pour  qu'il  les  place  sous  ce 
sceau  ;  et  il  n'y  placera  que  celles  qui  lui  auront  été  ainsi 
remises.  Le  chamelier  est  tenu  de  ne  sceller  que  les  actes 
qui  lui  sont  envoyés  clos  sous  la  garantie  du  sceau  du  se- 
cret. (Art.  4.)  ^  Le  même  édit  ordonne  que  le  grand  con- 
seil s'assemblera  tous  les  mois  en  un  lieu  que  le  Roi  fixera; 
il  porte  que  tout  ce  qui  y  sera  délibéré  sera  enregistré  par 
un  des  notaires  désigné  par  le  Roi,  et  que  ce  notaire  aura 
soin  de  demander  au  chancelier  lui-même  ce  qui  aura  été 
délibéré  et  devra  être  mentionné  :  après  le  conseil,  copie  de 
ce  procès-verbal  sera  remise  au  Roi  et  à  celui  de  ses  con- 
seillers à  qui  il  appartient  de  pourvoir  à  l'exécution  des  dé- 
libérations prises,  afin  qu'au  conseil  suivant  chacun  puisse 
se  rendre  compte  de  ce  qui  aura  été  fait;  «  et  qu'on  sache 
qui  sera  en  défaut.  »  (Art.  7.)  —  On  détermine  même  les 
personnes  qui  auront  seules  qualité  pour  commander  aux 
notaires  la  rédaction  des  actes  royaux,  et  on  commence 

(1)  Kec.  d€$  Ord.  t.  I.  p.  669. 
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aiosi  à  répartir  entre  les  conseillers  et  les  officiers  du  Roi 
les  attributions,  et  les  responsabilités  (1)  :  il  est  dit  que 
pendant  les  sessions  du  Parlement  les  lettres  de  Jtistice  ne 
seront  commandées  aux  notaires  que  par  la  Grand'Chambre 
et  la  dxambre  des  requêtes»  et  cette  prescription  fait  sentir 
combien,  malgré  la  séparation  des  pouvoirs,  le  Parlement 
reste  mêlé  à  l'action  politique  et  administrative  paur  tout  ce 
qui  concerne  la  justice. 

Ces  dispositkm»  (nrmi  complétées  par  une  ordonnance 
de  décembre  1320  (2),  qui  règle  les  devoirs  des  notaires  du 
Roi  et  leur  prescrit  de  ne  présenter  au  grand  sceau  et  de 
ne  délivrer  aucun  acte  avant  de  ravoir  relu  au  membre  du 
conseil  qui  a  donné  Tordre  de  Texpédier,  et  sans  faire  men- 
tion expresse  de  son  nom»  pour  t  qu'il  en  sache  répondre, 
si  besoin  est.  »  Enfin  une  ordonnance  de  la  même  date  rela- 
tive au  service  des  requêtes  présentées  au  Roi  exige  qu'il 
soit  tenu  un  livre  journal  ou  sera  enregistré  tout  ce  qui 
aura  été  fait  en  conseil  (3). 

(1)  Art.  27.  -«^  <  eéfttqttl  suivent  peuvent  dmaMAder  les  lottrai; 
«  les  notaires  sont  tenue  de  le«r  ebéff  el  non  à  d^atilMs,  eiee^tè  ta 
n  Boi:  1 

<  Les  leÉtres  de  jnstioe  ne  sent  eoBUBMidéeB  dwtml  le  Pi^rlementy  que 
«c  par  la  Gtoaud'Cbanibre  on  letf  Bsqudtea,  et  hors  le  Parlement  par  le 
«  olerc  et  le  laie  %ai  suivent  le  JRoî,  on  par  le  Chancelier  ;  » 

«  Les  lettres  de  dotA  à  héritage  ne  sont  commandées  que  par  le  Boi  en 
<t  son  conseil;  9 

«c  Les  lettres  d^autres  grâces  pourront  être  commandées  par  le  Roi,  an 
<i  rapport  des  membres  de  son  étroit  conseil  ;  % 

c  Le  confesseur  peut  faire  rapport  des  bénéfices  que  le  Rôi  donne,  et 
a  Taumonier  des  aumfîneS  ;  » 

c  Les  gens  de  la  Chambre  des  comptes,  les  mattres  des  finances  et  les 
a  ttésoneitr  peuvent  commander  les  lettres  qni  coneement  lear  offlee.  i 

(2)  Reà.  deê  ord,  T.  1,  p.  78di 

(3>  Art  4.  —  «  Afin  d'avoir  connaissance  des  affidrea  sonmîses  au 
<  conseil,  le  Roi  a  ordonné  qu'il  serait  tenu  un  livre- journal  ou  serait 
«  enregistré  tout  ce  qui  aurait  été  fait  en  conseil.  —  Ce  livre  sera  fait  et 
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Le  Parlement  s'organisa  et  se  constitua,  en  même  temps 
que  le  grand  conseil.  Dès  le  règne  de  Saint  Louis  la  section 
judiciaire  de  Tancienne  cour  du  Roi  était  devenue  le  tribu- 
nal suprême  du  royaume  et  avait  regu  une  organisation 
conforme  au  nouveau  rôle  que  lui  assignait  l'extension  du 
droit  d'appel  :  sous  Philippe  le  Bel  et  ses  trois  successeurs 
cette  transformation  acheva  de  s'accomplir  et  elle  est  consa- 
crée par  un  gr^nd  noo^l^re  d'ordoxmauces  (1). 

4  gméé  par  P.  Dairiére,  elac  du  Bm%  qoà  «en  infonné  pur  les  membres 
c  pféMBte  an  oeoMsl  oo  par  Vnn  des  mettre»  dee  requête»  de  ce  qui 
€  aura  été  fait  et  d^vn^  être  ue^liomié.  --^  Les  nome  de  ceux  qui  auront 
«  délibéré  seroul  inscrits  et  pour  qu'aucune  des  délibérations  ua  soit 
c  oubliée  ou  ne  tarde  à  être  exécutée,  P.  Barrière,  ou  œlui  qui  tiendra  le 
<  journal  Tiendra  deux  ou  trois  fois  par  semaine  redemander  aux  mem- 
c  bres  du  conseil  quelles  sont  les  affaires  à  expédier.»  {Ord.,  t  1.,  p.  732). 

Voir  aussi  Vord.  du  20  février  1321  (t  1.  p.  736),  sur  ^expédition  des 
lettres  de  chanoellerie  par  les  notaires  du  Roi  :  elle  porte  (art.  6)  que  si 
le  chancelier  refuse  de  sceller  une  lettre,  il  en  fera  écrire  le  motif  au 
blanc  ou  au  doe  de  h  lettre,  et  la  fera  rsndlro^  sans  la  d^Êéar,  à  oehii 
qd  rsee^rm  l^ÊmoHMMat  do  oea  lettres».,  ete.  et  (ait.  11),  que  le  ohnaoelier 
ne  signera  MicuDes  lettres  si  elles  ne  aent  «ignées  de  la  msîn  des  notaûes 
qui  les  ont  expédiées; 

(1)  2  noT«mb«e  12M.  «-^  Ord«  suc  W  Parlement  ; 

2S  Buuv  1303  (n.  s.)  -**  On},  sur  la  réformation  du  royaume.  — 
Art.  6» 7, 12, 13,36, 62. 

1303.  —  Ord.  concernant  le  Parlement,  Téchiquier  de  Normandie,  les 
grands  jours  de  Troyes. 

17  novembre  1318.  —  Ord.  sur  le  Parlement,  Tadministration  de  la 
iustioe,  les  devoirs  des  avocats,  la  tenue  des  audiences,  les  causes  jugées 
en  dernier  «essott*..  etc... 

3  décembre  1319.  —  Règlement  sur  la  composition  du  Parlement. 

Déeemibppe  1330.  -^  Qvd  ooncemant  le  Partement. 

I>éeeinbre  1820^  -^  Qrd.  cgncernant  les  enquêtes. 

Déeembff<e  1380.  -^Ord.  oonoernant  les  ^fequétes. 

Décembre  1330.  -^  Osd.  cvnoeniant  les  poursuivant  le  Roi. 

Décembre  1320L  —  Ord.  oonoernant  les  notaires  non  poursuivant 
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Celle  de  1291  établît  quelques  règles  pour  la  tenue  des 
sessions,  le  travail  des  enquêtes  et  celui  des  requêtes.  Elle 
cherche  à  assurer  Timparlialité  du  juge  en  lui  imposant  le 
devoir  de  s'abstenir  dans  toutes  les  affaires  dont  Tune  des 
parties  serait  son  parent,  son  vassal  ou  son  pensionnaire. 
(Art.  5.)  —  Les  baillis  faisaient  anciennement  partie  de  la 
cour  du  Roi  ou  leur  présence  paraissait  utile  pour  l'expé- 
dition des  affaires  de  leur  circonscription.  Mais  il  était  con- 
traire à  toutes  les  règles  d*une  bonne  distribution  de  la  jus- 
tice, qu*ils  pussent  connaître  en  appel  des  sentences  qu^ils 
avaient  prononcées  :  il  leur  fut  donc  interdit  de  prendre  part 
aux  arrêts  rendus  par  le  Parlement.  (Art.  6.) 

L'ordonnance  de  réformation  du  23  mars  1303,  ne  pouvait 
laisser  cette  haute  juridiction  en  dehors  de  Tensemble  de 
ses  dispositions  qui  embrassaient'presque  tout  le  gouverne- 
ment. Elle  prescrit  la  tenue  de  deux  sessions,  chaque  année, 
à  Paris;  l'une  à  Pâques  ou  à  la  Trinité  et  l'autre  à  la  Tous- 
saint. (Art.  62)  :  C'était  moins  une  innovation  que  la  consé- 
cration par  une  loi  solennelle  de  la  coutume  déjà  établie. 
L'ouverture  d'une  session  dut  être  annoncée  à  la  clôture  de 
la  session  précédente,  et  afin  d'éviter  de  trop  longs  déplace- 
ments aux  justiciables  ainsi  qu'aux  officiers  royaux  ordi- 
nairement appelés  à  donner  des  éclaircissements  sur  les 
causes  de  leur  circonscription^  le  temps  pendant  lequel  de- 
vait siéger  le  Parlement  fut  partagé  à  Tavance  entre  les 
bailliages  et  les  sénéchaussées,  à  raison  du  nombre  d'affaires 
que  chaque  province  était  présumée  devoir  fournir  (1). 


13  février  1321.  —  Ord.  touchant  le  paiement  mensuel  des  gens  de^ 
enquêtes  sur  le  trésor. 
{Rec.  des  Ord.  t.  T.,  p.  320, 363,  673,  702,  727,  734,  et  t.  XII,  p.  353.) 
(1)  II  ne  sera  pas  sans  intérêt,  pour  donner  une  idée  des  travaux  du 
Parlement  et  de  la  part  qu'y  prenait  chaque  province,  de  faire  connaître 
Tordre  des  jours  des  bailliages,  tel  qu'il  fut  publié  par  les  baillis,  pour 
la  session  de  la  ûu  de  1308,  prorogée  au  commencement  de  1309: 
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Les  ordonnances  de  1318  et  de  1319  complétèrent  Torga- 
nisation  du  Pariement  et  axèrent  sa  division  fondamentale 
en  Orand'Chambre^  ou  chambre  des  plaidoieries  ;  ^  Cham- 
bre des  enquêtes  qui  jugeait  sur  des  informations  écrites 
et  sans  plaidoieries  ;  —  Chambre  des  requêtes  (1)  qui  avait 
pour  principale  attribution  de  prononcer  sur  les  affaires 


Bailliage  du  Vennandoîs 

Sénéchaussée  de  Périgord 

Sénéchaussée  de  SaintODge 

Duché  de  Guyenne 

BaiUage  d'Amiens 

Bailliage  de  Senlis 

Bailliage  de  Gisors 

Prévôté  de  Paris 

Baillage  de  Sens 

Comté  de  Champagne 

Bailliage  de  Tours 

Sénéchaussée  de  Poitou 

Bailliage  d'Orléans 

Bailliage  de  Bourges 

Bailliage  de  Maçon 

Baillage  d'Auveigne 

Normandie 

Sénéchaussée  de  Carcassonne 

Sénéchaussée  de  Rouergue 

Sénéchaussée  de  Beaucaire 

Sénéchaussée  de  Toulouse 

(Rég.  57  du  trésor  des  chartes,  f^  114,  Boutaric,  La  France  som 
Pmppe-UrBd.  p.  196). 

(l)  La  chambre  des  requêtes  fut  d'abord  chargée  de  délivrer  les  lettres 
de  justice  :  on  appelait  ainsi  surtout  des  lettres  écrites  au  nom  du  Roi, 
pour  autoriser  la  partie  requérante  à  porter  sa  cause  et  appeler  son  ad- 
versaire devant  le  Parlement  ^  Ses  attributions  furent  successivement 
étendues  :  elle  devint  juge  en  première  instance,  sauf  Tappel  à  la  Grand' 
Cbambre,  des  causes  civiles,  personnelles  et  mixtes,  des  privilégiés, 
c.  a.  d.  des  personnes  qui  jouissaient  du  droit  de  commiUmm  (Fayard^ 
À^qu  hiêiarique  $ur  le  Farkment  1. 1,  p.  124). 

iiotnriu.B  tiaiB.  --  xui,  36 


du  2  au  6  janvier 

du  7  au  14  janvier 
du  15  au  18  janvier 

du  19  au  24  janvier 

du  26  au  29  janvier 

du  30  janvier  au 
4  février 

du  5  au  14  février 

du  15  février  à  lu 

mi-carême 

clôture  de  la  session 
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dont  le  P&Heiù6nt  connaissait  en  première  installée.  Eu- 
fin  un  édlt  dé  décembre  1320  conàaora  là  consiitntion  et  la 
composition  db  Parlement  sur  dés  bases  qui  pour  la  plu- 
part ont  subsisté  jus^u*en  1789. 

On  rië  trouvait  èneùre  dans  solx  organisation  ni  Tinamovi- 
bilité  des  fonctions,  ni  là  vénalité  et  Thérédité  des  charges. 
Quand  Tancienne  cour  féodale  avait  commencé  à  se  trans- 
former, Tusage  s'était  établi  que  le  Roi  formât  pour  chaque 
session  une  section  judiciaire  en  arrêtant  une  liste  de  ser- 
vice, où  il  pouvait  ne  conserver  aucun  de  ceux  qui  avaient 
siégé  dans  la  session  précédente.  Cet  usage  se  oonsena 
longtemps.  Le  Parlement  étant  devenu  sédent^re^  bîeii  qu^il 
ne  fût  pas  encore  permanent,  ce  fut  chaque  âûnée  et  non 
plus  chaque  session  que  ses  membres  furent  désignés  par 
le  souverain  qui  arrêtait  aussi  la  composition  de  chaque 
chambre  (1). 

(1)  gokposition  du  parlemsnt 
d'apràs  un  rôle  inédit  qu'on  peut  rappobteb  a  1306. 

Il  y  aura  au  Parlement  : 
2  PrAI  ta         ï    L'Atchevêque  de  Narbonne. 

^    L'Évêque  de  Bennes. 
^  j  (Le  comte  de  Boulogne 

l     Le  comte  de  Dreux. 
Onze  clercs  et  onze  lays  : 

CLERCS 

Me8..de  Nogaret^  garde  des  dcehux.  —  Maître  Jelian  le  Duc. 
Le  doyen  de  Tours.  —  Maître  Bob.  de  Foyiloy. 
MtfHre  P.  de  Laon.  —  Maître  Devise  de  Sens. 
Maître  P.  de  Latilly.  —  Maître  Phil.  le  Convers. 
Le  chantre  d^Orléans.  —  Maître  Gérart  de  Ck>rtonne. 
Maître  Andry-Porcheron.  — 

LATS 

Le  Ooùfiétàble.  —  Mes.  G.  GoiirtebeuBe. 

Mes.  Gtilll.  de  Plasîûù.  —  Monseigrieiïr  Hugiie  de  la  Celle. 

Mes.  Bt  de  Bienfaite.  —  Monseigneur  Pb.  de  Biaveau. 
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Ce  Parlement,  si  différent  de  la  cour  du  Roi  du  xn*  siècle 
et  même  de  la  section  judiciaire  du  xiu%  conserva  cepen- 
dant des  traditions,  des  règles,  des  pratiques  qui  rappelaient 
son  origine.  Le  Roi  se  réserva  de  venir  y  siéger  et  y  juger  (I): 

Mes.  P.  de  Blavou.  —  Jehan  de  Montigni. 
Vïea.  Jehan  de  Wissy.  —  Pierre  de  Dyci. 
Mes.  Guill.  de  Marcilli. 

AUX  XNguftTKb 

L'Évoque  de  Oontftnoes.  —  Maître  P.  de  Moucy. 
L'Evêque  de  Soissone.  —  Maître  Gk)ulard  de  Mey. 
Le  cluintre  de  Paria.  —  Maître  P.  de  Platu. 
Maître  Gourrart  de  Grespy.  «•  Bemart  du  Mess. 
Maître  Jaque  de  Saint- Albert  — 

AUX  fiEQUÊTIW  DE  LA  LANUUK  D'OC. 

Le  prieur  de  Saint-Martin  des  Champs.  —  Mes.  Ph.  de  Momoi. 
Maître  Baoul  Bonaselet  —  Mes.  G.  Flote. 

AUX  BBQUÈTE8  DE  LA  LANGUI  FRANÇAISE. 

Maître  Batml  de  Mulleist.  -^  G.  de  Vin. 

Maître  G.  dû  BUîMôti.  ^  Leefaastek^  de  Neelle. 

MaHie  Lambert  de  Voiscry. 

(Bib.  Nat  CMttl.  170.  f»  160.) 

On  trouve  des  extraits  incomplets  de  oe  document  dans  Pasquier, 
(IUch.de  la  Pra/^ce^  Liv.  A,  chap.  m),  et  ils  sont  reproduits  dans  le 
^c.  dn  Ord.  t.  I,  p,  547  et  t.  XII.  p.   543.    (Boutaric,  La  France  sous 

Ct^tte  liste  constate  que  le  Parlement  n'était  pas  alors  entièrement 
imposé  de  légistes  :  deux  hauts  barons  et  deux  prélats  figuraient  k  sa 
têtf  :  la  noblesse  et  le  clergé  y  formaient  encore  la  majorité. 

Lord,  de  décembre  1320,  apporta  quelque  modification  au  nombre  des 
itieinbres  du  Pariement.  —  La  Grand-Chambre  dut  comprendre  8  clers 
«  12  laies  ;  —  la  chambre  des  enquêtes,  20  clers  et  20  laies,  dont 
16  étaient  juges  et  les  autres  rapporteurs  ;  -^  la  chambre  des  requêtes 
3  clers  et  2  laies  seulement 

(1)  Les  légistes  du  temps,  pour  légitimer  Pintervention  du  Boi  dans 
le  jugement  des  procès  ou  il  était  iiltéresaé,  avaient  créé  Taxiome   de 

36. 
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on  considérait  que  dépositaire  du  pouvoir  judiciaire,  il 
n'avait  fait  que  le  déléguer  sans  renoncer  à  y  participer. 
Le  principe  naissant  de  la  division  des  pouvoirs  n'entraî- 
nait pas  leur  séparation  absolue.  On  a  déjà  vu  que  pour 
délibérer  sur  certaines  ordonnances,  le  Roi  réunissait  le 
grand  conseil  au  parlement.  Il  pouvait  aussi  choisir  des 
membres  de  ce  corps  pour  faire  partie  de  son  conseil  et  il 
pourvoyait  à  ce  que  l'expédition  des  affaires  judiciaires  ne 
pût  en  souflï^ir  (Art.  15  de  Tord,  du  17  novembre  1318).  Une 
disposition  qui  se  cache,  pour  ainsi  dire,  dans  Tun  des  der- 
niers articles  (56)  de  Tordonnance  de  mars  1303,  ordonne 
que  pendant  chaque  session  deux  prélats  et  deux  laies  de 
distinction,  membres  du  conseil^  seront  assidus  au  Parle- 
ment, «  attendu  que  beaucoup  de  procès  importants  s'élè- 
«  vent  entre  de  grands  personnages.  » 

Il  ne  peut  entrer  dans  le  cadre  de  cette  étude  de  faire 
connaître  ici  la  compétence  si  étendue  et  si  variée  du  Par- 
lement ;  elle  avait  cela  de  particulier  qu'il  était  à  la  fois 
cour  d^appel,  c*était  sa  fonction  essentielle,  et  tribunal  de 
première  instance,  soit  pour  certaines  affaires»  soit  à  regard 
de  certaines  personnes:  en  outre  il  partageait  avec  le  grand 
conseil   la  connaissance  du  contentieux  administratif.  La 
justice  comprenait  alors,  non-seulement  le  droit  de  juger, 
mais  encore  la  police  et  la  plus  grande  partie  de  Tadminis- 
tration  ;  la  concentration  de  pouvoirs  si  divers  et  si  considé- 
rables donnait  à  cette  cour  souveraine  une  autorité  immense. 
Elle  adressait  des  mandements  aux  baillis  et  sénéchaux  et 
elle  intervenait  directement  au  nom  du  Roi,  toutes  les  fois 
que  rintéret  de  la  couronne  et  celui  de  la  justice  parais- 
saient l'exiger  (1).   Sa  juridiction  s*étendait  sur  toute  la 

droit  :  c  nuï  en  sa  querelle  ne  doit  être  juge  et  partie,  excepté  le  Roi: 
«  car  seul  il  peut  être  juge  et  partie  en  sa  querelle  et  Tautrui.  »  {Bwu- 
manoir^  chap.  1,  n**24). 

(1)  Fayard.  ^  Aperçu  hUioriqtêe  iw  le  Parlement  1 1,  p.  94. 
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France.  Les  anciennes  cours  seigneuriales  des  grandes  pro- 
vinces réunies  au  domaine  royale  l'échiquier  de  Normandie, 
la  cour  du  Languedoc,  les  grands  jours  de  Troyes  n'avaient 
pas  été  supprimés;  mais  on  appelait  de  leurs  sentences  au 
Parlement,  auquel  elles  avaient  d'ailleurs  été  habilement 
rattachées.  Le  Roi  désignait  chaque  année  un  certain  nom- 
bre de  conseillers  pour  aller  prendre  part  k  leurs  travaux 
et  les  présider. 

Les  membres  du  grand  conseil  et  ceux  du  Parlement 
n'étaient  donc  plus  les  vassaux  du  Roi,  obligés  par  la  règle 
des  fiefs  à  faire,  à  leurs  frais,  le  service  de  cour  comme 
celui  de  l'Osi  :  c'étaient  des  fonctioifiiaires  de  l'État,  et  les 
émoluments  qui  leur  étaient  attribués,  leurs  gages  (1), 
comme  on  disait  alors,  commençaient  à  constituer  de  véri- 
tables dépenses  publiques.  Plusieurs  articles  des  édits  de 
décembre  1320,  ordonnent  que  les  membres  de  la  grande 
chambre,  ceux  des  enquêtes  comme  ceux  des  requêtes  se- 
ront payés  de  leurs  gages  par  le  trésor  du  Roi. 

C'est  au  grand  conseil  et  au  Parlement  que  se  rattache 
une  institution    moins    importante  qu'il    faut  considérer 

(1)  Il  est  difficile  d*établir  d'une  manière  précise  queb  ont  été  ces 
gages  à  rorigine.  —  Saivant  Boutiller,  (Somme  rurale,  Liv.  2.)  le  pre- 
mier président  a,  par  coutume,  1000  liv.  p.  par  an  :  les  trois  autres 
3Û0  liv.  chacun  ;  et  tous  les  autres  seigneurs  dudit  Parlement  5  s.  p.  par 
jour,  c  les  jours  qu'il  Héent  »  —  Il  résulte  aussi  d*un  très  ancien  règle- 
ment de  la  chambre  des  comptes  que  les  présidents  ont  500  liv.  p.  par 
an  :  les  conseillers  laies  10  s.  par  jour  et  les  conseillers  clers,  5  s.  -^  Un 
document  déjà  mentionné  au  chapitre  des  monnaies  fournit  les  mêmes 
indications  en  ajoutant  que  ces  chi&res  furent  augmentés  aux  époques 
de  faible  monnaie.  ^  Ces  traitements  paraissent  avoir  été  maintenus  sur 
le  même  pied  jusqu'au  milieu  du  xiv^  siècle. —  Les  magistrats  recevaient 
en  outre,  chaque  année,  une  ou  deux  robes  d'écarlate  :  celleë  des  prési- 
dents étaient  fourrées  d'hermine  ;  leur  toque  ou  mortier  de  velours  était 
orné  d'un  cercle  d'or. 

(Desmaases,  Le  Parlement  de  FariSy  p.  129-138.  Fayard,  Aperçu  historû 
quemr  le  Parlement,  t.  1. 
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comme  l'un  des  liens,  Tune  des  transitions  qui  rattachent  la 
monarcliie  administrative  des  Valois  à  la  monarchie  féodale 
de  St-Loais.  Les  rois  capétiens,  et  c'était  l*une  de  leurs 
plus  anciennes  coutumes,  jugeaient  en  personne  et  sommai- 
rement les  requêtes  que  leur  présentaient  sur  des  causes 
simples  et  faciles  à  expédier,  tous  leurs  sujets  et  surtout  les 
pauvres  :  ils  tenaient  leurs  assises  à  la  porte  de  leur  palais, 
souvent,  au  temps  de  saint  Louis,  sous  le  chêne  de  Yincennes. 
Ces  formes  sommaires  et  patriarcales  ne  purent  se  mainte- 
nir. Les  ordonnances  de  Janvier  1286  (n.  s.)  et  de  1289, 
mentionnent  comme  faisant  partie  de  Thôtel,  sous  le  nom 
de  poursuivant  le  Roi,  six  officiers  (1)  :  «  et  est  ordonné  que 
€  toujours  en  aura  deux  à  cour  et  non  plus...  pour  ouïr  les 
%  requêtes....  > 

Presque  à  la  même  époque,  Tordonnance  de  1291  sur  le 
Parlement  charge  trois  personnes  du  conseil  du  Roi  de 
recevoir  chaque  jour  les  requêtes  pendant  la  durée  de 
la  session,  et  un  autre  édit  de  1296  désigne,  tpour  oir  les 
<  requêtes  >  deux  clers  et  deux  laies  qui  semblent  n'être 
que  des  délégués  de  la  chambre  des  requêtes.  Mais  Fart.  4 
de  redit  du  16  novembre  1318,  attache  à  Thôtel  du  Roi 
dont  il  règle  Inorganisation,  deux  poursuivant  que  le  Roi 
aura  toujours  avec  lui,  un  clerc  et  un  laie  :   en  Tabsence  du 

(1)  Miraulmont  Mèm,  sur  l'origine  et  imUHUon  des  cours  souveraines, 
p.  3  et  Buiv. 

Ces  6  poursuivant  étaient  en  1289  :  Maître  Th.  de  Savoie,  Michel  Man- 
conduit,  Amy  d'Orléans,  J.  d'Arrablay,  Mess.  J.  d'Argilliere,  et  Mes.  J. 
Robert  Et  en  1317  :  Maître  Michel  Maaconduit,  P.  Bertrand,  P.  de  Chap- 
pee,  MeBS.  J.  d'Arrablay,  Ferry  de  Villeprestre,  et  J.  Le  Coortier;  denx 
desquels  seront  ton  jours  à  la  c(tur,  un  clerc  et  un  laie.  Cette  liste  de  1317 
est  confirmée  par  le  document  inédit  de  la  Bib.  nat.  déjà  cité.  m.  £r. 
4596,  f°  184. 

Deux  des  officiers  de  1289  étaient  encore  en  fonctions  en  1317  et 
Amy  d'Orléans,  poursuivant  le  Roi  en  1289  était  devenu  clerc  du  secret, 
en  1317. 
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Parlement,  ils  «  auront  .et  d^Uvxeront  les  requêtes  de  la 
«  justice  K  et  quant  le  Parlement  sera  réuni,  ils  les  lui  ren- 
verront. 

Enfin,  redit  de  1920  organisant  le  Parlement  est  suivi 
d*une  ordonnance  spéciale  qui  charge,  non  un  clerc  et  un 
laie  (comme  Tédit  de  1318),  mais  deuos  membre  (f^  re- 
quéies  de  suivre  constamment  le  Roi^  de  siéger  cjjiaqi^e  jour, 
dans  un  lieu  et  à  une  heure  déterminés,  pour  i^eceyoir  lejs 
requêtes  présentées.  Il  leur  est  expressément  reconamandé 
de  ne  laisser  passer  aucune  lettre  contraire  aux  ordonnan- 
ces et  de  renvoyer  à  qui  il  appartiendra  toute  affaire  ren- 
trant dans  les  attributions  du  Parlementa  de  la  chambre  des 
comptes  et  du  trésor.  Les  abus  nombreux  qui  se  commet- 
taient, le  désir  de  les  prévenir,  une  louable  sollicitude 
pour  le  bien  et  aussi  les  faiblesses  auxquelles  succombe  si 
souvent  le  pouvoir  royal,  sont  attestés  par  ces  termes  de 
l'ordonnance  : 

€  Comme  beaucoup  de  requêtes  ont  été  présentées  au  Roi 
t  et  à  ses  prédécesseurs  et  ont  passé  frauduleusement, 
i  sans  apparence  de  raison,  alors  que  discutées  devant  des 
t  hommes  instruits  et  connaissant  les  affaires,  elles  eussent 
«  été  écartées;  et  comme  beaucoup  de  gens  demandent  des 
«  récompenses   pour  leurs  services,  des   restitutioni    de 

<  dommages,  la  révision  d*arrêts  du  Parlement  et  autres 

<  choses  qui  ont  donné  lieu  dans  le  passé  à  de  grands  abus  : 

<  —  Le  Roi  veut  que  les  deux  maîtres  des  requêtes^  qui  le 

<  suivent,  veillent  à  ce  que  ces  requêtes  ne  passent  pas  et 

<  soient  renvoyées.  » 

C*est  ainsi  que  se  forma  la  juridiction  des  maîtres  de^ 
requêtes  de  Thôtel  et  celle  des  maîtres  des  requêtes  du  Par- 
lement, qui  plus  tard,  distinctes  et  séparées,  semblent  avoir 
eu  d'abord  une  origine  et  une  existence  communes. 
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SECTION  II 

L'ADMINISTRATION  LOCALE.  —  LES  BAILLIS.  — 
LES  PREVOTS.  —  LES  SERGENTS.  -—  LES  COMMUNES.  — 

LES  BOURGEOISIES  ROYALES. 

L*administration  des  provinces  ne  subit  pas  la  même 
transformation  que  le  gouvernement  central  (I).  Les  baillis 
et  les  sénéchaux  virent  diminuer  quelques-unes  de  leurs 
attributions  financières  par  la  création  des  receveurs,  des 
maîtres  des  eaux  et  forêts,  des  maîtres  des  ports  et  passa- 
ges; ils  partagèrent  quelques-unes  de  leurs  fonctions  judi- 
ciaires avec  les  procureurs  du  Roi  (2);  mais  ils  restèrent 
les  représentants  et  les  mandataires  supérieurs  de  la  cou- 
ronne dans  Texercice  de  tous  ses  pouvoirs,  les  administra- 
teurs généraux  de  son  domaine  et  de  ses  revenus,  les  or- 
donnateurs de  toutes  les  dépenses  locales.  Leurs  fonctions 
étaient  encore  si  importantes,  la  place  qu'ils  tenaient  dans 
la  monarchie  était  si  considérable  que  l'ordonnance  rendue 
le  23  mars  1303  (n.  s.)  pour  la  réformation  du  royaume, 
leur  consacre  la  moitié  des  soixante  articles  qu'elle  con- 
tient (3).  Ils  seront  institués  par  le  grand  conseil  et  prête- 
ront serment  entre  les  mains  du  Roi.  (Art.  14).  S'ils  étaient 
du  conseil  avant  leur  nomination,  ils  cesseront  d*y  siéger; 
mais  ils  conserveront  la  place  qu'ils  y  occupaient  et  leur 
droit  d'y  prendre  séance  n*est  que  suspendu  pendant  la  durée 
de  leurs  fonctions^  (Art.  16).  On  ne  saurait  trouver  un  signe 

(1)  Beugnot.  Préface  du  t  III  des  olim  p.  39. 

(2)  Dés  la  fin  du  xiii*  siècle  des  procureurs  du  roi  furent  institaœ 
auprès  de  chaque  tribunal.  Ils  n'étaient  pas  chargés  de  la  poursuite  des 
crimes  et  des  délits  ;  mais  ils  avaient  pour  mission  de  poursuivre  et  de 
défendre,  au  nom  du  roi,  en  matière  civile.  A  Torigine  les  attributions 
respectives  des  baillis  et  de  ces  nouveaux  officiers  soulevèrent  quelques 
difficultés. 

(3)  Rec.  des  Ord.,  t  I,  p.  354.  Du  Tillet,  Mém.  et  Rech,,  p.  267. 
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plus  manifeste  du  rang,  de  Tautoritéi  des  pouvoirs  de  ces 
officiers  royaux. 

L'ordonnance  de  1303  conflrme.  précise  et  étend  les  sages 
prescriptions  des  édits  de  1254  et  de  1256  à  regard  des  baillis 
et  des  sénéchaux.  Elle  veut  assurer  leur  indépendance,  leur 
dignité,  leur  probité,  en  leur  interdisant  d*aYoir  leurs  pa- 
rents pour  prévôts,  lieutenants  ou  juges;  —  de  se  faire  des 
relations  de  famille  dans  la  circonscription  qu'ils  adminis- 
trent ;  —  de  rien  recevoir  et  de  rien  exiger,  à  titre  de  don 
ou  de  prêt,  et  en  général  d'établir  aucun  rapport  d'intérêt 
personnel  ou  pécuniaire,  soit  avec  leurs  supérieurs,  soit 
avec  leurs  justiciables.  Us  s'engageront,  par  serment,  à 
faire  bonnejustice  à  tous,  grands  ou  petits^  sans  faveur  et 
sans  animosité  ;  à  conserver  avec  vigilance  les  droits  du  Roi; 
à  surveiller  et  à  punir,  au  besoin,  les  officiers  placés  sous 
leurs  ordres.  Ils  sont  obligés  de  tenir  exactement  leurs 
assises  et  de  remplir  leurs  fonctions  en  personne^  sans  se 
faire  suppléer  et  sans  s'absenter.  Ils  doivent  exécuter  les 
mandements  du  Roi;  mais  ils  peuvent  faire  connaître  au 
prince,  par  des  lettres  signées  de  leur  sceau,  les  justes  mo- 
tifs qu'ils  auraient  de  ne  pas  accomplir  les  ordres  qu'ils  ont 
reçus.  (Art.  21,22,  23,27, 39, 40,  41, 42,  43,  44,  45, 47,  48,  49, 
50  et  51). 

Dix-sept  ans  après,  les  dispositions  d'une  ordonnance  de 
Philippe-le-Long  sur  le  serment  et  les  devoirs  des  baillis  et 
des  sénéchaux  (1),  constatent  que  Torganisation  du  grand 
conseil,  du  Parlement,  de  la  chambre  des  comptes  n'a  eu 
pour  conséquence  d'apporter  aucun  changement  notable 
dans  la  situation  et  les  pouvoirs  des  officiers  placés  à  la  tête 
des  administrations  locales. 

L'élévation  de  leurs  traitements  répondait  à  l'importance 
de  leurs  fonctions.  Le  prévôt  de  Paris,  qui  y  remplissait 
Tofflce  de  bailli  recevait  16  sous  par  jour,  292  liv.  par  an  :  les 

(1)  Ord,  de  Mars,  1320  (n.  s.),  t.  XII,  p.  449. 
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baillis  de  France  et  de  Champagne  avaient  365  liv.  de  gages 
par  an  ;  les  sénéchaux  d^Auvergne  et  de  Saintonge  300  Ut.; 
le  sénéchal  de  Périgord,  600  liv.;  ceux  de  Toulouse,  Beau- 
caire,  Oarcassonne,  700  liv.  (1).  Mais  Tarticle  27  de  Tordon- 
nance  de  novembre  1323  en  augmentant  la  plupart  de  ces 
gages,  et  en  diminuant  quelques-uns,  fixa  uniformément  à 
500  liv.  par  an  les  émoluments  du  prévôt  de  Paris,  des  baillis 
et  sénéchaux  (2). 

Les  baillis  avaient  pour  subordonnnés  les  prévôts.  Ceux- 
ci,  investis  comme  leurs  supérieurs  d'attributions  adminis- 
tratives et  judiciaires  étaient  principalement  préposés  à  ia 
gestion  des  droits  domaniaux.  Leur  circonscription  s'éten- 
dait plutôt  sur  une  réunion  de  domaines  que  sur  un  groupe 
d'administrés.  En  principe,  le  prévôt  était  surtout  chargé 
de  la  perception  des  revenus  royaux  et  de  Texercice  de  la 
juridiction  relative  à  cette  perception.  Aussi,  à  cause  des 
difficultés  que  présente  la  surveillance  d'une  régie>  les 
prévôtés  étaient  affermées  aux  enchères,  sauf  à  Paris,  Or- 
léans et  dans  quelques  autres  villes  (3).  Toutefois,  l'ordon- 
nance du  23  mars  1303  prescrivait  de  ne  donner  à  ferme 
les  prévôtés  du  Roi,  qu'à  des  personnes  fidèles,  capables,  de 
bonne  renommée,  et  par  un  motif  qui.  s'explique  de  lui- 
même,  elle  ne  permettait  pas  aux  prévôts  fermiers  de  juger 

(1)  Beg.  de  la  chambre  des  comptée,  P.  2289,  p.  870. 

(2)  Mec.  des  Ord.  t.  I,  p.  776. 

Il  est  vrai  qu'aux  termes  de  ToitlonDanoe,  cette  élévation  des  trace- 
ments est  la  conséqueucc  de  la  suppression  des  receveurs  fit  dfi  la  réu- 
nion Je  leurs  fonctions  à  celles  des  baillis,  comme  avant  leur  institu- 
tion. Mais  il  paraît  certain  que  les  receveurs  ne  furent  pas  supprimés  et 
on  est  fonde  à  croire  cependant  que  Tordonnance  fut  exécutée,  quant 
aux  traitements. 

(3)  Quelquefois  les  communes  prenaient  à  f enne  les  prévôtés,  ce  qui  * 
montre  le   caractère   de  cette  institution.  Sous  Philippe-le-Bel,   Amiens 
afferma  la  prévôté  de  cette  ville.  {MonumenU  de  l'hiatoire  du  Tiers-État. 
T.  I,  p.  289. 
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et  de  taxer  les  amendes  (art.  19).  Mais  l'édit  de  mars  13^, 
montre  plus  nettement  encore  la  préoccupation  administra- 
tive remportant  sur  ia  préoccupation  fiscale  et  le  gouverne- 
ment considérant  dans  le  prévôt  Tadministrateur  et  le  juge 
plutôt  que  le  fermier  des  recettes  royales  :  il  recommande 
aux  baillis  de  n'affermer  les  prévôtés  que  pour  un  an,  — 
sans  y  comprendre  les  rentes  et  autres  revenus  de  même 
nature,  —  et  de  ne  les  confier  qu'à  des  hommes  sages,  con- 
venables, instruits,  non-nobles^  ayant  bonne  renommée, 
sachant  faire  bonne  justice,  alors  même  que,  «  aucunes  per- 
t  sonnes  qui  seraient  moins  sonffisans,  vourraient  plus 
f  donner.  »  (art.  5  et  6). 

Les  sergents,  placés  dans  la  hiérarchie  fort  au-dessous 
des  prévôts,  étaient  chaînés  d'exécuter  les  ordres  qu^iis 
recevaient  des  officiers  royaux  :  ils  rexaplissaient  les  fonc- 
tions d'huissiers.  Nommés,  m  en  pleine  assise  y  »  par  les  baillis 
et  les  sénéchaux,  ils  fournissaient  caution  (1).  Leur  minis- 
tère les  mettant  en  contact  et  presque  toujours  en  confiit 
avec  la  population  ne  pouvait  leur  obtenir  sa  faveur  :  il  sus- 
citait aussi  des  difficultés  entre  eux  et  les  prélats  et  les  barons 
dans  les  terres  desquels  ils  allaient  exercer  leur  office.  L'ac- 
croissement de  leur  nombre  excita  des  réclamations  et  ils 
farent  réduits  :  en  même  temps  des  dispositions  furent  pri- 
ses pour  restreindre  leur  action  dans  les  domaines  seigneu- 
riaux. (Art.  29,  30,  31,  32  de  l'ordonnance  du  23  mars  1303.) 
Mais  ces  mesures  étaient  insuffisantes  ou  furent  mal  exécu*- 
tées  :  Philippe  le  Long,  en  1318,  diminua  encore  le  nombre 
des  sergents,  les  supprimant  dans  certains  lieux,  et  dans 
ceux  où  ils  furent  reconnus  nécessaires  les  obligeant  àres- 

(1)  Art  33  de  Tord,  du  23  mare  1303. 

Art  34.  —  Lee  sergents  à  cheval  ne  prendront  que  3  s.  par  jour  et  les 
sergents  à  pied  18  d.  de  monnaie  courante,  quand  ils  sortiront  des  villes, 
quelques  ajonraernents  qu'ils  fassent  pour  den  afEaires  ou  des  personnes 
différentes  :  et  ou  la  contome  sera  de  donner  moins,  elle  sera  suivie. 
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tituer  ce  qu*ils  avaient  perçu^  à  tort,  au  delà  de  leurs  émo- 
lt]ments(l).  En  1320^  il  alla  plus  loin.  «Pource  que,  dit-il,  le 
€  commun  est  mangié  et  gréveté,  à  Paris  et  ailleurs,  de  la 
<  grant  multitude  des  sergents,  »  il  les  supprime  tous  ou 
plutôt  il  ordonne  de  pourvoir  à  leur  remplacement;  car 
il  enjoint  aux  baillis  d'appeler  six  prudhommes.  les  plus 
sages  et  les  plus  renommés,  de  fixer  sur  leur  avis  le  nom- 
bre des  sergents  qui  devront  être  institués,  et  de  nommer 
les  personnes  les  plus  convenables  en  exigeant  d'elles  l'as- 
surance, «de  bien  et  loyalement  exercer  leurs  fonctions  (2).> 
L'administration  des  provinces^  composée  des  baillis,  des 
prévôts  et  des  agents  inférieurs,  était  en  outre  soumise  aux 
investigations  et  à  l'autorité  de  commissaires  extraordinai- 
res envoyés  parle  Roi.  Saint  Louis  avait  eu  recours  à  des 
enquêteurs  et  réformateurs,  qu'il  prenait  ordinairement 
dans  le  clergé  et  qu'il  chargeait  de  s'enquérir  des  injustices 
éprouvées  et  de  les  réparer.  Les  commissaires  de  Philippe 
le  Bel  et  de  ses  successeurs  eurent  plus  spécialement  pour 
mission  d'assurer  l'activité  et  la  subordination  de  tous  les 
services  publics  et  de  poursuivre  le  recouvrement  des  re- 
venus. Choisis  le  plus  souvent  dans  l'Église  et  le  Parlement 
ou  la  chambre  des  comptes^  ils  étaient  toujours  au  nombre 
de  deux  :  un  membre  du  clergé  régulier  et  un  chevalier.  Us 
avaient  l'inspection  de  plusieurs  bailliages  :  les  pouvoirs  les 
plus  étendus  leur  étaient  confiés  (3).  A  la  fin  du  règne  de 
Philippe  le  Bel,  leur  juridiction  s'étendait  à  tout,  sauf  aux 

(1)  Ord.  du  18  juillet  1318.  Art.  43.  —  Ord.  du  28  juillet  1318.  Art  6. 
(T.  I,  p.  656  et  662.) 

(2)  Ord.  de  mars  1320  (n.  s.)  (Art.  9.  T.  XII,  p.  449.) 

(3)  En  1301 ,  le  Roi  donna  commiBsion  à  G.  de  Nogaret  et  à  J.  de 
Marchais  de  prendre  des  inf ormations  sur  les  usurpations  faites  en  Cham- 
pagne sur  la  couronne,  de  s'enquérir  de  la  conduite  des  officiers  royaux 
et  de  faire  rentrer  dans  la  main  du  Roi  tout  ce  qui  avait  été  soustrait 

En  1303,  Nogaret,  P.  de  Belle-Perche,  Beraud  de  Mercœur  et  G.  de 
Plasian  reçurent  pleins  pouvoirs  pour  faire  mettre  en  liberté  toutes  sortes 
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causes  civiles  et  ils  contribuèrent  beaucoup  à  donner  au 
gouTernement  de  ce  prince  le  caractère  d'une  domination 
envahissante  et  absolue. 

La  royauté  poursuivait  deux  objets  :  subordonner  Tadmi- 
nistration  et  la  justice  des  seigneurs  à  Tadministration  et  à 
la  justice  royales  ;  ^  placer  sous  la  dépendance  et  le  con- 
trôle du  pouvoir  central,  les  autorités  établies  par  lui  (1). 
Pour  apprécier  les  progrès  de  cette  centralisation  monar^ 
chique,  il  ne  suffit  pas  de  considérer  la  suprématie  acquise 
par  le  Parlement  et  les  juridictions  royales  sur  les  juridic^ 
lions  seigneuriales,  les  pouvoirs  des  baillis  dans  leurs  pro* 
yinces  et  leur  subordination  vis-à-vis  de  la  couronne,  il  faut 
aussi  se  rendre  compte  de  ce  qu*était  devenu  le  grand  mou- 
vement communal  du  xii*  siècle.  Il  n'avait  pas  duré  :  dès  la 
fin  du  règne  de  Philippe-Auguste,  il  était  en  déclin.  Les 
luttes  que  se  livrèrent,  au  sein  de  ces  communes  organisées 
en  petites  républiques,  Taristocratie  bourgeoise  et  la  démo- 
cratie populaire  y  reproduisirent  souvent  les  violences  et 
les  barbaries  des  châteaux  féodaux  et  y  firent  plus  d'une  fois 
envier  la  tranquillité  et  la  prospérité  dont  jouissaient  les 
villes  royales  sous  un  pouvoir  fort  et  protecteur.  A  la  fin 
du  xiii''  siècle  et  au  commencement  du  xiv*  la  plupart  des 
communes  proprement  dites,  des  communes  jurées  avaient 
disparu  ou  s'étaient  transformées.  Philippe  le  Bel  donna  à 
un  certain  nombre  de  localités  une  organisation  différente, 
en  leur  concédant  des  droits  civils  étendus  et  en  y  restrei- 
gnant les  droits  politiques.  Toutes  les  communes  d^ailleurs^ 
depuis  la  plus  puissante  jusqu'au  moindre  hameau  commen- 
cèrent à  être  considérées  comme  mineures  et  à  être  placées 

de  prisonniers,  et  eurent  même  vine  procuration  générale  pour  traiter  les 
affaires  du  Roi. 

Trésor  des  Chartes,  J.  199,  n»  42  et  J.  366,  n»  5. 

Boutarîc,  La  France  sous  Philippe  le  Bel,  p.  175. 

(1)  A.  Maury,  Origines  de  l'administration  royale.  (Revue  des  Deux* 
Mondes  du  l*'  novembre  1873.) 
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sons  la  tutelle  da  Roi  qui  8*était  déclaré  le  protecteur  de 
toutes  les  communautés,  même  de  celles  établies  dans  le 
domaine  des  barons.  L*exercice  de  cette  tutelle  développa 
promptement  la  centralisation  administrative.  On  ne  trouve 
cependant  plus  trace,  sous  Philippe  le  Bel,  de  Texécution 
de  Tordonnance  de  saint  Louis  prescrivant  atix  maires  de 
venir  chaque  année  rendre  leurs  comptes  à  Pans  ;  mais  Is 
bonne  gestion  des  deniers  municipaux  était  assurée  par  la 
surveillance  directe  des  oCflciers  locaux  du  Roi  (1). 

Cette  surveillance  n*empêcha  pas  la  situation  financière 
de  plusieurs  villes  importantes,  Reims,  Rouen,  Amiens  (2) 
de  devenir  déplorable.  Le  mauvais  état  des  finances  com- 
munales avait  d'ailleurs  souvent  pour  cause  les  exigences 
mêmes  du  Roi,  les  extorsions  de  ses  commissaires,  les  ! 
aifiendes  énormes  infligées  par  le  Parlement  (3).  Les  com- 
munes ainsi  obérées  ne  pouvaient  lever  de  tailles  extraor- 


(1)  Un  arrêt  de  1297  donna  le  choix  aux  coubuIb  de  Toulouse  de  ren- 
dre leurs  comptes  au  viguier  royal,  ou,  à  Paris,  aux  personnes  chargées 
de  recevoir  les  comptes  des  communes.  (Bibl.  nat,  Cartulaire  Je  Toulouse^ 
74,  f°  24.) 

(2)  Varin,  Archives  de  HêimSy  t.  I  et  II. 
Cheniel,  Hiat  de  Rouen, 

Aug.  Tliierry,  Arrâen». 

Bourquelot,  NoHce  sur  le  Cartul.  de  Provms. 

Bibl.  de  l'école  des  Chartes,  4"  série,  p.  434. 

(3)  En  lâOB,  CarcasBonne  fut  condamnée  À  payer  20,000  liv.  d'amende 
et  fut  autorisée  à  percevoir  sur  ses  habitants  le  onzième  de  tous  les  re- 
venus mobiliers  et  immobiliers.  (Trésor  des  Chartes,  Carcassonne.) 

En  1306,  Amiens  avait  été  également  condamnée  à  20,000 1.  d'amende. 
(Olim,  t.  II,  p.  197.) 

En  1310,  Corbie,  écrasée  de  dettes,  abandonna  ses  biens,  ses  droits  de 
commune  et  de  justice  :  on  enleva  le  battant  de  la  cloche  du  befEroi  pour 
marquer  que  la  commune  avait  cessé  d'exister.  (Monuments  de  l'Histoire 
du  'Tiers'État,  t.  III,  p.  601.  —  Mém.  de  la  Société  des  antiquaires  de 
Normandie,  t.  I,  p.  340.) 
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dinaires  pour  se  procurer  des  ressources  qu'avec  l'autori- 
sation du  Roi  ou  de  leur  seigneur  :  si  le  seigneur  la  refu- 
sait le  Roi  l'accordait,  quand  Timposition  paraissi^t  utile  (1). 
Bn  même  temps  que  la  situation  des  communes  facilitait 
rétablissement  de  la  centralisation  administratire,  Tinstitu- 
tion  et  le  déyeloppement  des  bourgeoisies  royales  complé- 
taient TafOranchissement  des  serfs,  donnaient  de  nouvelles 
garaotieà  à  la  liberté  civile,  et  concouraient  à  faire  de  Tan- 
cienne  fédération  des  fiefs  une  société  rattachée  à  un  centre 
unique  de  juridiction  et  de  pouvoir  (2).  L'habitant  d'une  ville 
du  domaine  de  la  couronne  était  bourgeois  du  Roi  :  cette 
qualité  le  suivait  et  le  protégeait  partout.  Jl  échappait 
ainsi,  en  matière  personnelle,  k  la  juridiction  du  seigneur 
dont  il  allait  habiter  le  fief  et  il  était  exempt  des  servitudes 
féodales.  A  l'origine,  la  bourgeoisie  dans  une  ville  royale  ne 
s  obt^KaU  qu'autant  qu'on  y  avait  un  domicile  réel  et  con- 
tinu. Peu  à  peu  cette  condition  ne  fut  plus  exigée  :  on  put 
suppléer  au  domicile  réel  pafr  tin  domicile  fictif  et  devenir 
bourgeois  du  Roi  sans  quitter  le  territoire  -d'un  seigneur 
particulier,  à  la  juridiction  féodale  duquel  on  n'en  était  pas 
moints  personnellement  soustrait.  A  la  fin  du  xiii*'  siècle 
presque  tous  les  hommes  libres  qui  vivaient  dans  les  terres 
des  barons  s'avouaient  bourgeois  du  Roi,  et  ce  fut  un  coup 
terrible  porté  au  pouvoir  seigneurial  qui  réclama  vivement, 

(1)  Le  Roi  permit  aux  habitants  de  Nouett»,  en  Auvergne,  de  percevoir, 
en  1290,  une  taille  extraordinaire  répartie  par  quatre  prud'hommes  sous 
la  surveillance  du  châtelain.  (Arch.  nat,  J.  1046,  n**  6.) 

Le«  Lyonnais  furent  autorisés,  en  1295,  à  lever  des  droits  sur  la  vente 
«les  marchandises.  {Rec.  des  Ord.,  t.  XII,  p.  930.) 

En  1300  et  1307,  les  échevins  de  Reims  voulurent  lever  une  taille:  l'ar- 
chevêque s'y  opposa:  le  Roi  le  permit. (Varin,  Arch.  dé  Reirm^  t.  II,  p.  1.) 

(2)  Bnissel,  TraiU  de  Image  des  Fiefs, liv.  III,  cli.  xv. 
Rec,  des  Ord„  préface  du  t.  XII. 

Beugnot,  préface  du  t.  III  des  Olim,  p.  58. 

Boutaric,  La  France  sous  Philippe  k  Bel,  liv.  VI,  ch.  ii. 
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non  sans  motif.  Dès  le  commencement  de  son  règne,  Phi- 
lippe le  Bel  entreprit  de  concilier,  au  moins  en  apparence, 
les  intérêts  de  la  féodalité  qui  se  plaignait,  les  prérogati- 
ves de  la  couronne  qu'il  entendait  conserver,  les  immunités 
des  bourgeois  qu*il  ne  voulait  pas  sacrifler.  Une  ordonnance 
rendue  au  Parlement  de  la  Pentecôte  (1287)  réglementa  et 
restreignit  Tobtention  du  droit  de  bourgeoisie  (1).  Ses  dis- 
positions sages  et  bien  conçues,  notamment  l'obligatioD 
qu'elle  imposait  expressément  de  résider  une  partie  de  Tannée 
dans  le  lieu  de  la  bourgeoisie  firent  illusion  aux  seigneurs. 
Leur  imprévoyance  ne  vit  pas  tous  les  moyens  que  Tordon- 
nance  elle-même  fournissait  pour  éluder  son  exécution. 
Bientôt  les  faits  dont  les  seigneurs  s'étaient  plaints  repa- 
rurent et  la  France  entière  fut  remplie  de  bourgeois  du  Roi. 
La  noblesse  de  Champagne  réclama  en  1315  :  elle  obtint 
que  l'observation  de  l'ordonnance  de  1287  fût  de  nouveau 
prescrite  et  fût  sanctionnée  par  des  peines  sévères  (2).  Mais 
le  mouvement  qui  favorisait  le  développement  des  bour- 
geoisies du  Roi  n'en  continua  pas  moins  et  par  elles  la  li- 
berté que  le  régime  communal  avait  rendue  locale  devint 
personnelle.  En  dehors  du  clergé  et  de  la  noblesse,  l'homme 
du  Roi,  le  bourgeois  du  Roi,  fut  l'homme  libre  par  excel- 
lence ;  ou  du  moins  sa  liberté,  le  suivant  et  le  protégeant 
dans  les  flefs  des  seigneurs,  y  fut  plus  sérieusement  assurée, 
plus  efficacement  garantie.  Ce  fut,  comme  l'a  dit  Aug. 
Thierry,  t  une  nouvelle  classe  de  roturiers  libres,  auz- 
«  quels  on  aurait  pu  donner^  par  exception,  le  titre  de 
m  Citoyens  de  France  (3).  > 

(1)  Rec.  des  Ord„  t  I,  p.  314. 

L'art.  24  de  rordonnance  de  réformation  du  23  mars  1303,  rappelle 
Pord.  de  1287  et  en  prescrit  Tobservation. 

(2)  Ord.  de  mai  1315,  art  8,  t.  I,  p.  676. 

(3)  Monuments  de  l'hist  du  Tiers-État,  introduction,  p.  34. 

Ad.  VUITRY 
fLa  suite  à  ia  ^prochaine  livraiêonj 
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Gharles*Qaint  vit  d*abord  revenir  avec  plaisir  en  Espagne 
révêque  de  Tarbes  :  il  le  reçnt  le  4  Juillet  1527  avec  des 
sourires  et  même  des  plaisanteries,  contrairement  à  sa  gra- 
vité habituelle,  mais  il  répondit  à  ses  offres  par  des  exi- 
gences €  grandes  et  grosses  (2).  »  Gramont|  proposait  ou- 
tre les  deux  millions  d*écus  d'or,  la  renonciation  au  duché 
de  Milan  et  au  royaume  de  Naples,  mais  Tempereur  trouvait 
qu^on  lui  avait  offert  mieux  :  il  ne  se  fâcha  point,  mêla  des 
propos  joyeux  à  la  discussion  d'affaires,  se  laissa  aller  à 
quelques  éclats  de  rire,  et  affecta  de  vouloir  se  montrer  un 
bon  prince  qui  avait  hâte  d'en  arriver  à  un  accommodement. 
Ce  qui  ne  Tempêcha  pas  de  refuser  les  jours  suivants  une 
nouvelle  audience  à  cet  ambassadeur  qu'il  venait  d'accueil- 
lir avec  tant  de  bonne  humeur,  et  de  dire  aux  agents  an- 
glais :  €  le  roi  de  France  ne  se  tiendra  tranquille  que  quand 
«  il  sera  tout  à  fait  plumé  (3).  >  Oramont  chercha  un  appui 

(1)  V.  plus  haut,  p.  361. 

(2)  Record  office,  M.  8.,  n^  3270  du  17  juillet.  Lee  to  Henry  VIII  : 
<  De  Tarbes  and  Poyntz  arrived  on  the  1"  july  and  were  well  received 
by  the  Emperor  who  gave  them  a  ready  answer,  sometimes  smilîng  and 
jeatîng  with  de  Tarbes.  ib  ...  «  ...  great  and  fat.  » 

(3)  Ibid.,  M.  a,  n^"  3271.  Lee  to  Wolsey  :  «  ail  lowering  and  heavy 
coQDtenance  set  a  part,  was  content  sometimes  to  jest  with  Mons.  de 
IWbeB,  and  with  flometimes  smiling^  sometimes  laughing,  to  intermingle 

iiouviLLi  sÉmii.  ^  xiti.  37 
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près  de  Leonor  qui  le  reçut  secrètement  :  il  la  vit  trois  fois 
à  dix  heures  du  soir,  dans  la  première  quinzaine  de  juil- 
let (1).  Mais  la  bonne  priiwesse  devait  j^voir  pl^is  de  souci 
de  l'inconstance  de  celui  qu'elle  nommait  son  mari,  que  des 
questions  politiques.  Elle  ne  possédait  d'ailleurs  aucune  in- 
fluence sur  son  frère. 

Ces  entrevues  mysté^euses  ne  fireat  qu'exciter  les  mé 
fiances  des  anglais.  Ceux-ci  craignaient  que  Gramont  con- 
clût un  arrangement  subit  avec  l'Empereur,  à  leurs  dépens; 
ils  étaient  habilement  aigris  par  les  miniatres  espagnols.  Od 
leur  affirmait  qu'ils  obtiendraient  aisément  du  roi  de  France 
laces^on  dp  ÇpuJ.ogi;Le,  o^irrl^it  le^ir  jalousie  en  insistant 
sur  les  termes  de  Illettré  de  cr^ce  de  Gramont,  çl^urgé  de 
dire  que  Fra^cois  P^  estimait  Tamitié  de  Charles-Quint 
comme  plus  précieuse  que  celle  de  tout  autre  prince  chré- 
tien :  on  pçigns^it  cet  am.pr^sement  à  traiter  avec  l'Espa- 
gne, comme  un  ^loyen  de  se  débarrasser  du  mariage  de  la 
princesse  anglaise  et  de  la  négooiation  de  Wolsey  (2);  l'Em- 
pereur ne  t;ent-il  pas  d'ailleurs  le  gage  le  plus  sûr  de  la 
paix  ?  Il  peut  à  sa  fantaisie  séps^^er  les  deux  rois  et  obtenir 
de  Gramont  toutes  les  cp^cessionsi,  en  ren^aut  les  jeunes 
otages  (3).  Vp|là  aussitô.t  l^ft  ?Lge^t^  anglais  égî^rés  dans  leur 
lils  :  infatués  de  leur  science  de  méfiance,  ils  sont  dupes  les 
premiers,  des  complications  qu'ils  ont  accumulées.  Us  sont 
tirés  brusquement  de  leur  embarras  par  la  colère  de  Woi- 

weîghty  and  serious  words,  not  without  sting,  and  yet  with  ail  gentlc- 
ness  and  propension  to  give  good  audience...  »  ...  4  'The  french  kîng 
would  never  sit  till  his  f eathers  were  pulled.  s 

(1)  /Wd.,M.  S..  n«  3272.  Lee,  Ghinucci  and  Poyntz  to  Wolsey.  N»3339. 
Knight  to  Wolsey. 

(2)  im.,  M.  S.,  n"  3271,  3272,  3290;  voir  aussi  M.  8.,  n»  3286  :  €  ... 
took  Lee  a  part  and  said  he  saw  the  French  would  be  glad  to  leave  £d- 
gland  and  adhère  to  them...  »  ...  a  Perhaps  de  Tarbes  has  uttered  to  them 
the  words  of  the  f orth  instruction,  wich  they  feared  to  show  to  iig.  * 

(3)  Ihid,,  M.  S.,  n<>  3331,  Gbinucci  and  Lee  to  Wolsey. 
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sey  qui  les  a  chargés  de  sui'vre  la  négociation  conjointe- 
ment avec  Oramofit,  et  non  de  la  contrecarrer  :  il  tourne  en 
ridicule  leurs  avis  sur  «  les  pratiques  secrètes  de  M.  de 
Tarbes,  »  et  leur  crédulité  pour  les  fables  que  leur  dé* 
bite  le  secrétaire  d*État  de  TEmpereur  (1).  Oramont  reçoit 
aussi  des  ordres  sévères  pour  éviter  de  blesser  les  agents 
anglais  par  ses  railleries  (2).  Ces  conflits  des  délégués  im- 
patientent les  souverains  dans  le  moment  où  ils  resserrent 
plus  intimement  leur  union  par  le  traité  d'Amiens. 

Devant  des  ordres  si  précis,  les  anglais  se  décidèrent  à 
soutenir  avec  franchise  nos  intérêts,  durant  quelques  mois: 
ils  poussèrent  même  la  cordialité  Jusqu'à  se  rendre  dans  le 
donjon  oii  étaient  retenus  nos  jeunes  princes,  à  se  faire  ad- 
mettre près  de  ces  enfants^  et  à  leur  adresser  un  discours 
pour  leur  dire  que  le  roi  d'Angleterre  les  considérait  comme 
ses  propres  fils  :  €  leur  professeur  Theocrenus,  homme  élo- 
«  quent,  ât  une  réplique  docte  et  longue  »  en  leur  nom  : 
mais  il  ne  cacha  point  que  le  duc  d'Orléans,  celui  qui 
fut  plus  tard  notre  roi  Henri  II,  était  beaucoup  plus  intelli- 
geut  que  son  frère  le  Dauphin  (3).  O'eat  aussi  l'impression 
que  produit  une  lettre  de  Oramont  (4)  adressée  à  peu  pr^s 
au  même  moment  à  la  tante  de  ces  enfants  :  <  Madame,  de. 

<  puis  les  dernières  lettres  que  vous  escripvis.  Monseigneur 

<  de  Orléans  m'a  envoyé  deux  lettres  qu'il  escrlpt  au  Roy  et 
«  les  a  translatées  du  françoys  qui  luy  avoit  esté  baillé  par 
t  Theocrenus,  sans  ayde  d'autre,  à  ce  que  m'escrit  ledit 
t  Theocrenus,  qui  est  une  chose  plus  divine  que  humaine, 
«  comme  vous  plaira  plus  à  plain  entendre  par  ceuix  qui  les 

•     (1)  /Wrf.,  M.  S.,  3343  and  3366,  Wolsey  to  Ghinucci,  Lee  and  PoyntB. 
(2)  lUd.,  M,  S.,  du  11  septembre  1627,  François  I«  à  Tévêque  de 
Tifbes. 

(S)  IbUL,  M.  a,  n«  3614,  Lee  and  Pqynts  to  Henry  VIII,  24  oeto 
ber  1527. 

(4)  Bibl.  nat,  M.  S.,  fonde  français,  vol  3019,  f»  86  :   t  de  Bnrgnefr 
(BargoB)  20*  jour  de  novembre  (1627).  9 
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<  verront.  Monseigneur  le  Dauphin  n*escrit  point;  mays 

<  par  les  lettres  du  sieur  de  Brissac,  serez  à  plein  ayertie 
«  de  la  santé  et  prospérité  des  deux.  Et  depuys  la  date  de 

<  ces  lettres,  J'ay  plusieurs  fois  entendu  et  au  yray,  qu'ils 
€  font  très-bonne  chère.  > 

Mais  le  renouvellement  de  la  guerre  allait  prolonger  plu- 
sieurs années  la  captivité  de  ces  enfants  :  à  llieure  où  il 
s'occupait  de  leur  santé  et  de  leurs  études,  Gramont  rece- 
vait de  nouvelles  instructions  du  11  novembre  1527  qui  lui 
apprenaient  que  la  France  se  trouvait  prête  à  rentrer  eo 
campagne  (1).  Si  TEmpereur,  lui  dit-on,  refuse  de  modifier 
le  traité  de  Madrid,  Tambassadeur  devra  faire  revêtir  une 
cotte  d'armes  au  héraut  qu'il  a  amené  avec  lui  pour  ne  se 
faire  «  congnoistre  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  besoing,  »  et  il  le 
mènera  prononcer  €  le  defiy  à  l'Empereur  en  la  forme  et 
t  manière  qui  s'ensuyt  :  Sire,  le  Roy  très-chrestien  mon 
«  souverain  et  naturel  seigneur,  me  commande  vous  dire 
€  que  à  son  merveilleux  regret  et  déplaisir  qu'il  faut  que 
f  au  lieu  de  l'amytié  qu'il  a  tant  désirée  et  souhaitée  avoir 
€  avec  vous,  les  inimytiés  précédentes  continueront  et  aug- 

<  monteront  non-seulement  de  vous  à  luy  et  vos  enffans  et 

<  subjects,  mais  à  toute  la  crestienté,  et  que  les  forces  et 
€  jeunesse  que  l'ung  et  l'autre  devriez  employer  contre  les 
«  ennemys  de  la  foy,  s'exécuteront  à  l'effusion  du  saog 
€  chrestien  et  offence  de  Dieu  et  que  vous  et  luy  esquelâ 
«  Dieu  a  fait  tant  de  grâces,  ne  fairez  le  bénéfice  qu'il  lu;  a 
€  plu  nous  laisser  par  son  testament  qui  est  paix  dont  pro- 

<  cèdent  tous  biens,  mais  au  lieu  d'icelle  aurez  guerres  dont 

<  pullulent  toutes  calamités,  hazards,  inconvéniens,  pau-- 
€  vreté  et  misère...  » 

Durant  plusieurs  pages  continue  cette  homélie  qui  fut 
probablement  rédigée  par  la  plume  pédante  du  chancelier 

(1)  Ibid.,  M.  a,  fonds  Dnpvty,  vol  496,  f  34  et  Record  office,  M.  &, 
xi«  3668. 
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Daprat.  C'est  à  celui-ci,  du  muins^qne  Gramont  adresse  sa 
correspondance  durant  cette  période,  tout  en  semblant  sen- 
tir chez  lui  une  inimitié  secrète.  €  Monseigneur,  lui  écrit- 
€  il  (1),  pour  ce  que  avez  ordinairement  esté  averty  de 
c  Testât  des  affaires  de  dessà  et  par  le  chiffk'e  devez  enten- 

<  dre  à  plus  près  l'intention  de  ceulx  à  qui  ayons  à  be- 

<  sogner,  je  vous  prie  que  teniez  main  que  ayions  aucune 
€  conclusion,  car  je  doute  que  la  longueur  pourroit  estre 

<  dommageable  à  la  conduite  et  fin  de  la  paix.  »  Puis  il 
ajoute  :  <  s'il  ne  plaist  au  Roy  avoir  pitié  de  moy,  je  croy 
€  que  je  n'en  partiray  jamais  pour  le.chemin  que  prend  cette 

<  négociation:  je  la  vois  longue  et  ignore  lafln,  qui  est 

<  cause  que  j'ay  recours  à  vous  d'autant  que  sçavez  que  Ton 

<  attribueroit  sa  longueur  plustost  à  ma  sottise  qu'à  autre 

<  chose  pour  le  long  temps  que  ay  demeuré  par  dessà.  Je  m'en 

<  rapporte  à  M.  le  Président  de  Galvimont  qui  vous  escript 

<  et  qui,  combien  qu'il  n'ayt  esté  sur  les  lieux  comme  moy, 
«  en  a  bonne  cognoissance  pour  les  façons  de  faire  de 
fl  dessà.  » 

11  termine  en  rappelant  qu'on  oublie  de  donner  de  l'ar- 
gent au  pauvre  roi  d'armes  qu'on  a  envoyé  avec  lui  en  Es- 
pagne et  qui  attend  en  secret  Theure  de  prononcer  son  défi  : 
«  Monseigneur,  à  mon  départ,  le  Roy  me  donna  un  de  ses 
€  roys  d'armes  nommé  Guienne  et  luy  furent  baillés  deux 
«  cents  écus  pour  courir  la  poste  :  donna  ordre  à  ses  affaires 

<  pensant  que  ce  voïage  ne  fust  que  de  vingt  jours,  il  est 
€  venu  en  poste,  et  a  six  mois  qu'il  est  icy.  Je  vous  promets 

<  qu'il  est  en  une  merveilleuse  pauvreté  et  de  long  temps. 
€  Je  luy  ay  faict  Tayde  que  j'ay  peu  et  feray  encore.  Je  me 

<  recommande  humblement  à  vostre  bonne  grâce.  » 

Les  ennemis  de  Gramont  ont,  en  effet,  une  belle  occasion 
pour  l'attaquer  à  la  cour  :  il  a  été  envoyé  au  commencement 
de  juillet  pour  porter  une  sommation  et  revenir  :  les  négo- 

(1)  Bibl.  nat,  M.  a,  fonds  Dnpuy,  vol.  495,  t"  61. 
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dations  ne  doivent  pas  9e  reprendre  ;  elles  n'ont  aacun  in^ 
térêt  depuis  que  le  traité  d'Amiens  a  mid  Henry  VUIdaDs 
notre  alliance  :  Lautrec  prend  possession  avec  une  forte 
armée  do  Tltalie  du  Nord  :  voilà  décembre,  Thiver,  et  rien 
de  décisif  encore.  Pourquoi  ces  lenteurs  de  Tévêque  de 
Tarbes  9  Que  ne  fait-il  prononcer  le  déâ  ?  A*t*il  peur  de  la 
colère  de  l'Empereur  ? 

La.  vérité  est  que  les  retards  venaient  des  tergiversations 
de  François  P'  qui,  à  ce  moment»  perdait  l'habitude  de  s'oc- 
cuper avec  suite  de  ses  affaires.  Il  avait  cessé  en  outre  d'ins- 
pirer conflance,  depuis  la  rupture  du  traité  de  Madrid, 
aussi  Oramont  écrivait  au  chancelier  (1)  :  «  De  ma  part  jus- 
t  ques  à  présent^  j'ay  plus  cogneu  que  defflanoe  est  cause 
c  de  la  longueur  que  maulvaise  volonté,  et  tiens  pour  as- 
€  seuré  que  qui  pourroit  persuader  à  Temperenr  le  bon 
€  vouloir  que  le  roy  lui  porte  et  Tenvie  qu'il  a  que  soit  paii, 
«  il  achepteroit  Tamitié  pour  le  grand  besoing  qu*il  en  a.  • 
A  voir  ainsi  mettre  constamment  en  question  la  loyauté  du 
roi  de  France,  Gramont  perd  patience  quelquefois  :  mais  les 
Anglais  le  retiennent lorsqu*il  veut  faire  proclamer  la  guerre 
par  les  hérauts  de  France  et  d'Angleterre,  dans  le  milieu 
de  janvier  (2).  Ils  ignorent  que  Henry  VIII  est  plus  exaspéré 
encore  que  les  Français  des  paroles  de  colère  qui  échap- 
pent au  chancelier  de  TEmpire  à  la  nouvelle  des  progrès  de 
Lautrec  en  Italie.  —Que  François  P%  dit  le  roi  d'Angleterre, 
ne  se  croie  pas  atteint  «  pour  la  parolle  d*un  ribault  belis- 
€  tre,  garçon  troupereau,  homme  de  néant,  villain  en  toute 
€  perfection  de  villenie  (3).  »  Enfin  la  situation  n*est  plus 
tenable,  et  Qramontse  décide  le  22  janvier  1528  à  ameoer  le 
roi  d'armes  Guienne  qui  prononce  les  paroles  de  guerre  (4). 

(1)  M.  S.,  cité  par  Mignet,  t.  II,  p.  379. 

(2)  Record    office,  Recueil  cité,  t.  IV,  M.  S.,   n<>  3826  du  21  janvier 
152S,  Ghinucci  and  Lee  to  Wolsey. 

(3)  Ibid.,  M.  S.,  n«  3767,  du  Bellay  to  Francis  I". 

(4)  /Wc/.,  M.  S-,  no  3827. 
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Charles  Quiut  accepte  le  déû  avec  Assea  de  calme  dans 
les  premiers  instante  :  €  Tempereur,  éeiit  Gramont,  m*a  dit 
c  qu'il  enToyroit  nng  sien  roy  d'armes  vous  porter  sa  res- 
4  ponse  (I),  %  et  Ouyenne  demande  en  même  temps  qu*on 
adresse  un  sauf-conduit  à  ce  confère,  <  le  nom  do  Roy  d'ar* 
f  mes  que  l'empereur  veut  envoyer  en  France,  a  nom  Bout- 
«  gogne  (2).  >  Mais  aussitôt  l'Empereur  se  ravise^  la  colère 
le  prend,  il  fait  arrêter  tous  les  ambassadeurs  des  puissances 
qai  vont  entrer  en  guerre  avec  lui.  Un  agent  secret  suinonce 
le  fkit  en  ces  termes  à  François  1*^(3):  «Sire,  Mons.  de  Tarbes 

<  m'a  mandé  vous  advertir  en  toute  diligence  que  le  21*  de 

<  ce  moys  »  il  a  pris  «  congié  de  l'Empereur  pour  s'en  venir 
«  devers  vous  et  ensemble  messieurs  de  Calvimont  et  esleu 
«  Bayart,  ce  même  seoir  ledit  Empereur  les  fit  arrester  en 

<  lear  logis,  et  troys  heures  après  ledit  Empereur  fit  prendre 
€  vos  ambassadeurs  et  ceulx  de  Venise...,  de  Florence,  et 
«  les  fît  conduire  et  mener  à  ung  chastean  nommé  Posa,  es- 
>  tant  neuf  lieues  de  Burgues  (Borgos)  ah  ils  sont  à  présent 
€  prisonniers.  » 

Cbarles*<iuint  témoigna  quelques  égards  pour  les  ambassa- 
deurs anglais  dans  cette  violation  du  droit  des  gens  :  tandis 
que  les  ambassadeurs  de  France,  Venise  et  Florence,  étaient 
conduits  dans  une  forteresse  par  trente  arbalétriers  et  soi- 
xante lansquenets,  ceux  d'Angleterre  étaient  simplement 
consignés  dans  leurs  demeures  (4). 

Cet  acte  n'ayant  pu  être  tenu  secret  malgré  la  volonté  de 
l'Empereur  (5),  François  1"  se  hâta  de  faire  arrêter  par  re- 

(1)  Bibl.  nat„  M.  S.,  fonds  français,  vol.  2981,  f«  4. 

(2)  IbieL,  f"  8  et  10.  Le  sauf -conduit  existe,  f?  7. 

(3)  Record  office,  Recueil  cité,  M.  S.,  n«  3867  du  31  jaBTÎer  1628.  In- 
connu à  François  I". 

(4)  M.  S.,  Rec.  of.,  Vi-netian  papers  n«  234  du  7  février  1528,  lettre 
écrite  de  Poissy  à  la  seigneurie  de  Florence  par  Juliano  Soderini,  ambas- 
Radeur  de  Florence  à  Paris. 

(5)  Ibid. 
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présailles  Tambassadeur  de  Charles-Quint  à  Paris  (1},  et  en- 
voya Charles  de  Gramont,  évêque  d*Aire,  frère  de  Të^èque 
de  Tarbes  (2)  pour  avertir  Henry  VIII.  «  Le  roy  d'Angleterre, 
€  son  bon  frère,  fit  arrester  pareillement  les  ambassadeurs 
€  dudit  seigneur  Empereur.  (3)  »  C'était  le  moment  où 
Lautrec  entrait  dans  Pavie,  trois  ans  après  le  désastre. 

Au  bout  de  quelques  semaines,  les  ambassadeurs  recou- 
vrèrent leur  liberté  de  part  et  d'autre  pendant  que  les  rois 
d'armes  échangeaient  d'inutiles  paroles  de  provocation  à  ud 
combat  singulier  entre  François  P'et  Charles-Quint.  Lautrec 
traversa  l'Italie  et  vint  mourir  devant  Naples  en  ne  laissant 
que  des  débris  de  son  armée  (4).  La  reine  Louise  de  Savoie 
obtint  à  Cambray  une  entrevue  avec  Marguerite  d'Autriche, 
tante  de  Charles-Quint,  et  signa  le  5  août  1529,  un  traité  de 
paix  qui  nous  conservait  enfin  la  Bourgogne,  mais  nous 
obligeait  à  abandonner  l'Italie,  à  payer  deux  millions  d'écus 
d'or  pour  la  rançon  des  enfants  de  France,  et  en  outre  à 
€  acquitter  l'Empereur  envers  le  roy  d'Angleterre  de  cinq 

<  cent  mille  escus  en  quoy  l'Empereur  lui  es  toit  redevable 

<  pour  l'indemnité  du  mariage  d'entre  ledit  Empereur  et 
«  madame  Marie  fille  dudit  roy  d'Angleterre,  ayant  depuis 
«  lesdites  obligations  pris  en  mariage  la  fille  de  Portugal, 
«  et  laissé  ladite  Marie  (5).  i  Henry  VIII,  ne  restait  pas  sans 
quelque  profit  après  avoir  successivement  offert  sa  fille  aux 
deux  rivaux  qui  l'avaient  également  «  laissée  ».  L'honnête 
Leonor  put  enfin  pénétrer  près  du  mari  qui  avait  mis  si  peu 
d'empressement  à  l'appeler. 

Au  milieu  de*  ces  combats  en  Italie  et  pendant  les  négocia- 

(1)  Du  Bellay,  Ménudrea,  liv.  III. 

(2)  Record  office,  M.  S.,  n°  3880  du  7  iévr.  1628.  Francis  I«  to  the  bie- 
hop  o£  Bayonne. 

(3)  Du  Bellay. 

(4)  Août  1528. 
(6)  Du  Bellay. 


LE  CARDINAL  DE  ORAMONT.  577 

• 

tions  des  princesses  à  Cambray^  les  diplomates  se  trouvaient 
oisifs  et  disputaient  aux  favoris  de  la  cour^  la  récompense 
de  leurs  services.  Gramont  avait  pour  ennemis  les  envieux 
de  la  maison  de  Foix  aujourd*hui  disgraciée.  Il  n'était  plus 
soutenu  que  par  la  reine  de  Navarre,  qui  demanda  pour  lui 
à  son  frère  Tévêché  d*Â.lbi  :  (1)  <  Monseigneur,  je  say  bien 
i  que  votre  bonté  ne  doit  estre  sollicitée  de  faire  du  bien  à 
€  VOS  serviteurs,  mais  pour  ce  que  le  nombre  de  ceux  qui  se 

<  disent  tels  est  si  grand  qu*il  n*est  possible  à  tous  satisfaire, 
€  je  n'ay  craint  vous  en  ramentevoir  ung  qui,  j'en  suis 
€  seuré,  n'a  espargné,  ni  ne  fera  jamais,  ce  que  vous  lui 

<  donnerez  pour  le  mettre  en  votre  service,  et  si  suis  seure 
€  qu*il  ne  demande  nulle  récompense  que  vostre  bonne 
f  grftce.  Toutefois,  Monseigneur,  il  vous  a  pieu  luy  donner 
€  tant  de  connoissance  que  vous  avez  fiance  en  lui  et  que 
i  vous  ne  Toublieriez,  que  je  sais  bien  qu*il  ne  vous  soUici- 
i  tera  point  de  ce  qu*il   espère  venir  de  votre  libéralité. 

<  Toutesfois^  si  ainsy  est  que  M.  d*Âlbi  soit  trépassé,  comme 
€  si  souvent  l'on  dit    il  vous  plaira  avoir  souvenance  de 

<  M.  de  Tarb^s  ;  et  ce  qui  m*a  fait  prendre  la  hardiesse  de 

<  vous  en  escripvre  est  que  jamais  je  ne  l'ai  veu  lassé  de 
i  prendre  peine  à  vous  servir,  et  si  ne  luy  ouïs  oncques 
i  parler  de  vous  demander  rien.  Qui  me  rendroit  ingrate 
i  envers  vous,  si  je  vous  célois  ce  que  j'en  connois,  veu  que 
€  je  sais  que  par  lui  ni  aultre  n'en  serez  adverty.  » 

Mais  l'évêché  d'Alby  fut  donné  au  cardinal  Duprat  l'un  des 
p/us  ardents  parmi  les  adversaires  des  Béarnais.  Il  était 
d'une  rapacité  extraordinaire  même  dans  cette  cour,  et 
savait  accumuler  outre  les  titres  de  chancelier  et  de  cardi- 
nal, l'archevêché  de  Sens,  les  évêchés  d'Albi,  de  Meaux, 
Tabbaye  de  Saint-Benoît  4  et  quelques  autres  des  plus  riches 
<  bénéfices  de  France  (2).  •  —  Il  vient  de  recevoir  son 

(1)  Génin,  Nouvelles  leUres  de  Marguerite  d'Angaulème,  t  II,  p.  100» 
fin  octobro  1529. 

(2)  Anbery,  HUk^e  générale  de»  cardinaïuXy  III,  350. 
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chapeau^  écrivait  le  président  Brinon  à  Gramont,  et  il  a  en- 
core la  bouche  ouverte  pour  recevoir  (1).  Cet  homme  était 
un  ancien  légiste,  gras  et  «  fort  pansif,  »haï  du  peuple  qui 
le  €  chansonnoit  : 

(l'Ord  chancelier^  Dieu  te  maudya, 
«  DeBloyal,  traiute  conseiller, 
«  Par  toy  le  Roy  est  prisonnier, 
((  Dont  tu  perdras  en  brief  la  vie, 
Ord  cliancelier  (2).    i» 

Il  passait  pour  aussi  ignorant  que  cupide,  et  l'on  racontait 
que  €  le  roy  ayant  reçu  de  Henry  VIII  une  douzaine  de 
«  dogues,  la  lettre  portant  duodecim  molossos,  \\  lui  de- 

<  manda  un  de  ses  mulets  quMl  avoit  reçus  d'Angleterre.  > 
Son  influence  sur  un  roi  généreux  et  artiste  semblait  si 
étrange  qu'on  avait  imaginé  une  légende  pour  Texpliquer: 
elle  est  ainsi  racontée  par  le  bibliothécaire  de  Mazarin  (3)  : 
«  Louis  XII  ayant  épousé  Marie  sœur  de  Henry  VIII,  Fran- 
«  çois  qui  eut  charge  de  l'aller  recevoir  à  Boulogne  fut  aisé- 
«  ment  épris  de  Tamour  de  cette  jeune  princesse,  laquelle 
«  désirant  passionnément  avoir  des  enfants,  ne  fit  pas  beau- 
«  coup  la  rétifve  et  lui  laissa  volontiers  prendre  durant 
«  quelques  nuits  la  place  du  Roi  son  mari  duquel  elle  appré- 
«  hendoit  que  le  grand  âge  ne  l'empêchât  de  pouvoir  la 
«  rendre  mère.  Ce  que  le  président  Duprat  ayant  su,  il  fut 
«  trouver  le  duc  et  lui  montra  Textrême  préjudice  qu'il  se 

<  seroit  causé  lui-même,  si  la  Reine  venoit  à  estre  grosse 
€  d'un  fils  qui  le  reculeroit  de  la  couronne.  »  Duprat  en 
vieillissant  au  milieu  des  prévarications  et  des  concussions. 

(1)  Record  office,  M.  S.,  n*"  2848,  Brinon  to  Gramont:  «  et  si  àoioper- 

tUJIl.  i> 

(2)  IM.,  M.  S.,  n°  1364.  Note  secrète  d'un  agent  à  Wolsey. 

(3)  Aubery,  t.  III,  p.  350.  La  Sorbcmne  fit  lire  cet  ouvrage  par  on  doc- 
t*?ur  (jui  déclara  n'y  avoir  rien  trouvé  a  contraire  aux  bonnee  mœws  et 
qui  ne  mérite  voir  le  jour  pour  Tfitiiité  et  k  mitififfu^cm  publique,  i 
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€  comme  il  estoittrop  chargé  de  graisse  consacra  le  reste  de 
f  ses  jours  à  la  dévotion,  et  redoublant  sa  piété  à  mesure 

<  qu*il  sentoit  diminuer  ses  forces,  il  fit  Tannée  même  de 

<  son  décès,  de  grands  biens  à  THostel-Dieu  de  Paris.  »  Ce 
qui  ne  l'empêcha  pas  de  laisser  à  son  fils  des  tonnes  pleines 
de  pièces  d'or  et  des  terres  en  grand  nombre. 

Repoussé  par  lui  d*Albi,  Gramont  espéra  obtenir  d*aulres 
avantages  en  dehors  de  son  influence,  et  il  se  présenta  de* 
vant  le  chapitre  de  Bordeaux  pour  être  élu  archevêque. 
Des  vingt-quatre  chanoines,  neuf  votèrent  pour  Bertrand  de 
Goulart,  les  autres  pour  Gabriel  de  Gramont  :  ce  dernier 
fut  donc  élu  le  14  juillet  1529,  selon  les  vieux  usages  du 
diocèse.  Mais  François  1*'  venait  précisément  de  conclure 
avec  le  Saint*Siége  un  concordat  pour  abolir  ces  élections  : 
le  pape  annula  les  votes  des  chanoines,  et  Gramont  rede- 
vint simple  évêque  de  Tarbes  (1). 

11  ne  tarda  point  à  obtenir  d*amples  compensations  à  ces 
échecs  :  il  fut  envoyé  comme  ambassadeur  près  du  pape  en 
septembre  1529;  promu  cardinal  le  8  juin  de  Tannée  sui- 
vante (2),  il  obtint  que  son  frère  lui  succédât  dans  Tarche- 
vëchéde  Bordeaux  dont  on  le  dépouillait;  il  reçut  en  1532 
Tévéché  de  Poitiers  (3),  et  en  1533  l'archevêché  de  Tou- 
louse (4),  sans  perdre  son  évêché  de  Tarbes,  qu'il  conserva 
jusqu'à  sa  mort  (5). 

(1)  Gallia  chriêUana,  II,  847. 

(2)  Crollia  chriêHana  dit  le  29  décembre  1529  «ut  doccnt  Sanimarthani 
et   Lopemofl,  8  janii  1530,  ut  legitur  apud  Frisonem.  » 

(3)  Le  26  maiiB  (Fmon.) 

(4)  Le  27  octobre  (Gallia  chrUHana,  t.  XIII,  p.  54.) 

(5)  Il  y  fut  remplacé,  à  sa  mort,  par  un  de  sbh  parents,  Antoine  de 
Castelnau,  fils  de  Suzanne  de  Gramont  (Gallia  Christiana,  I,  1140.)  Du- 
rant cet  intervalle,  on  voit  Gabriel  de  Gramont,  assister  à  Saint-Denis, 
au  couronnement  de  la  reine  Leonor,  le  4  mars  1531.  (M.  S.,  Rec.  of.  Ve- 
netian  papers  du  15  mars  1531,  n°  1006,  app.),  et  à  l'entrevue  de  Bou- 
logne entre  François  le'  et  Henry  VIII,  le  20  octol)re  1632.  (Ibid.,  n" 
832  du  31  oct.  1632,  Venier  à  la  Seigneurie.) 
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Cette  accumulation  de  dignités  ecclésiastiques  lai  assurait 
une  importance  prépondérante  dans  la  cour  pontificale. 

IV 

Les  querelles  de  toutes  les  nations  de  TEurope  venaient 
aboutir  à  Rome,  et  s*y  compliquer  :  TEmpereur  et  le  roi  de 
France,  Henry  VIII  et  les  Écossais,  Gênes  et  Venise  luttaient 
pour  y  faire  prévaloir  leurs  passions  ou  leurs  ruses.  Le  sou- 
verain pontife  n*était  plus  le  prince  magnifique,  chéri  des 
Italiens,  comme  Léon  X,  ni  le  patriote  belliqueux,  comme 
Jules  II  :  c'était  Clément  VII,  un  Médici dégénéré,  cauteleux, 
timide,  toujours  prêt  à  ménager  également  dans  son  inquié- 
tude les  ennemis  qui  se  combattaient  sous  ses  yeux  et  à  at- 
tirer par  conséquent  sur  lui-même  les  coups  frappés  par 
chacun  des  adversaires,  toujours  enclin  à  employer  Tastuce 
pour  dénouer  les  difiScultés^  toujours  irrésolu  entre  des  par- 
tis extrêmes.  Au  milieu  de  la  confusion  diplomatique  de 
l'époque,  quand  les  notes  ofiScielies  étaient  désavouées  aus- 
sitôt que  remises,  quand  Ugo  de  Moncade  envoyé  près  du 
pape  pour  le  détacher  de  François  l*\  commençait  sa  mis- 
sion en  se  rendant  près  de  François  V"^  pour  le  détacher  du 
pape,  quand  chacun  croyait  rendre  dupes  les  autres,  Clé- 
ment VII  ne  pouvait  que  s'agiter  dans  l'impuissance  et  que 
voir  s'écarter  les  beaux  esprits  de  Léon  X  qui  disaient: 
((  cette  cour  est  devenue  une  basse-cour,  on  y  mourra  sur 
€  la  paille  (I).  » 

Abandonné  avec  Tltalie  par  le  traité  de  Cambrai  à  la  domi- 
nation de  l'Empereur,  menacé  d'un  schisme  par  le  roi  d'An- 
gleterre, il  était  forcé  de  nous  regarder  comme  ses  libéra- 
teurs, de  se  prêter  aux  efforts  que  nous  faisions  pour  violer 
la  paix  de  Cambrai  à  peine  jurée,  et  de  favoriser  en  secret 

(1)  Girolamo  Negri,  Utiere:  a  queet  acorte  hormai  e  divenuta  nnacor- 
tina  di  galline.  Credo  in  brève  non  ci  rimarra  se  non  qualche  ambitioeo 
sciocco  deetinato  a  morir  sulla  paglia.  » 
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notre  introduction  en  Italie.  De  là  trois  questions  dominantes 
dans  la  politique  pontificale  comme  dans  les  esprits  des  pa- 
triotes Italiens  :  —  Relations  avec  TEmpereur  devenu  le  maî- 
tre de  la  péninsule,  —  solution  avec  Henry  VIII  dont  Tal- 
liance  est  nécessaire  contre  l'Empereur,  —  immixtion  de  la 
maison  de  France,  par  un  nouveau  mariage,  dans  les  droits 
de  succession  aux  principautés  italiennes,  pour  annuler  la 
paix  de  Gambray.  Ce  sont  les  trois  points,  que  Gramont  eut  à 
traiter  pendant  ses  ambassades  près  du  Salnt-Siége,  qui 
durèrent  de  septembre  1529  à  février  1534,  sauf  une  inter- 
ruption de  quelques  mois  (1). 

Maître  de  lltalie,  Charles-Quint  se  présenta  dans  tout  Té- 
clat  de  la  puissance  impériale,  aux  fêtes  du  couronnement 
qu*il  fit  célébrer  à  Bologne.  Gramont  raconte  avec  son  hu- 
meur railleuse  cette  entrevue  solennelle  entre  le  pape  et 
TEmpereur  (2)  : 

t  Bien  vous  advise  que  le  pape  se  essayoit  de  faire  la  plus 
i  joïeuse  chère  qu'il  luy  estoit  possible,  en  luy  baillant 

<  l'espée  et  'luy  mettant  la  couronne  sur  la  teste;  mais  je 
i  croy  qu'il  ne  fit  de  sa  vie  cérémonie  qui  luy  touschast  si 

<  près  du  cœur,  ni  dont  je  pense  que  luy  doive  advenir 
«  moins  de  bien,  car  aucunes  foys  que  pensoit  qu'on  ne  le 

<  regardast,  il  faisoit  de  si  grands  soupirs  que  pour  pesante 
«  que  fust  sa  chappe,  il  la  faisoit  bransler  à  bon  escient. 

<  Mons.  de  Nassau  et  moy  estions  ensemble  entre  la  chaire 

<  du  pape  et  l'Empereur,  appuyés  contre  celle  dudit  Empe- 

<  reur  (3)  :  je  pense  que  vous  ne  cuydez  point  que  tinssions 

<  silence  pendant  que  le  mystère  se  fit,  et  que  selon  les  de- 

(1)  De  novembre  1530  à  mai  1531  :  il  £ut  remplacé  par  le  duc  d*Al- 
baoy. 

(2)  Bibl.  nat,  M.  S.,  fonds  français,  vol.  3063,  f*  43.  Gramont  à 
M.  radiiiyral.  C'est  une  copie  du  temps,  faite  évidemment  par  un  des  se- 
crétaires de  Chabot  de  Brîon,  pour  être  comnluniquée  au  roi. 

(3)  C'était  l'usage  de  s'accouder  sur  le  siège  des  souverains,  dans  les 
cérémonies.  Ainsi,  un  envoyé  de  Henry  VIII  racontant  sa  réception  par 
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«  Qiândes  et  responses,  je  ne  luy  respoiidisse  et  asseuraase 
«  du  grand  contentement  de  la  part  du  Roy  et  qu'il  y  a 
€  longtemps  que  s'ils  Teussent  sceu  entendre,  ils  eussent  eu 

<  la  satisfaction  de  joye  qu'ils  avoient  pour  lors,  et  que  le- 

<  dit  seigheur  ne  désira  longteiaps  et  ne  désire  autre  chose 

<  tant  que  le  grand  heur  dudit  Empereur.  •  Cea  protesta- 
tions étaient  trop  peu  sincères  pour  être  habiles,  et  sup- 
posaient chez  r Allemand  une  crédulité  exagérée.  Cbacun 
savait  au  contraire  que  le  moyen  d'être  agréable  au  roi  de 
France,  n'était  nullement  de  contribuer  à  l'heur  4e  TEmpe- 
reur,  aussi  le  pape  se  plaisait  à  tenir  Gramont  au  courant 
de  ses  débats  avec  Gharles-Quint. 

<J'ay  très-bien  congneu,  écrit  Gramont(l),  par  un  compte 
«  que  m'a  faict  le  Pape,  que  ledict  Empereur  n  a  esté  con- 
«  tent  à  la  fin.  Vray  est  que  c'est  entre  eulx  deux-  A  ceste 
«  cause,  Sire,  il  vous  plaira  commander  qu'il  soit  tenu  se- 
«  cret  :  le  soir  avant  son  partement,  il  le  pria  de  luy  vouloir 
«  donner  deux  chappeaulx  de  cardinaulx,  oultre  ceulx  qu'il 
<(  avoit  eus,  disant  qu'il  avoit  beaucoup  de  grans  personHa- 
«  ges  à  son  service,  à  qui  il  estait  tenu,  et  que  n'estoit 
<(  possible  leur  satisffaire  de  si  peu  de  nombre  de  chap- 
«  peaulx.  Le  pape  luy  dit  qu'i]  ftvoit  faict  ce  qu'il  avoit  p^u 
«  pour  luy  complaire,  et  que  i^éantmoins  il  avoit  eu  le  con- 
«  sentement  des  cardinaulx,  quant  au  nombre  arresté»  quasi 
«  par  force  et  que  de  vérité,  il  y  avoit  un  grand  respect,  ' 
«  d'autant  qu'il  avoit  esté  contraint,  et  par  ses  gens  mesmes, 
<(  du  temps  de  sa  prison,  d'y  mettre  aucuns  qui  déshono- 
«  roient  et  diffamoient  le.  collège.  Il  luy  respondit  qu'il  avoit 
«  été  adverty  de  l'insuffisance  de  ceulx-là  et  qu'il  en  estoit 

François  l*',  dit  que  derrière  le  roi  se  tenaient  les  seigneurs  de  fia  cour, 
(i  Bonie  leaning  on  the  pommels  of  his  chair.  »  (Record  office,  recueil  cité^ 
M.  S.,  n«>  3171  de  juin  1527.) 

(1)  Lettre  au  roi,  publiée  d'après  les  M.  S.  Bé thune,  par  Legrand,  His- 
toire du  divorce  de  Henry  VIII ,  t.  III,  p.  401,  Paris,  1688. 
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<  très-marry>  rasseurs^Qj;  que  cela  n'avoit  jamais  esté  faict 
«  de  son  commandement  ny  de  son  consentement.  A  quoy 
«  Aostre  Saint-Përe  ne  répliqua,  bien  qu'il  dist  le  contraiie, 
«  d*autant  qu'il  la  veu  couché  aux  instructions  du  cardinal 
«  Çordeli^r,  3ig^é^s  de  1$l  maiJi^  ^V^^t  empereur.  Ledit  £m- 
t  pereur  insistai  ^core  fort^  et  combieji  que  le  Pape  luy  dist 
«  que  despuys  son  Papat  il  n'en  avoit  faict  aulcun  que  par 
«  force  juaques  à  présent,  il  ne  se  voulsist  oncques  desmou- 

<  voir,  çt  à  la  fin  viut  quasy  à  lui  r<?.procher  ce  qu'il  avoit 

*  faict  pour  luy...  Jlr^fin,  persistant  en  son  opinion,  le  pio- 
«  pos  se  rompit,  et  m'a  dict  nostre  dict  Saint-Père  qu'il 
«  pense  qu'il  demoura  satisfaict.  Ne  vistes  jamais,  Sire,  faire 
*>  tant  de  parcelles  que  ledict  Empereur  a  faict  de  l'arche- 

*  vesché  de  Montréal,  éveschés  de  Ségobie  et  Salamanque 
«  qu'il  a  desparties  à  bien  quinze  ou  vingt,  dont  il  y  en  a  six 
«  ou  sept  cardînaulx.  Cela  a-t-il  faict  pour  les  entretenir  et 
«  avoir  réputation  et  crédit  avec  eulx.  » 

Gramont  profita  de  cette  conâaijice  4u  pape  pour  faire  ob- 
tenir le  chapeau  de  cardinal  à  un  prélat  français  qui  est  une 
des  gloires  de  notre  diplomatie  à  cette  époque,  Jean  du  Bel- 
lay, évêque  de  Bayonne,  non  sans  s'être  assuré  du  consente- 
ment du*roi  :  <  S  il  piaisoit  a,u  roi,  écrit-il  (1),  que  monsieur 
«  de  Bayonne  en  fust  l'un  (des  cardinaux  à  nommer),  je  le 

*  solliciterois  de  bon  cœur  et  en  ferois  oultre  le  comman- 
«  dément  dudit  seigneur  mon  propre  affaire.  Je  vous  sup- 
«  plie  m'en  faire  responce  car  il  me  semble  que  ce  sera 
«  grandement  le  service  dudit  seigneur,  pour  estre  ledit 
«  sieur  de  Bayonne  qualifié  et  pour  luj  faire  service  à  Tad- 
«  venir  comme  il  a  faict  par  le  passé.  > 

Il  était  en  mesure  aussi  de  donner  des  lettres  de  recom- 
mandation aux  nonces  du  Saint-Siège  (2)  :  «  Monsieur  de 

(1)  M.  S.,  Bibl.  nat,  français,  n"  3071,  f<>  23. 

(2)  Bibl.  nat.,  M.  S.,  fonds  français,  vol.  3040,  f°  16,  de  Rome  le  6  oc- 
tobre. Gramont  à  Monseigneur  le  grand  maistre  et  mareschal. 
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€  Cosme,  présent  porteur  s'en  ya  ambassadeur  de  la  part  de 
€  nostre  Saint-Père  vers  le  Roy;  c'est  pour  ce  que  je  le  cog- 
«  noys  homme  de  bien,  de  bon  sens  et  grandement  affec- 
€  tionné  au  service  du  Roy,  j'ay  bien  voulu  faire  tout  ce 
€  qu'il  m'a  esté  possible  pour  que  ce  fustluy  et  non  aultr6i 
€  car  je  croy  que  là  où  vous  l'emploierez,  vous  le  trouverez 
€  tel.  » 

Cette  influence,  le  cardinal  de  Gramont  la  vit,  dès  son  ar- 
rivée en  Italie,  invoquer  par  Henry  VIII.  Il  rencontra  à  Bo- 
logne, Thomas  Boleyn,  earl  of  Wiltshire,  le  père  d'Anne 
Boleyn  :  «  il  me  dit  hier,  écrit  Oramont  au  roi  (I),  que  je 

<  pouvois  estre  asseuré  que  si  sa  flUe  venoit  à  estre  Royne, 
«  elle  sera  toute  sa  vie  vostre  très-humble  et  très-obéissante 
«  servante,  congnoissant  très-bien,  à  ce  qu'il  dit,  que  tout 
«  leur  bien  deppend  de  vous  et  non  d'autre.  »  Mais  le  gen- 
tilhomme campagnard  n'était  pas  toujours  si  habilement  ins- 
piré par  ses  instincts  de  bon  père^  et  voulant,  un  jour,  mon- 
trer à  Gramont  que  le  roi  d'Angleterre  continuerait  son  al- 
liance, et  la  famille  Boleyn  son  amitié,  selon  la  conduite  que 
tiendrait  François  P'  dans  cette  question  du  divorce,  <  de 
«  propos  en  autre  vint  à  me  dire  que  le  Roy  son  maistre  et 
€  eulx  feroient  comme  ceulx  qui  regardent  les  danseurs, 

<  qu'ils  prennent  hardiesse  selon  qu'ils  voient  bien  ou  mal 
«  danser,  et  que  comme  ilsverroient  que  le  Roy  feroit>  aussy 
«  feroit  le  Roy  son  maistre  (2).  » 

Il  est  probable  que  le  cardinal  de  Gramont  ne  consacra  pas 
de  grands  efforts  à  cette  intrigue,  bien  qu'il  ait  eu  soin  de 
faire  écrire  au  roi  (3)  que  a  mondit  sieur  de  Gramont  y  a 
«  assez  plus  fait  que  les  ambassadeurs  anglois.  »  Mais  Fran- 
çois I"  ne  paraissait  y  attacher  de  l'importance  qu'aux  épo- 

(1)  Legrand,  t  III,  p.  401. 

(2)  Bibl.  nat.,M.  S.,  fouds  français,  vol.  3040,  f°  18,  Gramont  au  grand 
maistre. 

(3)  IM.,  vol.  3040,  £<>  63. 
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queâ  OÙ  il  prévoyait  une  nouvelle  guerre  contre  l'Empe- 
pereur.  Dans  une  entrevue  qu'il  eut  à  Calais  avec  H^n- 
ry  VIII  (1),  il  répondit  aux  plaintes  <  de  son  bon  frère  »  par 
la  nouyelle  <  que  ledict  Saint-Père  loi  avoit  faict  porter  pa- 

<  roUe  par  le  cardinal  de  Qramont»  de  se  trouver  ensemble 
€  à  Nice  ou  en  Avignon»  après  que  l'Empereur  seroit  de  re- 
«  tour  en  Espagne.  Il  requist  le  Roy,  son  bon  frère,  de  sur- 

<  attendre  (2).  :^  Mais  Henry  VIII  s'impatienta  de  ces  délais, 
et  l'on  renvoya  près  du  pape  les  cardinaux  de  Toumon  et  de 
Gramont  pour  plaider  de  nouveau  ses  intérêts.  Les  deux 
cardinaux,  f  quand  ils  entendirent  à  leur  arrivée  (3),  com- 
«  ment  les  affaires  se  portoient  et  combien  il  estoit  à  crain- 

<  dre  que  s*ils  alléguoient  audit  Saint-Père  tout  le  malcon- 

<  tentement  des  rois,  ils  luy  augmentassent  son  désespoir, 
«  et  que  TEmpereur  au  moyen  <fe  ce,  le  fist  précipiter  en  sa 

<  dévotion,  »  s'abstinrent  de  produire  les  griefs  de  Hen- 
ry VIII,  et  se  bornèrent  &  chercher  les  moyens  de  restaurer 
rinfluence  française  en  Italie. 

Le  projet  qui  semblait  infaillible  pour  y  parvenir  et  que 
le  cardinal  de  Gramont  soignait  depuis  longtemps,  était  co*^ 
lui  d'un  mariage  d^2n  prince  français  avec  une  héritière  ita* 
lienne;  Gramont  recommandait  de  faire  épouser  au  duc 
d'Orléans,  second  fils  du  roi,  une  enfant  qu'il  nommait  4:  la 
dame  d'Urbin  (4),  »  nièce  du  pape  Clément  VU,  héritière  de 
dix  villes  fortes,  Catherine  de  Medici. 

Cette  enfant  dont  la  main  occupait  le  pape,rEmpereur,  le 
roi  de  France,  et  qui,  après  une  éclipse  de  quelques  années, 
devait  remplir  de  nouveau  l'Europe,  du  Portugal  à  la  Pologne, 
par  ses  convoitises  de  couronnes,  avait  déjà  connu  les  émo- 
tions et  les  dangers.  A  sa  naissance,  elle  perdait   en  cinq 

(1)  En  1532. 

(2)  Du  Bellay,  Mémoires. 

(3)  Ibid.,  A  Bologne,  eo  janvier  1533.  Ils  étaient  partis  ensemble  le  21 
nov.  1632.  (M.  S.,  Rec.^of.  Ven.  pap.,  n*  829,  Giuetinian  &  la  Seigneurie.) 

(4)  Bibl.  nat,  M.  a,  fonde  français,  vol.  3040,  f»  97.  - 
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jours  fion  ^père  et  sa  yière  (i)  ;  étovée  par  les  religîeuses 
.€  4eHe 'murate  »,  qui  étaient  dévouées  ft  sa  famille,  elle 
était  enlevée,  à  l^ftge  ùe  orne  ans,  de  ee  oeuvent  par  une  in- 
BijirreGtion  vîctoriease,  tombait  au  pouvoir  des  ennenSs  des 
Medici  qui  dans  iewp  ardewr  ^de  vengeanoe  pariaient,  les 
uns  de  omettre  l'raduit  ^sxst  les  muraiUOB  -devant  les  tatte- 
ries'de  Ji^asaiégeant,  les  antres  <  obe  sVifflâasse  a  un  hipa- 
ràre  di  iBenetrici'(2).  »  On  «e  contenta  de  la  livrw  aux  reli- 
Couses  de  cSanta  Luda  »  qui  favorisaient  le  parti  populaire 
contre  les  oaurpations  des  Medici.  Quand  elle  fut  délivrée* 
l*BQip^eur  voulut  la  faire  épouser  par  Stanoesco  Sforza, 
duo  delfiian.  Une  aUiance  de 'Usunille  avec  les  Valois,  teHe 
que  la  proposait  le  cardinal  de  Gramont,  flattait  davantage 
délient  VU,  mais  elle  £aîmt  échouer  par  la  faute  du  doc 
d'Albany.  Du  modns,  Gramont  semble  le  craindre  quand  il 
demauie  h  Hv^  remplacé  i  Rome,  non  par  cet  4oossaîê, 
fom  pi^  ^  ajeur  de  Poniteesme.  et  ili^joute  (3)  :  «  Toutefois, 
€  comme  vous  sçavez^  il  est  ancien  servâtteur  du  roj,  et 
«  ayianaroit  mî^ux  eat^e  {«es  dudit  se^rneur  pour  coatî- 
M  uunilomenit  le  vaoiv  et  servir  ^et  en  rapporter  quelque 
4  récompenses  dont  à  m^  fitntaisie  il  auflroit  mestier,  que 
f  noQ  ^st^e  icjr  en  «OiiKes  fit  fascbories  et  iotasg  de  la  pré^ 
ê  n0W»  dudit  seigneur;  joint  aussi  ^^il  n'a  pas  bien  le 
4  m^ien  A»  pMwoir  ârayer,  non  «omme  ta  raison  voudrolt, 
€  mais  comme  il  sera  cautsainet  par  urgente  nécessité  de 
e  ^0spenfice  ;  .^  je  luj^  po|irrois  tnen  servir  de  tesmoiogen 

(1)  Flearaiig^8,(Ti^éi7io»re»)  dit  par  suite  de  quelle  aventure.  Alberi,  Ftto 
di  Càterina  dé  Medici,  Firenze  1838,  raconte  également  que  Oatheriae 
avait  «  una  funesta  confermazione,  péri  la  madré  vittima,  a  quel  chè  a 
credere,  dello  sfrenato  libertinaggio  del  marito,  il  qnale  a  ^nque  4^  di 
distanza  la  seguito  nel  sepolcro,  consunto  da  yerg9giïpsa  mal^Ml*  ^ 

<2)  Afberi,  p.  ;^  dViprèf  Jpyivst  A^ferwfUfl^  lib,  ?9  e(t  I^itte,  pm^ 
ce  e)>^  d'It$ii%  tay.  $|« 

(3)'  Bibl.  nati  ifi,  6.,  fp,^  ffm^  roh  901»,  ("  20^  4u  31  «oét  «190. 


LB  CARDINAL  DE  GRAMONT.  087 

«  c^a,  car  je  8(ay  bien  à  quoy  m*en  tenir.  Quant  au  duc 
«  d'Albany,  j'ay  eu  quelque  sentiment  qu'il  a  quelque  com- 
t  mission  de  parler  du  mariage  de  la  niepce  du  Pape  avec 

<  le  roi  d'Ecosse  :  Je  vous  supplie,  s'il  est  ainoy,  lui  foire 
€  escaiiMre  qu'il  n'en  parle  point  en  fa(on  du  monde,  et  je 
«  ne  faoldray  point  à  luy  dire  mais  qu'il  is^oit  yenu  ;  car  Je 
€  prends  sur  mon  donneur  que  cd  le  pape  en  a  quelque 
€  cognoiflsance^  non  seulement  il  ne  consentira  audit  ma* 
«  riage»  mais  tous  ne  l'aurez  de  son  vivant  en  France,  et 

<  peut-estre  que  il  la  mariera  à  son  appétit  en  ce  cas»  ou 
«  bien  à  l'appétit  de  l'Bmpereur,  s'il  veoit  qae  l'on  ne  parle 
«  plus  de  rang  de  Messeigneurs  les  Enfants  de  France,  et 
€  me  semble  que  vous  ne  sçaurez  myeulx  que  ravoir  une 
«  fois  entre  vos  mains.  > 

Le  pape  se  montrait  généreux  pour  doter  sa  niàce,  et 
cédait  avec  empressement  au  roi  de  France  toutes  les  villes 
italiennes  qu'il  ne  possédait  pas  plus  qtie  lui^  mais  sur  les- 
quelles sa  nièce  pouvait  élever  des  prétentions  fort  dou- 
teusesy  Modëne,  Reggie,  Pise,  lâvoume^  P«rme>  Plaisanoe, 
le  daehé  d'Urbin,  il  promettait  de  l'argent  et  des  tiroupes  à 
François  P'  <  pour  le  recouvrement  de  son  estât  de  Milan 

<  et  pour  autre  partie  lui  appartenant.  (1)  »  Il  signa  même 
^e  diMation  €  desdites  villes  et  terres  »,  mais  èous  la  con- 
dition de  <  la  consommation  du  mariage  préalable.  )^  Ces 
menées  contre  les  engagements  du  traité  de  Gambray,  ne 
donnaient  pas  grande  inquiétude  à  Charles-Quint  qui  crut 
pouvoir  en  adresser  des  railleries  au  pape.  Le  roi  de  France 
yous  prend  pour  dupe,  lui  dit-il  (2),  et  si  vous  voulez  vous 

(1)  Du  Bellay,  mémoêreê. 

(2)  Quicciardini,  HUt,  lib.  XX  :  c  conforté  il  Papa  che  per  cfaiarirsi 
degt  inganni  déi  Be,  inaîstesse  con  i  ine  cardinali  a  lui  mandat!  di  Fran- 
cia,  ifotto  ootere  di  questa  trattativA,  che  £ace8Bero  venire  9  mandato  a 
poterie  contraere  ;  i  quali  dimostratisi  prontissimi,  con  affetto  da  Cesare 
iiuspettato,  lo  fecero  in  pochisBuui  giorni  venire  in  f onna  amplissima.  » 
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en  convaincre,  sommez  ses  deux  cardinaux  de  vous  présen- 
ter les  pouvoirs  qui  les  autorisent  à  traiter  du  mariage  de 
votre  nièce. 

Avertis  à  temps  de  ce  jeu  de  TEmpereur,  les  cardinaux  de 
Tournon  et  de  Oramont  surent  à  la  fois  éviter  les  complica- 
tions en  obtenant  en  Consistoire  un  nouveau  délai  avant 
qu'une  sentence  d'excommunication  fût  fulminée  contre 
Henri  YIII  (1),  et  se  faire  envoyer  les  pouvoirs  qui  leur  per- 
mettaient d'apposer  régulièrement  leurs  signatures  sur  le 
projet  de  mariage.  Cette  activité  déjoua  la  politique  de 
Charles-Quint.  Il  ne  restait  plus  à  l'Empereur  d'autre  res- 
source que  d'empêcher  le  voyage  de  Clément  VU  à  Mar- 
seille :  il  requit  les  galères  de  Malte  pour  une  expédition 
contre  les  Turcs  (2),  et  chercha  en  même  temps  à  effrayer 
le  pape  sur  les  dangers  de  la  traversée  :  «  Quand  on  a  vu 
€  que  Sa  Sainteté  tenoit  si  ferme  de  vouloir  partir,  on  lui 
€  est  venu  faire  la  plus  grand  peur  du  monde  de  Barbe- 
<  rousse,  lui  monstrant  des  lettres  comme  il  avoit  prins 
€  tout  plein  de  navires  sur  mer  (3).  »  Mais  les  galères  de 
France  abordèrent  à  Pise  pour  escorter  le  pape  et  sa 
nièce  (4),  et  Qramont  put  enfin  annoncer  ce  départ  (5).  Le 

Dés  le  5  mars  16S3,  le  roi  de  France  avait  écrit  au  Pape  qu'il  était  décidé 
à  c  oomplir  »  le  mariage  avec  c  la  signora  duchesina.  >  (M.  8.,  Bec.  of. 
Venetiail,  papers/  n®  877  du  23  avril  1533,  Marco  Venier  à  la  Seigneurie.) 

(1)  M.  S.,  Bec.  of,  Venetian  papers  n<*  945  du  13  juillet  1533,  Venier 
à  la  Seigneurie.  Ce  consistoire  fut  tenu  le  11  juillet  :  Gramont  y  assista 
quoique  malade. 

(2)  Gaillaid,  Hiêtoire  de  FrançoU  /«. 

(3)  M.  Sv  Arch.  nat.  K,  84  n""  27,  lettre  du  cardinal  de  Tounion,  du  9 
sept  1533. 

(4)  Elles  étaient  sous  le  commandement  du  duc  d^Albany  qui  avait 
épousé  Anne  de  la  Tour-fioulogne,  sœur  de  la  mère  de  Catherine  de  Me- 
dici. 

(5)  M.  S.,  Bibl.  nat.,  français,  3071,  f?  19. 
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mariage  fut  célébré  k  Marseillle  le  27  octobre  1533,  €  et  ne 
t  put  oncques  Clément  s*en  bien  asseurer  qa*il  ne  les  eust 
<  vus  coucher  ensemble  (1).  •  - 

Quelques  mois  plus  tard,  Clément  VU  mourait.  Oramont 
qui  était  retourné  à  Rome  (2),  tomba  malade  durant  Thiver, 
rentra  en  France,  et  mourut  presque  aussitôt,  en  mars  1534, 
dans  le  château  de  Balma,  près  Toulouse.  (3). 

(1)  Brantâme.  Les  mêmee  expresàons  sont  employées  par  Paul  Jove 
(liv.  31.)  Alberi,  dit  :  c  avendo  Enrico,  ancorchè  tenerissimo  di  età,  me- 
Dftto  la  sera  stessa  dalle  sue  nozsse,  la  sua  sposa.  » 

(2)  Oatre  les  lettres  citées,  la  Bibliothèque  nationale,  fonds  français, 
possède  encore  les  lettres  suivantes  de  Gabriel  de  Gramont  :  3019,  f^  84; 
3040,  f»  83;  3071,  f«  1,  3, 14,  17, 21,  26, 27, 29,  31,  35.  Son  frère  Charles, 
rarchevêque  de  Bordeaux,  s'occupait  des  intérêts  de  la  famille  dans  la 
Gascogne  et  le  Béam,  il  était  en  correspondance  avec  le  roi  de  Navarre, 
Montmorency,  Lantrec,  etc.  Voir  sur  Charles  de  Gramont,  OMia  chris- 
tkma,  I,  1165  et  ses  lettres.  M.  S.,  Bibl.  nat,  fonds  français,  vol.  3040, 
f  78  et  81,  vol.  3019,  f»  3,  vol.  3063,  f>  46,  vol.  3003,  î?  67. 

(3)  Le  15  naars  d'après  Gallia  ehrigtianaj  I,  1239^  le  24  d'après  An- 
hiTy,  le  26  d'après  la  biographie  Didot,  le  26  mai  d'après  OalUa  pn/rpu- 
rato. 

Henri  Fornbron. 


■  f*9m%^ 
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DE  M.  E.  LEVASSEUR 

PBÉSIDËNT    DE    L'ACÂDÉMIE 

PRONONCÉ  AUX  FUNÉRAJLLÎES. 

DE   M.    LÉONCE    DE   LAVERGNE 

MBMBRB    DB    L'IKSTITDT 

Le  jeudi   22  janvier    1960. 


Depuis  quelque  temps,  rAcadémie  a  été  cruellement 
éprouvée.  Le  dernier  mois  de  Tannée  1879  s*était  ouvert 
par  un  deuil  ;  le  premier  mois  de  la  nouvelle  année  n'est  pas 
terminé  qu*un  nouveau  deuil  nous  réunit  devant  une  tombe. 
Les  places  qu*occupaient  si  bien,  avec  des  mérites  divers, 
MM.  L.  Reybaud  et  M.  Chevalier  sont  encore  vides,  et  voici 
que  la  mort  vient  une  fois  de  plus  d'éclaircir  nos  rangs  en 
nous  enlevant  Léonce  de  Lavergne. 

Notre  section  d'économie  politique,  qui  devait  tant  aux 
travaux  du  premier  et  qui  comptait  les  deux  autres  parmi 
ses  membres  les  plus  illustres,  s'est  sentie  particulièrement 
frappée  par  ces  coups  douloureux  et  répétés. 

La  perte  de  confrères  qu'unissaient  à  nous  de  longues  et 
intimes  relations  nous  inspire  des  regrets  personnels  non 
moins  profonds  que  celle  d'un  parent  ou  d'un  vieil  ami.  Elle 
fait  naître  en  même  temps  un  sentiment  général  de  tristesse 
lorsqu'on  voit  tomber  et  disparaître  les  uns  après  les  autres 
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tant  d'hemmsa  qm  éiàieiit  l'iiotfnaur  ot  Ib  luniièife  de'  lettr 
temps.  B  samUe  que  la  socitté  soit  meûBcTée  d'être^  décoù- 
roaaée  de  ses  grandeurs  et  de  perdre*  k  jamais;  avec  ses 
chefs,  sa  direction  morale. 

Ceat  on  usage  pieux  et  8BliitiJre»Me8si#ati8,  de  rappeler 
\cu  daa»  un  suprême  adieu»  ce  qu'ont  étéif  dbn  leur  jeune 
âge»  les  coAfirères  que  nous  pleurons;  Quand  on^  voit  quete 
péniMes  et  obscurs  début»  beaucoup  d'entre  eux  dnt  Mttei^ 
sés^  ou  comprend  mieux  le  mérite  qu'ils  ont  eu  à  s'élever 
par  leurs  efforts  et  l'on  rend  une  plus  entière  justice  à  leur 
mémoire.  Ou  se  rasàure  aussi  sur  l'avenir  de  la  sodété, 
parce  qu'on  se  plaît  à  penser  que>  dans  la  jeunesse  pMsente, 
il  doit  y  avoin  comme  il  y  a  eu  dans  la  jeunesse  passée»  des 
talents  encore  obscurs»  mais  énergiques,  qui  luttenti  et  qui 
perceront>  et  que  la  chaîne  ne  seM  paa  iitterrompoe. 

Gabriel-Lottis-Léonce-Guilhaud  de  Lavergae  est  précisé*- 
meut  un  de  ces  hommes  qui  ont  été  letf  artisans  de  leur 
propre  fortune  et  qui»  ayant  monté  peu  à  peu  du  sein  de  la 
foule  jusque  dans  les  plus  hauts  rangs  par  le  travail,  par  le 
talent»  par  le  caractère^  par  les  services  rendus,  sont  diglies 
d'èire  proposés  comme  modèles  à'  la  Jeunesse.  Quelle  que 
soit  la*  carrière  qu'ils  aient  suivie»  de  tels  hommes  sontt  la 
justification  de  notre  société  démocratique  et  ils  en  font  la 
force. 

Lavergne  appartenait  à  la  génération  qui  arrivait  à  l'âge 
d*homme  au  moment  oùîla  révolution  de  Juillet  ouvrait  à  de 
jeunes  talents  de  plus  larges  horizons.  Né  à  Bergerac 
en  1809,  il  était»  en  1830»  établi  avec  sa  famille  à  Toulouse, 
où  il  avait. fait  ses  études  et  où' il  (âi^rohait  à*  vivre  de  scm 
travail,  guidé  par  une  mère  dent  l'esfiirit  distingué  aVait  con*- 
tribué  à  fermier  le  sien»  et  k  laquelle  il  n'a  cessé  de  rendre 
par  son  respect  filial  la  tendre  affection  qu'elle  lui  prodi- 
guait. L'espérance  qu'il  avait  conçue  de  devenir,  à  vingt- 
deux  ans,  professeur  de  facultés»  fut  déçue  et  il  dut  chercher 
ses  moyens  d'existence  dans  le  métier  de  libraire  et  dans  la 
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profession  de  journaliste  ;  il  dirigea  le  Journal  de  Toulouse 
et  il  écrivit  dans  V  Union  du  Midi.  Il  n'y  trouva  pas  la  for- 
tune et  il  eut  alors  bien  des  jours  d'angoisse  et  de  découra- 
gement. 

Du  moins  il  sut  conquérir  l'estime  de  ses  concitoyens.  Il 
devint,  dès  1830,  membre  de  l'académie  de  Toulouse,  maître 
etmainteneur  des  jeux  floraux;  il  acquit,  dans  une  grande 
cité,  une  autorité  dont  il  était  légitimement  fier,  et  il  y  noua 
des  amitiés  précieuses  auxquelles  il  est  resté  attaché  pen- 
dant le  reste  de  sa  vie,  entre  autres,  avec  Léon  Faucher  qm, 
plus  âgé  que  lui  de  quelques  années,  l'avait  devancé  à  Paris, 
et  avec  Rémusat  que  les  luttes  électorales  avaient  amené  à 
Toulouse. 

Hais,  s'il  aimait  les  grandes  questions  et  les  fortes  études, 
il  s'accommodait  mal  des  détails  trop  souvent  stériles  de  la 
polémique  journalière  et  il  cherchait  encore  sa  véritable 
voie,  écrivant,  à  ses  heures  de  loisir,  tantôt  des  nouvelles 
et  des  ballades  qu'il  ne  dissimulait  qu'à  demi  sous  un  pseu- 
donyme, tantôt  des  morceaux  d'histoire  ou  de  philosophie 
qu'il  lisait  aux  séances  de  l'académie  de  Toulouse. 

Paris  l'attirait.  Il  vint  s'y  fixer  vers  1838.  Il  y  trouvait  un 
théâtre  plus  vaste  sur  lequel  son  talent  devait  pouvoir  se 
produire  avec  plus  de  liberté  et  de  succès.  Il  entra,  en  effet, 
dans  l'administration  avec  le  ministère  du  I^  mars;  puis, 
bientôt  il  s'attacha  à  la  fortune  de  M.  Guizot  à  laquelle  il  est 
demeuré  étroitement  uni  jusqu'au  dernier  jour.  Il  avait 
déjà  été  accueilli  par  la  Revue  des  Deux-Mondes,  où  il 
publia  des  études  fort  remarquées  sur  quelques-uns  des 
personnages  de  la  guerre  civile  en  Espagne.  Il  en  a  été,  jus- 
qu'à la  fin  de  sa  vie.  un  des  rédacteurs  assidus.  Il  trempa 
son  style  dans  cette  collaboration  et  il  y  prit  l'habitude  d'une 
composition  méthodique  et  d'une  expression  châtiée,  qui 
caractérisent  sa  manière  dans  tous  ses  écrits  postérieurs. 
En  même  temps,  il  épousait  une  femme  qui  apportait  à  son 
foyer  une  grande  aisance  et  un  dévouement  inaltérable,  et 
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il  occupait,  en  1846,  un  si^o  à  la  Chambre  des  députés.  Il 
semblait  que  ses  rêyes  d'ambition  fussent  réalisés. 

Il  n'était  cependant  pas  encore  entré  dans  la  voie  qui  devait 
le  conduire  à  sa  véritable  place  dans  la  renommée.  IJ  y  fut 
comme  poussé  par  deux  disgrâces  du  sort.  Lorsque  la  révo- 
lution de  1848  eut  renversé  le  gouvernement  qu'il  venait  de 
servir,  il  ne  crut  pas  devoir  rester  dans  le  poste  qu'il  occu- 
pait au  ministère  des  affaires  étrangères.  Il  chercha  une 
autre  position.  Il  la  conquit  au  concours,  et  fut  nommé  pro- 
fesseur d'économie  rurale  à  l'Institut  agronomique  de  Ver- 
sailles. La  carrière  lui  fut  une  seconde  fois  fermée  lorsque 
le  coup  d'État  eut  supprimé  cette  utile  institution  que  nous 
avons  vue  renaître  tout  récemment  et  qui  s'est  fait  un  hon- 
neur de  compter  Lavergne  parmi  ses  maîtres^  sans  avoir  le 
profit  d'entendre  ses  leçons.  Mais  désormais  Léonce  de 
Lavergne  était  et  il  est  resté  économiste  et  agronome. 

Outre  l'expérience  que  lui  avait  donnée  le  professorat, 
il  apportait  dans  ses  nouvelles  études  d*économie  rurale  les 
fortes  qualités  de  son  esprit  mûri  par  vingt  ans  de  travail, 
Tari  de  concevoir  et  dé  composer  un  sujet  et  celui  d'expri- 
mer une  pensée  dans  un  style  à  la  fois  juste  et  mesuré  qui 
n*excluait  ni  la  finesse  ni  la  couleur.  Il  a  dit  quelque  part 
que  l'abbé  de  Saint-Pierre,  dont  on  ne  lit  plus  et  dont  on 
ne  lisait  guère  les  ouvrages,  même  au  XVIIl*  siècle,  portait 
<  la  peine  de  son  dédain  de  l'art  d'écrire.  »  Il  s'est  bien 
gardé  de  ce  défaut  et  il  a  eu  raison.  L'écrivain  qui  n'a  pas 
le  respect  de  ses  lecteurs  ne  mérite  pas  de  se  concilier  lui- 
même  la  sympathie  et  le  respect  du  public. 

Ces  qualités  font  le  charme  et  la  solidité  des  principaux 
ouvrages  agronomiques  de  Lavergne,  l'Économie  rurale  de 
l'Angleterre,  de  l'Ecosse  et  de  l'Irlande,  qui  restera  son 
œuvre  la  plus  achevée  et  la  plus  originale,  ï Agriculture  ei 
la  popukUdon,  r Économie  rurale  de  la  France  depuis  1789. 
L3S  prémisses  de  cesouvrages  avaient  été  données,  dès  1853, 
à  la  Revue  des  Deuo^-Mondes  et  au  Journal  des  économisa 
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tes;  tea  éditions sucaeBsives  qjQi*Us  oui  eue»  et  les  tmduc- 
tions  qu'on  en  a  Caitès  en  attestent  le.  légitime  et  durable 
succès. 

Il  était  devenu  un  desmaîtces-de  l'économie  rurale  et  an 
des  membres  les  plus  actifs  de  Ut  Société  dlagriculture,  lorsr 
que  r Académie  des  sciences  morales  et  politiq^aai  l'appela  à 
occuper  le  fauteuil  que  laissait,  vacant  la  mort  prématurée 
d*un  de  sies  plus  anciens  et  de  ses  meilleurs  amis,  Léon  Fau- 
cher. Vous  avez  vu,  Messieurs,  se  développer  encore  son 
talent  et  s'affermir  Tautorité  qu'il  avait  acquise;  car  vous 
ave;s  eu  votre  part  des  prémisses  de  ces  œuvres  qui  n'étaient 
encore  qu'ébauchées  à  l'époque  où  il  prit  rang  parmi  voua, 
et  c'est  pour  les  lectures  de  nos  séances  qu'il  a  écrit  ses 
fines  études  sur  les  ÉtconomUies  français  du  XVIIP  siècle ^i 
ses  Assemblées  provinciales  en  France. 

Vous  avez  aussi  goûté  le  charme  de  sa  conversation,  fine 
et  discrète  ;  il  causait  bien  et  il  aimait  à  causer. 

Il  s'était  tenu,  sous  l'Empire,  à  l'écart  d'une  politique 
qu'il  n'approuvait  pas.  Mais  il  n'a  pas  hésité.à  preaidre  une 
part  active  aux  affaires  après  les  événements  de.  1870;  cet 
esprit,  toujours  modéré,  répugnant  à  tout  parti  extrême  et 
peu  soucieux  de  la  grande  popularité,  comprit,  au  moment 
décisif,  quelles  étaient  désormais  les  destinées  de  la  France 
et  se  prononça  aveo  autant  de  décision,  que  de.  patriotisme 
pour  le  gouvernement  républicain. 

La  dernière  période  de  sa  vie  a  eu  une  trop  courte  durée. 
Quoiqu'il  ne.  fût  jamais  devenu,  indifférent  à  la  politique  ou 
à  la  science,  l'Académie,  comme,  le  Sénat»  oni  éié  privés  de 
son  commerce  et  de  son  concoursr  plusieurs  années  avant 
l'heure  fatale.  De.  cruelles  souffcanoes  le  tenaient  cloué  sur 
son  fauteuil. 

Il  les  a  supportées  avec  courage.  Mais  elles  ont  attristé 
ses  derniers  temps,  et,  s'il  a  eu  la  résignatios  de  se  taire, 
ses  amis,  qui  ne  sont  pas  obligés  à  la  même  réserve,  peu- 
vent, devant  son  cer^eit,  laisser  épancher  leurs  plaintes 
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avec  lear  douleur.  Il  a  eu  deux  teodres  affections  qui  Font 
successivement  entouré,  celle  de  sa  mère  et  celle  de  sa 
femme,  et  qui  lui  ont  fait  certainement  goûter  quelque 
bonb^ur.  Vfà$  il  ne  lui  a  pas  été  doj^né  de  posséder  toutes 
les  joies  de  la  famille  et^  malgré  ses  triomphes,  il  n'a  peut- 
être  pas  recueilli  toutes  les  satlsfoctions  que  son  mérite 
pouvait  lui  faire  espérer. 

Mais  le  bonheur  qui  dépend  si  peu  de  notre  volonté  et  qui 
nous  échappe  si  vite,  est-il  le  véritable  but  de  Texistence, 
et  pouvons-nous,  en  face  de  la  mort,  le  considérer  comme 
tel?  Le  devoir  est  la  règle  de  notre  conduite,  et  c*est  dans  le 
sentiment  du  devoir  acoompU  qull  faut  chercher,  avec  la 
satisfaction  d*une  conscience  calme,  le  but,  comme  la  récom- 
pense^ de  la  vie. 

Repose  en  paix>  Lavergne  !  Tu  as  noblement  accompli  le 
tien.  La  nature  t'avait  départi  de  brillantes  facultés  ;  tu  as 
su  les  développer  par  ton  travail  et  les  faire  servir  au  profit 
de  la  science  de  ton  pays  :  ta  journée  a  été  bien  remplie. 


-'^9m>^»m- 


DISCOURS 

DE  M.  E.  LEVASSEUR 

PRÉSIDENT  DR   l'AGADÉHIE 

PRONONCÉ  AUX  FUNÉRAILLES 

DE  M.  ERNEST  BERSOT 

MEMBRE  DE  L'aCADÉMIB 

Le  mercredi  4   février   1880. 


Messieurs, 

La  mort  de  M.  Bersot  laisse  un  vide  profond  parmi  nous. 
L'Académie  per^  un  des  esprits  les  plus  charmants  qu'elle 
ait  jamais  eu  le  bonheur  de  posséder;  l'École  normale, 
l'Université  tout  entière,  un  des  maîtres  qui  ont  exercé  la 
plus  salutaire  influence  sur  la  jeunesse;  la  France,  un  bon 
citoyen,  et  la  République,  un  ami  non  moins  sage  que  dé- 
voué. 

Cette  perte  était  malheureusement  prévue.  Nous  savions 
que  le  mal  cruel  qui  le  dévorait  depuis  longtemps  et  qui  l'a 
soudainement  étouffé  était  implacable  ;  mais  il  nous  était 
permis  de  croire  que  le  moment  fatal  n*était  pas  aussi  pro- 
che, et  que,  de  la  retraite  dans  laquelle  il  s'était  confiné,  il 
pourrait  continuer  encore  quelque  temps  à  TÉcole  sa  direc- 
tion si  précieuse,  à  la  politique  ses  conseils  si  judicieux. 
Peu  de  semaines  se  sont  écoulées  depuis  le  jour  où  nous 
écoutions  avec  un  vif  intérêt,  mêlé  de  sympathie,  la  lecture 
de  son  travail  sur  Victor  Cousin,  qui  devait  être  son  testa- 
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ment  philosophique,  et  dans  lequel  il  a  eu  le  double  mérite 
de  témoigner  de  son  bon  sens  et  de  son  bon  cœur  en  mon- 
trant aux  jeunes  philosophes  le  spiritualisme  comme  la  voie 
la  plus  droite,  et  en  défendant  la  mémoire  du  maître 
illustre  qui  l'avait  le  premier,  distingué  comme  un  esprit 
éminent. 

M.  Bersot  ne  se  faisait  lui-même  aucune  illusion.  Il  atten- 
dait la  mort  ;  il  s'était  mis  en  règle  avec  elle  depuis  le  mois 
de  novembre  en  écrivant  ses  dernières  volontés,  et  il  la 
Toyait  venir  sans  que  la  sérénité  de  son  âme  en  fût  altérée. 
Ceux  qui  rapprochaient,  comme  ceux  qui  lisaient  ses  écrits 
ou  ses  lettres,  ceux-là  même  qui  Font  vu  le  dernier  jour  de 
sa  vie  l'ont  toujours  trouvé  préoccupé  des  intérêts  du  pays, 
causant  avec  une  entière  liberté  de  toutes  choses,  excepté 
des  souffrances  qui  le  torturaient  et  dont  il  savait  refouler 
le  sentiment.  Il  a  écrit  quelque  part  que  c'est  devant  le  mal 
que  l'homme  <  déploie  toute  son  énergie  et  toute  sa  fierté  »> 
et,  fidèle  à  sa  doctrine^  il  a  eu  la  noble  fierté  de  ne  pas  vou- 
loir paraître  vaincu  par  la  douleur.  Sa  fin,  qui  est  celle  d'un 
sage  et  d'un  stoïcien,  est  pour  notre  génération  un  exemple 
salutaire  et  fortifiant  de  la  hauteur  à  laquelle  peut  s'élever 
au-dessus  des  misères  de  la  vie  l'homme  que  soutient  la 
philosophie  et  qui  est  pénétré  du  sentiment  de  la  dignité 
humaine. 

Les  débuts  de  M.  Bersot  avaient  été  rudes  ;  il  avait  dû 
passer  trois  années  comme  maître  d'études  au  collège  de 
Bordeaux  avant  de  se  présenter  &  l'École  normale.  Il  y  entra 
en  1836,  et  c'est  par  M.  Jules  Simon  qu'il  y  fut  initié  à  la 
philosophie.  L'agrégation  lui  valut,  avec  un  succès  éclatant, 
le  haut  patronage  de  M.  Cousin  qui,  après  l'avoir  retenu 
près  de  lui  comme  secrétaire  pendant  un  an,  le  suivit  affec- 
tueusement dans  les  vicissitudes  de  sa  carrière,  à  Bordeaux, 
à  Dijon,  à  Versailles. 

Le  coup  d'État  du  Deux-Décembre  le  trouva  dans  ce  der- 
nier poste  où,  préludant  déjà  au  rôle  de  pédagogue  qui  de- 
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vait  rillusirer  plus  tard,  il  s*4iH[>Uquait,  par  éesconseito  ul- 
times non  moins  que  par  ses  leçons,  à  faire  de  «es  étèy^ 
des  hommes.  M.  Bersot  refusa  le  'serment.  U  avait  conu  te 
pauvreté;  il  ne  orûgmt  pas  de  raconter  de  Bouveau  pour 
ne  pas  faillir  à  oe  que  sa  conscieace  lui  dîetait  eomae  «n 
devoir,  et  il  la  supporta  avec  simplicité  et  noblesse»  donuit 
des  leQons  pour  vivre. 

Son  caractère  se  fortifia  4ans  oetie  éprouve  ;  et  «on  talM 
dont  il  avait  d^  donnédas  témoignages  dans  sa  ibèse^  dam 
la  Philosophie  de  Voltaire  et  dans  plusieurs  articles  de  U 
Liberté  de  penser,  y  trouva  Toccasion  de  se  développer  sur 
un  autre  théâtre:  en  1868»  M.  Saint-Marc  Oirardin  le  pré- 
senta au  Journal  des  Débats.  M.  Beraot  était  alors  dans  sa 
quarante-troisième  année.  Ayant  la  vulgarité  en  horreur  et 
ne  croyant  jamais  avoir  suffisamment  aiguisé  sa  pensée,  il  se 
défia  de  lui-même  dans  le  principe  ;  puis,  il  s'enhardit  pea 
à  peu,  et,  devenu  un  des  rédacteiv s  assidus  en  même  temps 
qu*un  des  i^us  distingués  du  journal,  il  y  écrivit  la  plupart 
des  morceaux  de  'Critîqaei,  de  philosophie  et  de  monde 
qu'il  a  réunis  ensuite  en  volâmes  et  qui  lui  ont  ouvert, 
en  1866,  les  portes  de  TAcadémie  des  Scienees  morales  et 
politiques. 

Il  avait  le  goût  exquis  et  le  jugement  droit  U  tt'aimait 
pas  plus  le  paradoxe  que  le  lieu  commun  ;  mais  il  savait 
donner  à  l'expression,  toujours  discrète,  de  la  véritié  ane 
allure  vive,  un  tour  quelquefois  enjoué,  plus  souvent  pi- 
quant, il  maniait  l'ironie  avec  art,  et  4e  dernier  trait,  qu'il 
savait  lancer  à  propos,  portait  juste  et  pénétrait  i^rofoodé- 
ment.  Bn  un  mot  c'était  un  écrivain  ;  homme  d'esprit  et 
d'un  excellent  esprit  :  car  il  avait  trop  de  finesse  poiur  n  a?eir 
pas  de  bon  sens. 

Tel  vous  l'avez  coanu  à  l'Académie,  Messieurs^  peadast 
plus  de  douze  ans,  assidu  à  vos  séances,  aimable  pour  tous, 
aimé  et  écouté  de  tous,  prenant  une  part  actifve  à  vos 
travaux,  apportant  dans  la  conversation  le  charme  de  son 
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8(7)6  aivec  quel(|iie  (diose  de  plus  imprévu  et  de  plus  mor- 
dant, travaillaiit  sans  cesse  à  se  perfecftioimer  et  dcnnatil  à 
sa  pensée^  à  mesure  qu*il  avançatt  en  %ge,  plus  de  vîgiieur 
etd*éléTatioti. 

Les  Avènements  avaient  alors  x^hancré  sa  destinée  en  t^han- 
geant  eelle  de  la  France,  et  l'avaient  iftacé  dans  une  situation 
conforme  à  ses  goftts  et  digne  de  son  mérite. 

Il  aimait  la  République  pour  laquelle  il  avait  brisé  son 
SYenir  en  1B62.  Il  la  voyait  rétablie,  et  il  était  heureux  de 
pouvoir  désormais  fiûre  servir  sa  plume  à  la  consolidation 
d*ua  gouvernement  qui  avait  toujours  eu  ses  sympathies.  Il 
l'a  fait  avec  résolution,  se  gardant  des  excès  comme  des  dé- 
faillances, et  méritant  d'être  nommé  «  un  maître  »  par  le 
grand  citoyen  que  la  France  reconnaissante  proclame  le  fon  * 
dateur  de  la  République.  Il  avait  Tâme  trop  haute  pour  deve- 
nir  un  flatteur,  et  il  a  plus  d*une  fois  donné  à  la  démocratie 
des  conseils  d'autant  plus  profitables  que,  dans  sa  bouche, 
Us  ne  pouvaient  être  suspectés  :  c'est  encore  un  exemple 
qui  mérite  d'être  cité  et  suivi. 

Il  aimait  d'un  amour  non  moinjs  profond  l'Université-,  et 
de  tout  temps  il  s'était  senti  la  puissance  et  il  avait  eu  la 
généreuse  ambition  de  former  des  disciples.  La  direction 
de  l'École  normale,  à  laquelle  il  fut  appelé  *  au  mois  d'oc- 
tobre 1871,  a  comblé  ses  vœux.  Il  l'a  souvent  répété,  et, 
avant  de  mourir,  il  a  voulu  exprimer  une  fois  encore  sa  re- 
connaissance à  l'ancien  maître,  devenu  son  ami,  qui  avait  eu 
assez  de  confiance  en  lui  pour  le  nommer  directeur.  «Je  vous 
dois,  a-t-il  écrit  à  M.  Jules  Simon,  les  moments  de  bonheur 
et  de  consolation  de  mes  dernières  années.  Merci  et 
adieu.  >  Il  aurait  manqué  en  effet  beaucoup,  peut-être  au 
bonheur  de  M.  Bersot,  assurément  au  complet  épanouisse- 
ment de  ses  facultés,  s'il  n'avait  eu  à  diriger  l'École  que 
quelqu'un  a  nommée  justement  le  cœur  de  l'Université. 
Cette  École  était  devenue  en  quelque  sorte  sa  famille  et 
s'étendait  pour  lui  partout  où  un  élève  formé  sous  sa  direc- 
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tion  avait  besoin  de  ses  conseils  ou  de  son  appui.  Aussi  ja- 
mais directeur  n*a-t-il  été  aussi  aimé  et  n*a-t-il  exercé  une 
autorité  plus  incontestée. 

Il  appartient  à  l'École  normale  de  dire  ce  qu'elle  doit  à 
un  maître  vénéré.  Mais  l'Académie,  qui  m*a  chargé  de 
rendre  en  son  nom  un  dernier  hommage  à  ce  confrère  dont 
elle  ressent  si  douloureusement  la  perte,  et  dont  elle  con- 
servera un  inaltérable  souvenir,  me  reprocherait  de  ne  lui 
avoir  pas  rendu  pleine  justice  si  je  n*avai3  parlé, que  de 
récrivain  moraliste.  M.  Bersot  était  plus  que  cela;  stoique 
dans  la  pauvreté  et  devant  la  mort,  ferme  et  modéré 
dans  ses  convictions  politiques,  consommé  dans  Tart  déli- 
cat de  la  pédagogie,  il  a  traduit  ses  maximes  par  ses  actes  : 
ce  n'était  pas  seulement  un  noble  esprit,  c'était  une  grande 
âme. 


RAPPORTS  VERBAUX  &  COMMUNICATIONS  DIVERSES. 


Stndes  sur  les  législations  européennes 
relatives  aux  débits  de  boissons  alcooliques. 

Par  M.  Metman. 

M.  Ctl.  Vergé  :  —  Je  dépose  enr  le  bureau  de  rAcadémie,  de  la 
part  de  M.  Metman,  avocat  général  à  Orléans,  un  livre  trés^intéressant 
intitulé  :  Étude  sur  Uê  UgiêlaHonê  européennes  reUUivea  cum;  débUê  de 
boisiom  alcooUques. 

L'ivrognerie  est  sans  contredît  un  des  fléaux  les  plus  désolants  des 
sociétés  modernes;  elle  paralyse  les  forces  physiques  chez  llvrogne,  et 
dans  sa  descendance,  énerve  Tintelligence  et  pervertît  le  sens  moral  ;  et 
malheureusement  ce  fléau  n*est  pas  spécial  à  la  France  :  il  a  envahi  toutes 
les  contrées  du  globe.  C'est  pour  en  étudier  le  principe  et  la  marche,  en 
rechercher  les  remèdes,  que  plusieurs  sociétés  charitables  et  de  bien- 
faisance se  sont  récemment  fondées,  et  ont  fait  d'abord  un  appel  qui 
n'est  pas  demeuré  stérile  À  la  bonne  volonté  et  au  dévouement  de  plu- 
eieurs  membres  de  cette  Académie.  L'une  d'elles,  la  Société  française  de 
iempèronce  avait  mis  au  concours  l'étude  comparée  des  législations  con- 
cernant les  débits  de  boissons -alcooliques  dans  les  divers  états  de  l'Eu- 
rope. 

Un  mémoire  de  M.  Metman,  avocat  général  à  la  Cour  d'appel  d'Orléans, 
a  été  couronné  et  publié  par  la  Société.  C'est  ce  travail  qui  est  ofEert  à 
TAcadémie. 

n  se  compose  de  deux  parties  ;  dans  la  première  on  trouve  une  analyse 
complète  des  législations  européennes  au  point  de  vue  de  la  répression 
de  l'alcoolisme.  Les  lois  de  l'Italie,  celles  de  l'Autriche,  des  différents 
cantons  de  la  Suisse,  de  la  Belgique  de  la  Hollande,  de  l'Empire  d'Alle- 
magne, du  Danemark,  de  la  Suède,  de  la  Norwége,  de  la  Russie  et  de 
TAngleterre  sont  passées  en  revue  par  l'auteur,  qui  a  pris  soin  de  four- 
nir, pour  éclairer  les  textes  cités,  des  indications  sur  l'organisme  adminis- 
tratif et  judiciaire  destiné  k  leur  donner  la  vie  et  le  mouvement 
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Dans  la  seconde  partie,  Tauteur  s'est  proposé  de  dégager  de  tous  ow 
documente  les  enseignements  généraux  qu'ils  renferment  II  n'a  pas  eu 
de  peine  à  établir,  en  ce  qui  concerne  les  débits  de  boissons,  la  légitimité 
de  la  réglementation  restrictive;  pu^,  pasaant  à  l'analyse  4^  4if[érents 
systèmes  employée  pour  organiser  rouvertm?  de  cçs  débits  de  boisEons, 
leur  fermeture  et  la  police  de  ces  établissements,  il  apprécie  chacun  d'eux. 

De  ce  travaU  de   législation  comparée,  ressortent:   1*^  le  droit  ponr 

l'^çoojfsçf^f j  ^y^dg^ijjpeft^  aupneptéj?  par  la  mft}tiplica)^p;çi  ,ç^tf  la,  ^w^tjvip 
te;nue  ^es  cabarets  ;  ^°,  la  nécessité  d'organiser  cette  protection  ^n  évitaiit 
l'arbitraire  et  l'injustice.  Tous  les  états  de  l'Europe,  sauf  la  Gr^^ce^  l'Es- 
pagne, la  Ropmapie,  la  Holknde  et  la  Belgique,  réglementent  plus  ou 
moins  sévèrement  la  vente  au  détail  des  boissons  alcooliques,  dans  un  but 
d'hygiène  et  de  u^ojralité  publique.  Le  plus  ou  moins  d'imminence  du 
péril  e^xplique  le  plus  ou  yioins  de  sévérité  de  ces  différentes  législations. 
Quant  aux  rares  Etats  qui  assimilent  le  débit  des  boissons  alcooliques  à 
tout  |iutre  comçaerce,  et  n'y  apportent  aucune  restriction,  leur  abstention 
a  pour  cause,  ou  la  sobriété  traditionnelle  des  populations,  ou  des  raisons 
particulières  qui  ne  suffisent  pas  toujours  pour  prévenir  de  regrettables 
résultats. 

Enfin,  et  p'est  là  comme  la  conçlup^on  pratique  de  cette  consciencieuse 
étude,  l'auteur  s'efforce  de  déterminer  Quelles  règles  il  con^^end^ait 
d'adopter,  en  France,  pour  l'ouverture,  la  fermeture  et  la  police  des  ca- 
barets.  Il  i\g  méconnaît  pas  le  mouvement  d'opiwion  qui  s'est  produit 
chez  nous  pour  protester  contre  le  décret  de  1851,  et  le  système  de  Tau- 
torisation  administrative  qui  en  est  la  base.  Ce  décret,  inspiré  trop  exclp- 
sivement  par  des  ^considérations  politiques,  a  nui  à  \t^  cause  de  la  tempé- 
rance ;  non  seufement  il  n'a  pas  empêché  la  multiplication  des  cabarets, 
mais  il  a  comproipi^  le  systèpe  de  rautop8^,t|ion  pré^labljB,  l'un  des  plus 
eGScaçes  cepeQçlant  pour  a^rêt^er  Je  progrès  dç  l'alçoolismç.  A  défaut  de 
l'autorisation  préejlable  qu'il  abandonne  à  regret,  ^^.  Metn^^n  admet  le 
le  système  des  garanties  exigées  (jlu  futur  cabaretier,  système  introduit 
dans  le  projet  de  loi  adopté,  le  22  u^ars  1878,  par  la  Chambre  des  députés. 
Seulement  il  fait  ressortir  l'insuffisance  de  la  loi  qui  n'a  pas  encore  été 
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votée  par  i»  fiénat»  et  prQpofle  des  dispositionB  additionnelles  de  natui^  à 
la  compléter  et  à  la  rendre  pluB  effioace. 

Bn  06  qui  ooncerae  les  rëglemewla  fektifs  h  la  pofice  des  débite  de 
boisaottSy  Faiiteur  da  livre  compati  leB  différents  systèmes  employés. 
Tout  en  proposant  d'empnmter  atuc  légûrfatîons  éthingères  quelques  dis- 
positions spéciales  et  notamment  eelte  qui  permet  en  Suisse  d'interdire  à 
oertaiaea  personaes  Taccés  des  oabarerts,  ce  qui  me  semble  du  teste, 
d'ane  exécution  délicate,  il «stime que*  Ton  ponrndt  obtenir  de  bons  ré- 
•ohals  par  h  lédaction  d'un  féglement  général  émané  de  l'administration 
centrale,  et  dans  lequel  les  piéféto  trouveraient  leê  bases  des  arrêtés  à 
prendre  ponr  aiqypléer  à  Tinsufilsanoe  de  la  plupart  des  arrêtés  munici- 
paux. 

Le  travail  de  M.  Metman,  très-digne  d^éloges,  est  un  argument  de 
plus  en  faveur  de  la  difEusion  et  de  Fétnde  des  législations  comparées 
qui  a,  d^uîs  quelques  années,  dans  cette  «nceinte  et  au  dohors,  d'ardents 
pronK)teiir8  dont  les  efforts  sont  chaque  jour  couronnés  de  tmccès  et  ne 
manquerant  pasde  contribuer  4  Paméiiovation  de  la  législation  francise. 


LiHmrentton  dans  les  arts^  dans  les  sciences  et 
dans  la  pratique  de  la  vertu  ^ 

Par  M.  Joyau. 

M.  Francisqrue  Boulllier  :  —  J*aî  Thonneur  de  présenter 
à  TAcadémie  un  ouvrage  intitulé:  De  l'invention  dans  les  art»,  dans  les 
fciences  et  dam  la  pratique  de  la  vertu.  L'auteur  est  M.  Joyau,  pro- 
fesseur de  pMIosopfaie  au  Lycée  d*Angoulême.  La  faculté  qui,  selon  Tau- 
teur,  est  Tagent  de  tous  les  progrès  dans  les  sdences,  dans  les  arts,  et 
dans  la  pratique  même  de  la  vertu,  c'est  l'imagination.  L*imaginatîon  à 
laquelle  il  attribue  un  si  grand  et  si  beau  rôle  n^est  pas  la  mémoire  Ima- 
ginative qui  nous  est  commune  avec  les  animaux  et  qui  se  borne  à  repro- 
dnve  d'anciennes  idées  ou  images,  c'est  l'imagination  créatrice.  L'euprit 
homaitt  est  ainsi  fait  qu'il  ne  peut  demeurer  en  repos  ;  il  passe  sans  cesse 
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ii*uiie  idée  à  une  autre^  non  pas  toujours  en  vertu  de  rexpérience  qni 
les  a  unies,  mais  parce  que  la  seconde  nous  apparaît  comme  rantécédent 
ou  le  conséquent  logique  de  la  première.  Tasser  ainsi  d^une  idée  k  ane 
autre  ;  nous  porter  en  avant,  quand  rien  ne  nous  empêche,  de  telle  con- 
ception à  telle  autre,  c^est  créer.  Telle  estFœuvre  de  l'imagination  créa- 
trice, dans  Tacception  bien  définie  que  Tauteur  lui  donne. 

L'imagination  créatrice  ne  fait  défaut  complètement  à  personne,  mais 
combien  ses  degrés  sont  divers,  depuis  Thomme  du  vulgaire  jnsqii  a 
rhomme  de  génie,  depuis  les  plus  humbles  jusqu'aux  plus  éclatantes 
manifestations,  jusqu'aux  plus  grandes  inspirations  I 

S'il  peut  paraître  étrange  d'attribuer  à   l'imagination  tons  les  pro- 
grés  de  l'esprit  humain,   c'est  qu'on  a  l'habitude  de  la  confondre  ay» 
la   fantaisie,    source  d'illusions   et   d'erreurs.    L'auteur  a   grand  soin 
de  les  distinguer.  La  fantaisie  ou    le   caprice,  c'est  l'esprit   s'abandou- 
nant  à  toutes   les  impressions  du  dehors   ou   à    toutes    les  passions 
du  dedans,  à  toutes  les  idées  qui  se  succèdent  sans  règle   et  sam» 
logique,  d'après  des  associations  superficielles  et  fortuites.  Mais  l'imagi- 
nation créatrice  a  des  lois,  et  ces  lois  sont  les  mêmes  que  celles  en  vertu 
desquelles  se  produisent   tous  les  phénomènes   de  l'univers  matériel. 
Grfice  au  principe  de  Tordre  suprême,  ils  se  succèdent   toujours  d'une 
manière  logique  ;  de  même,  c'est  suivant  un  ordre   logique,   au  moioâ 
quand  il  n'y  a  pas  d'obstacle,  que  l'imagination  passe  d'une  idée  à  une 
autre.  Au  fond  l'imagination  et  la  raison  ne  sont  qu'une  seule  et  même  fa- 
culté ;  l'imagination,  dit  M.  Joyau,  est  la  faculté  de  notre   esprit  d'aller 
en  avant,  en  passant  d'une  idée  à  une  autre  qui  en  est  l'antécédent  oa  le 
conséquent  logique  ;  la  raison  est  la  faculté  qu'a  notre  esprit  de  connaître 
les  lois  conformément  auxquelles  il  fait  des  progrès  et  des  découvertes. 
Dégagée  de  toute  entrave,   de  toute»  les  inclinations  antagonistes,  de 
toutes  les  circonstances  qui  tendent  à  lui  imprimer  une  autre  direction, 
l'imagination  obéit  à  ces  lois  et  s'élève  jusqu'au  génie. 

Cette  analyse  de  l'imagination  créatrice,  des  caractères  qui  lui  sont  pro- 
pres et  qui  empêchent  de  la  confondre  avec  la  mémoire  imaginative  ou 
avec  la  fantaisie,  nous  semble  la  partie  la  plus  intéressante  de  l'ouvrage. 
L'imagination  ainsi  définie  et  élevée  à  cette  hauteur,  l'auteur  nous  fait 
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voir  en  elle  l'unique  et  indispensable  agent  de  tout  progrès  artistique^ 
scientifiqae  et  moral.  Il  n^a  pas  la  prétention  d'émettre  quelque  théorie 
nouvelle  dans  l'art  et  dans  la  science  ;  il  se  borne  à  coordonner  les  doc- 
trines généralement  admises  et  à  en  faire  ressortir  l'harmonie. 

L'imagination  enfante  les  hypothèses,  fort  à  tort  décriées,  puisque 
sans  elles  la  science,  comme  il  le  montre  bien,  ne  saurait  faire  un  seul 
pas  en  avant.  Ici  il  fait  plus  d'un  emprunt,  non  sans  le  citer,  à  M.  Na- 
ville.  Il  n'a  pu  mettre  à  profit  son  ouvrage  de  la  Logique  de  l'hypothèse 
dont  notre  savant  confrère  M.  Franck  a  fait  un  si  juste  éloge  dans  la 
dendére  séance,  mais  il  s'est  servi  des  mémoires  qui  en  ont  précédé  la 
publication. 

Nous  pensons  comme  M.  Joyau,  et  il  faut  ajouter  comme  M.  Naville, 
BUT  la  nécessité  et  la  légitimité  des  hypothèses  dans  l'ordre  scientifique, 
mais  l'application  qu'il  veut  en  faire  à  la  morale,  ou  à  ce  qu'il  appelle 
rinvention  dans  la  pratique  de  la  vertu,  ne  nous  laisse  pas  sans  quelques 
tK^rapules.  La  conception  du  devoir  présenterait  exactement  en  effet,  se- 
loD  lui,  le  même  caractère  que  les  conceptions  scientifiques^  et  il  en  serait 
de  la  notion  du  bien  comme  de  la  notion  du  vrai.  Il  n'est  pas  si  facile 
que  quelques-uns  l'ont  dit,  selon  M.  Joyau,  de  savoir  ce  qu'il  faut  faire 
en  toute  occasion  ;  à  chaque  instant  dans  la  vie  se  pose  la  question  de  la 
conduite  à  tenir  dans  telle  ou  telle  circonstance.  Or,  cette  question  posée, 
l'imagination  entre  en  jeu  et  fait  diverses  réponses  qui  sont  autant  d'hypo- 
thètses.  De  ruueelle  passe  à  l'autre,  si  après  examen,  la  première  ne  paraît 
pas  satisfaisante  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  ce  qu'elle  en  ait  trouvé  une 
qai  convienne.  Que  fait  dans  tout  cela  la  conscience  morale?  M.  Joyau 
n'a  garde  de  la  supprimer  ou  de  l'oublier  ;  mais  il  ne  lui  donne  que  le 
second  rang  ;  il  ne  fait  commencer  son  rôle  qu'après  que  l'imagination  a 
terminé  le  sien.  Quand  l'imagination  s'est  arrêtée  à  une  idée,  quand  elle 
a  fait  choix  d'une  ligne  de  conduite,  alors  seulement  interviendrait  la 
conscience  pour  juger  tout  ce  grand  travail  de  préliminaire  de  l'imagina- 
tion, et  pour  prononcer  si,  au  point  de  vue,  non  plus  de  la  convenance, 
mais  de  la  moralité,  l'hypothèse  est  bonne  ou  mauvaise.  Nous  croyons 
au  elle  n'intervient  pas  si  tard  et  que  l'hypothèRe  aussitôt  présente  à  l'es» 
prit,  elle  la  juge,  indépendamment  de  tous  les  avantages,  de  toutes  les 
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convenances,  de  tous  les  «ccommodemeats  que  nous  avons  pu  d'abord  y 
découvrir.  L*aateur  a  le  tort  de  penser  qne  lea  choses  se  passent  de  même 
dans  les  questiona  où  la  morale  est  engagée  q»e  dann  celles  eu  elle  ne 
Test  pas.  M'est-il  permis  de  prendre  le  bien  d^antrui  ?  La  rôponae,  grfioe 
à  une  lumière  naturelle  qui  vient  de  la  conscience,  est  heureusement  fh» 
faeile  à.  trouver  que  lorsqu'il  s'agit  de  choisir  entre  deux  théories  scien- 
tifiques, ou  même  de  résoudre  quel  est  le  meilleur  placement  4  faire 
d'une  somme  d'argent  Nous  ne  nions  pas  qu'en  certaines  circonstanoes  il 
puisse  y  avoir  de  l'embarras  à  discerner  ce  qui  est  le  devoir  et  ce  qui 
ne  l'esté  pas  ;  mais  noua  croyons  que  cea  circonstances  aont  nupeS),  surtout 
pour  celui  qui  veut  bien  être  de  complète  bonne  foi  avec  lui-même»  Pour 
acooonplir  lavloi,  il  faut  de  la  bonne-  volonté  onoore  plus  que  de  rimagi^ 
tion  et  de  TinvenUon. 

Sans  pousser  plus  loin  cet  examen  et  ûette  critique,  nous  inclinons  à 
croire  que,  séduit  sans  doute  par  une  fausse  analogie  et  par  l'amour  de 
l'unité,  qui  est  précisément  un  des  écueils  de  l'hypothèse  ai  bien  signalé 
par  M.  Naville,  M.  Joyau  a  eu  tort  de  vouloir  transporter  dans  la  prati- 
que  de  ia  vertu,  les  mêmes  procédés  que  dans  les  sciences  ou  même  daiiF 
les  beau^-arts» 


Lia  logictue  de  rhypotbèse. 

par  M.  Ernest  Naville. 

M.  F'ranck  :  *—  Je  suis  ohargé  par  un  de  sefi  plus  anciens  coires- 
pondants^  M.  fijrnest  Naville,  de  Gevkève,  de  faire  hommage  à  rAewié- 
mio  d'un  livre  qui  vient  de  paraître  sons  ce  titre  :  La  Logique  de  l'hiffo- 
Mte.  Le  titre  parait  quelque  peu  paradoxal,  mais  le  livre  ne  l'est  pw. 
Il  est  le  Iruit  d'un  long  travail  qui,  remontant  déj4  à  1844,  a  subi  avant 
de  s'euposer  au  grand  jour  de  la  publicité,  la  double  épreuve  de  Tenset- 
gneanent  et  de  la  dîecnssion. 

L'auteur  a  remarqué  que  les  découvertes  de  la  science  oommeacent 
touji^ura  par  une  suppoeition,  c'est-à-dire  par  une  hypothèse.  H  en  con- 
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dut  quH  y  a  place  pour  Phypc^tlièfle  dans  la  science  de  !a  logique  et  dans 
les  règles  de  la  méthode.  Cette  place,  soft  par  omission,  soît  de  parti  pris 
lui  a  été  refusée  par  les  deux  pères  de  la  phîïOBophîc  moderne,  par  Bacon 
et  Descartés.  Elle  lui  a  été,  au  contraire,  expressément  reconnue  par 
GaRlée,  et  plusieurs  des  savants  les  plus  illustres  de  notre  temps  l'ont 
revendiquée  avec  plus  ori  moins  d*inst«nce.  Mais  l'intervention  de  Thypo- 
tbèse  une  fois  admise  comme  nécessaire  dans  les  découvertes  de  la 
science,  on  est  conduit  à  rechercher  quelle  influence  elle  doit  exercer 
sur  la  théorie  de  la  méthode,  sur  les  règles  de  la  logique,  et  par  la  logique 
sur  la  philosophie  tout  entière,  et  non  seulementiBiur  la  philosophie,  mais 
sur  Tuniversalité  des  connaissances  humaines.  C'est  ce  problème,  dont 
l'intérêt  ne  saurait  être  contesté,  que  M.  Ernest  Nsville  sW  proposé  âè 
résoudre.  On  se  tromperait  si  Ton  pensait  qu'il  a  voulu  réhabiliter  fhypo* 
thèse  ;  tous  ses  efPorts  t*^ndent  au  contraire  à  lui  prescrire  defl  conditions 
et  des  limites. 

Son  travail  ne  divise  en  trois  parties.  Dans  la  première,  après  avoir  si- 
gnalé les  causes  de  discrédit  où  l'h3rpothè8e  est  tombée  dans  Topimon  des 
philosophes  et  des  savants,  quoiqu'ils  n'aient  jamais  cessé  d'ea  faire 
uBoge,  il  nous  montre  la  place  qu'elle  occupe  soit  dans  les  sciences  de 
raisonnement  pur,  telles  que  les  mathématiques,  soit  dans  les  sciences 
d'observations,  telles  que  la  physique  et  les  sciences  naturelles.  La 
seconde  partie  est  consacrée  à  nous  faire  connaître  les  conditions  de 
l'hypothèse,  du  moins  celles  qu'elle  ebt  obligée  de  remplir  pour  être  utile 
à  la  science  et  pour  amener  des  découvertes  susceptibles  de  démonstra- 
tion ou  de  vérification  par  l'expérience.  Enfin,  dans  la  troisième  et  der- 
nière partie,  M.  Na ville  nouH  apprend  quels  sont  lés  prlndpes  directeurs, 
les  idées  régulatrices  auxquelles  l'intelligence  doit  se  soumettre  pour 
distinguer,  entre  plusieurs  hypothèses,  celles  qui  peuvent  être  converties 
en  découvertes  réelles,  en  connaissances  positives,  et  celles  qui  sont  des- 
tinées à  rester  stériles.  Il  y  a  sans  doute  des  principes  différents  pour 
chaque  branche  particulière  des  connaissances  humaines  ;  mais  il  y  en  a 
an^i  d'universels  qi^i  s'imposent  à  toutes  \e%  sciences.  Telles  sont,  par 
exemple,  l'unité;  l'harmonie,  la  simplicité  que  nous  supfiosons,  qtie  nous 
sommes  forcés  de  supposer  dans  chaque  ofdre  de  pliénoménes  et  dans 


608       ACADEMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

rensemble  des  choses.  M.  Naville,  à  Tappai  de  son  opinion,  a  raison  de 
citer  ces  belles  paroles  d'Alexandre  de  Humboldt  :  c  LUmage  du  Coemoe 
qui  s'est  révélée  primitivement  au  sens  intérieur  comme  un  va^e  pres- 
sentiment de  l'harmonie  et  de  l'ordre  qui  régnent  dans  l'univers,  s'ofEre 
aujourd'hui  à  l'esprit  comme  le  fruit  de  longues  et  sérieuses  observa- 
tions. 9  On  peut  selon  la  réflexion  de  M.  Naville,  abuser  de  l'anité  : 
mais  elle  est  la  condition  même  de  la  science  et  de  la  pensée  en  général 
Aucun  artifice  d'analyse  ne  pourra  la  supprimer  dans  la  nature  ou  dam 
l'intelligence  de  l'homme. 

Le  livre  de  M.  Naville  ne  se  compose  pas  uniquement  des  ix\Àt 
parties  dont  je  viens  de  faire  la  rapide  énumération,  il  se  t^mine  par 
une  sorte  de  dialogue  philosophique  qui  s'est  produit  ou  qu'on  suppose 
avoir  pu  se  produire  entre  le  maître  et  ses  disciples  pendant  que  la 
Logique  de  l'hypothèse  n'était  encore  qu'une  matière  de  discusâon  et  d'en- 
seignement. Mais  cet  appendice,  tout  en  éclairant  quelques  points  par- 
ticuliers, n'ajoute  rien  d'essentiel  au  corps  de  l'ouvrage. 

C'est  véritablement  un  nouveau  chapitre  que  M.  Naville  vient  d'ajou- 
ter à  la  logique.  Les  exemples  sur  lesquels  il  s'appuie  sont  généralement 
empruntés  aux  sciences  dont  l'histoire  lui  est  aussi  familière  que  celle  de 
la  philosophie.  Gomme  les  philosophes  les  plus  éminents  de  notre  tempe 
et  principalement  les  philosophes  epiritimlistes,  il  comprend  la  nécessité 
de  plus  en  plus  impérieuse  d'unir  sans  les  confondre  les  études  philoso- 
phiques et  les  études  scientifiques.  On  peut  dire  que  l'empirisme  et  le 
matérialisme  semblent,  au  contraire,  prendre  à  tâche  de  rester  de  plus  en 
plus  étrangers  non  seulement  à  la  science  et  à  la  méthode,  maib  à  la 
langue  même  de  la  philosophie. 


L'évolution  économique  au  xix«  siècle. 

par  M.    DE  MOLINARI. 

M.  Joseph  Garnler  présente,  de  la  part  de  M.  de  Molinari, 
correspondant  de  l'Académie,  un  volume  intitulé  :  VEiûohitUmécfmm^t 
au  XIX*  siècle}  théorie  du  progrès. 
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C'est  an  exposé  général  et  philofiophiqae  des  changements  extraordi- 
naires qni  se  sont  opérés  depuis  moins  d*un  siècle  dans  les  moyens  do 
production  par  Teffet  des  perfectionnements  industriels  et  par  l'action  de 
la  libre  concurrence. 

Nos  pères  et  nos  contemporains  ont  successivement  vu  apparaître  les 
découvertes  de  la  chimie  moderne  ;  la  machine  à  vapeur,,  les  métiers 
mécaniques,  les  bateaux  k  vapeur,  les  chemins  de  fer,  la  télégraphie 
électrique,  les  machines-outils,  les  locomobiles,  les  machines  agri- 
coles, etc. 

Cette  transformation  du  capital  en  a  déterminé  une  autre  non  moins 
considérable  dans  Téconomie  -des  entreprises.  La  manufacture  et  l'usine 
ont  8ur]gi  pour  mettre  en  œuvre  Toutillage  de  la  nouvelle  industrie  ;  les 
capitaux  se  sont  groupés  par  Tassociation  ;  le  crédit  a  développé  ses  com- 
binaisons ;  la  propriété  mobilière  8*est  multipliée  en  venant  faire  concur- 
rence à  la  propriété  foncière. 

Les  développements  des  moyens  de  production  et  de  transport  ont 
étendu  les  débouchés,  et  malgré  les  obstacles  que  leur  oppose  un  régime 
économique  suranné  les  échanges  internationaux  qui  se  comptaient  na- 
guères  par  dizaines  de  millions,  se  comptent  maintenant  par  centaines  de 
millions  et  par  milliards. 

La  dépendance  et  la  solidarité  réciproques  des  nations  s'est  accrue  et 
les  conditions  d'existences  des  sociétés  sont  changées.  Le  monde  est  entré 
dans  une  ère  nouvelle. 

M.  de  Molinari,  dans  la  première  partie  de  cette  étude  (d  abord  parue 
dans  U  journal  de»  économiaUs)  qu'il  appelle  le  p<i9$é  et  le  préamtf  analyse 
1  ensemble  des  phénomènes  de  cette  évolution.  Il  expose  les  obstacles 
qu'elle  a  rencontrés  et  les  efEets  qu'elle  a  produits  jusqu'ici. 

Dans  la  seconde  partie  qu'il  appelle  Vovenir,  il  recherche  les  transfor- 
mations qui  s'opéreront  au  sein  des  diverses  classes  de  la  société,  dans  la 
distribution  de  la  richesse,  dans  son  emploi  ou  sa  consommation,  malgré 
les  obstacles  que  présentent  les  liiéu»  de  privilège,  de  réglementation  ou 
de  socialisme  qui  sont  encore  eu  pucuijbsion  dià  esprits  et  qui  sont  desti- 
nés à  disparaître  par  la  force  qui  est  la  résultante  de  tous  les  progrès 
déjà  accomplis. 
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Cette  œuvre  de  philosophie  éconôinique  eôt  écrite  avec  te  t^nt  origi- 
nal dont  rautcur  a  déjà  donné  dé  nOThbretises  preuves.  Elle  est  d'une 
lecture  à  la  fois  instructive  et  agréable,  et  elle  c^tribuera  certainement 
à  l'évolution  des  idées  de  progrès  que  Fauteur  a  voulu  êervïr. 


Histoire  du  pouvoir  d'imposer  dépuis  la  féodalité 
Jusqu*ati  règne  de  Cîiarie^  V. 

Par  M.  Alphonse  Callebt. 

Histoire  des  attributions  du  parlement^  de  la 

oour  des  iLydes  et  de  la  ohaznbre  des  comptes 

jusqu'à  la  révolution  j^rançaisé, 

4 

Par  le  même. 

M.  Zeller  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie  de  la  part 
de  iautétir,  M.  Alphonse  Gallery,  deu:x  brochures  assez  considérable  sur 
rhÎBtoire  de  nos  institutions  financières  dans  Pan'cienne  France,  Notre  sa- 
vant collègue  M.  Giraud  a  déjà  fait  connaître  à  rAcadémie  une  première 
étude  sur  ce  vaste  et  intéi^ssant  sujet  intitulé  :  HUtoiré  de  la  con^ior 
bilité  publique,  civile  et  militaire  du  confie  admmUtratif  et  du  ecmfrôU 
judiciaire  au  xvi*  sièele.  Les  deux  nouveaux  travaux  que  j^  rhoooeiir 
dé  présenter  à  TAcadémie  sont  intitulée;  le  priemier  :  HiètakNi  dàpcwoir 
royal  d'itnpoêer  depuis  la  féodalité  jusqu'au  règne  de  ChiÊrles  V;  le  second 
Histoire  des  attributions  du  parlement,  de  la  cour  des  Affdes  et  àe  la 
chambre  des  Comptes  jusqu'à  la  révolution  française.  Dans  le  premier  de 
CCS  deux  travaux,  de  150  pages  environ,  Tautenr  faisant  Phistoire  de 
Porigine  de  l'impôt  royal  s'efforce  de  démontrer  qu'il  ne  faut  la  chercher 
ni  dans  les  droits  seigneuriaux  ni  dans  les  aydes  féodales  ni  dans  Ii^ 
taxes  d'importation  mais  bien  dans  l'établissement  déB  taxe0  introduites 
en  remplacement  du  service  militaire  féodal,  c'est-à-dire  dans  les  aydei« 
de  Vost;  et  grâce  à  ce  point  de  vue  nouveau,  il  apporte  dfe  vives  Inmières 
en  cette  matière  sur  la  nature  des  impôts  royaux,  sur  les  droits  des  État^ 
généraux  et  provinciaux,  sur  le»  exemptions  d'impôts  de  H  noblesse,  etc' 

Le  second  de  ces  ouvrages,  de  100  pages  à  peu  près,  est  intituié  :  Bit 
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toire  d»  attrUmUong  éhi  Parlement  de  la  cour  des  Aydee  et  de  la  chambre 
det  eomples  dq^uie  la /iodaUté  jusqu'à  la  révolution  française  ;  l'auteur 
y  a  poursuivi  en  effet  pendant  toute  cette  époque,  avec  une  rare  con- 
naissance de  la  matière  et  une  grande  précision  de  détail,  Thistoire  des 
âfaires  contentieuMs  devant  le  parlement,  eelle  du  contrôle  administra- 
tif de  celui-ci  et  celle  de  toutes  les  attributions  indirectes  de  la  chambre 
des  comptes  et  de  la  cour  des  Aydes  dans  leurs  rapports  avec  les  rede- 
vances, avec  les  comptables,  avec  le  domaine.  Il  n'a  rien  laissé  échap- 
per à  sa  patiente  érudition.  Ces  trois  études  considérables,  tirées  seule- 
ment à  50  exemplaires  et  non  mises  dans  le  commerce,  fonnent  les 
chapitres  .déjà  terminés  d'une  Histoire  financière  de  l'ancienne  It'ancCy  à 
laquelle  Fauteur  travaille  d'après  les  documents  les  plus  authentiques  et 
presque  exclusivement  sur  les  manuscrits  mêmes.  II  n'y  a  guère  de 
m  jet  plus  difficile  mais  qui  puisse  en  même  temps  apporter  plus  de 
lainière  sur  toutes  les  parties  de  l'HiKtoire  de  l'ancienne  France.  Là,  peut 
»>  trouver  l'explication  la  plus  difficile  à  saisir,  mais  la  plus  profonde  de 
beaucoup  de  faits  restés  obscurs  dans  notre  histoire.  L'auteur  pour  arriver 
à  la  plus  grande  précision  si  nécessaire  dans  un  pareil  sujet  a  adopté  la 
méthode  analytique  ;  et  il  poursuit  séparément  ^histoire  des  origines  et 
da  développement  de  chaque  service  financier  jusqu'à  son  achèvement 
ou  sa  transformation  à  la  fin  du  xvni*  siècle.  Il  réserve  seulement  pour 
une  introduction  historique  ultérieure  l'histoire  de  la  marche  générale  de 
notre  ancienne  administration  financière.  C'est  la  bonne  méthode,  et 
l'Académie,  je  crois,  en  acceptant  l'hommage  de  ces  premières  et  fé- 
condes promesses,  ne  saurait  assez  encourager  l'auteur  à  continuer  et 
à  terminer,  avec  le  même  savoir  et  la  même  pénétration,  un  ouvrage  qui 
certainement  prendra  rang  parmi  ceux  qui  feront  enfin  connaître  à  fond 
Tupe  des  parties  les  plus  obscures  et  les  plus  intéressantes  de  notre  his- 
toire nationale. 
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L'esprit  du  droit  romain  dans  les  diverses 
pliases  de  son  développement, 

Par  M.  R,  d^Ihering,  professeur  de  droit  à  Gœttingue, 
traduit  en  français  par  0.  de  Meulenaere. 

M.  Giraud  :  —  J'ai  rhonneur  d'offrir  à  rAcadémie  Tbommage  de  h 
traduction  française  de  Tun  des  livres  les  plus  importants  et  les  plus  re- 
marquables qui  aient  été  publiés  en  Allemagne,  dans  ces  dernières  années. 
L'esprit  du  droit  romain,  de  M.  d*Ibering.  Cet  ouvrage  a  eu  dans  le  monde 
un  grand  retentissement  et  M.  de  Meulenaere  a  rendu,  en  le  traduisant,  on 
véritable  service,  d^autant  plus  que  Tosuvre  était  très-difficile.  En  effet, 
l'ouvrage  d'Ihering  n*6st  pas  un  livre  de  doctrine  courante,  écrit  pour 
renseignement  élémentaire  du  droit  romain,  et  destiné  au  commun  des 
lecteurs  ;  c'est  une  œuvre  transcendante  qu'il  £iut  bien  se  garder  de  con- 
fondre avec  un  livre  médiocre  de  Gravina,  portant  dans  la  traduction 
française  de  Requier,  le  titre  d'Esprit  des  Uns  romaineSjet  qui  n'est  qu'on 
essai  superficiel  d'histoire  générale  et  extérieure  du  droit  romain.  L*ou- 
vrage  d'Ihering  est  d'une  portée  bien  différente,  et  qui  classe  l'auteur  dan8 
la  famille  des  Vico,  des  Ballanche,  avec  infiniment  plus  de  science  posi- 
tive et  d'originalité  d'esprit.  Vico  est  très-connu  aujourd'hui  en  France, 
grâce  à  des  appréciations  critiques  de  la  science  française,  qui  ont  été  mul- 
tipliées depuis  les  premières  indications  de  Michelet.  Ballanche,  né  fran- 
çaisj  écrivain  français  d'une  remarquable  élévation,  est  bien  moins  connu 
de  la  génération  actuelle,  quoiqu'elle  soit  presque  sa  contemporaine  ;  et 
pourtant  que  de  belles  pages  dans  B&Palingénésiel  M.  d'Ihering  ne  procède 
point  de  Vico,  et  c'est  là  son  éloge  ;  il  relève  en  quelque  sorte  de  Bal- 
lanche, quoique  peut-être  il  ne  l'ait  pas  connu,  mais  avec  la  supériorité 
d'une  connaissance  parfaite  et  très-approfondie  des  monuments  du  droit 
romain.  C'est  pour  une  catégorie  de  lecteurs  d'élite  qu'il  a  écrit  aussi  une 
sorte  de  PaUngènéne  de  la  société  romaine.  Il  n'expose  pas  l«i  littérature 
juridique,  il  la  suppose  connue,  et  il  en  recherche  l'essence  philosopliiqae 
et  politique.  C'est  une  grande  lumière  jetée  sur  la  science  des  romaniates. 
éblouissante  quelquefois,  donnant  toujours  plus  à  penser  qu'à  retenir  ; 
bien  au-dessus  de  la  philosophie  du  droit  des  écoles  ;  un  livre  enfin  de  la 
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plus  haute  conception  et  du  savoir  le  plus  étendu,  trop  compréhenaif 
quelquefois,  mais  d*uno  constante  supériorité.  M.  de  Meolenaere,  en  le  vul- 
garisant, a  rempli  une  œuvre  méritoire  dont  la  France  doit  lui  être  parti- 
culièrement reconnaissante,  pour  tous  les  nouveaux  points  de  vue  qu'elle 
introduit  dans  rintelligenoe  et  dans  l'explication  des  textes  du  droit  Re- 
grettons, en  terminant  cette  rapide  et  trop  sommaire  appréciation,  qu'un 
jurisconsulte  d'un  esprit  aussi  rare  que  M.  d'Ihering  ait  en  quelque  sorte 
abdiqué  la  science  du  juriste,  pour  la  politique  militante,  où  peut-être  ne 
Pattendent  pas  les  mêmes  succès. 


Un  Jurisoonsulte  au  xvi«  sièole.  —  Barthélémy 

de  Cliassenenz,  etc. 

Par  M.  Henri  Pionot. 

M.  Qil*a.U.GL  :  *-  Barthélémy  de  Chasaeneuz  a  fait  une  assez 
grande  figure  en  France,  dans  la  première  moitié  du  XVI*  siècle  ;  sa  jeu- 
nesse appartient  à  la  fin  du  xv*.  Jurisconsulte  laborieux,  U  fut*  le  pre- 
mier commentateur  de  la  coutume  de  Boui^ogne.  Signalé  au  gouverne- 
ment royal  par  la  juste  considération  dont  il  jouissait  dans  son  pays,  il 
remplît  d'abord  à  Âutun  de  modestes  charges  de  magistrature.  Puis,  sa 
réputation  le  fit  élever  à  l'emploi  de  président  du  Parlement  de  Pro- 
vence, où  il  rendit  de  grands  services,  et  où  il  mourut  en  1541,  au  mi- 
lieu des  troubles  suscités  par  les  querelles  religieuses,  et  après  avoir  inu- 
tilement résisté  à  l'exécution  sanglante  de  l'arrêt  célèbre  et  néfaste  rendu 
contre  les  religionnaires  de  Cabrières  et  de  Mérindol. 

Tel  est  le  cadre  dans  lequel  M.  Pignot  a  renfermé  des  recherches  sa- 
vantes et  laborieuses  qui  lui  ont  fourni  les  détails  de  la  vie  et  des  tra- 
vaux de  son  principal  personnage.  On  y  trouve  d'abord  le  tableau  inté- 
ressant des  mœurs  des  Universités  où  Chasseneuz  fit  ses  étndes  juridi- 
(iiques.  Le  lecteur  qui,  à  cet  égard,  voudra  remonter  jusqu'  à  la  Chronique 
de  Jacques  de  Vitry,  simplement  indiquée  par  M.  Pignot,  recueillera  des 
détails  bien  plus  piquants  encore^  du  moins  pour  le  xiil*  siècle.  L'auteur 
Dous  donne  ensuite  l'analyse  des  onvrages  de  Chaaseneua,  parmi  lesquels 
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les  ChmmenteBire»  mut  l'Afèdermê  ccuêuttie  de  Bourgogne  tiennent  une 
piace  importante.  M.  I^gnot  conetâre  des  chapitrée  tièe-déTeloppés  à 
chacun  de  ces  ouvrages,  et  la  cnriorité  dn  leoteor  a  juste  aojet  de  s'en 
montrer  satitffaite. 

Enfin,  le  HUe  judiciaii»  et  politique  de  CSieaienenz  dans  aa  hanto  ma- 
gîetrature  de  Provenoe  est  Tobjet  d'une  âtnde  approfondie,  à  laquelle 
Pauteur^s'eat  livré  avec  la  plue  sqrapuleuae  attention  et  sur  des  souroe^ 
originales  ou  inédites,  avec  des  résultats  heureux  et  nouveaux  ponr  la 
plupart.  C'est  de  la  bonne  et  saine  érudition.  Ia  triste  a&ire  des  Vau- 
dois  en  reçoit  des  lumières  inattendues,  et  Chasseneuz  y  gagne  quelqoe 
honneur. 

Tel  est  le  volume  savant  que  j'ofiEre  à  TAcadémie  :  travaO  sérieux  qai 
mérite  Tencouragemeqt  d'un  accueil  favorable. 


T     >  I?» 


Traité  de  Timpôt  foncier,  étude  de  législation 
financière  et  de  iftpatique  administrative  » 

Par  M.  Georges  Dupoub. 

M.  Giraud  :  —  M.  Dufour  a  visé  surtout  à  Tutilité  positive, dans 
ce  petit  volume  où  sont  présentées  avec  clarté  les  notions  nécessaires  i 
tout  le  monde  en  matière  d'impôt  et  d'application  des  lois  financière. 
J'y  ai  re^iarqué  une  pote  intéressante  sur  la  péréquation  cadastrale,  la- 
quelle est  un  sujet  étemel  de  regrets^  et  de  vœux  de  réforme.  Cet  ua- 
vrage  de  M.  Dufour  doit  contribuer  à  répandre  les  saines  connaîseaoceâ 
de  notre  législation  financière.  Il  mérite  Taccueil  bienveillant  de  TAca- 
démie. 

I  nm  'Il   jiMi  nu 

X^es  vieilles  ctirçHiq^^^s  d9  rfiji^rop^,  (en  anglais) 

Par  M.  Gustave  Maison. 

M.  RoaseeUAV  Saillt*Rlllaire.  -^  J'ai  Thonneur  de  pré- 
Hentef  à  TAcadémie  un  livre  dont  la  mention  seule  sqfilni  peut-être  ponr 
appeler  sur  lui  Tintérét  :  c'est  un  tîvre  écrit  en  Anglotevrs  et  en  anglais 
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par  un  Français,  M.  Gkietave  Masson,  professeur  4^  lUtératurs  française 
et  l>ibliothécaîre  au  célèbre  collée  de  Harrow  on  th$  HiU^  prés  de  Londres. 
Ce  livre  a  pour  but  de  faire  connaître  aux  lecteurs  angles  les  VimUes 
chTx*nêques  de  VEwrope,  (c^est  son  titre),  en  commençant  par  celles  de  la 
Prance,  depuis  Frédégaire  et  Grégoire  de  Tours  jusqu'à  Philippe  de 
Com mines.  C'est  une  idée  qui  me  semble  neuve  et  féconde  que  d'avoir 
ainHi  rassemblé  dans  un  seul  volume,  en  suivait,  bien  entendu,  Tordce 
des  temps  et  celui  des  faits,  tous  ces  vieux  ohroniqueuns,  qui,  chez  nous 
comme  ailleurs,  ont  devancé  l'histoire,  en  accordant  à  chacun  d'eux, 
suivant  son  importance  une  notice  plps  ou  mcûns  étendue  sur  ses  tm- 
vaux,  et  en  oaractérisant  son  œuvre  par  qudques  traita  iooîaifs  et  rapides. 
PluBÎeuifi  de  ces  notioes,  m^lgvé  l^wt  brièveté,  of&^ent  un  intérêt  iiéel,  et 
réeuDieiit  à  la  fois,  le  pays,  l'homme  et  Phoque.  Nous  «itérons  en  par* 
ticaHer  celle  d'Eginhart,  et  surtout  celle  de  Joinville,  à  laquelle  l'auteur 
donae  avec  raison  une  importance  et  une  étendue  toute  spéciale,  parce 
que  Joinville,  c'est  saint  Louis,  et  que  saint  Louis,  c'est  la  France,  ré- 
^Miinée  dans  celui  de  ses  rois  qui  Ta  le  mieux  aimée,  et  Thonore  le  plus 
21UX  yeux  de  l'histoire. 

Mais  parmi  ces  notices,  je  mettlais  volontiers  au  premier  rang  celle 
de  l^&utear  anr  Froissart,  qui  y  est  étudié  sous  tous  ses  aspects,  comme 
homme,  comme  historien,  comme  peintre  de  mœurs,  et  reflet  vivant  des 
ukcBorii  et  des  idées  de  son  époque. 

Sa  somme,  ce  oouEt  voilume  me  paraît  un  service  rendu  i  la  France  et 
à  âon  hiaV^re  qu'il  tend  à  faire  connaître  en  Angleterre,  et  lo  nouveauté 
du  point  de  vue  4e  l'auteur  augmente  encore  l'intérêt  de  son  œuvre. 


S*zsctnce  et  la  PruMie  devant  VUBtoiire.  SSssai 
sixx*  les  conséquences  de  la  guerre  de  1870-1871. 

Par  M.  A.  Leorellk. 

J^.  clo  PariÇU  :  —  C'est  toujours  une  grande  haidîesse  d'essayer 
>récrîre  riiistoire  du  temps  au  milieu  duquel  on  vit.  M.  A.  Legrelle,  doc- 
teur èB- lettres,  que  l'Acadénûe  a  bien  voulu  jadis  distinguer  dans  un  de 
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ses  ooncours  (1),  n*a  pas  craint,  après  avoir  recharohé  les  causes  histo- 
riques et  les  causes  immédiates  de  la  dernière  guerre  frauco-allemande, 
d'étudier  presque  au  jour  le  jour,  dans  un  travail  d'ensemble,  les  consê- 
quenoes  de  la  paix  de  Francfort,  aussi  bien  pour  les  peuples  aUemandi! 
que  pour  les  autres  races,  voisines  ou  lointaines.  Le  premier  chapitre  du 
volume  de  M.  Legrelle,  volume  qui  contient  près  d'un  millier  de  page» 
en  tout,  est  consacré,  d'après  le  titre  même  que  l'auteur  a  cru  devoir  loi 
donner,  k  une  récapitulation  des  principes  que  le  belligérant  victoriieiis 
a  mis  en  pratique,  soit  durant  le  cours  des  hostilités,  soit  À  l'heure  de  h 
paix.  Le  second  de  ces  essais  de  politique  contemporaine  se  compose 
d'une  suite  de  considérations  sur  l'état  social  et  religieux  auquel  les  vic- 
toires de  1870  ont  conduit,  en  1879,  l'Allemagne  en  général  et  la  Prosee 
en  particulier.  Vient  ensuite  un  vaste  tableau  des  progrès  accomplis 
dans  le  monde  par  le  germanisme  entier,  aussi  bien  à  l'aide  de  la  pré- 
pondérance militaire  précédemment  acquise,  que  d'une  activité  commer- 
ciale  sans  exemple  et  sans  arrêt.  Le  dernier  chapitre  est  réservé  aux 
rapports  de  la  France  avec  ses  voisins  d'outre-Rhin  depuis  dix  ans. 
Cette  partie  finale  de  l'ouvrage  n'est  pas  sans  se  ressentir  d'un  pessi- 
misme dont  l'auteur  n'a  rien  cherché  à  déguiser,  persuadé  qu'il  y  a  deâ 
cas  où  l'extrême  défiance  peut  devenir  une  des  formes  nécessaires  du 
patriotisme.  On  pourra  contester  plus  d'une  des  vues  de  IL  Legrelle, 
mais  sa  publication  se  présente  incontestablement  comme  un  recueil 
considérable  de  faits  puisés,  dans  la  pleine  mesure  du  possible,  à  des 
sources  authentiques.  Le  grand  nombre  de  documents  officiels  jn^èmatu- 
rément  divulgués  chez  nous  ou  ailleurs  a,  sous  ce  rapport^  singulière- 
ment  facilité  la  tftche  qu'il  s'était  proposée,  de  juger  la  moralité  du  pré- 
sent et  d'entrevoir  quelques  perspectives  de  l'avenir. 

(1)   En  1857.  V.   le  rapport   de  M.  Louis  Reybaud,  lu  à  la  séance  du 
7  mars  1857. 

Le  Gérant  responsable, 
Ch.  Vkhoâ. 
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Il  s*est  produit  dans  ces  dernières  années  une  théorie 
assez  nouvelle  sur  les  origines  du  droit  de  propriété.  On  a 
soutenu  que  les  anciennes  sociétés  avaient  pratiqué  très- 
longtemps  le  régime  de  l'indivision  du  soL  qu'elles  avaient 
longtemps  cultivé  en  commun,  et  qu*elles  n*étaient  passées 
au  régime  de  la  propriété  privée  que  tardivement  et  par  de- 
grés. Que  cette  théorie  soit  philosophiquement  vraie^ 
nous  ne  voulons  pas  le  discuter,  et  nous  sommes  tout  dis- 
posé à  admettre  qu'on  la  puisse  soutenir  par  des  raisons 
psychologiques.  Mais  ce  qui  nous  préoccupe,  c'est  de  sa- 
voir si  elle  est  vraie  historiquement,  c'est-à-dire  si,  dans  ce 
qu'on  connaît  de  l'histoire  des  peuples,  il  est  possible  de 
saisir  la  trace  de  ce  régime  d'indivision  et  d'en  démontrer 
l'existence  par  des  textes  ou  par  des  faits. 

Remarquons  bien  tout  d'abord,  pour  qu'il  n'y  ait  aucun 
malentendu  sur  la  nature  de  la  question  qui  se  pose  à  nous^ 
qu'il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  l'humanité  tout-à-fait  primi- 
tive et  encore  à  Tétat  sauvage  a  connu  la  propriété.  Lorsque 
les  hommes  étaient  chasseurs  ou  pasteurs,  il  était  à  peine 
possible  que  l'idée  de  la  propriété  du  sol  fût  conçue  par  l'es- 
prit. Nos  recherches  d'ailleurs  ne  peuvent  pas  remonter  si 
haut  ;  elles  doivent  commencer  seulement  à  l'époque  déjà 
bien  assez  lointaine  où  les  peuples  ont  été  agriculteurs. 
Nous  nous  demandons  s'il  est  vrai  que,  en  même  temps  que 
les  sociétés  humaines  étaient  déjà  organisées  et  connais- 
saient le  travail  du  sol,  la  communauté  de  ce  sol  ait  été 
pratiquée. 

L'expression  la  plus  claire  et  la  plus  affirmative  de  l'opi- 
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nion  nouvelle  se  trouve  dans  le  livre  qu*un  esprit  fort 
distingué,  M.  Em.  de  Laveleye  a  publié  en  1874  sous  ce  titre  : 
De  la  propriété  et  de  ses  formes  primitives.  L*auteur 
passe  en  revue  presque  tous  les  p£^s  du  monde,  la  Russie, 
rîle  de  Java  et  Tlnde,  la  marke  germanique  et  les  commu- 
nautés agraires  des  Arabes,  Rome,  la  Grèce  et  TEgypte, 
la  Suisse  et  la  Néerlande.  De  ce  coup  d*œil  jeté  sur  tant  de 
contrées  et  d'époques  différentes,  il  conclut  que  €  les  socié- 
tés  primitives^  obéissant  à  un  sentiment  instinctif,  recon- 
naissaient à  tout  homme  le  droit  naturel  de  jouir  du  sol,  et 
qu'elles  partageaient  entre  tous  les  chefs  de  famille  la  terre, 
propriété  collective  de  la  tribu  (1).  » 

Je  n'ose,  pour  ma  part,  ni  combattre  ni  soutenir  cette 
doctrine  dans  son  ensemble.  De  si  vastes  généralités»  outre 
qu'elles  sont  peu  conformes  «à  mon  goût  et  à  ma  méthode, 
dépassent  de  beaucoup  le  cercle  de  mes  études.  Pour  être 
en  droit  de  dire  si  les  sociétés  humaines  ont  commencé  par 
le  régime  de  Tindivision  ou  par  celui  de  la  propriété,  il 
faudrait  connaître  avec  exactitude  et  précision,  non  seule- 
ment la  Grèce  et  Rome,  mais  encore  l'Egypte  et  l'Inde,  les 
vieux  Germains  et  les  Slaves,  les  Tartares  et  les  Arabes,  et 
même  ces  vieilles  sociétés  non  progressives  qu'on  trouve 
encore,  dit-on,  à  Java.  Il  s'en  faut  beaucoup  que  mes  études 
aient  porté  si  loin. 

Je  ne  conteste  pas  que  la  méthode  comparative  ne  soit 
fort  utile  en  histoire  ;  elle  peut  devenir  une  source  féconde 

(1)  Em.  de  Laveleye,  De  la  propriété,  etc,  p.  375.  M.  VioUet  a  pablié 
la  même  année  dans  la  Bibliothèque  de  TËcoIe  des  Chartes  un  article  où, 
suivant  à  peu  près  la  même  méthode,  il  aboutit  aux  mêmes  affirmations. 
—  Nous  avons  montré  autrefois,  dans  la  Cité  antique^  qu'à  rorigine  des 
sociétés  grecques  et  italiennes  la  propriété  avait  été  conçue  comme  uo 
droit  appartenant  à  la  famille  et  non  pas  à  l'individu  ;  mais  cette  primi- 
tive communauté  de  famille  n*a  aucun  rapport  avec  la  théorie  qui  sup- 
pose une  communauté  de  tribu,  c^est-à-dire  l'absence  de  toute  appropria- 
tion du  soi. 
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de  découvertes,  et  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  refusent  de 
s'en  servir  ;  mais  l'abus  eu  est  dangereux.  Vous  apercevez 
de  certaines  communautés  de  village  dans  l'Inde  ;  vous  ren- 
contrez quelque  chose  d'analogue  dans  le  mir  russe,  et 
dans  les  petits  villages  de  Croatie  ;  il  vous  semble^  à  pre- 
mière vue,  que  les  allmenden  de  la  Suisse  et  de  la  Néer- 
lande  présentent  les  mêmes  traits  caractéristiques  ;  vous 
rapprochez  de  tout  cela  deux  lignes  de  César  sur  les  anciens 
QermainSy  une  phrase  de  Diodore  sur  un  petit  peuple  des 
îles  Lipari,  et  quelques  fantaisies  des  poètes  latins  sur  Tflge 
d*or.  Vous  avez  ainsi  accumulé  un  assez  bon  nombre  d'in- 
dices, mais  hâtivement  recueillis,  imparfaitement  étudiés, 
pris  ça  et  là,  en  mêlant  les  époques  et  en  confondant  les 
peuples.  Est-ce  assez  de  cela  pour  déduire  une  loi  générale 
de  l'humanité  ?  Une  telle  méthode  manque  de  rigueur.  La 
comparaison  entre  les  peuples  ne  devrait  venir  qu'après  une 
étude  scrupuleuse  et  complète  de  chaque  peuple.  En  his- 
toire comme  en  toute  science,  l'analyse  doit  précéder  la 
synthèse.  Je  voudrais  que  Thistoire  du  mir  russe,  celle  du 
village  hindou  ou  javanais,  celle  de  la  communauté  agricole 
de  Croatie,  et  même  celle  de  la  marke  germanique  fussent 
plus  nettement  connues  qu'elles  ne  le  sont,  avant  qa*on 
tirât  du  rapprochement  de  ces  connaissances  une  conclu- 
sion générale.  Je  souhaiterais  qu'une  première  génération 
de  travailleurs  s*appliquàt  séparément  à  chacun  de  ces  objets 
et  qu'on  laissât  à  la  génération  suivante  le  soin  de  chercher 
la  loi  universelle  qui  se  dégagera,  peut-être,  de  ces  études 
particulières. 

C'est  un  de  ces  travaux  d'analyse  que  je  présente  ici.  Je 
bornerai  mon  étude  à  une  des  villes  anciennes.  Je  choisis 
Sparte,  qui  est  précisément  une  de  celles  que  l'on  présente 
volontiers  comme  ayant  pratiqué  la  communauté  le  plus 
longtemps  ou  en  ayant  au  moins  conservé  longtemps  des 
vestiges.  C'est  cette  opinion  que  je  veux  vérifier  dans  les 
textes. 

40. 
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CHAPITRE  P^ 

APERÇOIT-ON  DANS  CE  QU*ON  SAIT  DE  L'HISTOIRE  DE  SPARTE 
LE  RSaiME  DE  L'INDIVISION  DU  SOL? 

Les  anciens  avaient  beaucoup  écrit  sur  Thistoire  de  Sparte 
et  sur  sa  constitution.  Hérodote  qui  y  a  séjourné  (1),  nous 
donne  plus  de  renseignements  sur  cette  ville  que  sur  aucune 
autre  cité  grecque.  Thucydide  et  Xénophon  paraissent  Tavoir 
bien  connue.  Âristote  parle  d'elle  en  homme  qui  sait  le 
détail  de  sa  constitution.  Héraclide  (2),  Dicéarque  (S),  les 
lacédémoniens  Sosibios  et  Molpis  (4),  Critias  d'Athènes  (5), 
Sphaeros,  Persaeos,  Aristoclès  (6)  avaient  composé  des 
traités  spéciaux  sur  son  gouvernement  ou  sur  ses  usages, 
et  ces  traités,  perdus  pour  nous,  étaient  dans  les  mains 
de  Plutarque  et  d'Athénée  qui  s'en  sont  servis.  Ce  qui 
nous  manque  le  .plus  pour  l'histoire  de  Sparte,  ce  sont 
les  inscriptions  et  les  textes  de  lois  ;  presque  aucun  docu- 
ment de  cette  nature  n'est  venu  jusqu'à  nous.  Du  moins 
Sparte  avait,  comme  toute  ville  grecque,  ses  annales  et  ses 
vieilles  archives,  qu'Hérodote  a  pu  connaître  (7)  et  dont. 
parle  Plutarque  (8).  Comme  toute  ville  grecque^  elle  avait 

(1)  Hérodote,  HI,  66. 

(2)  Fragmenta  hisL  Grœc,  éd.  Didot,  t.  Il,  p.  211. 

(3)  Sur  ce  Dicéarque,  voyez  le  jugement  de  dcérou,  ad  AtUcum,  VI, 2; 
de  Legibus,  III,  6.  Pline,  Hist  naL,  II,  65,  Tappelle  vir  inprimiê  emditni, 

(4)  Molpis  avait  écrit  un  traité  sur  le  gouvernement  de  Lacédémonc 
(Athénée,  IV,  17).  Sosibios  avait  composé  un  ouvrage  do  chronologie  et 
un  traité  sur  les  usages  de  Sparte. 

(6)  Fragmenta  hist,  Grœcorumf  t.  II,  p.  68. 

(6)  Ces  auteurs  sont  cités  par  Athénée,  IV,  17. 

(7)  C'est  l'opinion  de  Bsehr,  sur  Hérodote,  1, 65. 

(8)  Plutarque  parle  des  TiaXacÔTorae  «vccypKfoà  où  Sparte  gardait  des 
documents  qui  remontaient,  croyait-on,  jusqu'à  Lycurgue  (Plutarque,  orf- 
versus  Coloimy  17).  Il  dit  ailleurs  (Vie  d'Agénlas,9)  qu'il  a  consulté  ce» 

àyotypotfoi,  —  Charon  de  Lampsaque  avait  écrit,  règne  par  régne,  l'his- 
toire de  Sparte. 
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ses  légendes  soigneusement  conservées  et  redites  d*âge  en 
âge  avec  un  soin  religieux  ;  nous  en  retrouvons  Técho  dans 
plusieurs  traités  de  Plutarque  (1).  Elle  avait  ses  traditions 
locales  ;  le  voyageur  Pausanias  s*en  est  fait  raconter  plu- 
sieurs en  traversant  la  Laconie.  On  a  dit,  en  exagérant  la 
portée  d*une  ligne  de  Thucydide,  que  Sparte  ne  se  laissait 
pas  connaître  des  étrangers  (2)  ;  mais  à  voir  ce  grand  nombre 
d'écrivains  qui  s'occupèrent  spécialement  d'elle,  on  sent 
bien  qu'il  y  a  là  une  erreur.  Il  est  impossible  de  lire  la  Poli- 
tique d'Aristote^  les  vies  de  Plutarque,  et  même  les  ora- 
teurs attiques,  sans  reconnaître  que  Sparte  était  aussi  bien 
connue  que  toute  autre  ville  de  la  Grèce.  Son  gouverne- 
ment savait  cacher  les  secrets  d'Etat  ;  mais  on  ne  cachait  ni 
la  constitution,  ni  les  mœurs,  ni  les  habitudes,  ni  l'histoire 
de  la  cité.  Il  n'y  avait  pas  de  ville,  après  Athènes,  dont  on 
sût  autant  de  récits,  d'usages  ou  d'anecdotes  caractéris- 
tiques (3). 

Seulement,  il  s'est  produit  à  un  certain  moment,  deux  faits 
qui  ont  gravement  altéré  les  connaissances  historiques  sur 
Sparte.  D'abord,  au  m*  siècle  avant  notre  ère,  plusieurs  phi- 
losophes de  différentes  écoles  et  particulièrement  le  stoïcien 
Sphsaros  ont  écrit  des  traités  sur  la  constitution  de  Sparte 

(1)  On  sait  que  Lycnrgue  était  Tobjet  d*UD  culte  (Hérodote.  1, 66);  par 
conséquent  il  était  Tobjet  de  fêtes  annuelles  et  de  chants  sacrés  ;  il  en 
était  ainsi  de  tous  les  fondateurs  et  législateurs  de  Tâge  antique. 

(2)  Thucydide,  V.  68.  En  racontant  une  bataille,  Thistorien  dit  qu'il 
voudrait  donner  le  nombre  exact  des  Lacédémoniens  qui  y  prirent  part, 
mais  qu'il  ne  le  peut  pas  a  à  cause  du  secret  que  garde  le  gouvernement  de 
Sparte  ».  Thucydide  veut  seulement  dire  par  là  que  Sparte  prenait  soin 
de  faire  ignorer  aux  étrangers  certaines  choses,  telles  que  le  nombre  de 
ses  soldats  ;  il  n'entend  nullement^  comme  certains  traducteurs  le  feraient 
supposer,  qu'on  ignorât  le  gouvernement  de  Sparte. 

(3)  Isocrate  dit  qu'il  y  avait  de  son  temps  des  hommes  qui  connais- 
saient avec  exactitude  les  choses  de  Sparte,  rà  jxscvuv  àxpcSoOvrcc*  (Iso- 
crate,  Panathénatque,  177.) 
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avec  le  parti  pris  manifeste  de  montrer  dans  cette  ville  une 
sorte  de  modèle  de  leurs  théories  politiques»  D'autre  part, 
et  à  la  même  époque,  un  parti  démocratique  s'est  formé  à 
Spane  ;  opprimé  dans  le  présent,  il  s'est  en  quelque  sorte 
rejeté  vers  l'histoire  d'un  passé  qu'il  s'est  figuré  conforme  à 
ses  principes  et  à  ses  vœux  ;  en  interprétant  certaines  tra- 
ditions, en  exagérant  certains  souvenirs»  il  a  insensible- 
ment composé  une  légende  qui  faisait  de  l'ancienne  Sparte 
un  idéal  de  vertu  et  d'égalité  démocratique  ;  puis,  quand  ce 
parti  a  triomphé  avec  Agis  IV,  Cléomène  et  Nabis,  sa  légende 
a  triomphé  comme  lui  ;  elle  s'est  emparée  de  Timagination 
des  hommes  et  s'est  implantée  dans  l'histoire  (I). 

Telles  sont  les  deux  causes  des  idées  inexactes  que  Ton 
s'est  faites  des  institutions  Lacédémoniennes  ;  mais  ces 
causes  ne  remontent  pas  très-haut  dans  le  temps.  On  en 
peut  saisir  le  point  de  départ;  c'est  à  peu  près  le  milieu  du 
III*  siècle  avant  notre  ère.  Nos  divers  documents  doivent 
donc  se  partager  en  deux  classes,  ceux  qui  précèdent  cette 
date,  et  ceux  qui  la  suivent  Ceux  qui  précèdent  suni 
exempts  de  ces  causes  d'eiTeurs  ;  ceux  qui  suivent,  en  ont 
été  atteints.  Avant  cette  date,  nous  avons  Hérodote,  Hella- 
nious,  Gharon  de  Lampsaque/  Thucydide,  Xénophon  dans 
ses  Helléniques  l'auteur,  quel  qu'il  soit,  du  petit  traité  sur 
le  gouvernement  de  Sparte,  Platon,  Isocrate,  Aristote,  Héra- 
clide  et  Dicéarque.  Après  cette  date,  nous  avons  Sphaeros, 
Persaeos,  Polybe.  Quant  à  Plutarque,  nous  savons  qu  il  se 
servait  de  ces  deux  séries  d'ouvrages  ;  en  homme  absolu- 
ment dénué  de  critique,  il  ne  choisissait  guère  entre  ses 
textes  et  puisait  également  dans  les  uns  et  dans  les  autres. 
Plutarque  est  donc  comme  le  résumé  de  ces  deux  catégories 

(1)  Voyez  Plutarque,  Vie d' Agis,  Viede  Cléomène;  c'est  surtout  dans  ce» 
deux  récits  que  l'on  peut  entrevoir  assez  nettement  la  fausse  l^goode 
qui  eut  cours  à  Sparte  au  il'  siècle  et  qui  était  fort  difEérente  de  la 
légende  primitive  qu'Hérodote  avait  pu  y  trouver. 
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d'écrivains,  et  de  là  viennetit  166  contradictions  qui  abon- 
dent chez  lui  quanti  il  parle  de  Sparte.  C'est  à  nous  à  distin- 
guer parmi  les  renseignements  qu'il  nous  donne»  ceux  qu'il 
emprunte  aux  sources  plus  irécentes  et  moins  dignes  de  con- 
fiance. CTest  avec  cette  sorte  de  discernement  que  nous  nous 
servirons  de  Plutarque,  et  d'ailleurs  nous  nous  en  rappor- 
terons surtout  à  Hérodote,  à  Thucydide  et  à  Aristote. 

Or,  parmi  ces  renseignements  de  toute  nature,  il  est  bien 
digne  de  remarque  que  nous  ne  lisions  jamais  que  la  terre 
ait  été  commune  à  tous.  Les  documents  de  la  première  caté- 
gorie ne  parlent  ni  d'égalité  ni  d'indivision  ;  ceux  de  la 
seconde  parlent  d'égalité,  mais  non  pas  d'indivision.  Ni  les 
uns  ni  les  autres  n'indiquent  Jamais  que  la  propriété  privée 
n'existât  pas.  Un  trait  si  caractéristique  n'aurait  pas  pu 
échapper  à  des  observateurs  comme  Hérodote,  Xénophon  ou 
Aristote  ;  aucun  d'eux  ne  le  signale.  Les  anecdotes  abon- 
dent sur  Sparte  ;  aucune  d'elles  n'est  l'indice  de  l'indivision 
du  sol.  On  voit  bien  les  tables  communes,  et  nous  en  parle- 
rons plus  loin,  mais  on  n'aperçoit  jamais  la  terre  commune. 
L'expression  même  de  terre  commune  ou  terre  apparte-- 
nant  à  VEtai  ne  se  rencontre  jamais  appliquée  à  Sparte,  oe 
qui  n'autoriserait  pas  à  dire  que  l'Etat  n'eût  pas  quelque.s 
terres  à  lui,  mais  ce  qui  autorise  encore  moins  à  soutenir, 
ainsi  qu'on  l'a  fait,  que  le  domaine  public  était  très  étendu 
et  qu'il  servait  à  subvenir  à  la  nourriture  des  citoyens  (1). 

Hérodote,  dans  les  curieux  chapitres  où  il  nous  dit  tout 
ce  qu'il  a  vu  de  particulier  dans  Sparte,  ne  parle  ni  d'indi-^ 
vision  du  sol  ni  de  vie  commune  (2).  Aristote,  dans  le  paS'^ 

» 

(1)  Em.  de  Laveleye,  p.  179.  Cet  écrivain  cite  Hérodote,  VI,  67  et 
Pausanias  III,  20  :  mais  nous  n*avoD8  rien  trouvé  aux  passages  indiqués 
qui  ait  rapport  à  son  assertion.  «*  Nous  verrons  plus  loin,  en  étudiant  do 
près  les  repas  communs,  qu'il  est  très-inexact  de  dire  que  les  citoyens 
fussent  nourris  aux  frais  de  la  communauté. 

(2)  Hérodote,  VI,  56-60;  cf.  1,  65. 
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sage  où  il  traite  de  Tétat  des  terres  à  Lacédémone,  se  sert 
des  termes  qui  dans  la  langae  grecque  désignent  la  vraie  et 
complète  propriété,  xT^eri^  TumnoBai:  il  mentionne  l'héritage, 
la  donation  ;  or  ce  sont  précisément  là  les  traits  les  plus 
manifestes  auxquels  se  reconnaît  en  tout  pays  la  propriété 
privée  (1). 

On  n'aperçoit  dans  les  légendes  de  Sparte  aucune  trace 
d'une  époque  primitive  où  la  terre  aurait  été  commune  à 
tous.  Au  contraire,  Platon  rapporte  une  tradition  qui  place 
rétablissement  de  la  propriété  privée  dès  les  premiers 
jours  de  la  cité  dorienne.  G^est,  suivant  lui,  au  moment  où 
ils  prirent  possession  de  la  Laconie  que  les  vainqueurs  firent 
entre  eux  le  partage  de  la  terre.  Il  est  bien  vrai  que  cette 
assertion  du  philosophe  ne  peut  pas  être  acceptée  à  la  lettre 
par  rérudition  moderne,  puisque  nous  savons  que  la  Laconie 
n'a  pas  été  conquise  d'un  seul  coup,  mais  par  une  série 
d'efforts  successifs  durant  plusieurs  générations  d'hommes. 
Nous  ne  conclurons  donc  pas  du  passage  de  Platon  qu*il  y 
ait  eu,  dès  le  premier  jour,  un  partage  régulier  et  général 
du  sol  ;  nous  en  conclurons  seulement  que  l'antiquité  croyait 
à  un  tel  partage  et  que  par  conséquent  on  n'avait  pas  l'idée 
que  la  communauté  du  sol  eût  été  pratiquée  pendant  une 
seule  génération.  C'était  d'ailleurs  l'usage  constant  des 
Qrecs,  lorsqu'une  tribu  émigrante  s'établissait  dans  un  pays, 
d'y  faire  immédiatement  le  partage  du  sol  entre  les  citoyens. 
Or,  il  ne  s'agit  nullement  ici  d'un  partage  annuel.  Le  texte 
de  Platon,  comme  tous  ceux  qui  se  rapporlent  à  cet  usage 
des  Grecs,  désigne  clairement  un  partage  fait  une  fois  pour 
toutes^  un  partage  irrévocable,  c'est-à-dire  une  distribution 
du  sol  en  lots  de  propriété  perpétuelle  et  héréditaire  (2). 

Passons  à  Plutarque.  Il  est  bien  vrai  que  dans  sa  vie  de 
Lycurgue  il  ne  donne  pas  la  preuve  d'un  sens  historique 

(1)  Aristote,  PoHUque,U,  6,  éd.  Didot,  p.  511-612. 

(2)  Platon,  Lois,  III,  p.  684. 
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très  sûr  ;  aussi  s*étonnera-t-on  peut-être  que  nous  fassions 
fond  sur  cet  ouvrage  ;  mais  nous  pensons  que,  si  contestés 
que  puissent  être  les  renseignements  donnés  par  les  anciens, 
ils  valent  encore  mieux  que  nos  conjectures  modernes.  Si 
l'on  veut  connaître  ces  peuples ,  le  plus  sûr  est  encore 
de  nous  servir  des  textes  qui  nous  viennent  d'eux.  Il  faut 
d'ailleurs  reconnaître  que  Plutarque,  en  écrivant  sa  vie 
de  Lycurgue,  avait  sous  les  yeux  de  nombreux  documents, 
et  quelques-uns  très-anciens.  Si  un  seul  de  ces  documents 
avait  marqué  que  le  régime  de  Tindivision  du  sol  ou  du 
partage  annuel  eut  été  en  vigueur^  Plutarque  n*était  pas 
homme  à  laisser  échapper  un  renseignement  de  cette  na- 
ture. Tout  au  contraire,  parlant  de  Thistoire  la  plus  ancienne 
de  Sparte,  c'est-à-dire  des  temps  qui  ont  précédé  Lycurgue, 
il  rapporte  qu'il  y  avait  alors  parmi  les  Spartiates  des  riches 
et  des  pauvres,  ce  qui  ne  se  concilierait  pas  avec  un  régime 
où  la  terre  aurait  été  commune  à  tous  ou  partagée  annuel- 
lement entre  tous. 

<  LMnégalité  était  même  trës-profonde>  dit-il,  et  le  plus 
grand  nombre  d'entre  les  Spartiates  étaient  sans  propriétés, 
àmixovsç,  tandis  que  la  richesse  était  en  un  petit  nombre  de 
mains  (1).»  Nous  pouvons  croire  qu'il  y  a  beaucoup  d'exa- 
gération dans  ces  paroles  de  Plutarque  ;  mais  Plutarque 
en  tout  ceci  ne  fait  que  rapporter  la  légende  lacédémo- 
nienne  ;  ses  chapitres  nous  mettent  sous  les  yeux,  sinon  la 
vérité  exacte  sur  les  premiers  temps  de  la  ville,  du  moins 
l'idée  que  les  Spartiates  se  faisaient  de  ces  temps-là  et  les 
souvenirs  qu'ils  en  avaient  gardés.  Or,  ce  qui  se  trouvait 
dans  ces  souvenirs,  ce  n'était  pas  la  communauté  du  sol, 
c'était  au  contraire  l'inégalité  dans  la  propriété  foncière. 
D'où  il  résulte  que,  si  Thistorien  venait  à  nous  dire  ensuite 
que  Lycurgue  ait  établi  la  communauté  des  biens,  nous  de- 

(1)  Plutarque,  Lycurgue^  8  :  îitvîjc   yàp    où(nîc  «vwuaXtoç    xai    ttoXXwv 


626        ACADÉMIE  DBS  SCIENCB8  MORALES   ET  POLITIQUES 

Trions  du  moins  reconnaître  que  cette  communauié  ne  se- 
rait pas  une  institution  primordiale  et  originelle,  et  qu'au 
contraire  elle  aurait  été  précédée  par  un  régime  de  propriété 
privée. 

L'historien  ajoute  que  4  pour  détruire  Tinégalité  trop 
grande»,  Lycurgue  fit  un  nouveau  partage  du  soL  Les 
termes  mêmes  dont  il  se  sert  sont  dignes  d'attention: 
€  Lycurgue  obtint  de  ses  concitoyens  par  la  persuasion 
qu'ils  missent  les  terres  en  commun  et  qu'ils  en  fissent  le 
partage  à  nouveau.  »  Si  les  terres  eussent  été  communes 
avant  Lycurgue,  Lycurgue  n'aurait  pas  eu  besoin  «  d'obtenir 
de  ses  concitoyens  que  les  terres  fussent  mises  en  com- 
mun »  ;  mais  il  paraît  ou  que  le  partage  primitif,  opéré 
deux  siècles  auparavant,  avait  été  inégal,  ou  que  Tinégalité 
s'était  introduite  par  l'effet  naturel  de  la  pratique  de  la  pro- 
priété. Lycurgue  obtint  l'abolition  de  cet  antique  partage 
et  de  tous  les  droits  de  propriété  qui  en  étaient  résultés. 

Pensait-il  d'ailleurs  à  fonder  pour  l'avenir  un  régime  de 
communauté  ?  Ce  n'est  pas  ce  que  dit  Plutarque.  En  effet, 
les  terres  ne  furent  mises  en  commun  que  juste  le  temps 
nécessaire  pour  en  faire  une  nouvelle  répartition  (I).  Et  le 
partage  dont  il  s'agit  ici,  n'était  nullement  un  partage  annuel; 
il  ne  devait  se  renouveler  ni  d'année  en  année  ni  à  inter- 
valles périodiques  ;  il  était  fait  pour  toujours  et  il  ne  fut  ja- 
mais refait  (2). 

En  résumé,  il  ressort  nettement  du  récit  de  Plutarque 
que  la  propriété  existait  avant  Lycurgue,  que  Lycurgue  ne 
l'a  pas  remplacée  par  l'indivision,  qu'il  a  seulement  fait 
une  nouvelle  distribution  de  la  propriété.  Voilà  du  moins 
ce  que  nous  apprennent  les  documents  ;  ces  documents,  je 
Tavoue,  sont  sujets  à  toutes  les  réserves  de  la  critique;  mais 

(1)  Plutarque,  ibidem. 

(2)  Isocrate,  F<Maihen.y  259,  atteste  que  l'aDoien  partage  n*a  jamais 
été  changé. 
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ils  sont  notre  unique  moyen  d'investigation,  et  en  dehors 
d'eux,  il  n'y  a  que  conjectures. 

Nous  savons  bien  que  Texistence  même  de  Lycurgue  a  été 
mise  en  doute  et  que  quelques  érudits  n'ont  pas  manqué  de 
Toirenlui  la  personnification  d*Apollon  (1);  mais  il  nous 
semble  que  ces  sortes  d*interprétations«  quoiqu*on  les  donne 
comme  les  û*uits  de  Tesprit  critique,  appartiennent  au  con- 
traire à  une  méthode  aventureuse  et  téméraire.  Rejeter  les 
choses  antiques  parce  qu'elles  paraissent  invraisemblables, 
c'est-^à-dire  parce  qu'elles  s'éloignent  de  nos  idées  moder- 
nes^ me  semble  Topposé  de  ce  que  doit  faire  un  esprit  vrai- 
ment doué  du  sens  historique^  et  j'incline  à  croire  que,  sauf 
quelques  rares  exceptions,  plus  Thistoire  se  rapprochera  des 
textes  anciens,  plus  elle  se  rapprochera  de  la  vérité. 

Il  n'est  pas  inutile  de  faire  remarquer  qu'à  Sparte,  comme 
dans  toute  la  Grèce,  le  terme  qui  désignait  le  domaine  pos- 
sédé en  propre,  était  xkupoç  ou  lùApoç.  L'usage  de  ce  mot  qui 
signifiait  en  même  temps  tirage  au  sort,  est  venu  sans  nul 
doute  de  ce  que,  à  Sparte  comme  dans  toutes  les  anciennes 
cités,  au  moment  du  partage  primitif,  les  lots  avaient  été 
assignés  par  le  sort  aux  citoyens  ;  c'est  faire  un  raisonne- 
ment très*faux  que  de  dire,'ainsi  qu'on  l'a  fait,  que  l'emploi 
de  ce  terme  est  le  vestige  d'un  temps  où  les  terres  étaient 
tirées  au  sort  annuellement.  Il  n'y  a  pas  un  seul  texte  où 
ridée  d'annuité  se  trouve  rapprochée  du  mot  xX^poç.  Si  l'on 
note  toutes  les  phrases  où  ce  mot  se  rencontre  appliqué  au 
soh  on  remarquera  qu'il  ne  s'agit  jamais  d'un  lotissement 
annuel  ou  d'une  possession  instable,  mais  qu'il  s'agit  tou- 
jours et  sans  nulle  exception  d'une  propriété  perpétuelle. 
Il  en  est  déjà  ainsi  dans  la  plus  ancienne  langue;  chez  Hé- 
siode itkipoç  désigne  le  champ  patrimonial  que  les  fils  se  par- 
tagent à  la  mort  du  père  (2).  De  même  chez  les  orateurs 

(1)  Gilbert,  StuKfimzur  alispartaniscken  Geachichte,  1872. 

(2)  Hésiode,  Travaux  et  jours,  v.  27;  cf.  v.  314. 
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attiques,  il  signifie  succession  ou  patrimoine,  et  le  terme 
xlnpovoiiéùi  signifie  hériter.  L*idée  que  Tesprit  d'un  Grec  atta- 
chait à  tous  ces  termes  était  celle  de  perpétuité,  d'hérédité, 
d'attache  du  sol  à  la  famille. 

Aussi,  à  Sparte,  les  xX«poc  furent*ils  toujours  héréditaires. 
Cette  régie  est  prouvée  par  deux  textes  bien  formels.  Héra- 
clide,  disciple  d*Aristote  et  qui  avait  écrit  un  traité  suria 
constitution  Lacédémonienne,  montre  que,  de  son  temps  eo- 
core,  chaque  famille  possédait  la  terre  qui  lui  avait  été  asâ- 
gnée  à  Torigine  et  qu  elle  s*était  transmise  d'âge  en  âge. 
Cette  terre  avait  même  été  attachée  si  étroitement  à  la  &> 
mille  qu'il  avait  été  défendu  de  la  vendre  (1).  Plutarque 
énonce  aussi  comme  un  fait  certain  et  constant  que  «depois 
Lycurgue  jusqu'après  la  guerre  du  Péloponëse,  chaque  do- 
maine passa  du  père  au  fils  par  hérédité  (2).  »  Cette  régie 
d'hérédité  était  même  tellement  rigoureuse  que  le  père  nV 
vait  pas  le  droit  d'écarter  son  fils  de  la  succession.  Le  fils 
était  héritier  nécessaire.  La  faculté  de  le  déshériter  par  un 
testament  ne  s'introduisit  dans  le  droit  de  Sparte  qu'après 
la  guerre  du  Péloponèse. 

Non  seulement  la  propriété  privée  régnait  à  Sparte,  mais 
les  documents  nous  montrent  même  qu'elle  y  était  très-iné- 
gale. Voici  une  anecdote  que  Pausanias  raconte  et  qui  lui 
venait  apparemment  des  vieux  récits  des  guerres  de  Messé- 
nie  :  a  Un  Messénien  nommé  Polycharès  qui  possédait  de 
nombreux  troupeaux  de  bœufs,  mais  trop  peu  de  terres 
pour  les  nourrir,  s'adressa  au  Spartiate  Evsephnos,  et  celui- 
ci  s'engagea  à  nourrir  les  troupeaux  sur  ses  propres  terres 

(1)  Héraclide,  dans  les  Fragmenta  Hiêtor.  GrcBC,^  édit  Didot,  t  11, 
p.  211.  L^autcur  distingue  ce  lot  antique,  ih  à^x^ûa  potpa,  que  la  famille 
avait  dû  se  transmettre  sans  jamais  s^en  défaire,  de  certaines  autres 
terres  d^acquêt  qu'il  était  permis  de  vendre. 

(2)  Plutarque  Vie  d'Agis,  5  :  èv  ètaSoxoûç  Trarpog  noudï  rôv  xXôpov 
cciroXciTTOvrof. 
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moyennant  une  part  dans  les  produits  :  mais  ce  Spartiate,  cu- 
pide et  sans  foL  Tiola  son  contrat  et  vendit  pour  son  propre 
compte  les  troupeaux  et  les  bergers  (1).  »  Cette  histoire,  qui 
s*est  redite  durant  huit  siècles  avant  d'arriver  à  Pausanias, 
jette  un  certain  jour  sur  Tétat  de  la  propriété  foncière  et 
sur  les  contrats  auxquels  elle  donnait  lieu  vers  l'an  750 
avant  notre  ère  (2).  Elle  nous  montre  un  Messénien  et  un 
Spartiate,  tous  les  deux  assez  riches  ;  mais  le  Spartiate  est 
plus  riche  en  terres  que  le  Messénien,  et  il  en  possède  assez 
pour  se  charger  de  nourrir  des  troupeaux  de  bœufs  con- 
duits par  leurs  bergers.  —  Un  siècle  plus  tard,  le  poète 
Tyrtée  racontait  dans  ses  vers  qu'une  révolution  faillit  écla- 
ter à  Sparte  parce  que  «  les  uns  étaient  très-riches  et  les 
antres  très-pauvres  (3)  ;  »  or,  Tinégalité  dont  il  s'agit  ici  ne 
résidait  pas  dans  la  fortune  mobilière,  mais  bien  dans  la  pro- 
priété foncière  ;  car  les  pauvres  demandaient  que  l'ancien 
partage  du  sol  opéré  par  Lycurgue  fût  refait,  ce  qui  d'ail- 
leurs ne  leur  fut  pas  accordé.  —  Au  siècle  suivant,  Hérodote 
signale  parmi  les  Spartiates  des  hommes  qui  l'emportent  sur 
les  autres  par  leurs  richesses  (4).  —  Plus  tard  encore,  Thu- 
cydide mentionne  des  Spartiates  qui  sont  plus  riches  que 
d*autres^  et  il  fait  cette  remarque  bien  digne  d'attention  que 
tous  les  Spartiates  ont  le  même  vêtement  et  les  mêmes  rè- 
gles de  conduite,  mais  non  pas  la  même  fortune.  Xénophon 

(1)  Pausanias,  IV,  4. 

(2)  Pausanias  place  ce  récit  lors  de  la  quatrième  Olympiade. 

(3)  Cîe  témoignage  de  Tyrtée  nous  a  été  conservé  par  Aristole,  PoH- 
^qite,  V,  6,  éd.  Didot,  p.  573-574.  Le  philosophe  dit  qu'une  des  causes 
des  réyolutions  est  que  oe  fih  ànop&vt  Xtov,  oê  Si  cuTropûac,  et,  voulant 
donner  un  exemple  historique  de  cette  inégalité,  c'est  précisément  dans 
l'ancienne  Sparte  qu'il  va  le  chercher  :  (ruvs^u  rovTo  sv  Aaxida^ove  xtno 
Tov  Mcffoijvcaxov  Trolcfxov,  et  il  cite  Tyrtée. 

(4)  Hérodote^  VII,  134  :  ÏTrcpOwç  xod  BôuXc^,  avBpeç  litaprtrJTOiiy  XP^' 
fMWcv  ffvifxovTtc  iç  rà  vp&ra. 
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paiie  aussi  de  quelques  hommes  trèsHriches  (1).  Nous  Mr 
vous  d*ailieurs  qu'il  y  avait  des  Spartiatea  qui  ayaient  de 
nombreux  esclaves,  un  grand  train  de  maison  (2),  des  che- 
vaux de  luxe  (3).  Il  y  en  eut,  de  tout  temps,  qui  firent  coo- 
rir  aux  jeux  Olympiques  et  qui  y  furent  vainqueurs  (4),  et  il 
est  assez  visible  qu'il  fallait  être  très-riche  pour  disputer  la 
palme  dans  la  course  en  chars  (5).  Bnfln  Aristote  constate 
que,  de  son  temps,  à  Sparte»  les  fortunes  étaient  concentrées 
en  un  petit  nombre  de  mains  (6).  Voilà  des  signes  ceruios 
auxquels  on  doit  reconnaître  une  pratique  ancienne  -et  cour 
tante  de  la  propriété  privée. 

CHAPITRE  U. 

D'DNE  DIFFICULTÉ  QUI  SE  RENCONTRE  DANS  UNE  PHRASE 

DE  PLUTARQUE. 

Contrairement  à  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  y  a  dans 
Plutarque  une  ligne  qui  semble  indiquer»  non  pas  la  comma* 
nauté  du  sol»  mais  un  régime  singulier  de  propriété  viagère. 
Voici  le  passage  :  «  Lorsqu'un  enfant  était  né,  le  père  le 

(1)  Thucydide,  I,  6;  Xénophon,  Helléniques,  VI,  4,  II  :  wXowffcwrawt. 

(2)  Ainsi  Élien,  XII  43,  rapporte  que  les  /iches  faisaient  accompa- 
gner leurs  enfants  aux  gymnases  par  deux  ou  trois  esclaves.  Il  existait 
même  dans  les  grandes  maisons  une  classe  de  serviteurs  libres  on  de 
clients  (Athénée,  VI,  c.  103). 

(3)  Isocrate,  ArehidamuSy  55  et  95. 

(4)  Hérodote,  VI,  103.  Thucydide,  V,  50  ;  Pausanîaa,  III,  8,  l;  III,  îi»  i; 
in,  17,  6. 

(5)  Plutarque  dit  très-justement  que  le  prix  de  la  course  tn  chus 
était  véritablement  «  la  victoire  de  la  richesse  et  de  la  dépense  >  (Flat^ 
Agésilas,  20).  cf.  Pindare>  lathmiqueêf  II. 

(6)  AriBtote,  PoliUquey  V,  6  :  dç  oXiywç  eu  oMou  spxovTOc.  Ci.  H,  6, 
10.  —  Notons  bien  qu'il  s^agit  toujours  dans  Aristote  d'une  inégalité 
entre  les  vrais  Spartiates  ;  les  périéques  et  les  hilotes  sont  toujours  vus 
à  part  De  même  dans  Hérodote  et  dans  Thucydide. 
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portait  dans  une  tes^  où  étalent  assis  les  plus  anciens  de 
sa  tribtt.  Si  ceux-ci  trouvaient  Tenfant  bien  constitué  et  ro* 
buste,  ils  ordonnaient  au  père  de  relever,  après  avoir  as- 
signé à  Tenfant  un  des  9,000  domaines  (1).  » 

Si  Ton  prend  à  la  lettre  cette  dernière  ligne,  on  est  amené 
à  croire  que  chaque  Spartiate  possédait^  non  pas  un  champ 
patrimonial,  mais  un  champ  qui  lui  aurait  été  assigné  au 
moment  de  sa  naissance.  Assurément  ce  ne  serait  pas  là  ie 
régime  de  la  communauté  du  sol;  mais  ce  ne  serait  pas 
non  plus  le  régime  de  la  propriété  héréditaire.  Ce  serait  un 
système  dans  lequel  chacun  n'aurait  été  propriétaire  du  sol 
que  sa  vie  durant  ;  le  âls  n'aurait  pas  hérité  de  son  père  ; 
celui-ci  aarait  pu  avoir  son  champ  dans  un  canton,  et  le  fils 
le  sien  dans  un  autre. 

Mais  cette  assertion  de  Plutarque  est  en  contradiction  for- 
melle^ 1^  avec  le  passage  du  même  Plutarque  qui  dit  si  net- 
tement ailleurs  que  depuis  Lycurgue  jusqu'à  la  guerre  du 
Pèloponèse  chaque  propriété  passa  toujours  du  pèra  au  âls 
par  héritage  (2)  ;  2f*  avec  le  fragment  d*Héraclide  qui  affirmo 
que  la.  famille  ne  pouvait  pas  se  défaire  «  du  domaine  qu'elle 
tenait  du  partage  antique  (8);  >3^  avec  tout  ce  qu'Ânstote 
dit  de  l'hérédité  et  du  testament  à  Sparte;  4^  avec  Tin  éga- 
lité de  richesse  foncière  que  signalait  déjà  Tyrtée,  que  men- 
tionne Hérodote  et  qu'Ânstote  décrit  en  termes  si  énergi- 
ques; 5^  ayec  tout  le  droit  civil  de  Sparte  dont  nous  parle* 
roDs  plus  loin. 

Lorsqu'on  étudiant  les  textes,  il  nous  arrive  d'en  ren- 
contrer un  qui  s'écarte  absolument  de  tous  les  autres,  la 
première  règle  qui  s'impose  à  l'érudit  est  de  ne  pas  le  pas- 
ser sous  silence.  Puis^  si  nous  ne  réussissons  pas  à  trouver 
un  côté  par  lequel  ce  texte  se  concilie  avec  les  autres^  nous 

(1)  Pkitai^ua,  XyeufyiM,  16. 

(2)  Plutaïqtte,  Agis,  & 

(3)  HéncUde,  daoB  les  Fragm.  hUL  Grœc.y  t.  II,  p.  211. 
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pouvons  dire  alors  de  deux  choses  Tune  :  ou  bien  la  contra- 
diction est  réelle,  et  elle  vient  d'une  erreur  commise  par 
récrivain  :  ou  bien,  la  contradiction  n'est  qu'apparente,  et 
elle  vient  probablement  de  ce  qu*il  fait  allusion  à  des  faits 
ou  à  des  usages  qui  sont  obscurs  pour  nous  par  Fabsence 
d'autres  documents. 

De  ces  deux  hypothèses,  la  première  n'est  pas  invraisem- 
blable ;  Plutarque  est  loin  d'être  infaillible  comme  historien, 
et  nous  avons  dit  plus  haut  qu'au  sujet  de  Sparte  il  conuDet 
en  quelque  sorte  une  contradiction  perpétuelle,  parce  qiiil 
puise  sans  aucune  critique  dans  deux  ordres  de  documents 
qui  ne  s'accordaient  pas.  Il  est  pourtant  difficile  de  penser 
que  Plutarque  se  soit  démenti  au  point  de  croire  que  Théré- 
dité  n'existât  pas«  lorsqu'il  dit  ailleurs  en  termes  si  formels 
qu'elle  existait,  et  lorsqu'il  raconte  un  si  grand  nombre  d'a- 
necdotes qui  en  prouvent  la  pratique.  La  seconde  hypothèse 
est  donc  plus  vraisemblable,  et  nous  inclinons  à  supposer 
que  la  phrase  de  Plutarque  se  rapporte  à  un  usage  et  éfune 
règle  qu'il  ne  fait  qu'indiquer  en  passant  et  qu'aucun  autre 
document  ne  nous  explique.  Remarquons  en  effet  qu'en 
ce  chapitre  l'historien  ne  veut  nous  parler  que  de  l'inscrip- 
tion des  fils  dans  la  tribu,  acte  qui  avait  une  très-grande  im- 
portance chez  les  anciens.  Il  est  tout  occupé  à  décrire  cette 
opération,  et  il  ne  songe  guère,  en  cet  endroit,  à  la  question 
de  la  propriété  ou  de  la  communauté  ;  aussi  est-ce  seulement 
dans  une  partie  incidente  de  sa  phrase  qu'il  introduit,  comme 
par  hasard  et  sans  y  penser,  cette  assignation  d'un  domaine 
k  chaque  enfant.  Tout  homme  habitué  à  la  lecture  de  Plu- 
tarque jugera  que,  s'il  eût  pensé  que  l'hérédité  des  terres 
n'existait  pas,  il  aurait  parlé  de  ce  point  d'une  tout  autre 
façon  qu'il  ne  le  fait  ici  et  ne  se  serait  interdit  ni  les  déve- 
loppements ni  les  réflexions  sur  un  tel  sujet.  Mais  il  ne  se 
préoccupe  que  de  l'inscription  dans  la  tribu,  et  il  indique  deux 
règles  de  cette  opération  :  l'une,  la  principale  à  ses  yeux, 
qui  était  que  l'enfant  fût  bien  constitué  ;  l'autre,  Taccessoire, 
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qui  voulait  qu*on  marquât  à  côté  de  son  nom  le  domaine  qui 
devait  un  jour  lui  appartenir.  Cette  dernière  règle,  présentée 
sans  aucun  détail  qui  l'explique,  est  trop  vague  pour  que 
nous  puissions  l'apprécier.  Peut  être  s'agissait-il  seulement 
de  constater  que  le  père  était  encore  en  possession  de  son 
xXqpoç.  Peut-être  s'agissail-il  d'assigner  dès  ce  jour  à  l'en- 
fant un  droit  de  co-propriété  sur  ce  même  domaine.  Peut^ 
être,  s'il  était  un  fils  cadet,  essayait-on  de  trouver  pour  lui 
un  autre  domaine  qui  fût  devenu  vacant  soit  par  l'extinction 
d'une  famille,   soit  par  la  confiscation.  Plusieurs  autres 
conjectures  encore  sont  permises  ;  mais  ce  qu*on  ne  peut  pas 
admettre  historiquement^  c'est  qu*il  ait  été  d'usage  à  Sparte 
d'adjuger  à  tout  enfant  un  lot  de  terre  en  telle  sorte  qu'il 
n'y  eût  pas  d*hérédité.  L'absence  du  droit  d'héritage  ne 
peut  pas  être  tirée  légitimement  de  ce  chapitre  de  l'historien. 
A  supposer  même  que  Plutarque  ait  eu  cette  pensée,  une 
phrase  unique  et  si  insuffisante  ne  pourrait  pas  entrer  en 
balance  avec  tant  d'autres  textes  précis  et  tant  de  faits 
certains  qui  prouvent  surabondamment  que  la  propriété 
était  héréditaire  à  Sparte. 

CHAPITRE  III. 

DU  MODE  D'EXPLOITATION  DU  SOL. 

Il  est  assez  singulier  que,  parmi  tant  de  récits  et  d'anec- 
dotes où. la  vie  quotidienne  nous  est  décrite,  il  ne  s'en  ren- 
contre pas  qui  nous  montre  un  Spartiate  labourant  sa  terre 
ou  faisant  sa  moisson.  Nous  n'en  voyons  jamais  un  qui  di- 
rige au  moins  le  travail  de  ses  esclaves,  qui  surveille  sa 
terre,  qui  administre  son  bien.  Enfin,  nous  ne  pouvons 
jamais  constater  qu'un  Spartiate  vive  à  la  campagne^  sur 
son  domaine. 

Cette  singularité  s'explique,  en  partie  par  les  habitudes 

NOUVSLLB  SÉRIE.  —  XIII.  41 


634        ACADEMIB  DB8  9CIBNGB8  «ORALES  BT  POLITIQUES. 

que  la  loi  imposiût  aux  Spairtiates,  en  partie  par  le  mode 
d*expIoitatian  du  sol.  Noos  nous  occuperons  d*abord  de  ce 
second  point. 

€  La  loi  voulait^  dit  Piutarque,  que  les  citoyens  fussent  ab- 
solument inoccupés  ;  .elle  leur  interdisait  tout  métier,  tout 
commerce,  tout  moyen  de  gagner  de  l'argent  ;  quant  à  la 
tarre,  les  hilotes  la  cultiFaient  peureux,  et  leur  en  payaient 
une  redevance  qui  avaient  été  fixée  dès  Torigine  ;  une  im- 
précation religieuse  frappait  le  propriétaire  qui  aurait 
augmenté  le  prix  de  fermage  de  son  champ  ;  car  on  avait 
voulu  que  les  hilotes  fussent  intéressés  à  leur  culture  par 
les  bénéfices  qu'ils  y  pourraient  faire,  en  même  temps 
qu'on  avait  visé  à  empêcher  les  Sp^uiiiates  de  s'enrichir  outre 
mesure  (1).» 

Ce  curieux  passage  de  Plutarque,  qui  est  d'accord  avec 
tous  les  récits  que  nous  avons  sur  Sparte  et  qui  n'est  contre- 
dit par  aucun  d'eux,  nous  donne  une  idée  de  Tétat  du  sol  et 
des  relations  entre  la  propriété  et  la  culture.  La  première 
chose  qu'on  y  remarque,  c'^st  que  la  terre  n'était  pas  comr 
mune  à  tous,  puisque  la  loi  défendait  au  citoyen  d'augmentor 
la  redevance  qu'il  tirait  de  son  bien  ;  une  telle  défense  n'au- 
rait eu  aucune  signification  si  le  citoyen  n'avait  pas  été  un 
propriétaire.  Mais  ce  propriétaire  était  empêché  par  la  loi 
elle-même  d'être  un  cultivateur.  La  culture  appartenait  aux 
hilotes. 

On  sait  que  ces  hilotes  étaient  de  condition  servile  ;  en 
droit,  ils  n'étaient  que  des  esclaves  ;  aussi  voyons-nous  dans 
plusieurs  textes  qu'ils  sont  appelés  doOXoe  (2),  et  un  ancien 
lexicographe  explique  le  verbe  st^urcvccv  comme  synonyme 
de  ^o\Atùtn   (3).  Toutefois,  ils  ne  ressemblaient  pas  aux 

(1)  Plutarque,  IntUtuta  loeonicoy  40. 

(2)  Théopompe,  dans  Athénée,  VI,  102. 

(3)  flaipocittlâoo,  AU  mot  clXovrtuccy 
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esclaves  que  nous  voyons  à  Athènes  et  à  Rome.  Peu  d'entre 
eux  étaient  attachés  au  senrice  domestique.  La  plupart 
vivaient  dans  les  champs.  Tite-Iive,  la  première  fois  que 
leur  nom  paraît  dans  son  histoire,  les  définit  ainsi  :  t  c*est 
une  race  de  paysans  qui  habitent  depuis  une  haute  ^ti- 
quité  des  demeures  rurales  (1).  »  Cette  même  situation  est 
nettement  signalée  parles  écrivains  grecs.  Myron  de  Priène 
dit  <  que  les  hilotes  étaient  des  hommes  aux  mains  desquels 
les  Spartiates  avaient  laissé  la  terre  en  fixant  quelle  part  du 
produit  chacun  d'eux  devait  leur  fournir  à  perpétuité  <2}.  » 
Plutarque  parle  à  peu  près  de  même  :  <  Les  hilotes  culti- 
vaient la  terre  pour  les  Lacédémoniens  et  leur  en  payaient 
la  redevance  fixée  à  Torigine  (8)  ».  )âphore-âit  qu'ils  n'^étaient 
esclaves  que  «  pour  certaines  choses  déterminées  (4)  ». 
Parmi  les  règles  qui  déterminaient  leur  condition  sociale,  il 
y  en  avait  qui  leur  étaient  favorables,  par  exemple  celle  qui 
interdisait  au  maître  de  vendre  Thilote  <  en  dehors  des 
limites  (5)  >,  clause  analogue  à  celle  qui  protégeait  les  pé- 
nesrtes  de  Thessalie  et  les  serfs  des  Héracléotes  (6).  D'autres 
pouvaient  leur  être  désavantageuses,  par  exemple  celle 
qui  interdisait  aux  maîtres  de  les  afiTranchir  (7).  Il  ne 
faudrait  pas  pourtant  conclure  de  là  que  Thilote  ne  sortît 
jamais  de  son  esclavage.  L'histoire  de  Sparte  mentionne 

(1)  Tite-Live,  XXXIV,  27:  Hi  swU  jam  mde  antiquité  coêtdUmi, 
Qftetie  gêmu.  On  sait  que  le  latin  vulgaire  appelait  caakUa  les  demeures 
luraks  des  petits  colons  ou  des  esclaves.  —  Cornélius  Népos,  Pa/oêa- 
niai,  3  :  ffelotei,  quorwn  magna  miUliktdo  agros  Laoed(mnomorum  eoUt    ; 

(2)  Myron  de  Priène,  dans  Athénée,  XIV,  c.  74. 

(3^  Plutarque,  Lycwrgue,  24  :  oi  ttka^xtç  «ùrocc  rnv  yîîv  cjpyâ^ovro,  «nn- 
fopaev  rh'»  r^pnfimv  xilwmç. 

(4)  Ephore,  dans  Strabon,  VIII,  5,  4. 

(5)  Ephore,  ibidem. 

(6)  Athénée,  VI,  c.  84  et  86. 

(7)  Ephore,  ibidem, 

il. 
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fréquemment  des  hilotes  qui  étaient  affranchis  ;  mais  ils  ne 
pouvaient  l^etre  que  par  l'Etat  ou  au  moins  avec  son  autori- 
sation. C'est  ce  qui  a  fait  dire  à  Thistorien  Ephore  <  qu'ils 
étaient  d'une  certaine  façon  esclaves  de  TBtat.  »  Il  n*entend 
pas  par  là  que  les  hilotes  fussent  des  esclaves  publics,  puis- 
qu'il dit  dans  la  même  phrase  que  chaque  hilote  avait  uo 
maître  (  l).  Il  entend  seulement  qu*au  dessus  du  maître  TEtat 
Spartiate  exerçiùt  une  sorte  de  domaine  éminent  sur  ces 
travailleurs  sans  lesquels  la  terre  n'aurait  pas  été  cultivée, 
et  qu'il  se  réservait  de  permettre  ou  d'interdire  au  maître  de 
les  détacher  du  sol  par  Taffranchissement  (2). 

Le  même  historien  ajoute  que  les  hilotes  occupaient  des 
demeures  propres»  demeures  qu'ils  ne  choisissaient  sans 
doute  pas  à  leur  gré»  mais  qui  leur  étaient  assignées  et 
qu'apparemment  ils  n'avaient  pas  le  droit  de  quitter.  En  tout 
cas,  ils  ne  vivaient  pas,  sauf  exception,  dans  la  maison  du 
maître  ;  et  voilà  encore  un  point  par  lequel  ils  se  distin- 
guaient de  la  plupart  des  esclaves.  Chacun  avait  son  domicile 
à  soi^  où  il  vivait  avec  sa  famille,  semblable  en  cela  au  colon 
que  Tacite  remarquait  en  Germanie  et  qui  avait  «  sa  maison 
et  ses  pénates.  » 

(1)  Ephore,  ibidem  :  &Qxt  tov  t^ovra  fiiâr  ilKu$tpowt  ftqrt  imhh»  Il  est 
clair  que  si  Thilote  avait  appartenu  à  TÉtat,  il  n'y  aurait  pas  en  lieo 
dHnterdire  <i  à  celui  qui  Pavait  j»  de  TafEranchir  ou  de  le  vendre  eo 
dehors  des  limites.  Westermann  a  pensé  que  les  hilotes  ayant  été  pris  i 
la  guerre  et  par  TÉtat,  auraient  été  concédés  par  loi  aux  particuliers. 
Cette  conjecture  très-vraisemblable  explique  que  TÉtat  ait  conservé 
quelques  droits  sur  les  hilotes. 

(2)  Il  y  a  aussi  un  texte  do  Myron  de  Priène  qui  montre  que  Thilote 
avait  un  maître  ;  Thistorien  signale  un  délit  pour  lequel,  l'hilote  étant 
puni  de  mort,  son  maître  était  puni  d'une  amende.  (Myron  de  Priène, 
dans  les  Fragmenta  hist  Grcsc.  éd.  Didot,  t.  IV,  p.  461).  —  Nons  ne 
doutons  pas  d'ailleurs  que  parmi  les  hilotes  il  n'y  en  eût  qui  appartins- 
sent &  l'État  ;  on  sait  que  toute  ville  grecque  avait  ses  esclaves  publics. 
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Nous  devons  donc  nous  représenter  Thilote  vivant  sur  un 
champ,  dans  une  cabane  qui  lui  appartient,  avec  sa  famille. 
II  cultive  ce  champ  et  il  en  paye  une  redevance  que  le 
propriétaire  ne  peut  pas  augmenter.  Il  ne  lui  est  pas  facile 
d^être  affranchi,  mais  il  n'a  pas  non  plus  à  craindre  d'être 
vendu.  Il  vit  sur  ce  <;hamp,  et  il  ne  peut  guère  en  être 
séparé.  Il  y  vit,  sauf  exception,  de  père  en  fils.  Il  est  attaché 
héréditairement  à  cette  terre  bien  plutôt  qu'à  la  personne 
du  maître.  Jl  est  d'ailleurs  loin  des  yeux  de  ce  maître  qui  vit 
toajours  à  la  ville.  L'arbitraire  a  peu  de  prise  sur  lui, 
puisque  sa  redevance  est  invariable.  Il  jouit  du  fruit  de  son 
travail  ;  cette  rec^evance  payée,  le  reste  est  à  lui.Il  peut  même, 
à  force  de  labeur,  acquérir  quelque  aisance.  Un  fait  rapporté 
par  Plutarque  montre  que  beaucoup  d'hilotes  possédaient, 
outre  la  maison  et  les  objets  mobiliers  qui  sont  nécessaires 
aune  famille,  une  somme  d'argent  assez  considérable  (1). 

Cet  hilote  a  donc  une  tout  autre  situation  sociale  que 
Tesclave  d'Athènes.  C'est  sans  doute  pour  cela  que  PoUux 
dit  €  qu'il  tient  le  milieu  entre  Tesclave  et  Thomme  libre  (2).» 
Il  ressemble  au  péneste  thessalien,  au  clérote  crétois,  et  à 
tous  ces  serfs  de  la  glèbe  que  connaissait  la  Grèce  antique. 
Il  est  un  tenancier  serf  plutôt  qu'un  esclave. 

Cela  n'empêchait  pas  la  condition  des  hilotes  d'être  par 
certains  côtés  très-dure.  Comme  ils  n'étaient  pas  membres 
de  la  cité,  les  lois  ne  les  protégeaient  pas  (3).  La  justice 

(1)  Platarqae,  Vie  de  Cléomène,  23.  Déjà  dans  Hérodote,  IX,  80,  nous 
voyons  un  trait  qui  donne  une  idée  de  ce  qu*un  hilote  pouvait  acquérir 
en  objets  mobilierR.  —  Sur  les  hilotes,  voyez  Wallon,  HisL  de  l'esclor 
vwfe,  t  I;  Claudio  Jannet,  le$  ItutituUons  eodalee  de  Sparte^  p.  12  et 
suiv.;  Schœmann,  2*  édition,  t.  I,  p.  201-208. 

(2)  Polluz,  OnnmasHcon,  III,  83# 

(3)  Cest  ce  qui  explique  un  fait  qui  paraît  étrange  à  première  vue*: 
rîDterdiction  d'augmenter  la  redevance  n^était  pas  prononcée  par  une 
loi;  elle  l'était  par  la  vieille  religion;  contre  le  propriétaire  qui  aurait 


638       ACADEMIE  DES   SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

n*6xistait  pas  pour  eids.  On  pountaiii  donc  les  maltraiter  et 
même  les  tuer  impunément.  Nous  ne  conolurofis  pas  de  là 
qu*on  prit  ordinairement  plaisir  à  les  maltraiter  ;  dans 
aucune  société  on  ne  s'amuse  à  tuer  ceux  dont  le  tra?ail 
nourrit  la  société  ;  et  il  est  clair  que  le  Spartiate  qui  aurait 
tué  son  hilote  se  fût  fait  tort  à  lui-même  (1).  Mais  le  droit 
était  tel  que  Thilote  n'avait  aucun  recours  contre  la  violeace. 
Il  semble  que  tout  fût  permis  contre  lui,  excepté  d'augmen- 
ter son  fermage. 

Encore  y  a-t*il  un  point  par  lequel  Fhilote  était  rele¥é; 
c'est  que,  tandis  qu'aucune  cité  grecque  n'admettait  les 
esclaves  dans  ses  armées,  à  moins  d'exceptions  rares^  la  cité 
Spartiate  parait  avoir  admis  régulièrement  les  hilotes  dans 
les  siennes.  Ils  combattaient  à  côté  de  leurs  maîtres  (2).  Beau 
coup  d'entre  eux  furent  affranchis  pour  leur  bravoure  (3).  Si 
Thucydide  nous  dit  que  Sparte  les  redouta  parfois  au  point 
qu'un  jour  elle  crut  devoir  à  sa  sûreté  d'en  massacrer  2,000. 
cela  même  ne  donne  pas  l'idée  d'une  classe  vile  et  sans 
valeur.  Quant  à  la  haine  qu'on  leur  attribue  volontiers  à 
l'égard  de  Sparte,  elle  ne  fut  peut-être  pas  aussi  constante 
nKanssi  générale  qu'on  Ta  dit.  Un  exemple  entre  autres 
prouve  qu'ils  n'étaient  pas  toiyours  hostiles  ;  en  418,  Sparte 
étant  menacée,  ils  se  levèrent  en  masse  pour  la  défendre  (4). 

voulu  élever  bod  fennage,  il  n'y  avait  pas  pénalité,  il  y  avait  malédic- 
tion ;  ex  apaTov  ^y,  dit  Plutarque.  La  religion  B*occupait  des  hilotes  ;  mai» 
le  droit  ewil  ne  pouvait  rien  pour  eux. 

(1)  Nous  n'avons  pas  à  parler  ici  de  la  cryptie;  on  8*en  fera  une  idée 
assez  exacte  en  plaçant  en  regard  du  texte  de  Plutarque,  ceux  de  Platon, 
Lois,  I,  p.  633  et  VI,  p.  763,  d'Aristote,  fragments,  80,  et  d'Héraclide, 
éd.  Didot,  t.  II,  p.  210. 

(2)  Hérodote,  IX,  10;  Thucydide,  IV,  8;  IV,  SOj  V,34;  VII,  19. 

(3)  Thucydide,  IV,  26;  V,  34. 

(4)  Thucydide,  V,  64.  —  Les  hilotes  qu'on  voit  se  révolter  fréquem- 
ment sont  ceux  de  Messénio  ;  il  faut  faire  attention  à  cette  reniAfqae  de 
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Cette  condition  des  hilotes  que  nous  venone  de  tracer  est 
un  des  traits  les  plus  caractéristiques*  de  la  constitution 
sociale  de  Sparte.  On  y  doit  remarquer  surtout  la  séparation 
profonde  qui  était  établie  entre  la  propriété  du  sol  et  ToC'* 
cupation  ou  la  tenure  de  ce  même  sol.  La  première  était 
réservée  aux  citoyens,  la  seconde  était  dévolue  à  une  popu- 
lation servile.  La  première  était  absolument  héréditaire  en 
droit»  la  seconde  était  à  peu  près  héréditaire  en  fait.  Les 
relations  entre  l'une  et  Tautre  étaient  réglées  par  l'Etat.  Il 
y  avait  ainsi  pour  chaque  petit  domaine  un  hilote  qui  le 
cultivait,  et  un  Spartiate  qui  en  percevait  une  part  des  fruits. 
Ce  Spartiate  était  un  propriétaire  ;  il  n'était  jamais  un  cul- 
tivateur. Il  vivait  à  la  ville»  sans  avoir  même  le  droit  de 
s'occuper  de  son  champ.  Il  n'avait  rien  d'un  propriétaire 
rurah  sinon  la  redevance  qui  lui  était  apportée.  C'est  à 
peine  s'il  connaissait  sa  terre.  Nous  verrons  plus  loin  les 
conséquences  de  cette  situation  sur  l'état  économique  et 
social  de  Sparte. 

Il  est  bon  d'observer  que  le  sol  dont  les  Spartiates  avaient 
la  propriété,  ne  comprenait  pas  toute  la  Laconie.  L'histo* 
rien  Ephore  nous  apprend  que  ce  pays  était  divisé  en  six 
districts  ;  les  Dorions  vainqueurs  ne  prirent  possession  que 
de  l'un  d'eux,  celui  qui  entourait  la  ville  de  Sparte  (1).  Les 
anciens  habitants,  qui  ne  furent  assujettis  qu'après  une  série 
de  guerres  et  de  traités  que  Ton  peut  voir  dans  iPausanias, 
restèrent  en  possession,  sauf  quelques  cas  exceptionnels,  de 
leurs  villes  et  de  leurs  terres.  Il  est  admis  universellement 
que  ces  périèques  laconiens  continuèrent  d'exercer  sur  leur 

Pansanias,  III,  11  :  àniamifian  où^,  amcnxtç  oi  cl^rfç,  à}là  tûv  Mcffffvvca- 
xûv,  àno  Tûv  àp;^atuv  scXûtmv  ànov^toBt^rtç.  —  Lorsque    Myron   de 
Priène  énumère  les  mauvais  traitements  qui  étaient  infligés  aux  hilotes 
c'est  de  ceux  de  Messénie  qu'il  parle. 
(1)  Ephore,  dans  Strabon,  VIII,  5,  4. 
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sol  un  droit  complet  de  propriété,  et  en  effet,  si  aucun  texte 
ne  rafflrme  formellement^  cela  ressort  avec  une  pleine  évi- 
dence de  tout  ce  qu'on  sait  de  cette  population.  Suivant 
Plutarque,  la  terre  Spartiate  était  partagée  en  9^000  do- 
maines, la  terre  laconienne  en  30,000  (1). 

Quant  à  la  Messéni'e,  lorsque  les  Spartiates  s'en  furent 
rendus  maîtres,  ils  n'en  firent  pas  une  terre  publique,  une 
yn  hiJuncU,  un  ager  ptiblicus,  comme  firent  plus  tard  les 
Romains  ;  ils  y  établirent  tout  de  suite  leur  système  parti- 
culier de  propriété.  Le  territoire  fut  découpé  en  lots  que  les 
Spartiates  tirèrent  au  sort,  suivant  le  vieil  usage  des  Grecs, 
et  qui  devinrent  la  propriété  de  chacun  d'eux  (2).  Mais  ils  ne 
les  occupèrent  pas  et  continuèiient  à  vivre  à  Sparte.  Les 
Messéniens  réduits  à  Tétat  d'hilotes,  à  Texception  de  ceux 
qui  réussirent  à  fuir,  occupèrent  et  cultivèrent  ces  champ:^ 
en  payant  chaque  année  aux  propriétaires  une  redevance. 
Deux  vers  de  Tyrtée  nous  montrent  quel  était  le  taux  de  ce 
fermage  ;  le  poète  représente  <  les  hilotes  messéniens  cour- 
bés sous  le  faix  comme  des  bêtes  de  somme  et  perlant 
chaque  année  à  leurs  maîtres  la  moitié  des  grains  que  pro- 
duisaient leurs  champs  (3).  » 

(1)  Plutarquo,  Lycurg^e,  8. 

(2)  Pausanias  IV,  24  :  r^v  ynv  aùroi  îttXfltyx^tvov.  Dans  la  langue 
grecque,  le  terme  Xoyp^dtv*»  appliqué  à  la  terre,  comme  les  mots  làn^oç  et 
xknpùyjxtïVf  comme  rexpression  latine  dividere  sorte,  implique  t^ujonrc 
une  constitution  de  propriété  perpétuelle  par  suite  de  Topération  do 
tirage  au  sort 

(3)  Tyrtée,  cité  par  Pausanias,  IV,  14;  cf.  Elien,  Hist  var.^  VI,  1. 
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CHAPITRE  IV. 

LA  VIE  PRIVÉE  A  SPARTE, 

La  famille  était  constituée  à  Lacédémone  (1)  suivant  les 
mêmes  principes  fondamentaux  que  dans  le  reste  de  la 
Grèce.  Les  documents  n'indiquent  pas  que  les  rapports  en- 
tre répoux  et  réponse,  entre  le  père  et  les  enfants,  y  aient 

(1)  Nous  disons  presque  indifféremment  Sparte  et  Lacédémone,  Spar- 
tiates et  Lacédémoniens.  Ce  n'est  pas  que  les  deux  termes  fussent  exac- 
tement synonjrmes;  mais  la  distinction  qu'il  y  avait  entre  eux  a  été 
exagérée  jusqu'à  Tincxactitude  par  quelques  historiens  modernes.  Il 
o*e8t  pas  vrai  que  le  nom  de  Spartiates,  s'appliquant  'spcialement  aux 
citoyens  de  race  dorienne,  celai  de  Lacédémoniens  ou  Laconiens  dési- 
gnât les  indigènes  vaincus.  Ceux-ci  sont  ordinairement  désignés  dans  les 
textes  par  les  deux  mots  réunis  ffcptoexoc  Aaxwvcff.  Quant  au  terme 
Aoxe^aiftôvcoc,  il  s'applique  aux  Spartiates;  il  est  même,  bien  plutôt  que 
le  mot  Spartiate,  le  nom  officiel  du  peuple.  Dans  les  textes  de  traités  do 
paix  qui  sont  cités  par  Thucydide  (V,  18  ;  V,  23  ;  V,  79  ;  VIII,  18  ; 
VIII,  37  ;  VIII,  68),  c'est  le  terme  Aaxcdaifiôvcoc  qui  est  employé  ;  ex.  : 
V,  77;  xorràdc  Soxct  râ  èxx^uarioc  rûv  AaxeSacfiOvtaiv  ffvfAêo^cffOae  Trorrwç 
kpytvuç.  I^  même  les  Inscriptions  désignent  TEtat  Spartiate  par  les 
expressions  tq  nôïtçrw  Aaxcdoee/ioycaiv.  (Corp.  Insc.  graec.  n**  1368,  1376, 
1453.)  Les  historiens  noua  ont  conservé  plusieurs  iliscours  qu'ils  disent 
avoir  été  prononcés  dans  les  assemblées  publiques  de  Sparte,  et  nous  y 
voyons  que  l'orateur  appelait  ses  concitoyens  u  Aaxf^ze/iovcoc.  (Héro- 
dote, V,  92;  Tlmcydide,  I,  68,  76,  80,  86.)  Hérodote  dit  indifféremment 
roi  des  Lacédémoniens  (VI,  68),  et  roi  des  Spartiates  (I,  65  ;  VI,  59).  Le 
mot  Aaxûvff  lui-môme  est  fréquemment  employé  comme  synonyme  de 
Aaxc^acfAovioe  ^  de  InapztdixoLt  (Aristotc,  Politique,  II.  6,  2  ;  II,  6,  8  ; 
II,  6,  21,  etc.)  —  Toutefois,  à  prendre  les  deux  termes  dans  leur  sens 
littéral,  une  distinction  est  visible  ;  gcographiquement,  chez  Hérodote, 
Az»^sipk>v  désigne  la  Laconie  entière,  et  Iniprn  la  ville  de  Sparte. 
(Hérodote,  VII,  234.)  Politiquement,  Aaxcdaipiiv  désigne  la  cité,  Iniprn 
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été  sensiblement  différents  de  ce  qu*iis  étaient  ailleurs.  Hé- 
rodote^  qui  parle  si  souvent  et  si  volontiers  de  Sparte  et  qui 
était  un  si  curieux  observateur  des  usages  intimes,  ne  si- 
gnale jamais  que  Tétat  de  fkmille  des  Spartiates  s'éloignfit 
de  celui  des  autres  Grecs.  Ni  Thucydide,  ni  Xénophon,  ni 
Aristote  ne  font  aucune  remarque  de  cette  nature ..Xénophon 
dit  même  que  Sparte  <  ne  diffère  des  autres  cités  par  rien 
si  ce  n*est  par  sa  parfaite  obéissance  aux  lois  (l).  » 

À  Sparte,  comme  partout,  le  mariage  était  un  acte  sacré, 
qui  s'accomplissait  suivant  des  rites.  Plutapque  rapportera 
la  vérité,  qiie  Tépoux  devait  enlever  Tépouse,  ijéftuM  9t  ôfurx- 
79Ç  (2);  mais  il  faut  faire  attention  que  dans  la  '  phrase  sui- 
vante rhistorien  signale  la  vufifcvrpia,  c'est-à-dire  la  femme 
qui  conduisait  la  fiancée  à  son  époux  et  qui  dirigeait^  à  Sparte 
comme  dans  toute  la  Grèce^  la  cérémonie  nuptiale;  la  suite 
de  la  description  de  Plutarque  montre  bien  qu'il  s'agit  de 
tout  autre  chose  que  d'un  rapt.  Vèyyxt^tftç  et  la  noyaih  étaient 
en  usage  à  Sparte  comme  dans  les  autres  villes  grecques  (3). 
L'enlèvement  ou  le  simulacre  d'enlèvement  n'était  pas  antre 
chose  qu'un  de  ces  rites  antiques  dont  Plutarque  et  ses  con- 
temporains ne  comprenaient  plus  le  sens.  Denys  dUalicar- 
nasse,  qui  était  un  peu  archéologue,  nous  apprend,  en  effet 


la  ville.  Au  point  de  vue  des  personnes,  Aaxi Sotifwvioi  désigna  toUB  Iw 
membres  libres  de  TÉtat  lacédémonien,  y  compris  les  périèqnes  de  La- 
conie,  et  iTropTiârac  est  réservé  aux  seuls  Doriens  qui  sont  seuls  citoyeoB 
complets;  un  exemple  de  cela  se  voit  dans  Thucydide,  IV,  38,  où  le  mot 
AaxtdatcMvcoi  est  appliqué  à  280  hoplites  parmi  lesquels  il  n*y  a  que  120 
Ziraprcârac.  A  la  fin,  le  mot  AaxiSaifiûvioc  reste  le  nom  officiel,  mw 
IfrapTcârou  prend  une  mgnification  honorable  et  aristocr^que. 

(1)  Xénophon,  Mémorables^  IV.  4,  15. 

(2)  Plutarque,  Lycurgue,  16. 

'  (3)  Plutarque,  Lysandrey  36;  Lycwrgue,  15  ;  sur  le  rôle  delà  yv/ifivTpf«) 
voir  PoUux,  III,  41. 
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que  €  reDlèvement  de  Tépoude  était  Tua  des  vieux  rites  et 
Tune  des  formalités  les  p}us  remarquables  du  mariage 
grec  (j).  »  Ce  même  rite  se  retrouve  dans  une  grande  par- 
tie de  la  race  indo-européenne,  et  en  particulier  chez  les 
Romains. 

Il  y  a  encore  dans  Plutarque  un  passage  où  il  semble 
croire  que  le  lien  du  mariage  était  peu  respecté  à  Lacédé- 
mone,  que  l'adultère  y  était  permis,  que  les  femmes  y  étaient 
àtous,  ainsi  que  les  enfants  (2).  Mais  cela  est  démenti  par 
un  grand  nombre  de  récits  que  Ton  peut  lire  dans  Hérodote, 
dans  Xénophon  et  dans  Plutarque  lui-même.  C*eSt  ce  decnier 
qui  nous  montre,  dans  un  autre  passage,  la  femme  «  gar- 
dant la  maison  du  mari,  »  et  qui  nous  parle  t  des  antiques 
devoirs  du  mariage  à  Sparte  (3).  »  Qu*on  lise  chez  le  même 
écrivain  les  apophthegmes  des  femmes  lacédémoniennes,  et, 

sans  être  obligé  de  croire  que  toutes  ces  paroles  soient  au- 

• 

thentiques,  on  reconnaîtra  qu'elles  n'auraient  pas  été  inven- 
tées dans  un  pays  où  Ton  n*aurait  pas  connu  les  devoirs  du 
mariage.  Dans  maintes  anecdotes  nous  voyons  un  mari  ou  un 
père  agir  et  parler  vis-à^vis  de  sa  femme  et  de  ses  enfants 
comme  eût  fait  un  athénien.  Et  d*autre  part  on  ne  rencontre 

(1)  Denys  d^HalicamasBe,  AnUq.  rom,,  II,  90,  édit.  Reiske,  p.  301  : 
âpfro^yjy.  .•  ilûoivanv  re  xal  âpp^aîov  rb  tOoçxoà  TpoVov  ffUjui^rovTWv  xoO  ovç 
mnccnrovreu  yôqtot  (Tre^arvcrracrov. 

(2)  Plntarque,  Lycurffue,  16. 

(3)  Comparaison  de  Lycurgue  et  de  Numa,  c.  2  :  otxo£  riîç  yvvaixbç 
t^fraçiroLp  âcOrûyXalroO  yâ^iov  fiévovxùç  iitïtStvt^  ^PX^^  dexaiwv.  —  Dans  les 
apophth,  lacon,,  Lyeurgiy  20  :  Tocou'nj  Jv  ^u^poTuv)}  xwv  ^uvaixôiv  wf 
artoTOv  elvae  tô  rriç  ftotyiioiç  neip  càiToûç,  —  Isocrate  dit  aussi  ÇPanathe- 
tuiieus,  259)  qu'il  n'y  a  qu'à  Sparte  que  Ton  ne  voit  pas  a£ff;^vvaç  yvytat- 
xûv.  Il  est  clair  qu'il  ne  faut  pas  prendre  ces  assertions  à  la  lettre  ;  elles 
attestent  seulement  que  les  autres  Grecs  n'attribuaient  pas  aux  Spartiates 
un  état  de  famille  moins  régulier  que  le  leur. 
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ni  un  récit  ni  une  parole  qui  soit  Tindice  â*un  état  de  pro- 
miscuité. 

Les  usages  des  anciens  doivent  être  examinés  sans  foire 
acception  de  nos  idées  modernes.  On  sait  qu'à  Sparte  le  di- 
vorce était  permis  et  pouvait  même  être  ordonné  au  mari 
en  cas  de  stérilité 'de  la  femme  (1)  ;  c*était  une  règle  géné- 
rale dans  Tantiquité  ;  elle  tenait  aux  principes  les  plus  sa- 
crés* de  la  famille  et  à  Tobligation  religieuse  de  la  perpé- 
tuer. On  voit  aussi  que,  dans  le  cas  d'impuissance  du  mari, 
la  femme  pouvait  s'unir  au  plus  proche  parent  de  cet 
homme,  surtout  avec  son  frère  (2)  ;  c'était  une  règle  qui, 
dans  un  âge  antique,  avait  été  générale  dans  la  race  indo- 
européenne (3)  ;  elle  existait  encore  dans  Athènes  au  temps 
de  Solon  (4).  Il  est  d'ailleurs  vraisemblable  qu'elle  n'étaitap- 
pliquée,  à  Sparte  comme  à  Athènes,  que  dans  le  cas  où  une 
famille  était  menacée  de  s'éteijidre.  Quoi  qu'il  en  soit,  ces 
antiques  prescriptions  n'altéraient  en  rien  le  principe  de  la 
monogamie  qui  était  la  règle  absolue  à  Sparte.  Outre  que 
cette  vérité  ressort  d'un  grand  nombre  d'anecdotes,  elle  est 
attestée  en  termes  exprès  par  Hérodote,  au  sujet  d'une  ex- 
ception qu'il  signale.  Il  raconte  que  les  éphores,  ayant  voulu 

(1)  Hérodote,  V,  39  ;  VI,  61. 

(2)  Polybe,  XII,  6,  8,  édit  Didot,  p.  508  :  napà  roic  Aomèou^m 
rrcrrpcov  {v  xsù  c\tvri$tç  rptïç  âv^paç  i/ti^é  yvvacxa  à^cX^vç  ôvrac.  Ce  passage 
a  été  quelquefois  interprété  inexactement,  parce  qu^on  n^a  pas  fait  atten- 
tion   aux   mots  à^cX^où;  ovraç    qui  précisent   la  pensée  de  lliistorieD. 

,  Schweighœuser  traduit  :  Apud  Lctced^monios  patrium  est  ut  imam  ha- 
béant  uxorem  ires  viri...  si  fratres  sint  — .Cet  antique  usage,  dont  le  son- 
venir  était  arrivé  jusqu'à  Polybe,  était  apparemment  devenu  rare  dès  le 
temps  d*Hérodote  qui  n'en  parle  jamais.  Xénophon  et  Plutarqae  en  ODt 
eu  quelque  vague  notion  ;  ils  parlent  du  mari  vieux  et  impuissant  qui 
serait  tenu  d'introduire  un  jeune  homme  prés  de  sa  femme. 

(3)  Lois  de  Manou,  IX,  59  et  145. 

(4)  Plutarqtie,  Solon,  20. 
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contraindre  un  roi  à  renvoyer  sa  femme  parce  qu'elle  était 
stérile,  mais  n'ayant  pu  l'obtenir  de  lui,  imaginèrent  Texpé- 
dient  de  Tobliger  à  épouser  une  autre  femme  tout  en  gar- 
dant la  première;  le  roi  y  consentit^  et  il  eut  alors,  dit 
rhistorien,  deux  femmes  et  deux  foyers,  ce  qui  était  con- 
traire à  ce  qui  se  passe  à  Sparte  il).  Quant  à  l'adultère,  il 
y  était  réputé  l'un  des  plus  grands  crimes,  et  il  parait,  s'il 
faut  en  croire  Plutarque,  que  les  Spartiates  aimaient  à  dire 
qu'il  était  inconnu  chez  eux  (2).  Plusieurs  faits  de  Thistoire 
montrent  qu'il  n'était  pas  plus  inconnu  à  Sparte  qu'ailleurs  ; 
mais  ils  montrent  en  même  temps  qu'il  y  était  réprouvé  et 
puni.  Les  fils  nés  hors  du  mariage  ou  nés  de  l'adultère  étaient 
exclus,  non  seulement  de  la  succession  paternelle,  mais  en- 
core de  tous  les  droits  du  citoyen  (3). 

La  puissance  paternelle  était,  à  la  vérités  très-restreinte 
par  la, puissance  de  l'État;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le 
fils  appartenait  au  père.  Les  enfants  recevaient  une  édu- 
cation commune;  encore  rentraient-ils  chaque  soir  dans  la 
maison  paternelle,  dans  cette  maison  dont  ils  devaient  un 
jour  hériter  (4).  Un  trait  curieux  des  mœurs  antiques,  qui 

(1)  Hérodote,  V,  40.:  yuvauxof  1^^^  ^^*  ^'(^  iff^iotç  oUtt  notwy 
cxtiofià  InaprwTixà. 

(2)  Platarqne,  Lyewrgue,  15,  in  fine. 

(3)  Strabon,  VI,  3,  3  :  toùc  TrocpGcvcaç  wx  iftoUiç  rocir  deXXoîc  èrif/Mv  ùç 
MX  ex  yifiou  yiyowraç.  —  Plutarque,  AgésiloB,  4  :  AynacXaoc  fixe  ta  tov 

kfi^oç  xjp^\tax9i  ù»ç  vo'Oov  ànùatraç  rôv  Atoiru^^t^uv.  Cet  exemple  montre 
que  le  fils  adultérin  était  exclu  de  la  sucoesBion,  même  quand  il  n'y 
avait  pas  d'enfant  légitime,  et  l'héritage  passait  alors  aux  collatéraux. — 
De  même  à  Athènes,  le  vo6oc  n'héritait  pas.  (Démosthène,  pro  Phor- 
ndcne,  32;  in  Euhuîidem,  Ô3;  Aristophane^  Ave$,  1642  et  suiv.) 

(4)  Sur  la  vie  des  enfants  dans  la  maison,  voyez  ce  trait  que  Plutarque 
rapporte  d'Agésilas  jouant  avec  ses  enfants  (Plut  AgésiUts,  26-26).  — 
Antalcidas,  dans  un  moment  de  danger,  envoie  ses  enfants  dans  Tîle  de 
Cythère  (Plut  Agésilas,  32). 
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nous  a  été  conservé  par  Justin^  montre  que  les  Spartiates 
avaient,  comme  tous  les  Grecs,  des  tombeaux  de  famille  (1), 
signe  certain  qu'à  Sparte  comme  partout  la  famille  était  un 
groupe  régulier  et  permanent  d'âge  en  âge. 

Il  s'en  fallait  de  tout  que  Sparte  ignorât  la  yie  privée. 
Chaque  famille  avait  sa  maison.  Cette  maison  avait  un  foyer, 
comme  chez  tous  les  Grecs,  c'est-à-dire  un  culte  intérieur. 
Nous  lisons  dans  Hérodote  que  Démarate  rentrant  cheiloit 
s'approche  de  son  autel  et  invoque  son  dieu  domestique,  son 
itxiç  ipxiïoç  (2).  Plutarque  mentionne  des  sacrifices  privés  % 
comme  il  y  en  avait  dans  toute  famille  grecque  ;  ces  sàcii- 
fices  intimes  supposent  des  fêtes  domestiques,  des  anniver- 
saires, toute  la  vie  de  famille  des  anciens.  Aristote  et  Pla- 
ton assurent  que  les  femmes  jouissaient  à  Sparte  d'une  plus 
grande  liberté  dans  leurs  maisons  qu'elles  n'en  avaient  dans 
les  autres  villes  grecques  (4).  Il  y  a  surtout  un  passage  cu- 

(1)  Justin,  m,  Ô  :  Tantum  ardorem  miHtibuB  injedt  ut,  non  de  Btlsle, 
sed  de  «epultura  sollicitî,  tesseras,  insculptis  sois  et  patmm  nozokubiis 
&extro  brachio  4^igarent  :  ut,  si  omnes  adversum  prœliuxB  consampsis- 
Bet,  et  tcmpoiis  spatio  confasa  corporum  lineamenta  essent,  ex  indicio 
titi^orum  tradi 4sepaHiirœ ;poaQ^t'<jLE»chy\eySq>tjc(mir£  Tèèbei,T,  914. 

(2)  Hérodote,  VI,  67^  68  :  ms  èç  rà  sui^roO  oèxia,  «urcaut  Si  iOat  r^  Sa 
6ovv,  Guo-ac  ^<  T»}v  imttpa  txccXsffc.....  £  .fPrrip^  Ai&y  as  ctiv  àlXwv  Taxvx^ô- 
ficvoc  cxiTtwtt  xci  Toû  ipMÎou  àioç  vwSt, 

(3)  Pltttorque,  Lyaitrgue,  12  :  j(««  ociioi  Sêmvw  wm  nç  -êénç^inti. 

(4)  Aristote,  FoUtique,  II,  6,  éd.  Didot,  p.  fil  1,  £12  :  q  ntpl  tàç  ytnoaoài  ' 
avtffiç.....  ZÛ9IV  ècxo^fltoTûff  npoçSansffoy  dncoXaacav  aMctTpvfcpôiç...  PIiIod, 
Lois,  I,  p.  6S7  :  rôv  ywavt&v  napviitv  avfffcv.  C*est  ce  que  dit  aussi  Deoys 
d^Halicamasse,  II,  24  :  Pfttpêeoc  oOx  ^«ikov  &<mtp  Acax^cufiovtot  ràç  tvv 
Yuvaexâv  yuXaxdc.  —  Nous  inclinons  à  croire  que  Platon,  Aristote  et  De- 
nys  exagèrent  quelque  peu;  nous  savons,  en  effet,  que  les.Spartiat» 
avaient,  comme  tous  les  autres  Grecs,  des  magistrats  chargés  de  sur- 
veiller les  femmes  ;  mais  il  ressort  au  moins  de  ces  textes  que  la  Bor- 
veillance  était  moins  sévère  qu'ailleurs,  surtout  dans  rintéiiear  des  mai* 
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rieux  de  Denys  dUalicarnasse  où  il  compare  les  trois  grandes 
cités;  Rome,  Athènes  et  Sparte,  au  point  de  vue  de  la  vie 
privée;  or  celle  où  la  vie  privée  lui  paraît  avoir  eu  le  plus 
d'indépendance  est  précisément  Sparte  :  <  Toute  infraction 
au  bon  ordre,  dit-il,  si  elle  est  commise  en  un  lieu  public, 
est  passible  d*une  peine  ;  mais  TÉtat  n*a  nul  souci  de  ce  qui 
se  fait  dans  les  maisons  ;  la  porte  de  la  cour  antérieure  est 
la  limite  où  commence  la  liberté  de  la  vie  (1).  »  Plutarque  fait 
observer  comme  une  chose  exceptionnelle  qu'Agésilas  <  af- 
fectionnant les  vieux  usages,  ne  changea  rien  à  ses  repas,  à 
ses  bains,  à  la  parure  de  sa  femme,  à  son  train  de  mai- 
son (2).  >  C'est  donc  que  d'autres  se  permettaient  le  luxe 
intérieur  et  la  parure  pour  leur  femme.  Il  semble  même  que 
les  dépenses  de  toilette^  d'ameublement  et  de  table,  au  moins 
pour  les  femmes,  aient  été  poussées  très-loin  à  Sparte  (3)  et 
peut-être  dépassaient-elles  celles  des  femmes  athéniennes. 
Âristote  ajoute  que  les  femmes  exerçaient  à  Sparte  nn  grand 
empire,  ce  qui  ne  ise  ooncllierart  pas  avec  la  pratique  de  la 

sons.  Noas  rencontrerons  pins  loin  des  faits  qui  confirmeront  encore 
cette  vérité. 

(1)  Denys  d'HaHcamasse,  X^  2  (XS;  13,  édit  Eiesaling,  t.  IV, 
p.  J67)  :  A«xt^aifMv<oc  tûv  itax  oUicpit  Ycvofttvtty  ovrc  npovoUof  ovrt  ffyXooàr» 
nroMOyro,  W  fcu>ciov  ^ptf»  jxdc0Tfr>  opov  levfi»  thç  iïtxiBiplaç  Tov  €ifiv. 

(2)  Plutarque,  AgMîas,  19. 

(S)  Aiîatote,  PoMiftfe,  II,  6;  Platon,  Lois,  I,  p.  6d7  ;  VI,  p.  781  ;  of . 
Plutarque,  Agiê.  —  Plntarque  signale  (AgiaUa»,  19)  nn  des  prinoipauz 
objets  de  luxe,  c'étaient  des  sièges  sculptés  «dévaOp*  dans  lesquels  les 
jeunes  filles  ite  faisaient  porter  aux  procesakins.  —  Il  faut  noter  toute- 
fois qu'un  fragment  d'Héraclide  contredit  ou  paraît  contredire  les  asser- 
tions d' Aristote,  de  PlaAon  et  de  Plutarque  :  tûv  'iv  Aaxcdaj/M»vc  yvvduxûy 
xMfcoç  «7|^pi2TKc  oM  nùn&v  iÇfOTcy  ôu^i  xiP^tffOfo^if ,  (Héracllde,  dans  les 
Fragmenta  hktor.  Chrcee,,  Didot,  t  II,  p.  211.)  Peut-être  Héraclide  parle- 
t-il  de  Tétat  légal,  Aristote  et  Platon  de  Tétat  réel  ;  peut-être  aussi  le 
luxe  était-il  interdit  au  dehors,  mais  permis  dans  la  maison. 
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Yie  commune  et  ce  qui  suppose  au  contraire  de  fortes  habi* 
tudes  de  vie  intérieure  (1). 

Mais  si  la  liberté  était  grande  pour  les  femmes,  elle  était 
à  peu  près  nulle  pour  les  hommes.  Ce  qui  distinguait  le  plus 
Lacédémone  des  autres  cités  grecques,  c*est  la  discipline 
qu'elle  imposait  à  ses  citoyens.  Encore  y  aurait-il  de  Teia- 
gération  à  dire  que  cet  assujettissement  de  l'individu  à 
regard  de  la  cité  ait  été  une  chose  particulière  à  Sparte.  Les 
prescriptions  dont  nous  allons  parler,  telles  que  l'éducation 
en  commun,  les  exercices  gymnastiques,  les  devoirs  de Vé- 
phébie,  le^  obligations  in^posées  à  chaque  âge  de  la  vie,  toat 
cela  se  trouve  dans  toutes  les  villes  grecques,  et  aussi  bien 
chez  les  Ioniens  et  les  Éoliens  que  chez  les  Doriens.  Les 
différences  n'étaient  que  dans  la  mesure.  Partout,  avec  plus 
ou  moins  de  rigueur,  le  principe  était,  suivant  la  formule 
que  nous  trouvons  dans  Platon,  <  que  le  citoyen  dût  mettre 
son  application  à  garder  et  à  entretenir  Tordre  établi  pour 
tous  par  la  cité,  (rû(siv  rov  xotvov  nç  7ro>ea>c  xoeiftov  (2).  »  Ce  qul  est 
particulier  à  Sparte,  c'est  que  la  discipline  y  fut  plus  sévère 
qu'ailleurs  et  s'y  maintint  plus  longtemps. 

Le  citoyen  de  Sparte,  n'avait  pas  le  droit  de  faire  le  com- 
merce, ni  d'exercer  un  métier.  Il  ne  lui  était  pas  même  per- 
mis de  cultiver  sa  propre  terre.  Il  lui  était  absolument  dé- 
fendu €  de  mettre  la  main  à  aucun  travail (3) t.  La  règle  était 

(1)  Aristote,  Politique,  II,  6,  Didot,  p.  511  :  tici  TvvaixoxparouptMi 
xàe  TToXXà  diuxfero  ûiro  rûv  yuvaexûv.  Cette  remarque  ne  s^applique  ^ 
seulement  au  temps  de  la  décadence  de  Sparte  ;  car  Aristote  parle  an 
temps  passé  et  ajoute  :  inï  mç  àp^vc  0(vtûv,  an  temps  où  Sparte  exer^t 
Tempire. 

(2)  Platon,  Lois,  VIII,  p.  846.  On  a  mal  compris  ce  passage  en  Tap- 
pliqi^ant  exclusivement  aux  cités  doriennes.  Platon  dit  cela  du  citoyen 
grec  en  général  et  non  pas  seulement  du  Spartiate  ;  c'est  même  daos  la 
bouche  d'un  Athénien  qu'il  place  cette  maxime. 

(3)  Plutarque,  Lycurgue,  24.  Cf.  Élien,  VI,  6. 
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qu*il  eût  «abondance  d'inoccupation,  dî^ovcav o^oXôc»» par  qaoi 
nous  devons  entendre  qu'il  était  tenu  de  donner  tout  son 
temps  et  tous  ses  soins,  non  à  ses  intérêts  personnels,  mais 
à  la  cité. 

Le  Spartiate  n'avait  pas  le  droit  de  rester  célibataire.  Un 
châtiment  trës-rigoureux,  r&repia,  frappait  celui  qui  ne  se 
mariait  pas;  en  outre,  «il  était  contraint  par  les  magistrats, 
chaque  année,  de  faire  le  tour  de  Tagora,  na,  en  chantant 
un  refrain  où  il  était  dit  qu'il  était  puni  avec  justice  pour 
avoir  désobéi  aux  lois  (1).  »  Une  peine  Arappait  même 
l'homme  qui  se  mariait  tard.ou  qui  •  se  mariait  mal  (2).  » 

L'habillement  était  soumis  à  des  règles,  et  il  était  le 
même  pour  les  riches  et  pour  les  pauvres  (3).  Le  citoyen 
n'avait  pas  le  droit  de  porter  des  bijoux  (4),  et  une  vieille  loi, 
peu  observée  vraisemblablement^  mais  toujours  rappelée 
d'année  en  année,  lui  ordonnait  de  se  raser  la  mousta- 
che (5). 

L'éducation  de  l'enfant  n'appartenait  pas  au  père.  On 
n'était  pas  libre  d'élever  son  fils  chez  soi,  de  l'instruire  soi- 
même  ou  de  lui  donner  un  précepteur.  Dès  Tâge  de  sept 
ans,  les  enfants  étaient  pris  par  l'État,  distribués  en  classes 
et  instruits  en  commun  par  des  maîtres  que  la  cité  avait 
choisis  (6).  Bien  qu'il  y  eût  des  rtches  et  des  pauvres  dans 
la  société  Spartiate,  l'éducation  était  la  même  pour  tous,  et 
Aristote  remarque  qu'elle  était  celle  qui  eût  convenu  aux 
pauvres  (7).  Elle  se  composait  d'exercices  gymniques  et  mu- 

(1)  Plutarque,  Lycurgue,  16,  Lysandre,  30. 

(2)  Plutarque,  ibidem  :  d(xi}  oipcya/Aior;,  xccxoya^v. 

(3)  Thucydide,  I,  6.  Xénophon,  resp.  Laced,,  7. 

(4)  Plutarque,  Lycurgue,  9. 

(5)  Plutarque,  CUomène,  9,  d'après  Aristote. 

(6)  Plutarque,  Lycurgue,  16. 

(7)  Aristote,  Politique,  IV,  7,  éd.  Didot,  p.  663  :  o^ocuç  oc  réSv  9rXevrà«v 
rpl^vTac  Tocc  rûv  rtvifruv,  xai  Trac^cvovra  crpOTrov  tovtov  ôv  tr»  ^ûvaivro  oc 
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sicaux,  tcms  également  obligatoires  et  fixés  iaTariaMmeat 
par  rétat.  Âu  fond,  cette  éducatâoo  était  la  même  que  dans 
les  autfM  cités  grecques  ;  mais  elle  se  distinguait  par  une 
sévérité  excessive  (1). 

Après  les  exercices  de  Tenfance  venaient  ceux  de  l*épfaébie. 
Les  jeunes  gens  apprenaient  le  métier  des  armes,  et  ils  rap- 
prenaient par  la  pratique,  s*exerçant  chaque  jour,  mangeant 
ensemirie,  dormant  en  commun  (2),  occupés  à  flaire  la  ganie 
ou  à  parcourir  la  campagne  (3).  Oe  temps  d'apprentissage 
terminé,  on  était  encore  soddat,  et  le  devoir  mUitaîre  sê 
prolongeait  durant  4G  années  (4).  A  la  différence  des  autres 
cités  grecques,  on  était  soldat  même  en  temps  de  paix;  toas 
left  dtoyens  étaient  distribués  en  petits  groupes  qu'on  appe- 
lait des  énomoties  (5),  et  qui  étaient  composés  d'hommes 
du  Buime  âge  unie  par  un  serment  (6).  Plusieurs  énomoties 
formaient  un  Xo^oc»  quatre  \6x'^  ^"^  (^^9^  (^)»  et  tous  ces  corps 
étaient  commandés  par  des  énomotarques,  des  lochages,  àes^ 
polémarques.  Par  ce  système,  le  Spartiate  était  toujours 
à  rétat  de  soldat,  presque  toujours  en  exercices  miii- 
tiûres  ou  en  expédition,  toujours  enserré  entre  des  cama- 

TrtiMtoiv  icatîiiç,  Kous  rencontrerDtis  plus  loin  un  fait  qui  contredît  qoel- 
qne  peu  cette  assertion  trop  générale  d*Aristote. 

(1)  Pltttarque,  AgéèUas,  1  :  ri^»  àytajriy  ibv   AvatsBoditavt  ciùiuph  wl 

(2)  Pkttaïqite,   ApophL  hxcêd.  Lycurgi,  17  :  ro  tt^iotov  rôç  ]^pttc 
ovvicvou  Tocç  qXixiAirottç,  xoc  xètç  yûxToc  oXa^  ffvvavafroviffOat. 

(3)  Aristote,  Politique,  II,  6, 13,  signale  lee  ^povpac  Plutarqae,  Lyenr- 
.  gue,  28,  et  Platon,  Lois,  I,  p.  633,  et  VI,  p.  763  décrivent  les  expéditions 

nocturnes  dans  lu  campagne. 

(4)  Thucydide,  V,  64.  Xénophon,  Helléniques.  VI,  4, 17  :  fiixpi  ri» 
TCTTopaxovTa  oi^ii€iiç, 

(6)  Thucydide,  V,  67-68  ;  Xénophon,  Helléniques,  VI,  4,  12. 

(6)  HésychiuB  :  tvMfMrcot,  toÇic  t<(  &à  of ayéuv  è'mfto'sôç. 

(7)  Harpocration,  d*après  Aristota,  \jO  fi6pu¥» 
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rad^{9  (1),  toi^ours  90113  \^^  ordres  d'un  cjl^ef.  A^us^i  les 
écrivains  at^épiçxis  rem^quaient-ils  qifeSpaii^  ressemblait 
à  un  camp  (2).* 

A  cela  se  rattachait  une  particularité  dont  parle  Plutarque, 
mais  qu*il  UQ  nous  sembla  pas  qi^i^on  ait  bieu.cojjapris.e  ;  on  a 
supposé  que  le  mari  ne  voyait  pas  dans  la  maison  de  sa 
femme  ^t  pe  yoyait  celle-ci  que  quelques  heures.  Le  pas- 
sage de  Plutarque  est  très^lair;  il  ne  parle  que  des 
hommes  encore  dans  la  jeunesse,  lesquels  avaient  l'obliga- 
tion, comme  soldats,  de  viyre  ensemble.  Comme  le  mariage 
pouvait  avoir  lieu  avant  Tâge  où  cessait  le  service  jour- 
nalier, il  ne  fallait  pourtant  pa§  que  les  devoir^  du  soldat 
fussent  suspendus,  et  le  jeune  époux  ne  pouvait  que  se 
dérober  pour  quelques  heures  à  la  caserne  (3).  C'était 
seulement  quand  il  avait  donné  trois  fils  à  TÉtat  qull  était 
exempté  des  gardes:  il  Tétait  de  tout  service  militaire 
quand  il  en  avait  donné  quatre  (4). 

<  A  Sparte,  on  ne  laissait  à  personne  la  liberté  de  vivre  à 
son  gré  ;  chacun  menait  le  genre  de  vie  déterminé  par  la  loi  ; 
toutes  les  occupations  avaient  en  vue  TÉtat,  et  chadun  de- 
vait bien  se  mettre  dans  l'esprit  qu*il  ne  sappartenait  pas  à 
lui-même,  mais  qu'il  appartenait  à  la  cité  (5)».  Voilà  ce  que 
nous  disent  les  anciens  ;  mais  il  ne  nous  disent  nullement  que 
la  vie  fût  commune  ou  que  le  sol  fût  commun.  Ce  que  nous 
voyons,  dans  ces  règles  si  rigoureuses,  c'était  l'obéissance  du 

(1)  Isocrate,  Pamathen,,  217  :  t7  cxci  xccOiorûTa  Trpoç  rrjv  oLaxnav»  tnç 

(2)  PiatOD,  Low,  II,  p.  666  :  o^rparoRî^ou  ïroXirccflrv  tx*x%.  —  Isocrate 
ArchidamuSj  81  :  TroXcrita  ofAocx  TrpxroTrf^u  xoàoiç  dtoexou^vu.  —  Plu- 
tarque, Lycurgtte,  24. 

(3)  Plutarque,  apopht  lac.  Lycurgi,  17  :  ffwvÎMCTpiipxff  ;cP^vov  ow  ttoXOv 

«mnu  xGcOsudvîauv  furà  tûv  àXXoiv  véuv. 

(4)  Aristote,  Polit,  II,  6,  13,  éd.  Didot,  p,  612.  Élieo,  H.  F.,  VI,  6. 

(5)  Plutarque,  Lycurgue,  24. 
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citoyen  à  TÉtat,  ce  n^était  pas  le  communisme.  Le  législa- 
teur de  Sparte,  quel  qu'il  fût,  avait  beaucoup  moins  songé 
à  régalité  qu'à  la  discipline,  et  Terreur  des  écrivains  qui 
sont  venus  plus  tard  a  été  de  confondre  cette  discipline  avec 
une  égalité  ou  une  communauté  imaginaire.  La  discipline 
lacédémonienne  n'empêchait  ni  la  vie  privée,  ni  la  pro- 
priété individuelle,  ni  le  luxe  intérieur,  ni  l'inégalité  des 
fortunes. 

FUSTEL  DE  COULANGES. 

^La  9uiiê  ^  la  proehaîne  livraison  J 
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MARECHALE  DE  VILLARS*". 


On  ne  saurait  le  méconnaître.  Si  la  jalousie  de  Villars,  au 
sujet  de  la  maréchale,  fut  odieusement  exploitée  par 
ses  ennemis  pour  la  déconsidérer,  elle  n*en  fut  pas  moins 
une  faiblesse  regrettable  dans  un  si  grand  personnage,  et 
la  malveillance  en  a  tout  naturellement  profité  pour  atta- 
quer non  seulement  la  vie  privée,  mais  encore  la  vie  pu- 
blique du  maréchal  ;  elle  a  pu  même  ébranler  son  crédit  à 
Versailles,  et  du  moins  elle  a  donné  lieu  à  des  correspon- 
dances qui  auraient  à  coup  sûr  amoindri  Tautorité  de  Yillars, 
si  elles  n'avaient  été  couvertes  par  la  prudence  discrète  du 
roi,  qui  savait  tout  ce  qu'il  pouvait  attendre  d*un  homme 
de  guerre  si  habile  et  si  dévoué,  et  qui,  en  conséquence, 
usait  des  ménagements  les  plus  délicats  pour  le  ramener 
dans  la  voie  dont  il  était  écarté.  Des  documents  aussi  im- 
portants que  curieux,  nouvellement  tombés  entre  mes 
mains,  m'obligent,  à  cet  égard,  à  revenir  sur  les  premiers 
temps  de  l'union  des  deux  époux,  et  sur  le  séjour  de  la  ma- 
réchale à  Strasbourg. 

Le  maréchal  avait,  en  1702,  une  grande  et  diflBcile  mission 
à  la  tète  de  Tarmée  d'Allemagne.  Il  comnfandait  les  forces 
que  Louis  XIV  voulait  réunir  à  celles  de  l'Électeur  de  Bavière, 
détaché  par  le  cabinet  de  Versailles  de  la  coalition  si  redou- 
table formée  contre  la  France,  à  l'occasion  de  la  succession 
d*Bspagne.  La  jonction  de  Villars  avec  l'Électeur  devait  être 
la  conséquence  de  la  victoire  remportée  à  Priedlingen  contre 
l'armée  impériale,et,  réalisée,  elle  mettait  l'Empire  en  péril. 

(1)  V.  pltt8  haut,  p.  520. 
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Ellefutretardée  par  des  circonstances  imprévues,etforcém€nt 
remise  de  la  campagne  de  1702  à  celle  de  1703.  L'impatience 
française  en  fut  émue,  et  les  malveillants  de  Versailles  ne 
manquèrent  pas  de  reprocher  à  Villai*sd'llésliter&è*eAfoncer 
en  Allemagne,  pour  ne  pas  trop  s'éloigner  de  Strasboai^, 
c'est-à-dire,  de  l'objet  dB  sa  passion. 

Après  la  jonction  des  deux  armées,  en  1703,  on  s'atten- 
dait à  d'éclatantes  opëràtibns  militaires.  Tiliars  les  aitût 
conçues  et  préparées.  Le  cabinet  de  Yersailies  y  applau- 
dissait. M.  dé  Chamillard  ëbrivait  à  Yillars,  au  mois 
d'avril  1703  : 

m  Sa  Majesté  m'a  chargé  expressément  de  vous  dire  qu'elle 
«  a  une  entière  confiance  en  vous,  que,  sans  consulter  les 
€  offlciers  généraux  de  son  armée,  que  pour  leur  faire  bon- 
«  neur,  quand  vous  le  jugerez  à  propos»  elle  désire  que 
€  VOUS  preniez  sur  vous  ce  que  vous  croirez  du  bien  de  son 
€  service.  Elle  m'a  assuré  que  M.  de  Turenne  en  usait  ainsi; 
«  et,  comme  vous  marchez  sur  ces  traces,  et  que  vous  êtes 
€  en  train  de  vous  rendre  redoutable  autant  que  lui  en 
«  Allemagne,  vous  ne  devez  vous  contraindre  on  rien  sur 
€  toutes  les  entreprises  dont  vous  êtes  chargé.  Je  suis  per- 
«  suadé  que,  lorsque  vous  aurez  joint  M.  TÉlecteur  de  Ba- 
«  vière,  etc.  » 

De  son  côté,  après  avoir  franchi  les  T^bn'tagnes  Noires, 
Vilîar^,  se  sènit'aijt  maître  de  la  situation,  écrivait  au  roi, au 
catnp  clebirtingen: 

€  L'Empire  test  ouvert,  Sire.  Oite  Votre  Majesté  olrdonne 
«  à  M.  de  Vendôme  d'ertroyer  S0,000  hoïtimtes  (de  l'arttée 
<  d'Italie);  à  M.  de  Tallard  de  faire  le  siège  de  Ftibourg,  ie 
€  passer  ensuite  à  Dllliiif^eh  ;  que  M.  de  Tallàrd  ait  ordrt 
€  de  suivrirt  mes  jieWëées  èâh's  h'êèîtér; 'oà  qtre  Vôtrt  Majesté 
€  charge  M.  de  Marsin  du  commandement  de  cette  armée, 
€  afin  que  je  puisse  aller  diligemment  du  hàttl  BàhiAô  on 
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<  bas,  suivant  les  occasions;  noas  serons  maître  du  Danube, 
€  depuis  sa  source  jusqu'aux  portes  de  Vienne;  de  manière, 
€  Sire,  que  je  crois  pouvoir  prendre  Vienne,  si  l*Empereur 
€  ne  fait  pas  venir  diligemment  son  armée  dltalie,  par  le 

<  Stiottl,  pour  se  mettre  derrière  la  capitale,  et  couvrir  une 

<  partie  de  TAutriche.iPar  Batisbonne,  jemarcheen  Bohême, 

<  et,  si  M.  le  Prince  de  Bade  veut  défendre  la  Bohême, 

<  nous  ««nmes  les  maatres  de  toute  la  Souabe,  en  deçà  eteo 
€  delà  du  Daoube,  et  partie  de  la  Franconie.  Ge  projet  me 
€  parait  inCullible  ;  et,  si  TEmpereur  emploie  son  armée  à 

<  se  garantir,  au  nom  de  Dieu,  que  Votre  Majesté  ne  songe 
4  ni  au  siège  de  Landau,  ni  à  faire  prendre  OstigUa,  dont  on 
€  dit  le  siège  manqué  par  une  inondation.  I#e8  forces  que 

<  Votre  Majesté  laissera  sur  le  Elhia  et  sur  le  Pô  doivent 

<  se  contenter  d'une  défensive  la  plus  aisée  du  monde,  et 

<  je  me  diiarge  du  reste. 

<  Les  bairières  de  rEmpire,^ui  semblaient  iflipénétrabies, 

<  &ont  'forcées  de  tout  coté.  Je  prie  Votre  Majesté  de  s'en 
€  fier  à  celui  qui  a  commencé  l'ouvrage.  Je  Je  terminerai, 
«  Sire^  àia  plus  grande  gloire  de  Votre  M^^esté;  je  la  con- 
•  jaare  rie  vouloir  bien  s'en  rapporter  à  moi,  et  j'ose  la  sqp- 
«  plier  d'être  >persuadéeque  je  les  mènerai  loin,  etc.  » 

lUis  le  mouvement  en  avant  de  Tairméie  de  Villars  ne  s'é- 
tait point  accompli  sans  de  grandes  difficultés.  L'armée  fran- 
çaise du  Bihin  était,  de  vieille  date,  travaillée  par  rindisci** 
pline,  et  les  chefs  semblaient  l'autoriser  par  leur  exemple. 
Avant  iout,  Villars  s'était  appliqué  4  rétablir  le  respect  de 
la  r^e  eit  à  imposer  la  discipline  à  tous,  grands  et  petits, 
même  au  prix  d'actes  multipliés  de  sévérité.  D'autre  part, 
et  en  vue  du  grand  dessein  qu'il  nourrissait,  toquel  exigeait 
trait  de  temps,  Villars  avait  voulu  rompre  la  vieille  habi  ; 
ti>4e  4es  oongés  d'hiver,  et  coniridndre  la  noblesse  sous  ses 
ordres  À  hTverner  en  campagne.  Autre  sujet  de  méoonten- 
temenl.  On«e  CsMait  fiaute^dedipe  etd'éoripe  qve  le  niaffé^ 
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chai,  ayant  sa  femme  à  Strasbourg,  en  prenait  à  son  aise, 
au  détriment  général.  De  telle  sorte  qu'à  la  reprise  active 
des  hostilités,  il  y  eut  comme  une  conspiration  générale  de 
mollesse  et  d'insubordination,  et  que,  pour  décider  les  ré- 
giments à  la  fatigue  et  à  la  vigueur,  le  maréchal  fut  obligé 
de  se  montrer  le  premier  à  la  marche  et  au  danger^  et  de 
prodiguer  sa  personne  en  toute  occasion.  Il  en  fut  grondé 
par  M.  deChamillard,  au  nom  du  roi,  à  quoi  Villars  répon- 
dit, le  2  mai  : 

«  Vous  me  faites  l'honneur  de  me  dire,  Monsieur,  que  je 
€  dois  me  conserver.  Vous  savez  qu'il  ne  marcherait  pent- 
«  être  pas  quatre  compagnies  de  grenadiers,  si  je  ne  me 
«  mettais  à  leur  tête.  Je  Tai  encore  éprouvé  dans  la  journée 
€  d'hier.  Je  veux  espérer  que,  le  trajet  fait,  je  retrouverai 
«  des  hommes;  mais,  jusqu*à  présent,  je  n'en  ai  connu  que 
«  dans  le  soldat,  tant  Thorreur  de  se  dépayser,  étonnait 
«  tout  le  monde  ;  et  je  vis  hier,  à  la  lenteur  que  Ton  appor- 
te tait  pour  attaquer  les  ennemis,  que,  si  j'avais  malheurea- 
€  sèment  délibéré  un  seul  instant,  nous  nous  retrouvions 
«  dans  les  incertitudes  de  BicheL  Je  n'ai  donc  fait  autre 
€  chose  que  de  mettre  pied  à  terre,  au  travers  des  bois  et 
«  des  rochers,  à  la  tête  des  premiers  soldats,  étant  obligé 
4:  de  dire  à  quelques  officiers  généraux:  Quoi!  Messieurs, 
<c  il  faut  que  moi,  maréchal  de  France,  votre  général,  je 
«  marche  le  premier  pour  vous  ébranler!  Ëh  bien,  mar- 
•€  chons.  / 

<  Que  ceci,  je  vous  conjure,  Monsieur,  soit  pour  vous 

<  seul  ;  ce  serait  même  très-mauvais  à  répandre.  Il  pourrait 
«  61er  à  nos  ennemis  une  terreur  dont,  avec  l'aide  du  Sei- 

<  gneur,  je  prétends  faire  bel  usage,  etc.  » 

En  outre,  une  grave  mésintelligence  ne  tarda  pas  à  écla- 
ter entre  Villars  et  l'Électeur,  au  sujet  de  la  direction  de  la 
guerre  ;  Villars  voulant  s'avancer  rapidement  sur  Lintz  et 


LA  MARECHALE  DE  VILLAR8.  Ô57 

sur  Vienne,  TÉlecteur  voulant  se  borner  à  chicaner  le  ter- 
rain, sans  mouvements  extraordinaires,  effrayé  des  projets 
de  Villars.  qui  dépassaient  la  mesure  où  désirait  se  mainte- 
nir la  maison  de  Bavière  à  regard  de  la  maison  d*Autriche. 
Cette  dissidence  était  bien  connue  à  Versailles  ;  mais  on  y 
soutenait  mollement  les  hautes  visées  de  Villars,  de  peur 
d'ouvrir  le  jour  à  nipture  avec  la  Bavière,  par  une  trop 
forte  pressiop  exercée  sur  un  allié  douteux.  Le  public, 
ignorant  ces  secrètes  dispositions  des  esprits,  et  témoin 
des  hésitations  d*une  armée  en  campagne,  qui  courait  ris- 
que d'être  prise  entre  deux  feux,  accusait  encore  de  cette 
inaction  le  jaloux  maréchal,  irrité,  disait-on,  du  refus  op- 
posé au  voyage  de  la  maréchale  en  Bavière. 
Villars  était  désespéré,  il  écrivait  au  prince   de  Conti: 

<  Je  sais  que,  sur  les  terrasses  de  Versailles  et  de  Marly, 

<  moi  pauvre  diable,  on  me  traite  d'extravagant,  ou  par 

<  rameur,  ou  par  l'avarice,  ou  par  la  vanité.  J'ai  ouï  dire 
t  qu'il  n'y  avait  que  ces  trois  petits  points  dans  mon  procès; 
f  C'est  bien  assez  pour  faire  pendre  un  homme.  % 

Ce  fut  bien  pis  lorsqu'il  fut  connu  que  l'on  prendrait  de 
nouveau,  quartier  d'hiver  en  pleine  Allemagne.  Le  désap- 
pointement fut  an  comble,  surtout  lorsque  le  bruit  s'accré- 
dita que  la  maréchale  viendrait  de  Strasbourg  à  Ulm  et 
même  à  Munich.  On  en  tressaillit  à  Versailles,  et,  en  pré- 
sence d'une  espèce  de  clameur  du  parti  hostile  k  Villars, 
M.  de  Chamillard  adressa  au  maréchal,  par  ordre  du  roi,  la 
lettre  qu'on  va  lire,  et  dont  bien  peu  de  monde  a  eu  com- 
munication alors,  quoique  le  fonds  ait  transpiré  vaguement. 

€  Je  commence  à  croire.  Monsieur,  que  celui  qui  a  su 

<  passer  le  Rhin>  dans  le  temps  qu'on  devait  moins  l'espérer, 
«  battre  le  prince  de  Bade,  après  l'avoir  forcé  d'abandonner 

<  ses  retranchements,  rétablir  la  tranquillité  dans  la  basse 

<  Alsace,  prendre  Kehl  au  mois  de  février,  forcer  les  pas-- 
«  sages  des  Montagnes  Noires  par  sa  fermeté,  servant  de 
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€  guide  et  animant  jasqu'aux  mointfres  soldats  par  son 
€  exemple,  pourra  dans  peu  faiï^  trenubler  Tienne.  Ne 
«  croyez-vous  pas  que  fous  tes  prodiges  suffisent  pour  en 
^  imposer  aux  malveillants  ?  Les  gazettes,  quoique  infidèles, 
«  ne  vous  refuseront  pas  la  justice  qui  vous  Mt  duo,  et  je 
«  ne  vois,  datft  la  suite  d'une  aussi  glorieuse  carrière,  lien 

<  à  craindre  pour  vous  que  la  timidité  des  ennemis,  qui 
^  vous  déroberont  autant  qu'ils  le  pourront  les  occasions 

<  brillantes  d^  la  guerre,  en  s'éloignant  d*une  armée  victo- 
«  rieuse,  qui  portcfra  partout  la  terreur,  sans  que  rien  poisse 
«  s'y  opposer  que  la  mésintelligence  qui  pouitalt  arriver 
«  entre  les  généraux. 

«  Il  y  en  a  tant  d'exemples,  que  vous  devez  être  en  garde 

<  contre  vous-même  sur  les  suites  fâcheuses  qu'on  scm- 
«  blable  événement  pourrait  avoir. 

«  Trois  choses  pourraient  y  contribuer  : 

^  L*une,  qui  vous  intéresse  presque  seul,  de  laquelle  je 
«  me  donnerais  bien  de  garde  de  vous  parler  <ayantpris  sur 
€  moi  de  le  faire>  il  y  a  quelque  temps,  sans  avoir  reçu 
4c  aucune  l'épouse),  si  le  roi  ne  me  l'avait  commandé  ;  c'est 
«  l*attachement  que  vous  avez  pour  M***  la  Maréchale^  éga- 
«  lement  permis  dans  tous  les  temps,  mais  très  dangereux. 
«  si  vous  suivie2  votre  penchant,  qui  vous  détenaiiierait  à 
^  la  faire  passer  en  Bavière,  où  des  raisons  de  sagesse  et 

<  de  politique  s'opposent  à  la  faire  voyager. 

«  Il  y  a  grande  apparence  que  vous  allez  être  Tcms-mèrae 
«  un  grand  vo}'ageur  au  milieu  de  rÀHemagoe.  iîuel^nbtt> 

<  ras  pour  vous  de  laisser  M'*^  la  Maréchale  dans  os  heu 
«  éloigné  ?  Quelle  sûreté  pour  elle,  si  vous  ne  lui  laissiez 
«  pas  une  garde  suffisante,  pour  la  garantir  des  ennemis  qui 
<c  pourraient  s'approcher  du  lieu  oà  elle  serait  (1). 

(1)  C  est  ce  qui  faisait  dire  ironiquement,  un  jour,  par  le  maréchal  à 
M.  de  Chamîîlard  :  «  S.  M.  peut  compter  que  je  conduirai  loin  ses  enne- 
«  mis,  à  moins  que  je  ne  renvoie  une  partie  de  l*armèe  pour  esoorter 
K  M»«  de  VillaTB.  !» 
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€  youl62-vou6  qu'elle  s'établisse  à  Munich!  Vous   con- 
€  naissez  la  politesse  de  M.  TÉlecteur;  vous  savez  qu'il  a  du 

<  penchant  pour  les  dames  ;  quand  vous  seriez  assuré  des 
€  égards  qu'il  aurait  pour  vous,  ne  vous  resterait-il  pas  à 
«  craindre  encore  la  jalousie  de  M*"*  TÉlectrice,  qui,  par  sa 

<  sflfuie  ifiquiéiirâe,  pourrait  moins  bien  traiter  M"*"*  la  Ma- 

<  réehale  qlie  vous  n'auriez  lieu  de  l'espérer,  avec  le  carac- 
«  tèrë  que  vous  avez?  il  ne  serait  mêine  paè  impossible  qu'il 

<  y  eût  quelque  difficulté  sur  les  rangs. 

€  Toutes  ces  difficultés  bien  pesées,  Sa  Majesté  désire 

<  que  vous  tous  sépariez  pour  quelque  temps  de  M"'  la 
€  Maréchale.  Elle  se  promet  que  vous  lui  ferez  ce  sacrifice 
€  de  bonne  jgrâce,  qùoit|u'il  vous  coûte,  et  que  tous  vous 

<  livrerez  tout  entier  dux  soins  de  finir  une  guerre  qui  vous 
€  doit  combler  d'honneur,  et  procurer  à  Sa  Majesté  le  repos 

<  si  hécessaire  à  sa  conservation.  Ce  premier  article  a  été 
€  traité  a^sez  amplement  pour  abréger  les  deux  autres. 

îK  Le  îsécond  article,  c'est  d'avoir  une  grande  attention 

<  pour  vous  attirer  la  confiance  de  M.  TÉle^cteur  de  Bavière, 
t  et  de  faire  en  sorte  qu'il  n'y  ait  entre  vous  et  lui  qu'une 

<  même  volonté  ;  un  peu  de  complaisance  pour  rendre  à  sa 

<  pet* soigne  et  à  son  rang  ce  qui  leur  est  dû>  et  le  ménager 
€  sur  les  petites  choses,  lorsque  vous  penserez  différem- 
«  ment  de  lui  sur  les  grandes. 

€  Le  troisième  article  regarde  les  opérations  de  la  guerre, 
«  et  ce  dernier  a  assez  de  i^pportavec  l'autre.  Il  n'est  pas 

<  possible  que  le  Roi  lui  demande  de  suivre  vos  avis;  il  faut 
«  donc  que  vous  fassiez  en  sorte  par  vous-même  de  Ten- 

<  gager  à  fitirè  ce  que  vous  lai  proposerez,  en  lui  insinuant 

<  ce  que  vous  croirez  devoir  faire,  d'une  manière  à  le  pou- 

<  voir  déterminer,  6i  vous  n'étiez  pas  du  même  sentiment. 
€  A  moins  que  cette  diversité  d'avis  ne  se  trouvât  dans  une 

<  occasion  trop  importante,  vous  devez  prendre  sur  vous 

<  de  suivre  ie  sien  ;  et  le  personnage  que  vous  avez  à  rem- 
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€  plir  n'exige  pas  moins  la  politesse  du  courtisan  que  la  pru- 
«  dence  et  le  courage  du  grand  capitaine. 

«  J'ai  si  bonne  opinion  de  vous,  que  je  suis  convaincu  par 
«  avance  que  vous  surpasserez  en  tout  genre  ce  que  Sa 

<  Majesté  et  vos  amis  attendent  de  vous 

€  Je  ne  puis  finir  sans  vous  parler  des  officiers  qui  senent 
«  sous  vos  ordres.  Vous  n*avez  pas  été  content  d'eux  ;  yous 
«  le  leur  avez  témoigné  d'une  manière  qui  les  a  déso 

<  lés.  » 

Cette  lettre  produisit  sur  l'esprit  de  Villars  l'effet  qu'on 
doit  facilement  imaginer.  Nul  mieux  que  lui  ne  pourrait 
rendre  ;^on  émotion,  le  trouble  de  son  âme  et  Tagitation  de 
sa  pensée,  en  celte  rencontre.  lia  répondu  à  M.  de  Cha- 
millard  par  une  lettre  qu'Anquetil  n'a  pas  reproduite  ;  lettre 
où  se  peint  un  tourment  que  le  maréchal  n*a  pas  dissimulé, 
et  que  nous  mettons  sous  les  yeux  du  lecteur,  par  respect 
pour  la  vérité  de  Thistoire,  tout  en  plaignant  Tesprit  humain 
d*être  exposé  à  de  pareilles  épreuves. 

c  A  M:  de  Chamillard.  Au  camp  do  Riedling,  30  mai  1703. 

«  J*ai  reçu^  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  Tbon- 
«  neur  de  m*écrire  le  14.  Je  n'ai  pas  d'expression  pour  vous 
«  marquer  ma  vive  reconnaissance  de  toutes  vos  bontés. 
«  J'en  suis  pénétré,  Monsieur,  et  je  crois,  par  mon  attache- 
4^  ment  très-fidèle,  mériter  votre  amitié.  J'ose  m'en  flatter 
€  et  c'est  ce  qui  me  fera  répondre  avec  plus  de  liberté  à  tout 
«  ce  que  vous  me  faites  l'honneur  de  me  dire. 

in  Le  premier  article  regarde  le  voyage  de  M"*  la  maré- 
€  chale  de  Villars  en  Allemagne.  Vous  dites.  Monsieur. 
«  m'avoir  fait  l'honneur  de  m'écrire  quelque  chose  sur  cela. 

«  Il  y  a  eu  des  ordinaires  pris,  et  assurément,  Monsieur, 
«  cette  lettre  a  été  perdue. 

a  Quant  à  ce  voyage,  je  l'ai  résolu  et  publié,  parce  que  le 


LA  MARÉCHALE  DE  VILLARS.  t>6l 

<  Roi  ayant  eu  la  bonté  de  me  demander  ce  que  j'en  ferais, 

<  j*eus  rhonneur  de  lui  dire  que,  si  je  passais  en  Allemagne, 

<  j'y  ferais  yenir  M""**  la  Maréchale. 

<  Quant  au  raisonnement  que  Ton  yeut  faire,  par  le  même 

<  esprit  des  préy entions  que  Ton  a  contre  moi,  il  est  d*au- 

<  tant  moins  fondéfiqu'elle  n'a  jamais*  dû  aller  à  Munich,  et 
€  je  ne  comprends  pas  comment  moi-même  je  pourrais  y 

<  être  plus  de  huit  jours,  dans  toute  l'année. 

<  Pendant  la  campagne,  apparemment  je  suis  à  la  tête  de 
€  l'armée  ;  l'hyyer,  cette  armée  prendra  ses  quartiers^  ou 
«  yers  l'Autriche,  auquel  cas  je  dois  naturellement  demeurer 
«  à  Passaw  ;  ou  en  Franconie,  auquel  cas  je  dois  demeurer 
€  à  Nuremberg  OU  à  Ratisbonne  ;  ou  en  Souabe,  ce  qui  est 

<  plus  apparent,  auquel  cas,  je  demeurerais  à  Ulm,  ou  dans 

<  quelque  autre  ylUe.  Ainsi  donc,  Monsieur,  cette  idée  des 

<  causes  de  diflSicultés  prétendues  à  la  cour  de  Bayière  est 

<  entièrement  fausse. 

€  D'ailleurs,  Monsieur,  on  yeut  que  j'enyoie  M"*  lamaré- 

<  chale  de  Villars  en  Dauphiné,  dans  quelque  yieux  châ- 
«  teau  (1).  Je  ne  suis  pas  mécontent  de  sa  conduite^  pour- 

<  quoi  la  traiterais-je  ayec  dureté? 

«  J'ayoue  que  je  crains  pour  elle  le  séjour  de  Paris,  où 

<  elle  doit  yiyre  indispensablement  ayec  des  compagnies 

<  très-dangereuses.  Elle  est.  mal  ayec  ma  mère  (2)  et  ma 
«  sœur  (3),  et  je  ne  saurais  lui  donner  entièrement  tort  sur 

<  cela.  J'ai  fait  yenir  auprès  d'elle  une  autre  de  mes 

(1)  Les  Villa»  ayant  donné  cinq  archevdqQesà  la  yille  de  Vienne,  en 
Dauphiné,  y  avaient  des  possessions. 

(2)  VoilÀ  qui  explique  le  peu  d'intérêt  que  M*^  de  Grignan  prenait  à 
la  maréchale.  Voyez  une  lettre  rapportée  dans  notre  premier  article. 

(3)  Est-ce  Agnès  de  Villars,  qui  fut  abbesse  de  ChoUes,  en  1707,  ou 
plutôt  Marie-Louise  de  Villars,  mariée  au  comte  de  Chôiseul-Traves,  et 
morte  en  1736? 
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€  sours  (1)  que  j*ai  toujours  très-teBdremeBt  aimée,  ^  qui 
€  lui  est  une  compagnie  qu'elle  ne  saurait  avoir  i^  Paris. 

<  Je  vous  avoue,  Monsieur,  que  je  suis  oulf  é  de  douleur 
«  que  Ton  yeuille  me  regarder  comme  un  bomme  dont  luie 
€  femme  dérange  la  tête,  et  par  changer  mes  projet  (sic), 
«  établir  ces  discour£r  qui  o|it  été  ai  répandus»  quand  Tar- 
f  mée  a  repassé  le  Rhin  :  <  G^astsa  femme  quili^a  faî4  &û% 
«  cette  folie  ;  elle  lui  en  fera  blea  feàre  d'autir^s.  :^  Je  sais 

<  qui  a  tenu  ces  discoursrli,  ^t  ce  sont  les  mêmes  genf ,  sur 
€  ma  parole^  qui  renouvelleait  oes  propos,  Bn  quel  t^jf^ps  k 
4  Roi  a^t^il  pu  s'apercevoir  que  v^on  «^  poup  9Qn  aeiTi<^« 
«  et  un  désir  de  gloire,  n'aient  pas  été  mes  premières  pas- 
«  siens  ?  Qu'on  recherche  ipa  vie  entière»  et  aux  $^g^  on  las 
€  passions  sont  les  plus  vives  et  les  pl^s  dominâtes  i 

«  Hors  mes  ennemis,  qui  empoiaonneiU.ipes  iKiei}Jeurâ3 

<  actions,  on  me  regarde  comiM  un  hommff  assez  avisé.  Je 
«  ne  veux  point  leur  donner  la  joie  dédire  :  il  V9l|ji(^l ine&âr 

<  sa  femme,  mais  on  a  très  bien  fait  de  la  iQî  Qter*  Voilà 
4  franchement,  Monsieur,  ce  qui  me  pique  le  pins  ylviEunent 

<  Quant  à  ces  sentiments,  \om  ajouterez  cette  f^JxoR 
4  que  nul  ne  pourra  blâmer  ;  c*est  un  ^mioe  qui  se  ^enoe 

<  tout  entier  au  service  du  Roi*,  occupé  j^  w  et  f^vdt  /de  ce 
€  qui  peut  l'intéresser.  £n  vérité,  qviapâ,  wi>r^^  qniffxan^ 
€  mois,  ^ar  il  y  en  a  sept  que  je  n'ai  guère  49  douceurs  et 

<  de  plaisirs,  il  oomptera  la  CQi^solation  4*être  4ei^  ou  proi^ 
€  mois,  pendant  l*hivex,  avec  mné^  femmie  qi^'il  s^^,  ui^ 
€  sœur  et  un  frère  (2),  avec  lesquels  il  n'a  quasi  jamais  vécu 

(1)  Charlotte  de  Villa»,  épouse  .de  Louis  de  Yogoé,  iori  mal^tée 
par  Saint-Simon. 

(2)  Armand  de  Villnre^  chef  d*escadre  dtuifl  la  iparîne  ro^aiie,fut  (^»pe)ê 
par  le  maréchal  auprès  de  IvÂj  dans  l-anoée  d'A^leme^gne,  pnt  goAt  «a 
service  de  terre,  s'y  distingua,  devint  lieutenant  génénU,  suivit  aoii  fiw 
dans  les  compagnes  de  Flandre  et  mourut  à  Douai  en  1712,  estime  d' 
tout  le  monde. 
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«t  dMit  raaîoii  est  pârfftite,  pourquoi  avoir  la  cruauté, 
sur  des  imaginations  frivoles,  et  sans  fondement,  de  Ten 
priver?  Ne  doit-on  nul  égard  à  un  homme  dont  le  «èle 
paraît  en  tout  ce  qui  regarde  le  Roi,  et  la  sagesse  dans  la 
conduite  de  ses  affaires  domestiques  ? 
€  Je  relis^  Mo^si^ur,  la  lettre  dont  vous  m^bonorez^  et  je 
vous  avoue  que  les  vingt*cinq  premières  Ugnes  me  fai- 
saient attendre  une  tout  autre  suite. 
€  J'aurais  donc  espéré  qu'après  les  acttons  dont  vous  par- 
les, vo«8  diriez:  le  Roi  croit  du  bien  de  soja  service,  pour 
porter  la  terreur  danjs  TËmpire  et  forcer  TEmpereur  à  la 
paix,  de  relever  les  courages  par  de  nouvelles  dignités, 
et  m'oréenoe  de  vous  envoyer  le  brevet  de  dgLC,  afin  que 
son  armée  soit  persuadée  de  ses  bontés  pour  vous,  et  que 
celle  de  ses  enioemis  jugeant  de  vos  services  par  ses 
grftoes»  craigee  «n  }u>mme  comme  vous,  qui  est  ai^  ceptre 
de  l'Empire  avec  de  ai  bi^areux  auspices. 

<  Groyes-ViOtts,  Monsieur^  qu'il  conviemie  mieux  de  por- 
ter une  tristesse  mortelle  deAis  le  cœur  de  votre  général, 
q«â  yùii  les  préventions  de  ses  ennemis  l'emporter  tou- 
jours sur  Ja  réalité  de  ses  services? 

<  Je  sais.  Monsieur,  qu'on  désapprouvera  cette  vivacité  ; 
veuillez  vous  souvenir  que,  sans  elle,  cette  armée,  qui 
flMrdie  i  Nonemberg,  4éfejidrait  préseff.tement  peut-être 
Tout  et  les  bords  de  la  Moselle.  Quand  ,1e  Koime  l'a  conâée, 
le  piinoe  de  Sade  marchait  à  Saverne  abf^ndonné,  à  la 
Saare  et  à  H^uof. 

<  Celte  fermeté  à  discipiiner  l'année,  qui  m'ôte  ento  la 
crainte  de  la  voir  se  détruire  elle-même,  on  l'appelle  du- 
reté à  Versailles  ;  elle  est  devenue  cependant  sage  cette 
armée,  contre  l'opinion  du  Roi  lui-même  ;  car,  quand  j'ai 
eu  rhoinneur  -de  parler  à  Sa  Mcyesté  de  la  nécessité  indis- 
pensable d'arrêter  le  libertinage  de  ses  troupes.  Elle  me 
fit  l'bonneur  de  xo^  dire  que  j'aurais  bien  de  la  peine. 
J'en  suis  venu  k  bout  par  une  fermeté  que  Ton  va  jusqu'à 
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«  nommer  cruauté.  On  a  mandé  au  Roi  que  j'avais  tiré  moi- 
.<  même  sur  des  soldats.  Il  est  vrai,  je  l'ai  fait,  je  l'ai  vu 
«  faire  à  M.  de  Turenne,  qui  ne  tirait  certainement  pas  plus 
t  haut  que  je  l'ai  fait,  et  qui  ne  maintenait  pas  toujours  la 
<;  discipline.  Je  l'ai  vu  faire  à  M.  le  duc  de  Lorraine... 

<  L'armée  que  je  commande  est  sage.  Le  paysan,  qui 
«  fuyait  dix  lieues  à  la  ronde,  apporte  ses  poules  et  son 
«  beurre  dans  mon  camp.  Je  n'ai  pas  été  arrêté  par  les  re- 
€  montrances  des  colonels  et  de  quelques  ofiSciers  généraux, 
«  qui  prétendaient  que  le  Français  ne  pouvait  être  aussi 
«  retenu,  et  que  je  forcerais  le  soldat  à  déserter.  J'ai  suivi 

<  la  droite  raison,  qui  est  qu'une  armée  étrangère  qui  fait 

<  la  guerre  au  milieu  d'un  pays  ennemi,  et  qui  se  débande 
«  pour  la  maraude,  estperdue  en  deux  mois.  Voyez  la  liste 

<  des  déserteurs  que  j'ai  ordonné  au  major  général  d'envo- 
«  yer  au  Roi.  Examinez,  Monsieur,  si  jamais  on  en  a  moins 
«  perdu.  Pour  parvenir  à  rendre  Parmée  aussi  sage,  il  n'en 

<  a  pas  coûté  la  vie  de  trente  soldats.  Je  leur  ai  parlé  à  tous; 
«  ils  se  sont  récriés  eux-mêmes  que  j'avais  raison,  et  j'en 
«  suis  arrivé  à  leur  inspirer  la  crainte  nécessaire,  sans 
«  perdre  leur  amitié.  Le  soldat  m'aime,  j'ose  le  dire,  et  il  a 
t  de  la  confiance  en  moi. 

«  Quant  aux  officiers  généraux  et  particuliers,  que  l'on 
«  vous  a  persuadée  Monsieur,  que  je  traitais  rudement, 
€  aimez-vous  mieux  croire  ces  vains  discours^  que  de  penser 

<  que  l'armée  d'Allemagne,  accoutumée,  pendant  dix  ans  de 
«  guerre>  à  n'entrer  en  campagne  que  le  25  de  mai^  pour  en 
«  sortir  le  20  octobre,  préférait  cette  habitude,  plutôt  que 
«  de  servir  treize  mois  sans  relâche? 

«  Je  ne  vous  cèle  point,  Monsieur,  que  je  suis  au  déses- 
«  poir  que  les  premières  lettres  que  je  reçois,  après  avoir 
«  forcé  les  montagnes,  ne  soient  remplies  que  de  crainte 
(t  sur  ma  façon  de  régler  la  conduite  de  ma  famille  ;  et  que, 

<  bien  loin  de  remplir  de  joie  et  d'espérance  celui  de  qui 
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«  Ton  peut  attendre  la  division  de  l'Empire,  la  soumission 
€  de  TEmpereur,  la  conquête  même  de  Vienne,  on  ne  marque 
«  que  défiance  de  ses  vues  particulières,  et  que  Ton  détourne 
•  les  yeux  de  Sa  Majesté  des  avantages  réels  de  mon  corn- 
t  mandements  pour  les  attacher  aux  manières  plus  ou  moins 

<  polies  de  celui  qui  mène  ses  armées. 

«  Enfin,  Monsieur,  j'en  suis  à  craindre  que  Ton  ne  pense 
€  me  faire  trop  de  grâce  de  me  laisser  là  liberté  de  faire 

<  yenir  ma  famille  en  Allemagne.  Cej^endant  j*écris  à  M"^  la 

<  maréchale  de  Villars  qu'il  est  dans  Tordre  que  Sa  Majesté 
«  approuve  encore' son  voyage,  quoique  je  ne  Taie  publié 
«  qu*après  avoir  eu  Thonneur^d'en  parler  au  Roi.  J^'espère 

<  donc  que  vous  aurez  la  bonté  de  lui  niander  qu'elle  peut 
«  se  servir  des  passeports  qu'elle  a  demandés,  ou  passer 
t  par  la  Suisse.  Elle  viendra  à  Ulm,  et  n*en  partira  que  pour 

<  se  rendre  dans  une  des  grosses  villes  qui  sera#  s*il  plaît  à 
«  Dieu,  au  milieu  de  nos  quartiers  d'hiver... 

«  P.  S.  J'aurai  l'honneur  de  vous  dire,  Monsieur,  que 
€  M"'  de  Maintenon  a  eu  la  bonté  d'écrire  à  M"**  de  Saint* 

<  Géran  une  lettre  qui  regarde  M"^  la  maréchale  de  Villars. 

<  Je  suis  pénétré  qu'elle  veuille  bien  m'honorer  de  son 
€  attention,  et  j'ose  vous  supplier  de  vouloir  bien  l'informer 
«  de  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  mander. 

«  Je  sais,  Monsieur,  que  je  ne  devrais  pas  oser  faire  la 
«  moindre  petite  réflexion,  après  des  avis  aussi  respec- 
«  tables  que  les  siens...  Je  vous  donne  ma  parole  que  jamais 
«  M""*  de  Villars  n'a  dû  aller  à  Munich,  ni  suivre  Tarmée. 
«  Pourquoi  me  veut-on  croire  un  insensé  ?  La  première  dé- 
«  marche  pourrait  avoir  des  inconvénients;  mais  la  der- 
f  nière  serait  une  folie  outrée  :  je  n'en  suis  pas  capable.  Ulm 

<  est  une  grosse  ville  de  guerre  gardée  par  4,000  hommes, 
f  où  j'ai  compté  qu'elle  demeurerait  avec  une  de  mes  sœurs, 
«  comme  elle  avait  fait  à  Strasbourg.  Trouvait-on  une  folie 
«  qu'elle  demeurât  à  Strasbourg  ?  Pourquoi  en  est-ce  une 
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«  qu'elle  demeure  à  cinquante  lieues  de  là,  daus  une  autre 
«  tille  d'Allemagne  ?  J'ai  cru  cela  meilleur  que  Paris  ;  car, 
«  pour  un  château  de  campagne,  cela  me  paraît  dur. 

«  En  Térité,  Monsieur,  voilà  parler  bien  longtemps  à  an 
«  grand  ministre  de  ce  que  tout  autre  personne  que  moi 
«  doit  traiter  de  bagatelles.  » 

Le  8  juin  1703^  M.  de  Ch&millard  écrivait  encore  au  ma- 
réchal: ^ 

€  Le  Roi  m*ordonne  de  mander  à  M"^  la  maréchale  de 
€  Villars  de  faire  tout  ce  qui  conviendra.  Ne  croyez  pas, 
«  Monsieur,  que  Sa  Majesté  ait  été  déterminée  à  vous  faire 
«  savoir  ses  intentions  par  les  discours  des  courtisans^  mais 

<  par  rembarras  qu*elle  prévoit  que  M*^*  la  Maréchale  pourra 
«  vous  donner,  quelque  parti  que  vous  preniez.  Pour  moi, 
«  Monsieur,  je  ne  désire  que  votre  gloire  et  votre  satisfac- 

<  tion,  et  que  vous  soyez  persuadé  du  véritable  et  sincère 
«  attachement  avec  lequel  j*ai  rhonneur»  etc.  » 

Viiiars  se  soumit,  et  le  bon  sens  de  la  maréchale  contri- 
bua puissamment  à  adoucir  l'effet  de  ces  contrariétés.  Le 
roi  et  Madame  de  Maintenon  en  surent  gré  à  cette  jeune 
femme,  qui  fit  oublier  à  son  époux  Tamertume  des  conve- 
nances administratives. 

Mais  une  agitation  d*4in  ordre  plus  élevé  vint  troubler 
encore  davantage  le  repos  du  maréchal,  à  savoir  le  refus 
obstiné  de  l'Électeur  de  Bavière  de  se  prêter  aux  combinai- 
sons militaires  du  général  français.  Villars  s*en  plaignit 
amèrement  au  roi,  et  signala  le  danger  que  cette  obstina- 
tion faisait  courir  à  la  sûreté  de  Tarmée.  Il  sô  plaignit  avec 
un  accent  pénétré,  de  tomber  à  Versailles  en  un  fatal  dis- 
crédit. 

Vainement  le  roi  rassura  Villars  avec  bonté.  «  J*ai  lieu 
€  d*espérer,  lui  disait-il,  par  les  soins  que  vous  vous  donnez, 
<  et  votre  application  continuelle^  que  vous  réussirez  heu- 
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«  reuseoaefif  dans  tpu^  ce  que  vous  entreprendrez.  Je  vous 
«  ai  mandé  plusieurs  fois  qu'il  ne  se  pouvait  rien  ajouter  à 

<  la  satisfaction  que  j*ai  de  vos  services  ;  que  les  discours 
«  que  Ton  tient,  et  dont  on  vous  informe  avec  tant  de  soin, 
€  ne  doivent  faire  aucune  impression  sur  vous  ;  que  rien  ne 
«  peut,  à  mon  égard,  diminuer  le  mérite  de  ce  que  vous 
«  avez  fait  depuis  Tannée  dernière,  et  que  vous  devet  cen- 
€  tinuer  avec  le  même  sbie.  > 

Malgré  ces  assurances,  la  position  deivenalt  si  intolérable 
pour  Villars,  qu'il  demandait  avec  instance  son  rappel,  ce 
qu'on  attribuait  encore  à  son  désir  de  Joindre  la  maréchale. 

Vainement  11  prit  sur  lui  dé  livrer  au  général  des  impé- 
riaux, devenu  trop  menaçant,  une  bataille  qui  fut  la  première 
bataille  d'Hochstett  (1)  ;  cette  victoire  n*ayant  pu  décider 
rÉlecteur  à  se  prêter  à  une  marche  décisive  sur  Vienne,  et 
les  affaires  de  l'armée  française  étant  momentaaément  re- 
mises sur  un  bon  pied,  Villars  en  profita  pour  demander  son 
rappel  avec  d'irrésistibles  instances.  <  Ayant  rétabli  les 
«  affaires  par  cette  victoire,  écrivait^il  au  roi,  J'ai  une  grâce 

<  à  demander  ^  Votre  Majesté;  c'est  la  permission  de  quitter 

<  un  commandement  qui  expose  ma  réputation ,  laquelle 

<  m'est  plus  chère  que  la  vie.  Je  ne  saturais  continuer  à  ser- 

<  vir  avec  un  prince  environné  de  traîtres^  qui  font  man- 
€  quer  les  plus  sages  et  les  plus  grands  projets  ;  et  Je  con- 
f  jure  Votre  Majesté  de  m'accorder  cette  permission, 
t  laquelle  Je  préfère  aux  plus  grandes  grâces  dont  elle  pour- 
t  rait  m'honorer  (2).  » 

(1)  Il  existe  tme  trèe-beile  relation  de  cette  bataille  d'fiechs^tt 
adressée  par  Villars  au  roi,  du  camp  de  Donawert^  le  24  septembre  1708. 
Le  régiment  de  la  Ferronnays  y  fit  des  merveilles.  Un  officier  général 
do  ce  nom  avait  puissamment  contribué  à  la  victoire  de  Friedlingen 
(Mémoires  de  Villars).  La  copie  do  la  relation  de  Villars  fut  galamment 
envoyée  par  M.  de  Chamillard  à  M™*  de  Varangeville  et  à  M.  Courtin. 

(2)  Le  24  octobre  1703,  M.  de  Chamillard  écrivait  4  Villars  :  <  Croye2 
c  que  je  souffre  autant  que  vous  de  tout  ce  que  je  vois,  et  de  ce  que 
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Sollicité  si  vivement,  le  congé  de  Yillars  fut  accordé,  mais 
accompagné  de  toutes  les  formes  et  grâces  qui  pouvaient 
éloigner  la  pensée  d'une  défaveur. 

Il  n'est  pas  moins  représenté  dans  Saint-Simon  sous  les 
plus  odieuses  couleurs. 

<  Après  avoir  pesé  toutes  vos  raisons,  lui  mandait  le  rai 
«  Louis  XIY ,  j'ai  pris  le  parti  de  vous  accorder  la  permission 
«  que  vqus  me  demandez  de  revenir  en  France,  et  d'envoyer 
«  le  comte  de  Marsin  auprès  de  TÉlecteur.  Vous  lui  coq- 
€  naissez  les  talents  propres  à  gouverner  cette  cour  difficile. 
«  Vous  en  voyez  la  nécessité.  Vous  m'assurez  que  vous  ne 
«  pouvez  plus  y  demeurer.  La  conjoncture  est  si  délicate^  et 
«  les  conséquences  du  retardement  sont  si  grandes,  que  j'ai 
«  jugé  plus  convenable  à  mes  intérêts  de  vous  employer 
«  ailleurs,  que  de  vous  laisser  dans  une  situation  à  ne  pou- 
«  voir  me  rendre  tous  les  services  que  j'attendrais  de  vous, 
«  si  vous  n'aviez  pas  à  combattre  la  mauvaise  volonté  des 
f  uns  et  le  peu  de  capacité  des  autres.  Prenez  donc  vos 
«  mesures  pour  passer  le  plus  promptement  que  vous  pour- 
€  rez  à  Schaffouse,  où  vous  trouverez  le  comte  de  Harj^in... 
m  et  prenez  l'escorte  que  vous  jugerez  nécessaire.  Je  me 
€  réserve,  lorsque  vous  serez  de  moi  à  vous,  de  vous  faire 
<  connaître  toute  la  satisfaction  des  services  importants  que 
«vous  m'avez  rendus.  > 

Ainsi  sortit  Villars  d'une  situation  critique,  laquelle, 
comme  il  l'avait  prévu,  devait  aboutir  à  un  désastre;  et  ce 
fut,  ^n  effet,  celui  de  la  seconde  et  fatale  bataille  d'Hochs- 
tett. 

Mais  il  put  mesurer  alors  l'étendue  du  péril  qu'il  avait 
couru,  et  quelle  eût  été,  pour  sa  gloirOi  la  conséquence 
d'un  revers,  s'il  était  survenu  pendant  que  la   malveillance 

«  Taffaire  d'Allemagne,  qui  devait  donner  la  paix  au  royaume,  fait  au- 
c  jourd*hui  un  nouveau  bu  jet  d'embarras.  » 
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accusait  sa  jalousie,  pour  lui  imputer  la  fausse  direction  des 
affaires  de  la  guerre. 

Sa  famille,  qui  vivait  à  Paris  au  milieu  de  ces  propos 
blessants  prodigués  au  maréchal  et  dont  Saint-Simon  se 
faisait  Técho,  dut  intervenir  pour  conseiller  une  rectifica- 
tion de  conduite.  La  jeune  maréchale  se  joua  moins  peut- 
être  à  l'avenir  des  terreurs  de  son  époux,  qui,  amenant  un 
surcroit  de  précautions  militaires,  divertissaient  en  secret 
la  femme  autant  que  les  malins. 

C'est  alors  que  fut  ménagé  l'achat  de  Thôtel  de  Villars, 
qui  transportait  l'habitation  de  la  maréchale  du  quartier 
Richelieu,  où  elle  était  isolée,  dans  le  faubourg  Saint-Ger- 
main, à  quelques  pas  de  Thdtel  de  Varangeville,  de  l'hôtel 
de  Maisons,  de  l'hôtel  de  Gonti,  en'  un  mot  au  milieu  d'un 
groupe  ami,  où  la  vie  devenait  plus  facile  et  plus  agréable 
pour  M"*  de  Villars. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'après  ces  premières  épreuves 
des  commandements  d'Allemagne,  les  contemporains  n'ont 
plus  constaté  de  ces  précautions  malencontreuses  d'un 
mari  jaloux,  telles  que  les  voyages  de  Strasbourg.  La  maré- 
chale a  suivi  son  époux  en  Lanj^uedoc,  pendant  la  campagne 
des  Cévennes.  Elle  avait  établi  son  quartier  général  à  Nîmes; 
mais,  pendant  les  belles  campagnes  de  Flandre,  elle  est 
restée  à  Paris,  et  les  deux  époux  n'ont  plus  donné  ouver- 
ture à  de  méchants  propos.  Le  calme  avait  enfin  pénétré 
dans  rame  de  Villars,  du  moins  &  un  degré  tolérable. 

Cependant  la  maréchale  restait  belle,  séduisante  et  en- 
tourée d'une  compagnie  brillante.  Nous  la  retrouvons  fort 
répandue,  très-remarquée,  beaucoup  d'éclatants  papillons 
voltigeant  autour  d'elle,  entre  autres  ce  jeune  duc  de  Fron- 
sac,  qui,  sous  le  nom  de  Richelieu,  devait  occuper  le  siècle 
entier  de  ses  légèretés;  mais  elle  n'était  plus  protégée  par 
le  régime  des  citadelles  et  ne  s'en  trouvait  pas  plus  mal. 

Ch.  Oiraud. 

/Xa  tuiu  à  la  proekaine  UvraiionJ 
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SECTION  III 

L'HOTBL  du  roi  —  LES  SERVICBS  PUBLICS. 

On  vient  de  montrer  que  le  développement  et  la  transfor- 
mation des  institutions  poKtiques  et  judiciaires  accroissaient 
les  dépenses  du  Roi  et  commençaient  à  en  changer  le  carac- 
tère. Cependant  si  au  commencement  du  xrv*  siècle  le  sou- 
verain n*est  plus  le  Seigneur-Roi  des  xi*  et  xii*  siècle,  virant 
comme  uil  grand  propriétaire  dii  revenu  de  son  domaine,  et 
après  en  avoir  employé  une  partie  &  Tentretien  de  ses  terres 
et  de  ses  seigneuries  appliquant  le  surplus  aux  dépenses  de 
sa  maison  et  de  sa  famille,  ce  tempe  n'est  encore  qu'une 
époque  de  transition  :  ce  qu'on  appelle  Y  Hôtel  du  Roi  est 
toujours  Ttine  des  plus  grandes  ehaiiges  ordinaires  du  Tré- 
sor royal.  Les  pouvoirs  publia  se  divisent  et  se  consUtaeRt, 
des  services  administratifs  et  financiers  se  forment  et  s'or- 
ganisent :  l'Hôtel  en  a  été  Torigine,  il  en  reste  le  centre. 

Les  fonctions  et  les  gages  des  officiers  et  des  ser^tears 

(1)  V.  plus  haat,  p.  541. 
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de  la  maison  du  Roi  avaient  été  réglés,  en  1261«  par  une 
ordonnance  de  Saint-Louis  :  ils  furent  Fobjet  de  nouveaux 
règlements  de  Philippe  le  Bel  en  1286.  en  1290,  en  1310,  et 
de  deux  règlements  de  Philippe  le  Long  en  1316. 

L'hôtel  comprenait  toiù^ors  sioo  métiers  auxquels  on  com- 
mença à  doimer  en  1810  la  dénomination  d'offices*  C'étaient 
comme  sous  Saint-Louis  :  la  Chambre  (1),  —  la  panneterie^ 
—  Véchansonnerie,  —  la  cuUine,  —  la  fh^Oerfe,  ~  Vécurie 
qui  comprenait  la  fourière,  qu'on  en  distingue  quelquefois. 
L'organisation  de  ces  métiers  ne  varie-  pas  beaucoup  ;  mais 
le  personnel  devient  plus  nombreux  et  la  dépense  plus  con- 
sidérable (2).  lia  rémunération  de  ce  personnel»  soit  en 
argent,  soit  au  moyen  de  fournitures  en  nature,  entraînait , 
de  grands  en\barras  et  donnait  lieu  à  beaucoup  d*abas.  Les 
ordonnances  en  fournissent  la  preuve  ;  on  lit  dans  celle  de 
1285  :  ^  item  que  nus  ne  men  Joie  hors  chambre,  ne  n'ait 
€  viande  hors  de  salle.  »  Un  article  de  Tordonnance  de  1290 
contient  les  plus  minutieuses  prescriptions  pour  empêcher 
que  des  personnes  étrangères  au  service  du  Rx>ine  viennent 

(1)  Dans  les  règlements  de  Thôtel,   il  n^y  a   pas   de  métier  intitulé 
•  chambre  ;  mais  sons  la  rubrique  ehambeUan  se  trouve  la  liste   de   ceux 

qui  composaient  la  chambre  du  Roi.  Cependant  dons  les  comptes,   la 
chambre  figure  comme  un  des  six  métiers. 

(2)  GHAS0B8  DB  L*HOTXL  BN  1316: 

A  l'hôtel  du  Roi  il  y  avait  par  jour  164  personnes  mangeant  à  la  cour, 
sans  compter  les  survenants. 

Tout  cria  était  évalué  à  96,000  liv.  par  an. 

A  l^ôtel  de  la  Reine,  202  personnes  mangeant 
à  la  cour. 

Le  tout  faisant  12,410  liv. 

Pour  lliôtel  des  enfants  de  France,  42  person- 
nes mangeant  k  la  cour  2,650  liv. 

Total  pour  les  trois  hôtels  57,210  liv.  par  «b 

(Douet  d'Arcq.  —  Notice  sur  les  comptes  du  Thôtel  -^  1365.) 
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manger  à  Thôtel,  ou  qu'on  n'emporte  le  pain,  la  iriande  (1)..- 
Les  métiers  étaient  placés  sous  Tautorité  et  la  surveillance 
du  maître  d^hôtel  du  Roi.  Les  clercs  de  chacun  d*eux  venaient 
tous  les  matins,  à  Theure  de  la  première  messe,  rendre  les 
comptes  de  la  veille,  sous  peine  d^etre  privés  d*une  journée 
de  gages.  Nul  n*avait  de  chambre  à  Thôtel  sauf  celui  qui  por- 
tait le  grand  sceau,  le  grand  maître  d*hdtel,  les  comptables 
de  la  Chambre*  aux  deniers»  le  confesseur  du  Roi  et  Taumô- 
nier. 

Philippe  le  Bel  ou  Philippe  le  Long,  institua  dans  Thôtel 
un  ofBcier  nouveau  (2)  qui  sous  le  nom  d'argentier  fut 
chargé  de  tout  ce  qui  concernait  Thabillement  et  l'ameuble- 
ment du  Roi,  de  sa  famille  ei^Ae  sa  maison.  Avant  d'entrer 
en  fonctions,  l'argentier  prétait  serment  devant  la  Chambre 
des  comptes  qui  lui  conférait  son  institution  définitive  et 
c'était  aussi  à  cette  Chambre  qu'il  présentait  le  compte  de 
sa  gestion.  Ses  gages  furent  fixés  à  500  liv.  t.  par  an,  ce  qui 
était  un  traitement  considérable  pour  l'époque.  La  charge 
d'argentier  conduisit  souvent  à  de  grands  offices  de  finance: 
Geoffï*oi  de  Fleuri  qui  fut  argentier  de  Philippe  le  Long  de- 
vint trésorier  de  France  sous  Philippe  de  Valois. 

En  dehors  des  six  métiers,  la  maison  du  Roi  comprenait 
des  ofQces  plus  importants  et  des  services  de  différentes  na* 
tures.  L'édit  de  1285,  que  modifièrent  peu  les  ordonnances 
suivantes  mentionne  :  les  clercs  du  Conseil,  les  notaires  ou 
secrétaires  du  Roi  ;  —  trois  membres  des  plaids  de  la  porte, 
dont  un  laie  ;  —  deux  médecins  ayant  chacun  18  d.  de  gages 

(1)  Douet  d*Arcq.  —  kc.  cit, 

(2)  Suivant  M.  Boutaric  (p.  339),  Philippe  le  Bel  eut  un  argentier  et 
la  table  de  Robert  Mignon  atteste  Texistence  des  comptes  de  Taj^genterie 
à  partir  de  1293.  —  Mais  M.  Douet  d'Arcq,  dans  sa  notice  sur  les  comp- 
tes de  Pargenterie  (p.  3),  affirme  que  le  premier  argentier  fut  Geofroi  de 
Fleuri  nommé  le  20  janvier  1318  (n.  s)  :  il  avait  exercé  ses  fonctions 
avant  d*en  avoir  le  titre,  car  son  premier  compte  est  de  1316. 
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par  jour,  les  chirurgiens  servant  par  quartier  ;  —  Taumônier, 
trois  chapelains  et  trois  clercs  de  la  Chapelle  ;  —  le  roi  des 
Ribauds  (1)  ;  —  un  chauJBFe-cire  et  son  valet  ;  —  quatre  messa- 
gers OU  courriers  ;  —  le  maître  maçon  ou  architecte  qui 
avait  4  s.  de  gages  par  jour  et  mangeait  en  cour  ;  —  le  maître 
charpentier  ;  —  enfin  la  vénerie  :  on  sait  que  Philippe  le 
Bel  était  passionné  pour  la  chasse. 

Placés  fort  au-dessus  de  ces  services,  les  grands  officiers  et 
les  dignitaires  de  la  couronne  recevaient  aussi  des  gages.  Les 
membres  du  Parlement  et  de  la  Chambre  des  comptes  étaient 
devenus  de  véritables  fonctionnaires  publics  et  leurs  émolu- 
ments occupaient  dans  le  budget  royal  une  place  relative- 
ment considérable  :  un  document  officiel  de  janvier  1314  (2) 
fixant  ou  évaluant  à  1T7,500  liv.  les  dépenses  du  Roi,  com- 
prend dans  ce  chiffre  les  gages  du  Parlement  et  de  la 
Chambre  des  comptes  pour  12,500  liv.  (près  de  7  O/o).  La 
royauté  ne  cessait  pas  d'ailleurs  de  consacrer  des  sommes 
importantes  à  des  œuvres  pieuses  ou  charitables;  le  docu- 
ment de  janvier  1314,  qui  vient  d*être  mentionné,  évalue  à 
beaucoup  plus  du  tiers  de  l'ensemble  des  dépenses  (75,000 
liv.  sur  177,500  liv.)  le  montant  des  aumônes  ou  rentes  à 
perpétuités  à  vie^  ou  à  temps  que  le  Roi  acquittait  annuelle- 
ment et  qui  étaient  pour  la  plupart  des  fondations  religieuses. 

On  a  vu  dans  un  chapitre  précédent  que  pour  la  gestion 
des  eaux  et  forêts,  pour  la  surveillance  des  ports  et  passa- 
ges (les  douanes)  il  avait  été  nécessaire  de  créer  des  ad- 
ministrations spéciales  :  on  verra  dans  le  chapitre  suivant 
que  l'organisation  de  la  Chambre  des  comptes,  l'institution 
de  Trésoriers  de  France  et  celle  de  comptables   spéciaux 

(1)  Le  roi  des  ribauds  était  un  officier  de  police  d'un  rang  inférieur, 
investi  d'une  juridiction  sur  certaines  parties  et  certaines  personnes  du 
Palais. 

(2)  Not.  et  extraits  des  manuscrits  publiés  par  l'Acad*  des  Insc»  et 
B.'L.  —  T.*  XXII. 
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dans  les  bailliages  et  les  sénéchaussées  commencent  à  for- 
mer une  administration  générale  des  finances. 

Un  autre  grand  service  public,  celui  des  relations  exté- 
rieures, bien  qu'il  n'ait  encore  rien  de  régulier  et  de  per- 
manent, devient  l'instrument  nécessaire  du  gouyernexaent 
pour  son  action  au  dehors.  Les  traités  de  1258  avecTAngle- 
terre  et  avec  TAragon  avaient  jeté  les  premiers  fondemenU 
du  droit  public  européen  et  les  relations  entre  les  peuples 
chrétiens  étaient  devenues  plus  fréquentes  par  suite  du  pro- 
grès de  la  civilisation  etdeTessorducommerce.Des rapports 
plus  suivis  ef  de^  règles  internationales  s'établissent  entre  les 
États.  On  conclut  des  traités  de  commerce  ainsi  que  des  traités 
de  sauvegarde  pour  les  étrangers.  Une  convention  avec  le 
Roi  d'Aragon  atténue  r usage  bai^bare  des  lettres  de  marque 
on  les  soumettant  à  Tautorisation  royale.  Le  règne  de  Phi- 
lippe le  bel  si  longtemps  troublé  par  la  guerre  se  fait  remar- 
quer aussi  par  de  nombreuses  négociations  qui  précèdent  et 
qui  terminent  les  hostilités  :  pour  les  suivre,  le  Roi  est  obligé 
d'envoyer  au  dehors  des  mandataires  auxquels  il  donne  des 
missions  qui  ne  sont  encore  que  temporaires,  mais  qui  sont 
l'origine  d'un  service  diplomatique  permanent.  Il  se  faitre- 
I)résenter,  en  1290  à  Perpignan,  et  en  1291  à  Tarascon, 
dans  les  conférences  où  fut  signée  la  paix  qui  mit  An  à  la 
guerre  d'Aragon  (1).  En  1295,  ce  sont  des  ambassadeurs  de 
Philippe  le  bel  et  de  Charles  de  Valois  qui  renoncent  entre 
les  mains  du  Pape  aux  royaumes  d'Aragon  et  de  Valence  et 
au  comté  de  Barcelone  (2).  En  1296,  le  roi  envoie  deux 


(1)  B3nner,  t  2,  p.  726.  —  Montaner,  t.  2,  p.  67. 

(2)  Arch.  Nat  —  J.  687.  n°  19. 
On  trouve  la  même  année  : 

Un  traité  de  paix  avec  le  Roi  d'Ecosse.  —  J.  677,  n"  1  et  2. 
Un  traité  de  paix  avec  le  comte  de  Hollande.  —  J.  625,  n**  1. 
Un  traité  de  paix  avec  le  Roi  de  Norwége.  —  J.  657,  n***  1  et  10. 
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prélats  chargés  de  ses  pouvoirs,  au  comte  de  Flandre,  qui 
vient  de  se  déclarer  délié  de  ses  devoirs  féodaux.  En  12^, 
une  trêve  de  deux  ans  fut  conclue  entre  la  France  et  TAn* 
gleterre  par  leurs  représentants  réunis  dans   TAbbaye  de 
Saint-Martin  de  Tournay  et  Philippe  le  bel  donna  ses  pou- 
voirs pour  traiter  de  la  paix  avec  Adolphe,  Roi  des  Ro* 
mains  (1).  Eu  1298,  il  fait  présenter  des  observations  au  Roi 
d*Angleterre,  sur  l'exécution  d'une  trêve,  par  trois  envoyés; 
il  charge  P.  Flotte  de  répondre  sur  le  même  sujet   à  trois 
députés  anglais;  enfin  la  paix  est  négociée  entre  les  deux 
pays  par  trois  ambassadeurs  (2).  En  1302,  le  duc  de  Bour- 
gogne, le  duc  de  Bretagne,  le  comte  de  Dreux  et  P.  de 
Ghambly,  chevalier,   s'engagent,    comme   i;eprésentant  le 
Roi,  à  la  prolongation  de  la  trêve  d'Amiens   avec  l'Angle- 
terre, et  d'autres  ambassadeurs  sont  envovés  au  Roi  d'Ara- 
gon  (3).  En  1305,  des  mandataires  du  Roi   vont  porter,  ses 
plaintes  au  Roi  de  Sicile  contre   le  comte  de  Toscane  (4). 
Quand,  en  1308,  Philippe  entreprend  de  faire  élire  empe- 
reur son  frère  Charles  de  Valois,  il  charge  trois  envoyés  de 
préparer  et  d'obtenir  le  concours  des  princes  Allemands  (5); 
et  ce  projet  ayant  échoué,  il  s'empresse  de  se  faire  repré- 
senter par  des  plénipotentiaires  auprès  du  nouvel  empereur 
avec  lequel. ils  avaient  mandat  de  conclure  un   traité  'd'al- 
liance (6). 

Toutes  ces  ambassades  et  toutes  ces  missions,  dont  on  n'a 
pas  la  pensée  d'avoir  présenté  un  tableau  complet  étaient 
nécessairement   rétribuées  par  le  Trésor  royal.   Mais  ce 

(1)  Trésor  des  chartes.  —  J.  631,  b«  12  ;  et  J.  610,  n«  16. 

(2)  M  —  J.  632,  n**  27,  28, 31  ;  et  J.  636. 

(3)  Id.  —  J.  688,  n«  8;  et  JJ.  36.  f  11,  n*»  36  et  37. 

(4)  Id.  —  J.  612,  n*»  219. 

(5)  Cartukire  170,  f«  128. 

Charles  de  Valois  {Nromit  au  Roi  de  lui  rembourser  ce  qu*il  dépense- 
rait pour  cette  élection.  (J.  164»  n<»  22  et  23). 

(6)  Tiésor  des  chartes.  -^  J.  386,  d°«  1  et  2. 
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n'était  pas  la  seule  charge  pécuniaire  que  Philippe  le  Bel 
s'imposât  pour  les  affaires  étrangères.  L'argent  occupait 
une  grande  place  dans  ses  procédés  diplomatiques.  Il  tenait 
à  sa  solde»  par  des  pensions,,  une  foule  de  seigneurs  voisins 
de  la  France,  moins  pour  se  servir  de  leurs  forces  militai- 
res, que  pour  les  rendre  favorables  à  sa  politique  et  pour 
s'assurer  leur  concours  moral  (1).  Il  avait  une  alliance 
avec  le  Roi  de  Norwége  :  en  vue  d'une  entreprise  contre 
Tempereur  grec,  il  noua  des  relations  avec  un  roi  de  Dacie: 
il  reçut  des  envoyés  des  Mongols,  des  Tartares  et  du  roi 
d'Arménie  (2). 

Les  intérêts  généraux,  et  particulièrement  ceux  des  tra- 
vaux publics,  que  la  féodalité  avait  amoindris  en  les  frac- 
tionnant comme  le  territoire,  devaient  trouver  une  protec- 
tion plus  efficace  dans  la  centralisation  monarchique  qui 
peu  à  peu  remplaçait  la  fédération  des  âefs.  Cette  protection 
se  manifeste  déjà  par  quelques  actes.  En  1295,  le  Roi  fit  ré- 
tablir un  canal  entre  Saint-Gilles  et  Bancaire,  avec  le  con- 
cours pécuniaire  des  intéressés  (3).  En  1302,  il  donna  l'ordre 

(1)  M.  Boutaric  cite  (p.  413)  les  évêques  de  Verdun,  de  Li^,  de 
Metz,  Tarchevêque  de  Cologne,  le  duc  de  Brabant,  les  comtes  de  Lozem- 
bourg,  de  Hainaut,  de  Namur,  de  Hollande,  de  Savoie,  et  le  Daaphin 
Viennois. 

En  1304,  le  comte  de  Savoie  reçut  une  pension  à  vie  de  2,500  liv.  et 
10  liv.  t  de  gages  par  jour  tant  qnUl  resterait  au  service  du  Roi.  (JJ.  35, 
î?  107,  n««  209  et  210). 

(2)  Il  suffira  de  mentionner  ici  le  plan  de  monarchie  universelle  qui 
fut  présenté  à  Philippe  le  Bel  par  P.  Dubois  et  de  renvoyer  à  rintéres- 
sant  mémoire  de  M.  de  Waîlly  (Mém.  d^  l'Acad,  deê  Imc,  et  B.-L.  — 
T.  XVII). 

(3)  Boutaric  ^  Lm  France  80U9  PhiHppe  le  Belf  p.  329.  Les  roates 
n*étaiçnt  pas  alors  aussi  imparfaites  qu^on  pourrait  le  penser  aujour- 
d'hui. Les  communications  entre  la  France  et  ritalie  étaient  rendues  fa- 
ciles par  une  grande  route  traversant  la  Bourgogne  et  la  Savoie  :  le  rou- 
lage y  était  établi  dans  des  conditions  telles,  qu'il  ne  f  «illait  que  35  jours 
pour  aller  de  Paris  à  Gênes.  (OHm,  t.  3,  p.  661). 
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à  Guill.  de  Nogaret  et  à  Simon  de  Marchais  de  rendre  la 
Seine  navigable  jusqu'à  Troyes  (1).  On  sait  que  Philippe  le 
bel  agrandit  le  château  du  Louvre  et  le  palais  de  la  Cité  : 
à  Toccasion  de  ces  travaux  le  principe  de  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  avQC  indemnité  au  proprié- 
taire exproprié,  fut  posé  et  consacré  (2). 

A  toutes  ces  dépenses  ordinaires  venaient  s*igouter  les 
dépenses  extraordinaires  telles  que  le  sacre  du  Roi,  le  ma- 
riage de  sesâls  ou  de  ses  filles,  la  chevalerie  des  princes... 
etc...  (3);  et  surtout  les  dépenses  de  la  guerre.  Pendant  le 
règne  de  Philippe  le  Bel»  les  charges  que  la  guerre  imposa 
à  la  couronne  furent  énormes.  Aucun  document  n*en  fait 
connaître  le  chiffre  :  on  peut  seulement  évaluer,  ainsi  qu*on 
l'indiquera  plus  loin,  le  montant  des  ressources  extraordi- 
naires que  le  Roi  se  procura  pour  y  faire  face.  L*armée 

(1)  Not.  et  ext  des  iDanuscrits  publiés  par  YAcad.  (les  In$c»  et  B,-L,  — 
T.  XXII. 

(2)  Août  1313.  **  Expropriation  de  Jacques  Penoche  d*une  maison 
dont  remplacement  était  destiné  à  Tagrandissement  du  Palais,  (not  et 
ext n«  39). 

Dès  1298,  on  trouve  un  mandement  du*  Roi  au  Prévôt  de  Paris,  ordon- 
nant do  mettre  Oaleran,  concierge  du  Palais,  en  possession  de  terrains 
qne  le  Boi  lui  a  donnés  en  compensation  de  maisons  prises  pour  Tagran- 
dissement  du  Palais.  (Arch.  Nat.  JJ.  38,  f?  U,  n»  14}. 

L'art  12  des  lettres  de  février  1304,  concédant  des  privilèges  aux 
ecclésiastiques  de  la  province  de  Narbonne,  autorise  la  dépossession, 
pour  cause  de  nécessité  et  moyennant  un  juste  prix,  do  terrains  limi- 
trophes de  l'Église.  Rec.  de$  Ord,  t.  1,  p.  402). 

En  sept.  1311.  —  Assiette  de  rentes  sur  le  trésor  à  4  bourgeois  de 
Paris,  pour  leurs  maisons  prises  pour  les  agrandissements  du  Palais. 
(Arch.  Nat  —  JJ.  46,  f  72,  n^  116,  116,  118,  119). 

(3)  On  indiquera  à  titre  d'exemples  : 

Affnl  1307.  —  Assiette  de  12,000  lîv.  t  de  rente  faite  par  le  roi  À  son 
fils  Charles  et  ordre  à  Guill.  de  Nogaret  de  donner  les  lettres  de  cette 
assiette  à  la  comtesse  d'Artois,  à  l'occasion  du  mariage  du  prince  avec 
Blanche  d'Artois.  —  (JJ.  44,  f>  67,  n»*  91  et  92). 
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n*était  pas  permanente  :  cependant  il  était  impossible  qu'a- 
près la  guerre  et  après  le  Ucanciement  des  troupes  la  cou- 
ronne ne  conservât  pas  quelques  cadrés,  quelques  éléments 
d'organisation  qui  entraînaient  une  dépense  durable.  Il  est 
donc  nécessaire  d'étudier,  au  moins  sommairement,  le  prin- 
cipe et  les  conditions  du  service  militaire. 

SECTION  IV. 

LE     SERVICE    MlLrTAIRE 

Pendant  les  trois  premiers  siècles  de  la  monarchie  Capé- 
tienne, une  double   transformation  s* était  opérée  dans  le 
recrutement  et  dans  la  composition  de  l'armée  (1).  Suivant 
les  principes  de  la  féodalité  pure,  le  service  militaire  ne 
devait  être  demandé  par  la  couronne  qu'aux  nobles,  vas- 
saux directs  du  Roi,  appelés  à  VOst  par  leur  suzerain  et 
amenant  leurs  arrière-vassaux  dans  lestermeset  aux  condi- 
tions du  contrat  féodal  :  par  la  force  des  choses^  il  avait  été 
successivement  étendu  aux  roturiers  et  aux  milices  commu- 
nales. Ce  service  devait  être  personnel  et  gratuit  :  or  quel- 
ques villes  avaient  obtenu  de  le  convertir  en  une  prestation 
pécuniaire,  et  on  a  vu  que  dans  la  guerre  d* Aragon  le  Roi 
avait  imposé  à  ceux  qui  l'avaient  refusé,  outre  une  amende, 
le  paiement  d'une  somme  égale  à  la  dépense  que   l'accom- 
plissement du  service  leur  aurait  causée.  D'un  autre  côté, 
quand  les  scrupules  d'un  gouvernement  régulier  avaient 
fait  écarter  de  l'armée,  à  la  fin  du  règne  de  Philippe  Au- 
guste et  au  temps  de  saint  Louis,  les  bandes  d'aventuriers 
connus  sous  le  nom  de  routiers^  il  n*en  était  pas  résulté  que 
le  service  militaire  cessât  d'être  soldé  :  il  avait  fallu  rému- 
nérer les  contingents  féodaux  eux-mêmes  pour  les  attirer, 
pour  les  retenir  au  delà  des  40  jours  fixés  par  la  règle  des 
fiefs,  et  pour  enrôler  des  soldats  parmi  ceux  que  cette  règle 

(1)  Étude  sur  le  régime  financier,,.,  etc..  p,  372. 
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n'atteignait  pas.  L'usage  de  payer  les  chevaliers  avait  tou- 
jours été  suivi  depuis  les  croisades  de  saint  Louis.  Les 
vassaux  directs  du  roi  avaient  traité  avec  lui,  ou  avec  ses 
oraciers,  de  leur  solde  et  de  celle  qu'ils  pouvaient  promettre 
aux  chevaliers  bannerets  et  aux  arrière-vassaux  ser- 
vant sous  leurs  ordres  :  les  chevaliers  étant  payés,  les 
gens  de  pied  l'avaient  été,  à  plus  forte  raison.  Les  dépenses 
militaires  s'étaient  ainsi  accrues  rapidement;  on  sait  que 
les  frais  de  la  courte  expédition  d'Aragon  (1284)  étaieut 
montés  à  1,147,000  liv.,  somme  énorme  pour  l'époque. 

Philippe  le  bel  s'efforça  d'abord  de  pourvoir  aux  besoins  de 
son  gouvernement  avec  l'organisation  militaire  qu'il  trou- 
vait établie.  Mais  la  guerre  prit  des  proportions  qu'elle 
n'avait  pas  eues  jusque-là.  Un  document  officiel  contempo- 
rain fait  connaître  quel  déploiement  de  forces  exigèrent  les 
premières  hostilités  avec  les  Anglais  et  avec  les  Flamands. 
En  1293,  une  armée  commandée  par  Simon  de  Melun,  maré- 
chal, et  Jean  de  Burlas,  maître  des  Arbalétriers,  fut  envoyée 
pour  garder  les  frontières  de  Guyenne .  L'année  suivante, 
une  grande  armée  fut  dirigée  sur  les  provinces  méridionales 
et  commandée  par  le  connétable.  En  1295,  il  fallut  six  corps 
d'armée  :  le  plus  important,  sous  les  ordres  de  Charles  de 
Valois,  frère  du  Roi,  envahit  la  Guyenne,  et  les  cinq  autres 
furent  échelonnés  le  long  des  frontières  menacées  par  le 
Roi  d'Angleterre  et  ses  alliés.  L'un  fut  placé  à  Calais  et  à 
Boulogne,  sous  le  commandement  du  comte  d'Antin  et  un 
autre  à  Abbeville  sous  la  conduite  du  comte  d'Aumale.  Le 
sire  dUarcourt  et  Jean  de  Rouvoy,  commandèrent  en  Nor- 
mandie ;  Fouque  de  Melle  et  Hugues  de  Thouars  défendi- 
rent la  Rochelle  ;  le  sire  de  Châtillon  fut  chargé  de  proté- 
ger la  Champagne  contre  une  invasion  possible  de  l'Allema- 
gne (1).  Les  institutions  militaires  de  la  féodalité  ne  répon- 

(1)  1297.  Mémoire  officiel  sur  la  guerre  contre  l'Angleterre,  les  mesures 
militaires  qui  furent  prises...  etc...  (Not.  et  ext.  des  manuscrits  publiés 
par  VAcad.  des  Imc.  et  B,'L,  —  T.  XXI,  n"»  7.) 
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datent  plus  aux  nécessités  d*une  défense  nationale  aussi 
étendue  et  aussi  prolongée  :  leur  insuffisance  devint  encore 
plus  manifeste^  en  1302,  quand  après  la  révolte  sanglante 
de  Bruges  et  le  soulèvement  de  toutes  les  communes  Fla- 
mandes, il  fallut  convoquer  Tarmée  qui  périt  à  Courtrai,  et 
surtout  quand  après  ce  premier  des  grands  désastres  mili- 
taires du  xrv^  siècle,  il  fallut  réunir  à  la  hâte  une  nouvelle 
armée  et  faire  un  suprême  effort. 

C'était  en  France  un  ancien  principe  que.  si  la  patrie  était 
en  danger  tout  français  devait  prendre  les  armes.  Il  avait 
été  invoqué  par  Louis  le  Gros  en  1124  pour  repousser  11a- 
vasion  menaçante  de  l'empereur  d'Allemagne  et  par  Phi- 
lippe Auguste,  en  1214,  pour  détruire,  à  Bouvines,  la  coali- 
tion redoutable  qui  s'était  formée  contre  lui.  Philippe  le  Bel 
l'invoqua  à  son  tour,  en  lui  donnant  une  portée  plus  étendue 
et  en  lui  faisant  produire  tout  à  la  fois  des  soldats  et  des 
deniers.  En  1302,  en  1303,  en  1304,  en  1313  il  fit  des  levées 
générales,  il  appela  leMn  et  l'arrière  ban;  (!)  mais  en  con- 

(1)  1302.  —  BanB  pour  Tannée  de  Flandre. 

24  mai.  —  Au  sire  de  Baiénorri.  (Arch.  Nat.  ~  JJ.  36,  f  29,  n*  77). 

15  juin.  —  A  Arthur  de  Bretagne.  (JJ.  36,  f9  1,  n*»  2). 

21  juin.  —  Au  bailli  de  Senlis.  (JJ.  36,  f»  1,  n*  3.) 

21  juin.  —  Au  bailli  d'Amiens.  (Ord.  —  T.  1,  p.  345). 

23  juin.  —  Au  bailli  d'Amiens.  (Arch.  Nat.—  JJ.  36,  f»  1  n«  6  et  6.) 

27  juin.  —  A  huit  baillis.  (Arch.  Nat  —  n«  7.) 

6  août.  —  Au  bailli  de  Vermandois.  (JJ.  36,  f?  6,  n»  21.) 

6  août'  —  Au  bailli  de  Cotentin.  ( JJ.  36,  f»  5,  n»  20). 

8  août  —  Au  comte  de  Hainaut  (JJ.  36,  t°  6,  n*>  22). 

23  décembre.  —  Au  sénéchal  de  Gascogne.  (JJ.  36,  f*  11,  n°  35). 

1302.  —  Au  bailli  de  Senlis.  (JJ.  36,  f  4,  no  18). 

1302.  —  Au  prévôt  de  Paris.  (JJ.  36,  f°  2,  n^  10). 

18  oct  1302.  —  Mandement  à  J.  de  Dijon  et  au  bailli  de  MAcon  pour 
presser  les  levées  d'argent  sur  ceux  qui  ne  servent  pas  dans  l'armée  de 
Flandre  (JJ.  36,  f»  9.  n«  28). 

1302.  —  Instructions  à  ceux  qui  sont  envoyés  dans  les  sénéchaussées 
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vOqaaBt  pour  ia  guei4^  tous  ceux  de  ses  sujets  dont  la  for- 
tune dépassait  un  chiffre  fixé,  il  reconnut  à  chacun  la  fa- 
cuîté  de  se  racheter  à  prix  d*argent,  moyennant  le  paiement 
de  ce  qu'on  appela  la  subvention  de  Flandre  :  puis,  modi- 
fiant presque  aussitôt  ce  système  à  l'égard  des  roturiers,  il 
laissa  aux  communautés  le  soin  de  lever  elles-mêmes  des 
soldats,  en  leur  imposant  seulement  un  contingent  qu'elles 
devaient  entretenir  et  solder.  Il  réunit  ainsi  et  confondit, 
pour  en  rendre  sans  doute  Texercice  plus  facile,  le  droit 
suprême  d'appeler  tous  les  français  à  la  défense  de  la  patrie 
en  péril  et  le  pouvoir  essentiellement  féodal  d'exiger 
l'aide  aux^  quatre  cas,  soit  par  la  prestation  du  service 
militaire,  soit  par  une  prestation  pécuniaire,  soit  même 
par  la  prestation  d'un  nombre  déterminé  de  gens  d'ar- 
mes équipés,  soldés  et  entretenus.  Mais  ces  mesures  et 
les  ordonnances  qui  les  ont  appliquées  ont  déjà  été  appré- 
ciées dans  un  chapitre  précédent  :  leur  examen  ne  pouvait 
être  séparé  de  l'étude  des  procédés  nombreux  et  divers 
auxquels  eut  recours  Philippe  le  Bel  pour  essayer  de  trans- 
former l'aide  féodale  en  un  impôt  général  au  profit  de  Ja 
couronne. 

Quand  après  la  mort  de  ce  prince,  Louis  X  se  vit  obligé 
de  faire  de  larges  concessions  à  la  réaction  féodale,  il 
n'abandonna  pas  cependant  son  droit  de  lever  le  ban  et  l'ar- 
rière-ban  en  cas  de  nécessité.  L'article  2  de  l'ordonnance  du 
17  mai  1315  rendue  sur  les  remontrances  des  nobles  de  la 
Bourgogne  et  du  Forez  porte  bien  que  les  vassaux  directs 
et  immédiats  du  Roi  seront  seuls  soumis  à  la  convocation 
ordinaire  (1)  :  mais  il  ajoute  :  <  sauf  pour  Tarrière  ban, 

et  dans  Iw  bailliages  pour  lever  les  deoien  pour  rarmée  de  Flaftdre 
(JJ.  86,  t*  20,  u^  66,  et  f»  17,  ii<»  52). 

Od  trouve  «ox  aroliivBB,  pmnr  1903  et  1804,  de»  documente  aemblablea. 

(1)  Suivant  les  réglée  de  la  féodalité  pure,  le  Roi  ne  convoquait  à 
rOst  que  see  vassaux  directs.  Ceux-ci  devaient,  il  est  vrai,  amener  leurs 
ffomniLLi  siRiB.  — -  un.  44 
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<  auquel  cas  tout  homme  du  royaume  est  tenu  de  marcher 
€  pourvu  que  le  service  militaire  soit  exigé  dans  toute  l'éten- 

<  due  du  royaume  (1).  >  Cette  agitation  ne  dura  pas  et  dans 
la  suite  le  Roi  pourvut  à  la  formation  de  l'armée  en  appe- 
lant, au  be;ioin»  le  ban  et  Tarrière-ban,  comme  Tavait  bit 
Philippe  le  Bel  (2). 

Dans  cette  organisation  militaire  les  troupes  soldées  occo- 
pèrent  une  place  de  plus  en  plus  considérable.  Des  cheva- 
liers  eux-mêmes  étaient  soudoyés  par  le  Roi  et  formaient  de 
petites  compagnies  ayant  à  leur  tête  un  capitaine  qui  trai- 
tait pour  elles  :  c^était  souvent  le  seigneur  même  avec  ses 
vassaux  (3).  On  leur  payait,  outre  leurs  gagesi  la  valeur  des 

• 

propres  vassaax  directs  qui  étaient  les  arrière-vassaux  du  Boi;  mais  sea- 
lement  aux  conditions  et  dans  les  termes  du  contrat  féodal  qui  détermi- 
nait le  nombre  de  ceux  qui  devaient  suivre  leur  suzerain.  Quand  le 
Roi  les  appelait  directement,  il  les  appelait  tous. 

(1)  Rec.  des  Ord,  —  T.  1,  p.  667. 

L'ofd.  de  juillet  1315,  dite  seconde  charte  Normande,  porte  (art  3)  que 
les  nobles  et  les  roturiers  de  Normandie,  après  avoir  acquitté  les  services 
auxquels  chacun  d'eux  était  assujetti,  seraient  exempts  de  toute  parti- 
cipation à  la  guerre,  n  ce  n'est  lorsque  l'arrière-ban  'serait  décrété  en  cas 
de  nécessité  iuEgente,  et  pour  des  motifs  raisonnables  (Ord.  T.  1,  p.  588). 

(2)  Ord.  du  4  juin  1318,  portant  convocation  pour  la  guerre  de  Fïan- 
diQ  (Ord,  T.  1,  p.  665,  note  b). 

(3)  1$94.  —  J.  de  Châtillon,  seigneur  de  ^uze  et  de  Condé,  s'oblige  à 
servir  le  Boi  contre  le  Boi  d'Angleterre  avec  100  armures  de  fer  et  re- 
connaît avoir  reçu  6,000  liv.  d'avance  (Arch.  Nat.  —  J.  631,  n*  11). 

1294.  —  Hugues  de  Vienne^  chevalier,  et  Estevenot,  écuyer,  son  frère, 
promettent  de  servir  contre  le  Boi  (l' Angleterre  et  tous  autres,  excepté  le 
comte  de  Bourgogne,  <—  le  premier  à  30  hommes  d'armes,  et  le  deoiième 
à  10  hommes.  (J.  264,  n»  28). 

Le  7  février  1208  (n.  s.)  le  comte  d'Artois,  lieutenant  du  Boi,  en  Lan- 
guedoc, certifie  qu'il  est  dû  au  comte  de  Foix,  48,000  liv.  pour  ses  g«g«» 
et  pour  ceux  de  sa  suite,  à  raison  des  .services  qu'il  a  rendus  dans  U 
l^uerre  de  Gnacogne.  (D.  Vaissette.  —  Liv.  28,  chap.  52). 

1300,  —  État  des  gages  dus  ou  payés  pour  les  chevaux  des  cbevalieis 
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chevaux  qu'ils  perdaient.  Leur  solde  était  ordinairement 
réglé  par  trimestre  :  le  tarif  qui  avait  été  appliqué  dans  la 
guerre  d'Aragon  subsista  longtemps  (1). 

Philippe  le  Bel  chercha  aussi  à  recruter  ses  forces  militai- 
res hors  de  France.  Il  prit  à  son  service  des  princes  et  des 
nobles  étrangers,  tantôt  en  leur  donnant  une  solde,  tantôt 
en  leur  assurant  une  pension  à  vie,  concédée  à  titre  de  fief 
"  et  révocable  pour  causo  d'infidélité  :  il  leva  également  des 
compagnies  de  fantassins  étrangers,  surtout  des  Génois  qui 
étaient  des  archers  renommés  (2). 

Les  milices  communales  qui,  sous  Philippe-Auguste  et  sous 
saint  Louis,  aux  premiers  temps  de  leur  formation,  s'étaient 
distinguées  par  leur  valeur,  et  souvent  aussi  par  leur  inex- 
périence et  leur  indiscipline,  disparurent  successivement  de 
Tarmée.  Mais  on  vit  se  former  une  sorte  de  troupes  locales 
qui  sous  le  nom  d'archers  dans  les  villes  du  midi  et  d'ar&a- 
létriers  dans  celles  du  nord,  fut  un  premier  essai  dlnfanterie 

et  écuyers  de  la  suite  de  Thibaut  de  Cepoy,  chevalier,  maître  des  arba- 
létriers, 25  Uv.  par  cheval  (Arch.  Nat.  E.  37,  n""  4). 

1300.  —  Compte  de  gages  payés  aux  chevaliers  du  baiUiage  de  Caux. 
(K.  37.  n«  4). 

1S04.  —  Le  trésorier  du  Roi  à  Toulouse  atteste  qu'il  à  pi^é  la  moitié 
de  la  solde  de  Bernard  de  Pardaillan  et  de  sa  compagnie  pendant  la 
guerre  de  Gascogne  (K.  37,  n^  21). 

7  €umt  ISOS.  —  Ordre  au  prévôt  de  Paris  de  fournir  un   état  des  gens 
^  d*armes  à  la  solde  du  Roi.  (Arch.  Nat.  J J.  36,  £<"  100,  n^  239). 

8  8ept  130S.  —  Ordre  au  bailli  de  Caen  de  faire  publier  un  délai  pour 
le  paiement  des  troupes  (Id.  f°  101,  n^*  247). 

(1)  Boutaric,  Inatitutionê  militaires,  p.  250.  Une  ord.  de  Philippe  le 
bel  applique  ^e  tarif  pour  déterminer  la  solde  attribuée  aux  chevaliers 
qui  prendront  part  à  Texpédition  contre  les  Anglais  en  Guyenne.  —  Une 
quittance  donnée  en  1294,  par  Henri  de  Luxembourg  qui  avait  amené  au 
Boi  un  corps  de  200  armeures  de  fer  (hommes  d'armes  cuirassés),  fait 
connaître  que  ce  tarif  était  aussi  en  vigueur  pour  les  troupes  étrangères 
au  service  de  la  Fronce. 

(2)  Boutaric,  Id.,  p.  251  et  262. 

44. 
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régttlièce.  EUes  ne  distinguaient  de  la  miliee  boargeoue 
par  lâur  sojde  i^insi  que  par  la  régularité  et  une  sorte  é« 
permanence  de  leur  sonrice.  Disséminés  d'abord  dans  les 
compagnies  de  cette  milice,  ces  soldats  formèrent  plus  tard 
des  compagnes  distinctes  et  séparées,  composées  de  bour^ 
geoôs,  gens  â*élite,  attirés  par  des  exemptions  d*impôt,  iê 
guet  et  par  des  privilèges  de  Juridiction. 

La  royauté  les  encouragea,  7  trouvant  pour  la  eomposi* 
tioo  de  son  armée  des  éléments  plus  disciplinés  et  plus  mo^ 
bilisables.  Elles  rendirent  de  grands  services  pendant  la 
guerre  de  cent  ans,  et  les  premiers  documents  qui  les  con- 
cernent ne  datent  que  du  règne  des  premiers  Valois  ;  mais 
elles  existaient  déjà  au  temps  de  Philippe  le  Bel  (1). 

L*armée  avait  à  sa  tSte  le  connétable  qui  n'exerçait  ses  fonc^ 
tiens  qu*en  temps  de  guerre:  il  avait  alors  de  grandes  préroga- 
tives et  une  autorité  qui  approchait  de  celle  du  Roi  (2).  Aussi 
cette  dignité  n'était  accordée  qu'aux  plus  grands  seigneurs, 
jouissant  d'une  he^ute  réputation  militaire.  Les  doux  maré- 
chaux de  France  établis  par  Philippe-Auguste  étaient  placés 
à  un  degré  inférieur  de  la  hiérarchie  ;  indépendants  du  con- 
nétable pendant  la  paix,  ils  ne  recevaient  des  ordres  qn^ 
du  QrOi.  Comme  le  connétable,  ils  faisaient  partie  de  Thôtel 
du  Roi;  ils  avaient  un  traitement  fixe,  et  suivant  l'usage  de 

(1)  Bn  lSd6,  une  compagnie  d^arbalétriers  de  Provins  fnt  envoyée  à 
Tarmée  de  Flandre.XBonrqaelot,  ffiat  de  Proving.  T.  2,  p.  4). 

(2)  En  temps  de  guerre  le  Bol  foumissait  tons  les  équipages  da  CoDoé- 
table  et  de  sa  maison  :  on  lai  payait  de  gros  appointements  qoi  ont  varié 
suivant  les  temps.  D^aboid  ils  n^étaient  en  temps  de  paix  que  de  S5  s.  p* 
par  jour  et  10  iiv.  le  jour  d'une  fête;  mais  ils  doublaient  lorsque  le  Boi 
sa  déplaçait  et  que  le  Connétable  le  suivait  Sous  Philippe  le  bel  cea  ap- 
pointements subsistaient Sans  être  obligé  d'en  faire  montre  on  payait 

encore  au  Connétable  la  solde  de  100  hommes  d*armeB Il  pouvait 

aosai  prendre  un  jour  de  la  paye  de  toutes  les  troupes  que  le  Boi 
soudoyait.  (Godefroy,  Daniel^  DmertaUons  publiée»  par  Leber,  t.  6, 
p.  168). 
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l*époquô,  des  manteaux  leur  étaient  doBoés  atrx    gl^aiides 
fêtes  de  l'année. 

Soas  leurs  ordres  étaient  des  capitaines  préposés  à  des 
compagnies  plus  ou  moins  nombreuses.  Mais  les.  rapports 
de  comnumdement  et  de  subordination,  an  sein  de  Tarmée, 
s*étaient  modifiés  par  suite  de  la  transformation  des  insti- 
tutions militaires.  Dans  son  organisation  purement  féodale 
l'armée  reproduisait  la  hiérarchie  des  rasselages.  Le  sei- 
gneur était  suivi  de  ses  vassaux  dans  Vost  du  suzerain. 
L*armée  était  organisée  en  bannières  conduites  par  un  sei- 
gneur banneret  ayant  un  nombre  de  vassaux  suffisant  pour 
accompagner  sa  bannière.  Les  bannerets  étaient  donc  les 
cbefe  directs  des  troupes.  A  la  fin  du  xui*  siècle  les  seigneurs 
dont  les  contingents  formaient  Tarmée  royale  n'étaient  plus 
exclusivement  accompagnés  de  leurs  vassaux  et  de  leurs 
arrière-vassaux.  Ils  avaient  une  suite  de  gentilshommes  qui 
leur  étaient  attachés  par  une  solde  et  ordinairement  pour 
la  durée  de  l'expédition.  L'organisation  de  oes  forces  n*était 
donc  plus  fondée  sur  la  hiérarchie  des  feudataires  :  elle 
formait  une  hiérarchie  dérivant  des  engagements.  La  durée 
du  service  et  l'emploi  des  soldats  ne  reposaient  plus  sur 
l'accomplissenieiit  des  ob^^io&s  du  fief  :  ils  étaient  r^lés 
par  les  termes  des  conventions.  Telle  était  aussi  à  bien  plus 
forte  raison  la  situation  des  compagnies  d'étrangers  direc- 
tement recrutés  par  le  Roi. 

Le  Maître  des  arbalétriers,  institué  par  s|int  Louis,  com- 
mandait les  arbalétriers  à  pied  et  à  cheval,  les  gens  de 
pied,  les  archers,  en  un  mot  tout  ce  qui  ne  faisait  pas  par- 
tie des  compagnies  de  cavalerie:  il  avait  sous  ses  ordres  les 
maîtres  de  l'artillerie,  les  ingénieurs^  les  mineurs,  les  char- 
pentiers ainsi  qu'un  certain  nombre  d'hommes  à  cheval  qui 
lui  servaient  de  gardes  (1). 

(1)  HiatoTienB  de  France^  t.  XXL  Compte  de  1282,—  Arch.  Nat.  (K.  S7, 
n^  19).  État  des  pagCfl  du  Maître  des  arbalétriers,  vers  13D0. 
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Les  Trésoriers  de  France  créés  par  Philippe  le  Bel,  com- 
prirent â*abord  au  nombre  de  leurs  attributions  la  solde 
des  troupes.  Ils  transmettaient  aux  chefs  de  corps  l'argent 
destiné  à  leurs  soldats,  ou  même  souvent  ils  payaient  di- 
rectement les  chevaliers,  qui  servaient  accompagnés  de 
leurs  vassaux  et  de  leurs  écuyers.  La  solde  s'acquittait  soit 
à  la  fln  de  la  campagne,  soit  par  quartier.  Mais  Philippe  le 
Long  institua  un  Trésorier  des  guerres  (1),  par  les  mains 
duquel  durent  passer  tous  les  fonds  destinés  à  Tarmée. 

En  1294,  le  Languedoc  étant  menacé  par  TËmpereur  du 
côté  du  Rhône,  Philippe  le  Bel  nomma  le  duc  de  Bourgogne 
gouverneur  général  de  la  sénéchaussée  de  Beaucaire  (2).  Ce 
fut  la  première  institution  de  ces  Lieutenants  généraux 
que  le  roi  envoya  dans  les  provinces  menacées  par  l'ennemi, 
avec  des  pouvoirs  extraordinaires.  Ils  furent  choisis  pres- 
que exclusivement  parmi  les  princes  du  sang  ou  les  grands 
feudataires  alliés  à  la  maison  royale  :  réunissant  à  leur  au- 
torité militaire  l'exercice  des  pouvoirs  civils  qui  n'apparte- 
naient qu*au  Roi,  ils  opprimèrent  souvent  la  contrée  quMls 
étaient  chargés  de  gouverner. 

Philippe  le  Long  conçut  le  projet  d'une  institution  mili- 
taire qui,  dans  Tétat  où  se  trouvait  alors  la  France  aurait 
pu  assurer  à  la  couronne  de  puissants  moyens  de  défense 
sans  donner  lieu  aux  abus  qu'on  eut  souvent  à  reprocher 
aux  Lieutenants  généraux.  A  son  avènement  au  trône,  les 
ligues  dites  du  li^  public  étaient  encore  menaçantes.  Pour 
resserrer  les  liens  entre  la  royauté  et  le  tiers  état  il  s*eai- 
pressa  d'appeler  à  Paris  des  députés  des  bonnes  villes  (3): 
sur  leur  avis  et  avec  leur  concours,  pour  assurer  la  paix 

(1)  Ord.  du  18  juillet  1318,  art.  36.  Ord,  t.  I,  p.  656. 

(2)  Mesnard,  Eiêt.  de  Nimes^  p.  130. 

(3)  Des  lettres  du  27  janvier  1317  (n.  b.)  convoquèrent  à  Paris  pour 
la  quinzaine  dos  Brandons  (mars  1317)  des  députés  de  45  villes  de  la 
langue  d'oil  :  Paris  —  Provins  —  Poissy  —  Senlis  —  Saint-Queiitin  — 
Reims  —  MÂcon  —  Laon  —  Noyon  —  Vernon  —  Soissons  —  Châlons 
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et  la  tranquillité,  il  ordonna  que  (1)  «  les  bonnes  villes  et 
<  les  autres  du  royaume  seraient  garnies  â*armures,  de  telle 
€  sorte,  que  si  le  besoin  en  advenait,  les  bonnes  gens 
«  fassent  plus  prêts  pour  le  droit  du  Roi  ».  On  devait  établir 
dans  chaque  ville  aux  frais  du  Roi,  un  capitaine,  <  bon  et 
soufflsant»,  qui  ferait  serinent  de  garder  loyalement  la 
cité  et  auquel  les  habitants  jureraient  de  leur  côté  de  mar- 
cher à  son  commandement.  Dans  chaque  bailliage  un 
capitaine  général  devait  avoir  Tautorité  sur  les  capitaines 
particuliers.  Cette  ordonnance  éveilla  sans  doute  les  sus- 
ceptibilités de  la  noblesse  qui  comp\i^t  le  but  qu'on  voulait 
atteindre,  et  on  ne  voit  pas  qu'elle  ait  été  exécutée. 

A  mesure  que  les  troupes  soldées  devinrent  plus  nom- 
breuses, les  mouvements  des  armées  exigèrent  que  le  gou- 
vernement s'occupât  avec  plus  de  sollicitude  de  leurs  appro- 
visionnements. Lorsque  chacun  servait  à  ses  frais,  le  Roi, 
en  général,  ne  fournissait  pas  les  vivres  et  se  bornait  à  pres- 
crire quelques  mesures  pour  que  les  trolipes  trouvassent 
tant  en  France  que  sur  le  territoire  ennemi  tout  ce  qui  pou- 
vait leur  être  nécessaire.  Mais  quand  le  Roi  eut  à  sa  solde 
des  hommes  d'armes  qu'il  s'engageait  à  nourrir,  quand  il 
dut  assurer  aussi  la  subsis'tance  des  troupes  placées  sur  les 
frontières  et  celle  des  hommes  embarqués  pour  une  expé- 
dition, il  fallut  faire  acheter  des  vivres  de  toutes  parts.  Les 
baillis  et  les  sénéchaux  furent  chargés  de  ce  soin  (2)  et  pro- 
cédèrent par  réquisition. 

—  Dijon  —  Tournai  —  Cal  aie  —  Autun  —  Douai  —  Beanvais  —  Troyes 

—  Soint-Omer  —  Avranches  —  É\Teux  —  Verneuil  —  Bayeux  —  Arras 

—  Lille  —  Lisieux  —  Sens  —  Orléans  —  Meaux  —  Amiens  —  Le  Mans 

—  Rouen  —  Dieppe  —  Compiègne  —  Aire   —  Caen  —  Langres  — 
Mantes  —  Chartres  — »-  Thérouanne  —  Coutances  —  Péronne  —  Pontoise 

—  Angers.  (Hervieu,  Rech,  8ur  les  premiers  États-Oénéraux  p.  127-128). 

(1)  Ord.  du  12  mars  1317.  —  (Ord.  t  L  p.  6Ô6). 

(2)  2  juin  ISOS.  —  Mandement  au  bailli  de  Rouen  pour  Tapprovision- 
Dement  de  l'armée  de  Flandre.  (Arch.  Nat.  JJ.  36.  f»  28). 
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Ils  devaient  prendre,  «  aux  riches  gens,  merchants  et 
4:  autres»  par  certain  et  juste  prix  »,  les  principales  produc- 
tions du  paya  :  ce  qui  ne  pouvait  se  faire  sans  d  énormes 
abusu  Its  dOBuai^t  aux  propriétaires  des  mandats  sur  k 

l**juUlet  1303,  —  Pfoviaions  de  l'ofiBice  de  pourvoyeur  général  de  l'ar- 
mée de  Flandre  donuées  -à  Jean  dit  Coulon,  bourgeois  de  Saint-Pol. 
(Arch.  Nat.  JJ.  36,  f»  78,  u^  74). 

Janvier  1305.  —  (n.  s.J  Mandements  aux   baillis  pour   les   inviter  à 
faire  des  approvisionnements  pour  Tarmée.  Chaque  bailliage  doit  fournir 
866  produits  et  les  demandes  qui  lui  sont  faites  donnent  une  idée  de^  rea- 
sources  qu'offrait  alors  cbaq\|p  province. 
On  demande  : 

Au  bailli  de  8enê  :  —  250  iiiuids  de  blé  ;  —  ÔOO  tonneaux  de  vin;  — 
250  nftuids  d'avoiae. 

Au  bailli  de  Cam  :  —  600  niuids  de  blé  ;  —  500  tonneaux  do  vin  ;  — 
600  muidtf  d'avoine  ;  —  1,000  pourceaux  vifs  ;  —  1,000  bacon»  (porcs 
Siléa);  —  10  muids  de  pois;  —  10  muids  de  fèves. 

Au  bailli  de  Mâcorw. — 1,000  aumailles  (bêtes  à  corne,  bœufs,  vaches.; 
—  1,000  moutons. 

Au  bailli  dMttt?«r<//i«:  —  1,000  aumailles  ;  —  2,000  moutons;  — 
1,000  bacons.  • 

Au  bailli  de  Troy^  :  —  1 ,000  livres  de  cire  ;  4,000  livres  d  amandes  ;— 
20  paids  de  sucre. 

Au  bailli  de  Gisors  :  —  260  muids  de  blé  ;  —  260  d*avoine  ;  — 
10  de  pois  ;  —  10  de  fèves. 

Au  bailli  de  Oam  :  —  260  muided^  bié  ;  —  260  d'avoine  ;  —  300  ton- 
neaux de  vin  :  —  1,000  bacons. 

Au  bailli  de  Eouàk  :  —  600  muids  do  blé  ;  —  600  d*avoine  ;  —  100  ton- 
n3aux  de  vin;  —  1,000 bacons  ;  —  100  prises  de  sel. 

Au  bailli  de  Senlis  :  —  260  muids  de  blé  ;  —  260  d'avoine  ;— 600  ton- 
n  3aux  de  vin. 

Au  bailli  do  Touraine  :  —  600  muids  do  blé  ;  —  600  d'avoine  ;  — 
1.000  pipes  de  vin  ;  —  40  d'huile  ;  -—  40  cliarges  de  sel. 

Au  bailli  de  Bourges  ;  —  4,000  moutons  ;  —  600  aumailles  ;  — 
600  pourceaux  vifs. 

Au  bailli  de  Goutanceê  :  —  600  muids  d'avoine  ;  —  1,000  pourceaux 
vifs;  —  1,000  bacons;  —  600  auDfiiUes. 
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Trésor,  payables  en  plusieurs  termes  et  souyent  à  des  épo- 
ques éloigoéôs.  Les  approvisioun^ments  consistaient  en  blé, 
avoîtte,  pois,  fèves,  amandes,  bêtes  à  cornes,  moutons,  porcs 
vivants  et  porcs  salés,  vin,  vinaigre,  huile,  sel  et  cire,  et  ils 
étaient  réunis  dans  des  magasins  de  vivres  qui  s*appelaient 
garnisons. 

Indépendamment  des  achats  ainsi  faits  par  ordre  du  Roi, 
le  commerce  était  engagé  à  porter  directement  des  vivres  à 
Tannée,  et  dans  ce  but  des  exemptions  des  droits  de  péage 
lui  étaient  accordés  (1). 

La  marine  commençait  à  prendre  s|  place  dans  les  insti-- 
lutions  militaires  de  la  France  et  venait  ajouter  ses  dépen* 
ses  à  celles  de  l'armée  de  terre.  Un  mémoire  adressé  au  Roi, 
vers  1295,  par  Benect  Zacharie,  amiral  général,  à  Toccasion 
d'un  projet  de  descente  en  Angleterre  fournit  d'importants 
renseignements  sur  la  manière  dont  on  équipait  une  flotte 
au  moyeu  âge,  sur  le  paiement  des  matelots  et  des  troupes 
embarquées,  sur  les  dépenses  d'une  expédition  navale  :  il 
montre  le  Roi  possédant  déjà  des  vaisseaux  deguerre,  Tami- 
ral  en  possédant  lui-même  et  lÉtat,  complétant  au  besoin 
ses  forces  maritimes  par  des  traités  avec  des  armateurs 
français  ou  étrangers  qui  armaient  en  guerre  des  vaisseaux 
marchands  (2).  Quelques  années  après,  dans  la  guerre  con* 

Au  bailU  d'Orléam  :  —  200  muids  de  blé  ;  —  200  d'avoine  ;  —  500  au- 
mailles;  —  1,000  moutonu.  / 

Au  sénéchal  de  Poitou:  —  1,000  tonneaux  de  vin;  —  10  de  vinaigre; 
—  500  aumaiiles. 

Au  sénéchal  de  SainUmge  :  —  1,000  tonneaux  de  vin  ;  —  10  de  vi- 
uaigre  ;  -^  500  aumailles. 

(Not.  et  ext  des  manuscrits  publiées  par  VAcad,  des  Insc,  et  B,'L, 
T.  XXII,  p.  75  et  76). 

(1)  Boutaric,  InatUutioHS  nnliktires,  p.  280. 

(2)  Il  résulte  de  ce  curieux  document  que  le  Bol  avait  treÛBe  usneru 
(vaiaseaiUgL  munis  déportes  pour  rembarquement  descbevimx)  dont  sept 
à  Rouen,  cinq  à  La  Rochelle  et  à  Li  Réole  et  un  à  Calais.* Boncct  Zacharie 
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ivQ  la  Flandre,  la  marine  prêtait  un  utile  concours  à  Tar- 
mée.  L'expédition  navale  dirigée,  en  1304,  contre  Ziéricsée 
précéda  de  peu  et  prépai*a  la  victoire  de  Mons-en-Paelle 
qui  amena  la  paix  (1). 

Doit-on  considérer  Philippe  le  Bel  comme  ayant  opéré 
une  véritable  révolution  dans  la  composition  de  Tarmée  en 

en  possédait  deux.  II  proposait  d'en  porter  le  nombre  k  20  en  achetaot 
un  grand  ussicr  de  marchands  et  en  prenant  quatre  des  pins  grandes 
galères  du  Roi  qu'on  ouvrirait  à  Tarrière,  pour  les  convertir  en  UBsiers.— 
Ces  navires  pouvaient  contenir,  chacun  20  chevaliers  et  leurs  cbevauz, 
en  tout  400  ;  plus  400  hommes  pour  les  servir.  Le  convoi  devait  être 
accompagné  de  quatre  galères,  dont  deux  en  sentinelles  et  deux  pour 
transporter  les  vivres. 

II  évalue  ainsi  la  dépense  pour  une  durée  qu'il  suppose  de  quatre  moie, 
et  sans  y  comprendre  la  solde  et  l'entretien  des  chevaliers  : 

10  Gages  de  4,800  marins  qui  coûteront,  en  moyenne  40  s.  par  homme  et 
par  mois. —  On  pourrait  les  avoir  à 35  s.;  mais  il  faut  payer  40  s.  pour  les 
avoir  bons. — ...  Ainsi  par  mois  9,600  liv.  et  pour  quatre  mois    38,400  liv. 

2?  Nourriture  en  pain,  fèves,  pois,  pour  un  homme  et  par 
mois  15  s.  3,600  liv.  par  mois,  et  pour  quatre  mois  14,400 

3*"  Armures  3,000 

4°  Agrès,  gouvernails,  voiles,  cordes,  rames  5,000 

5^  Pour  amener  à  Rouen  les  navires  qui  sont  en  Poitou 
et  en  Gascogne  3,000 

En  tout  63,000  Iît. 

(Mém.  de  l'amiral  Benect  Zacharie.  —  Notes  et  ext  des  man.  publiés 
par  VAcad.  des  Tnscr.  et  B.-L.  T.  XXII). 

(1)  La  flotte  du  Roi  se  composait  de  trente-huit  nefs,  ou  gros  vaisseaox 
et  de  onze  galères,  placés  sous  les  ordres  de  Renier  Grimaldi,  amiral  Vc» 
trente-huit  vaisseaux,  huit  étaient  espagnols  :  les  autres  appartenaient  i 
Calais  et  aux  ports  de  Normandie.  Les  nefs  étaient  crénelées  et  mnniee 
de  châteaux  à  Tavant  et  à  l'arrière.  La  flotte  portait  dix  sergents.  — 
Dans  les  châteaux  des  nefs  étaient  des  arbalétriers  qui  lançaient  de  gros- 
ses  pierres. 

(Récit  du  poëte.  Ghiill.  Guiart.  —  Boutaric,  La  France  mmi  PMlifpe 
U  bel,  p  376.)       " 
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substituant  au  service  militaire,  gratuit  et  personnel,  de  la 
règle  des  fiefs,  le  service  soldé  et  la  faculté  de  s^en  exonérer 
moyennant  une  prestation  pécuniaire?  La  transformation 
des  institutions  militaires  avait  précédé  son  règne.  G*est 
avant  lui  que,  dans  un  intérêt  national,  Tarmée  féodale  ex- 
clusivement formée  par  la  noblesse  et  entièrement  compo- 
sée de  cavalerie  avait  dû  grossir  ses  rangs  de  Vinfanterie 
fournie  par  les  roturiers  et  par  les  milices  bourgeoises  : 
c'est  avant  lui,  que  pour  suppléer  à  Taffaiblissement  des 
relations  féodales  et  pour  prolonger  la  durée  du  service  au 
delà  du  temps  fixé  par  la  règle  des  flefs,  il  avait  fallu  rému- 
nérer et  entretenir,  non  pas  seulement  les  bandes  merce- 
naires qui  entrèrent  un  moment  dans  Tarmée  royale,  non 
pas  seulement  les  roturiers  et  les  milices  des  communes, 
mais  les  chevaliers  eux-mêmes.  L'appel  du  ban  et  de  Tar- 
rière-ban,  les  levées  générales  faites  pour  la  guerre  de 
Flandre  ne  furent  pas  davantage  une  innovation:  le  Roi  in- 
voquait une  ancienne  maxime  et  des  précédents  mémorables. 
Mais  il  n'appela  sous  les  drapeaux  que  les  nobles  et  les 
non  nobles  ayant  un  certain  revenu  ou  un  capital  déter- 
miné :  c'était  Tesprit  de  l'ancienne  règle  féodale  qui,  en 
permettant  au  suzerain  d'exiger  le  service  militaire  de  son 
vassal  n'entendait  l'imposer  à  celui-ci  que  si  son  tief  It^ 
mettait  en  état  d'en  supporter  les  charges.  On  pourrait 
s*étonner  qu'au  moment  où  le  Roi  commençait  à  solder 
et  à  entretenir  ses  troupes  il  continuât  à  ne  requérir  que 
ceux  qui  étaient  supposés  pouvoir  faire  le  service  sans  solde. 
L'exonération  de  ceux  qui  ne  possèdent  rien,  ou  qui  n'ont 
qu'un  minimum  de  fortune,  paraît,  aujourd'hui  surtout, 
plus  approprié  à  l'impôt  pécuniaire  qu'au  service  militaire; 
mais  en  1302,  en  1303,  en  1304,  à  cette  époque  critique  de 
son  règqe,  Philippe  le  Bel  demandait  au  pays  de  l'argent 
autant  que  des  hommes.  Ne  convoquant  à  VOsi  que  ceux  qui 
jouissaient  d'une  certaine  fortune,  il  lui  parut  d'autant  plus 
naturel  de  les  admettre  à  s'exonérer  à  prix  d'argent,  que 
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précisément  il  derv'ait  rémunérer  îa  plupart  de  ceuie  qv\ 
n*useraient  pas  de  cette  faculté. 

On  ne  saurait  d'ailleurs  chercher  dans  les  ^ctes  de  Phi- 
lippe le  Bel  à  regard  de  l'armée  une  pensée  doctrinale  et  sys* 
tématique.  Laféodalité  est  en  déclin;  mais  le  principe  féodal 
est  encore  la  base  du  gouvernement.  Le^  légistes  qui  cod- 
seillent  le  Roi  s'inspirent  assurémeirt  de  l'esprit  de  la  coBSti- 
tution  de  Tempire  romain;  mais  soit,  comme  on  Ta  déjà  vu, 
en  ce  qui  concerne  l'impôt,  soit  en  ce  qui  coneeme  les  insti- 
tutions militaires,  ils  ne  peuvent  revendiquer  ouverteoMnt 
pour  la  iioyauté  les  droits  de  la  souveraineté  nationale  et 
monarchique  :  le  lloi  n'est  encore  que  le  Souverain  fie/feux 
du  Royaume.  En  étendant  de  quarante  jours  à  quatre  mois  la 
durée  du  service  militaire  il  est  obligé  de  consret'ver  à  l'ar- 
mée une  constitution  accidentelle  et  temporaire  qui  ne  pe^ 
met  de  lui  donner  ni  cohésion,  ni  discipline:  il  faudra  que 
la  France  ait  subi  les  terribles  épreuves  de  la  guerre  de 
cent  ans  i)our  que  Tarmée  puisse  être  rendue  penoauente. 

Quels  que  soient  les  changements  introduits  dans  son  re- 
crutement et  dans  son  organisation,  les  chefaliers  ftrni  en- 
core sa  principale  foix^e.  Le  Roi  doit  donc  veiller  à  ce  qte 
sa  noblesse  ne  s'épuise  pas  stérilement  en  vensatrt  son  sang 
dans  ces  guerres  privées  qui  sont  Tune  de  ses  traditions  les 
plus  anciennes  et  les  plus  funestes,  ou  dafns  ees  joutes  et  ces 
tournois  qui  senties  fêtes  de  sa  chevalerie.  Philippe-Auguste 
et  saint  Louis  avaient  institué  la  quarantaine  le  Roi  et  Vas- 
seurement  :  Philippe  le  Bel  interdit  absolument  les  gterres 
privées  et  les  tournois,  au  moins  pendant  la   guen*e.  La 
réaction  féodale  de  1315  obligea  Louis  X  à  faire  dés  conees- 
sions  SUT  ce  point  aux  nobles  du  duché  de  Bourgogile,  du 
Forez  et  du  Vermandois:  mais  Philippe  le  Long  ne  taixïa  pas 
à  renouveler  les   interdictions  déjà  prononcées  par  son 
père(l). 

(1)  Ord.  des  2  novembre  1296,  —  9  mai  1302,  ^  17  jMvitr  et  6  oc^ 
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Pour  réaiuner  et  pour  apprécier  dans  leur  ensemble  les 
dépenses  Avl  Roi  avant  la  an  de  la  première  moitié  du 
xnr*  siècle,  il  sufQra  de  faire  remarquer  qu'elles  ne  sont 
plus  seulement  les  charges  de  propriété,  de  maison,  de  fa- 
mille que  supporte  un  seigneur  puissant,  maître  de  vastes 
domaines.  Sans  doute  il  s*en  faut  que  les  grands  services  pu- 
blics qui  forment  le  budget  des  États  modernes  soient  déjà 
tons  établis.  Cependant  la  royauté  sans  avoir  encore  des 
ministres  est  assistée  de  conseillers  qu'elle  choisit  et  qu'elle 
associe  à  la  direction  des  affaires  publiques  :  la  distribution 
de  la  justice  n* étant  plus  exclusivement  Taccompiissement 
d*un  service  imposé  par  la  règle  des  flefs  devient  une  fonc* 
tion  conférée  et  rétribuée  par  l'État:  le  Gouvernement  com- 
mence à  avoir  besoin  d*ane  représentation  diplomatique  au 
dehors  :  sous  rautorité  et  le  contrôle  de  la  Chambre  des 
comptes,  l'administration  générale  des  finances  a  des  chefs 
et  des  GOonpUbies,  et  elle  organise  quelques-uns  de  ses  ser-» 
vices  spéciaux.  L'armée  sans  être  encore  permanente  a 
cessé  d'être  féodale  :  elle  est  soldée  et  impose  au  Trésor  des 
dépenses  considérables,  dont  la  paix  ne  fait  pas  cesser  com- 
plètement le  fardeau. 

Si  donc  les  revenus  du  Hoi  ne  se  composent  encore,  en 
grande  partie,  que  de  redevances  dont  quelques-unes  è 
peine  ont  cessé  d'être  seigneuriales,  s'il  n'y  a  pas  encore 
d'impôt  public,  le  caractère  et  la  nature  des  dépenses  se 
sont  modifiés  :  ce  ne  sont  plus  seulement  les  dépenses  du 
Roi,  ce  sont  les  dépenses  de  l'Étai,  des  dépenses  publiques. 

tobre  1304,  —  U  janvier,  13  avril  et  l*'  septembre  1305,  —  l*'  juin  1306, 
—  30  décembre  1311, —  28  décembre  1312,  —  29  juillet  et  5  octo- 
bre 1314,  —  avril,  16  et  17  mai  1316,  —  1«  avril  1317,  —  et  l**  juil- 
let 1318.  (T.  I,  p.  328  -  344  —  390  —  420  —  421  —  426  ^  435  — 
438  —  492r—  607  —  567  --  661  —  667  —  643    —   666   —   et  T.  XI, 

p.  426.) 

Ad.  VUITBY. 

(La  fin  à  lu  prochaine  iivraiion.J 


DE  LA  CONDITION  DE  L'ENFANT  NATUREL 

« 

ET  DE  LA  CONCUBINE 

DANS  LA  LÉGISLATION  ROMAINE. 


Les  questions  relatives  à  la  constitution  de  la  famille  soni 
aussi  anciennes  que  Thumanité.  Mais  elles  ne  se  sont  dégagées 
qu'à  la  longue^  et  il  a  fallu  bien  des  siècles  de  progfès  et 
d'efforts  pour  que  la  science  parvint,  je  ne  dis  pas  à  les  ré- 
soudre, mais  seulement  à  les  poser.  La  question  des  enfants 
naturels,  notamment,  qui  de  nos  jours  préoccupe  si  vive- 
ment le  législateur  et  le  juriste,  ne  les  a  pas  toujours  préoc- 
cupés, et  les  plus  grands  jurisconsultes  de  tous  les  temps,  les 
jurisconsultes  romains,  ne  Tout  pas  même  aperçue.  Sur  ce 
point  capital,  l'ancienne  loi  romaine  est  restée  muette;  elle 
ne  s'est  occupée  des  enfants  illégitimes,  ni  pour  les  protéger, 
ni  pour  les  frapper;  le  règlement  de  leurs  droits,  qui  tient 
une  si  grande  place  dans  notre  jurisprudence  et  dans  nos 
codes,  ne  tient  pas  la  plus  petite  place  dans  l'immense  recueil 
du  Digeste,  et  Justinien  a  pu  dire,  sans  trop  d'exagération, 
que,  jusqu'à  Constantin,  c'est-à-dire  durant  toute  la  période 
classique  de  la  jurisprudence  romaine,  le  nom  même  d'enfant 
naturel  était  resté  étranger  i  la  langue  du  droit  (1). 

(1)  Novelle  Sdfprœf.  :  m  Tô  twv  vo6<k>v  ovo/xa  t^  Pu/xccfftiv  ¥0|*oÔt«at  •?««> 

rayTC>ûtf  àX^OTpiov  toû  n-oXrTCVftorrocfvofii^tTO,  èx  $t  t«v  KwvaravrtvowTOv^ 
cuo'e^ovc  ^rlÇiuç  ;^p9vft>v  cvîoîf  rûv  ^lotxàJimv  ivtypifui  fit^iotç.  )^  <  Natora- 
lium  nomen    roman»    legisladom  dodum  non  eiut  in  Btudiom,  nec 
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Les  naissances  illégitimes  auraient-elles  été  plus  rares 
dans  l'ancienne  Rome  qu'elles  ne  lèsent  de  nos  jours?  Tout 
au  contraire:  la  multiplicité  des  enfants  naturels,  est,  on  le 
sait,  une  des  tristes  conséquences  de  Fesclavage,  et  jamais 
on  ne  vit  plus  d'esclaves  et  plus  d'affranchis  que  dans  la 
société  romaine  aux  premiers  siècles  de  l'Empire.  Si  l'on 
veut  se  faire  une  idée  de  l'état  des  mœurs  à  cette  époque,  Ton 
n'a  qu'à  jeter  les  yeux  sur  quelques  recueils  épigrapbiques: 
dans  plusieurs  inscriptions  tumulaires,  l'on  sera  surpris  de 
voir  figurer»  à  côté  de  la  femme  et  des  enfants  légitimes  du 
défunt,  ses  bâtards  et  ses  concubines  (1).  Le  Digesle  même,  qui 
présente  au  sujet  des  enfants  naturels  l'étrange  lacune  que  je 
signalais  tout  à  l'heure,  consacre  à  la  concubine  un  titre 
spécial  (2)  :  à  l'inverse  des  codes  modernes,  il  s'occupe,  non 
pas  des  enfants  illégitimes,  mais  de  leurs  mères.  Enfin  il  est 
un  fait  peut-être  plus  significatif  encore  que  ces  divers  té- 
moignages :  Alexandre  Sévère,  nous  dit  Lampride,  voulut  que 
chaque  gouverneur  de  province  reçût  en  partant,  aux  frais 
du  trésor,  tout  ce  qui  lui  était  nécessaire,  des  habits  de 
cérémonie,  une  certaine  somme  d'or  et  d'argent,  des  che- 
vaux, un  cocher, un cuisinier,enfin,as'il  n'était  pas  marié,  une 
concubine;  car  ce  sont  là  des  choses  (c'est  toujours  Lampride 

quœlibet  circci  hoc  fuit  humanitas,  sed  tanquam  alienigenam  aliqnid  et 
omnino  alienum  a  republica  putabatur,  a  Constantinl  vero  piœ  memoriœ 
temporibuB  constitutionum  scriptmn  est  libris.  j» 

(1)  Gruter,  p.  631,  6;  p.  938,  2;  OreUi,  n«»  2,673,  2,687,  2,689,  2,691, 
4,093  ;  Wilmanns,  n^  330  ;  Mommsen  (dans  le  Corpw  inscript.  de  Ber- 
lin, t.  V,  1),  n?  1,918  :  a  P.  Cervonius  P.  f.  Marinus  testamento  fieri  jns- 
sit  sibi  et  Cinciai  Sex.  f.  secundai  oxori  Giliai  concubinai.  ]»  Au-dessus 
de  rinscription,  sont  gavées  trois  effigies  :  au  milieu,  celle  du  défunt  ; 
d'an  côté,  celle  de  sa  femme  ;  de  Tautre,  celle  de  sa  concubine. 

(2)  L.  25,  t.  7,  de  concubinis. 
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qui  parle)  sans  lesquelles  on  ne  peut  pas  vivre  w,  €  quod  sine 
his  esse  non  possunt.  (1).» 

Tels  sont  les  deux  faits,  en  apparence  contradictoires,  que 
nous  présente  la  société  païenne  :  Tindulgence  des  mœurs 
pour  les  unions  irrégulières,  rindifférence  des  lois  pour  les 
enfants  issus  de  ces  unions.  Avec  le  christiariisine,  an  double 
changement  s'opère  et  un  nouveau  contraste  se  produit:  la 
loi  est  devenue  à  la  fois  plus  morale  et  plus  bamaiDe,  et, 
cédant  tour  à  tour  à  deux  tendances  opposées,  tantôt  elk 
sévit  contre  les  enfants  naturels  par  haine  du  coneobinage, 
tantôt  elle  les  protège  par  un  sentiment  d'humanité,  il  faut 
donc  distinguer,  en  cette  matière,  deux  périodes  législatives: 
dans  la  première,  la  loi,  indifférente  et  muette  à  l'égard  des 
enfants  naturels,  n'a  pour  eux  ni  sévérité  ni  bienveillance  et 
les  laisse  sous  l'empire  du^roit  commun;  dans  la  seconde 
période,  au  contraire,  la  loi,  soucieuse  de  leur  sort,  prodigoe 
pour  eux  les  dispositions  exceptionnelles,  et,  tempérant  les 
rigueurs  par  les  bienfaits,  les  incapacités  par  les  privilèges, 
prend  soin  de  fixer  en  même  temps  le  maximum  et  le  mini- 
mum de  leurs  droits.  Ce  dernier  système  est,  au  fond,  celai 
de  la  loi  moderne;  le  premier,  au  contraire,  eat  si  loin  de 
nos  idées  et  de  nos  mœurs  qu'il  a  été  souvent  mal  compris; 
je  voudrais  essayer  de  le  (aire  comprendre. 

I 

J'ai  déjà  remarqué  que  le  Digeste,  qui  ne  traite  point  des 
enfants  naturels,  renferme  un  titre  spécial  sur  les  concubi- 
nes. C'est  ce  titre  qui  doit  nous  servir  de  point  de  départ 
dans  ces  recherches  :  quand  les  jurisconsultes  romains  nous 

4 

(1)  Lampride,  Alexandre  Sévère,  42. 
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auront  appris  quelle  était  la  condition  juridique  de  la  mère, 
il  nous  sera  plus  aisé  de  comprendre  quelle  pouvait  être 
celle  de  l'enfant. 

Par  la  place  qu'il  occupe  dans  les  Pandectes,  le  titre  De 
ea^icubinis  semble  se  rattacher  à  Tensemble  des  titres  qui 
concernent  le  mariage  et  les  rapports  des  époux:  placé  à  la 
suite  de  ces  titres,  il  en  forme,  soit  le  complément,  soit  l'ap- 
pendice. Dans  les  cinq  fragments  qui  le  composent,  les  juris- 
consultes recherchent  comment  on  peut  distinguer  la  concu- 
bine d'avec  la  légitime  épouse,  ils  indiquent  quelles  femmes 
il  est  permis  de  prendre  pour  concubines,  quels  sont  les  de- 
voirs d'une  femme  affranchie  qui  vit  en  concubinage  avec 
son  patron  ;  enfin  ils  remarquent  que  le  concubinage,  en  lui- 
même,  n'est  point  un  délit,  et  la  raison  qu'ils  en  donnent 
mérite  d'être  notée  :  t  Le  cancubinatuSj  disent-ils,  tient  son 
nom  des  lois,  et  par  conséquent  il  ne  tombe  pas  sous  le  coup 
de  la  loi  pénale. —  Quia  cotictibinalus  per  leges  nomen  assumjh 
Hi,  extra  legis  poenam  est  (1).  » 

Au  premier  aperçu,  l'idée  générale  qui  semble  se  dégager 
de  tous  ces  textes,  c'est  que  le  concubinatus  était,  comme  le 
mariage,  une  union  consacrée  et  réglée  par  les  lois,  un  senti- 
matrimonium,  comme  l'appelait  Cujas  (2),  une  sorte  de  ma- 
riage morganatique,  comme  disait  Heineccius  (3),  une  hé- 
migamie,  comme  l'a  dit  un  illustre  savant  moderne  (4),  en 

(1)  L.  3,  §  1,  D.  h.  t,  25,  7. 

(2)  Ad  CocUcem,  V,  26;  VI,  67  (éd.  Fabrot,  t.  IX,  col.  676,  963).  C^cst 
Cujas  qui,  le  premier,  je  croie,  a  formulé  nettement  et  accrédité  cette 
doctrine. 

(3)  Elem,  juriê  germon,  (éd.  de  Genève,  1744,  t.  VI,  p.  149,  161).  Voyez 
aussi  Oormn.  ad  L.  Pc^nam  Poppœam^LAlfC.rv  (t  VII,  p.  164  et  suiv.). 

(4)  Gh.  Giraud,  ffitt  du  dr,  de  propriété,  t.  II,  p.  33,  note.  M.  Ch.  Gi- 
raud  vient  de  reprendre  Tétude  de  cette  question  dans  un  mémoire  im- 
poitant  dont  il  n'a  publié  encore  que  la  première  partie  (Journal  des 
Savants,  mars  1880,  p.  176  et  suiv.) 
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lïli  mot  une  véritable  institution  juridique,  et,  pour  désigner 
cette  institution  dans  notre  langue,  pour  traduire  le  mol 
concubinaluSj  les  interprèles  ont  cru  nécessaire  de  forger  un 
mot  nouveau,  te  mot  dé  œncubîfiat. 

Quelque  aillorîsée,  quelque  générale  que  soit  cette  opi- 
nion (1),  j'oserai  cepeiiJailt  h  combattre.  Le  concubinaCiis,  a 
mes  yeux,  tl*a  rfetf  dé  (iorniWtin  ave(i  une  institution  juridique: 
les  l'd^poi^ts  avec  Une  coùcnbine,  au  lemps  des  Romains, 
n'étaient  pas  dnti'e  chose  que'  ce  qu'ils  sont  de  notre  temps,  nn 
simple  fait,  dépiourvii  dé  tout  cai'actére,  de  tout  effet  légal. 
Le  mot  de  toiictthirmt  doit  être  rayé  de  ùotre  langue,  et  l'idée 

(1)  C'est  ropiriiôn  comtnttne,  itiaîs  hou  pas  ropimon  nnlversefie.  Mal- 
gré Toatorité  de  Cujas,  qui  a  eùtraîoé  I«  gtos  des  interprètes,  cette  dœ- 
trine  a  rencontt-é  de  totit  teii^s  des  coatradibteiirs.  Qa'îl  me  sufiiee  de 
citer  le  plus  grand  des  devanciers  de  Cujas,  Bartole  ;  le  plus  grand  de  ses 
émules,  Doneau  ;  le  plus  accrédité  de  ses  élèves,  Pothier;  enfin,  parmi  les 
fondateurs  de  la  nouvelle  école  allemande,  le  plus  célèbre  après  Savi- 
gny,  Puchta  (Savigny  n'a  pas  touché  à  la  question).  —  Bartole,  odHt.  de 
cdMuhi$tU,  rubr.  in  conêuèinutu:  «...   Qtt»dam  est  ooDJnnetio  qn»  a 
legts  non  est  approbata  nec  improbata,  ut  coitus  concubinarins...  Et  hoc 
vult  dicere  teztus  quod  ooncubinatus  ossumpsit  nomen  per  legem,  se*. 
nudum,  non  quod  per  legem  talis  coitus  sit  approbatus  vel  reprobatus, 
sed  remanet  in  primo  jure  natnrali.  ]»  —  Doneau  (ad  L.  121,  D.  de  7. 
0.)  ne  traite  Ik  question  qu'îricidemliient  :  il  soutient  que  ITiomme  marié 
lui-même  pouvait  aVoîr  uneconcdbiné.  Voyess  »n/»t»,p.  713,  note.  —  P6thîer 
PandectŒj  1.  XXV,  tit  7  :  «...  Ooncubinatus,  ut  pote  naturalis  tantom, 
lege  quidem  permittente  contrabitur,  at  non  ex  lege  ;  unde  et  mlDUs 
proprie  légitima  dicitur,  et  civilia  jura  non  parit.  ï  —  Puchta,  Cm'tus  der 
Institut^  §  287:  «...  Das  bloss  Factische  hat  er  (der  Concubinat)  mit  der 
Ehe  gemein,  nickt  das  Rechiliche.  Die  Bœmer  sagen  von  him  :  jper  lega 
nomen  as9uimsit,  er  hat  eine  rechtiiche  Bedeutiing  durch  Leges  erbalten. 
DieSer  Âusdmeh  beiSieht  sich  warscheinlich   auf  die  Lex  Julia  de  aàttl- 
terUêi  welche  bestimnite  dads  der  Concubinat  nicht  aïs  eine  nnerlanbte 
GeschlechtBverbindviijg  betmehtet,  nicht  als  Stupmm  bastraft  werden 
BoUe.  » 
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obiiaériqae  dont  ce  mol  e$l  Texpreasioa  doU  être  bannie 
de  la  science.  La  vraie  traduction  du  mot  coneubinatus^  ce 
n'est  poim  eoncubinal^  c'e&t  ùonoubina^e. 

Cette  assertion,  je  Tavoue,  pent  sembler  un  paradoxe  en 
présence  des  textes  du  Digeste  que  je  citais  tout  i  l'heure. 
Mais,  pour  bien  comprendre  ces  textes,  il  ne  suffit  pas  de  les 
considérer  isolément  :  ces  textes  sont  des  fragments,  dont  le 
vrai  sens  ne  se  révèle  que  si  l'on  a  soin  de  les  rattacher  aux 
fragments  qui  les  complètent.  Nous  devons  donc  élargir  pour 
un  moment  le  cadre  de  cette  étude  et  placer  à  côté  du  caneU" 
binatus  les  institutions  romaines  qui  l'avoisinent. 

L'union  des  deux  sexes,  considérée  au  point  de  vue  juri- 
dique, peut  présenter,  suivant  les  circonstances,  trois  carac* 
tères  bien  différents  :  tantôt  c'est  un  mariage,  que  la  loi  con- 
sacre; tantôt  c'est  un  attentat  aux  mœurs,  que  la  loi  punit; 
tantôt  enfin  c'est  un  acte  indifférent,  ni  criminel  ni  légitime^ 
un  simple  fait  qui  n'existe  pas  aux  yeux  de  la  loi.  Celte  dis- 
tinction, qui  se  retrouve  dans  toutes  les  sociétés  policées,  est 
nettement  exprimée  par  la  loi  romaine  :  l'union  légitime,  ce 
sont  les  jti^i0  nupHa^;  l'union  criminelle,  c'est  le  stuprum; 
enfin  l'union  dépourvue  de  tout  caractère  juridique,  celle  dont 
la  loi  ne  s'occupe,  ni  pour  la  confirmer,  ni  pour  la  prohiber, 
c'est  le  concubinattis. 

De  cet  aperçu  général,  nous  pouvons  tirer  une  conséquence 
importante  :  c'est  que  le  eoficubinatus^  bien  qu'étant  un  fait 
extra-légal,  est  cependant  défini  par  la  loi;  car  il  se  trouve 
placé  entre  deux  faits  légaux,  lesjustm  nUptim  elle  stuprwn^ 
et  la  loi,  quia  défini  ces  deux  faits  et  en  a  tracé  les  limites, 
a  par  là-même  circonscrit  le  concubinalus  qui  se  trouvait 
entre  eux  deux.  Tracer  cette  double  limite,  tel  est  l'objet  et 
Tobjet  unique  de  tous  les  textes  qui  composent  le  titre  De 
concubinis^  en  sorte  que  toute  l'explication  de  ce  titre  dépend 
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des  deux  questions  suivantes  :  qu'était-ce  que  \esjitstm  nupiim? 
qu*était-ce  que  le  stuprùm7 

Sur  ces  deux  questions,  la  réponse  du  droit  romain  n'est 
point  celle  du  droit  moderne.  Les  justm  nupUœ  ne  ressem- 
blent guères  au  mariage  de  notre  code  civil,  et  le  siuprum 
ressemble  moins  encore  à  Tattentat  aux  mœurs  de  notre 
code  pénal.  Il  est  nécessaire  d'insister  sur  cette  double 
différence:  en  l'expliquant,  j'expliquerai  par  là-même,  je 
l'espère  du  moins,  toutes  les  difficultés  que  présente  la 
matière   du  concubinat. 

On  connait  Tesprit  formaliste  de  l'ancienne  jurisprudence 
romaine.  L'on  sait  qu'elle  se  plaisait  à  revêtir  de  formes  ré- 
gulières et  de  formules  précises  les  actes  les  plus  ordinaires 
et  les  plus  simples  de  la  vie  civile.  Mais,  chose  étrange  !  celle 
jurisprudence  qui  exigeait  des  formes  là  où  elles  nous  pa- 
raissent superflues,  cessait  au  contraire  d'en  exiger   U  où 
elles  nous  semblent  indispensables,  dans  l'acte  le  plus  impor- 
tant de  la  vie,  dans  le  mariage.  En  vain  les  interprètes  mo- 
dernes se  sont-ils  longtemps  appliqués  à  rechercher   quelles 
pouvaient  être,  chez  les  Romains,  les  formes  légales  du  ma- 
riage :  ils  n'ont  rien  découvert,  et  ils  ne  pouvaient  rien  dé- 
couvrir, car  ce  qu'ils  cherchaient  n'existe  pas.  En  se  déga- 
geant de  la  conventio  in  manum^  qui,  dès  le  siècle  d'Auguste, 
tombait  en  désuétude,  le  mariage    romain  se  dépouilla  de 
toute  forme  juridique.  Les  cérémonies,  sacrées  ou  profanes, 
qui  l'entcuraient  d'ordinaire,  étaient  imposées  par  la  religion 
ou  par  les  mœurs,  mais  non  par  les  lois.  Ce  sont  les  poètes 
et  les  mythographes  qui  nous  ont  décrit  ces  cérémonies,  les 
jurisconsultes  les  mentionnent  à  peine  et  n'y  attachent  aucune 
importance;   \  leurs  yeux,  pour  qu'il  y  2X1  justm  nuplimy  il 
suffit  que  deux  personnes^  légalement  capables  de  se  marier, 
vivent  ensemble  comme  mari  et  femme  ;   ce  qui   constitoe  le 
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mariage^  c'est  la  possession  d'état,  et  la  question  de  savoir  à 
quel  moment  le  mariage  est  accompli,  n'est  pas  une  question 
de  droit,  mais  une  question  de  fait  (1). 

Et  si  l'on  me  demande  pourquoi  cette  absence  de  forme 
dans  le  mariage  se  rencontre  précisément  dans  la  plus 
formaliste  de  toutes  les  législations,  voici  ce  que  je  répon- 
drai. Plus  une  loi  est  formaliste,  plus  elle  est  étroite  ;  en 
resserrant  le  champ  des  actes  juridiques  darts  des  cadres  ré- 
guliers et  inflexibles,  elle  rétrécit  son  domaine,  et  bien  des 
rapports  sociaux  qui  ont  pu  rentrer  dans  la  sphère  d'un 
droit  souple  et  flexible  comme  le  nôtre,  restaient  en  dehors 
d'un  droit  strict  et  rigide  comme  l'était  le  droit  romain.  L'un 
des  traits  caractéristiques  de  la  jurisprudence  romaine  était 
de  ramener  toute  question  de  droit  à  une  question  d'argent, 
et  le  mariage,  qui  n'est  pas  un  contrat  pécuniaire,  sortait 
par  là-même  du  cercle  étroit  des  actes  juridiques  propre* 
ment  dits.  Les  justm  nuptiœ  n'étaient  justm^  c'est-à-dire 
réglées  par  le  droit,  que  relativement  a  leurs  efiets  et  aux 
conditions  de  capacité  des  deux  époux.  Quant  à  la  forme 
et  à  la  célébration  du  mariage,  la  loi  ne  s'en  occupait 
nullement. 

11  résulte  de  là  qu'il  n'y  avait  pas  de  signe  légal  qui  dis- 
tinguât le  mariage  et  le  séparât  de  l'union  irréguliére.  C'est 
ce  qu'observent  les  jurisconsultes  romains.  Le  seul  traita 
disent-ils,  auquel  on  reconnait  la  légitime  épouse,  c'est  la 
possession  d'état:  honor  maritalisy  affeciio^  dignitas.  C'est  là 
tout  ce  qui  la  distingue  de  la  concubine  :  t  Sane  enim,  nisi 

(1)  L.  66,  pr.  et  §  1,  D.  <ié  danat  ».  v.  etu,,  24,  1  ;  —  L.  31,  pr„  D.  de 
domU.,  39,  5;  —  L.  9,  C.  <fe  ntt;it,ô,4.  —  Quintilien, />«îioi».  2A7,  in  fine: 
€  FingamuB  nuptias  quidem  fecisse  niiUas,  coisee  autem  liberorum  crean- 
donim  gratia  ;  non  tamen  uxor  noD  erit,  quanivis  nuptiis  non  sit  coUo- 
cata.  » 
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dignitate,  nihil  interest.  —  Coiiaibinam  ex  sola  animi  des* 
iinatione  œstimari  oporteL  —  Ab  uxore  solo  dilectu  hepatik- 
tur  )  (1).  On  se  méprendrait  sur  le  sens  de  ces  texies,  si 
Ton  en  concluail  que,  en  pratique  et  dans  les  rapports  de  la 
vie  sociale,  Vuxor  et  la  concubina  se  ressemblaient  et  se  pou- 
vaient confondre  aisément.  Dans  les  différentes  espèces  rela- 
tées au  Digeste^  je  ne  trouve  pas  un  seul  exemple  d'une  sem- 
blable confusion,  et  je  crois  pouvoir  affirmer  que  la  diCfé- 
rence  entre  la  concubine  et  la  femme  légitime  èlait,  en  fait, 
aussi  nette,  aussi  tranchée  dans  la  société  romaine  qu'elle 
peut  rêtre  de  nos  jours.  De  nos  jours  encore,  ce  qui  entoure 
l'unioA  conjugale  de  celte  notoriété  qui  assure  la  dignité  de 
l'épouse  et  l'honneur  de  la  famille,  ce  n'est  pas  la  publicité 
fugitive  d'une  célébration  à  la  mairie,  ni  la  publicité  fictive 
d'une  inscription  aux  registres  de  l'état  civil,  c'est  une  publi- 
cité plus  constante  et  plus  réelle,  c'est  la  po^ession  d'état. 
Cette  publicité  suffisait  aux  Romains,  et  ce  qui  montre  bien 
qu'elle  .peut  suffire,  c'est  que,  aujourd'hui  encore,  en  pleine 
civilisation  chrétienne,  il  est  des  codes  qui  n'exigent  pour  la 
validité  du  mariage  aucune  iorme  légale,  aucune  célébra- 
tion (2). 

J'ai  marqué  la  limite  qui  sépare  le  concubinage  de  l'union 
légitime  ;  je  vais  tracer  maintenant  celle  qui  le  sépare  des 
unions  illicites,  et  condamnées  par  la  loi.  Nous  renconlrons 
ici  une  autre  singularité  du  droit  romain.  Qui  le  croirait  ! 
au  temps  de  Juvénal  et  de  Pétrone,  la  loi  était  bien  plus 
sévère  sur  les  mœurs  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui.  Elle  ne  se 
bornait  pas,  comme  notre  code  pénal,  à  punir  le  rapt  ou 
l'adultère  :  le  simple  commerce  avec  une  femme  ncm  mariée, 

(1)  L.  4,  D.  A.  t.  ;  —  L.  49,  §  4,  D.  de  L.,  3^,  32  ;  —  Paul,  Sent,  II,  20. 

(2)  Je  citerai  notammeDt  Fun  des  codes  les  plus  récents  et  les  pltt« 
complets,  le  Gode  de  Californie,  art  68,  75. 
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elle  le  traitait  comme  un  crime.  Elle  ouvrait  contre  le^  deux 
coupables  une  a^ccusation  publique;  elle  les  frappait  de 
peines  rigoureus^^  \^  cojnlisca^tion  et  l'exil.  Telles  épient  Jes 
dispositions  de  la  fameuse  loi  de  adulteriis  et  pudicitia,  qui 
fut  rendue  sous  Auguste.  Avant  l'Empire^  1^  loi  romaine  se 
montrait  moins  ri^ide^  ou  plutOt  moins  indiscrète  :  elle  pla- 
çait rhqnpeur  et  U  verti^  V}es  ie.o^mes  sous  la  jgarde  die  leurs 
familles  ;  c'çsl  ^  yn  tribunal  don;içslique  qu'elle  déférait  la 
coupable;  ses  seuls  juges,,  p'étaieqt  son  père,  ,son  ^mari^  ses 
proches  ou  se^  tu  te  Vf  s  (1).. Misais  les  tribunaux  domestiques 
disparurent  ayep  les  insUtu^tio^s  et  ]^s  mç^iurs  patriarchales. 
Dans  la  sociéjté  corrompue  du  siècle  d'Auguste,  I9  femme 
trouvait  dans  sa  fa^iille  de/s  complices  de  sft  bonté  plps  sou- 
vent que  des  gardiens  de  spn  Jionueur.  Auguste^  voulant 
ramener  les  Romains  dégénérés  .^u;c  mçeyrs  sévères  de  leurs 
ancêtres,  trapsporit?  les  atlrjbutîojps  du  iTi\)iff^al  ^e  famille 
aux.trilxunaux  de  l'Etat,  el  4èS'lors  le  libe^tin^igey  ^ui  p'était 
qu'un  délit  domestique,  devifU.pn  délit  public. 

Toutefois  Auguste  était  un  politique  trop  avisé  pour  vou- 
loir J'mppssible,  .et,  en  é^iç.tant  la  loi  4e  jntidiciiiaj  il  n'en- 
le;p4ftU  nulltîWônt  faire  ^  la  conjin^nce  un  devoir  civique.  A 
côté  du  Jibejfftinage  qve  la  Ipi  punit,  il  y  a  celui  qu'elle  to- 
lère; Jes  jurisconsultes  les  distinguent  l'un  de  l'autre  avec 
leur  p^écisiqp  hî^bituelje  :  ils  qualifient  le  premier  de  ^tu- 
prutriy  le  second  de  concubi^ius.  Dès  lors,  ce  root  de  jconcM- 

(1)  Suétone,  Tibère,  35  :  «  Matronas  prostatœ  pudicitiae,  qaîbus  adcu- 
sator  publicus  deesset,  utpropinqui  wiore  rtKyoru^  de  communi  sententia 
coercerent,  auctor  fuit.  »  —  Tacite,  Ann,,  XIII,  32  :  c  Is,  prUco  inBtUuto, 
propinquis  coram,  de  capite  f arnaque  conjugis  cognovit.  :>  Cf.  Tite-Live, 
XXXTX,  18  ;  Valère-Maxime,  VI,  3,  §  7.  —  Si  parfois  le  magistrat  public 
intervenait  (Tite-Live,  X,  31  ;  XXV,  2  in  fine),  c'était  sans  doute  dans 
des  cas  exceptionnels.  Ihering,  GeUt  des  rœm.  RechU^  t  II,  note  339. 
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bùmtus  va  prendre,  sous  la  plume  des  interprètes  de  la  loi 
Julia^  une  signification  plus  précise  que  celle  qu'il  avail  au- 
trefois :  il  ne  désignera  plus  indifféremment  toute  espèce  de 
concubinage  (1),  il  désignera  spécialement  le  simple  conçu- 
binage,  celui  qui  n'est  point  puni  par  la  loi.  Ces  observa- 
tions vont  nous  faire  comprendre  un  fragment  de  notre  titre 
que  j'ai  déjà  cité  et  qui  a  donné  lieu  à  bien  des  méprises  : 
«  Quia  concubinatus  per  leges  nomen  assumpsity  extra  legis 
pœnam  est  )»  (3).  Les  leges  que  le  jurisconsulte  a  ici  en  vue, 
sont  sans  contredit  la  loi  Julia  de  adulteriis ,  dont  j'ai  parlé,  et 
une  seconde  loi  qui  s'y  rattache  et  la  complète,  la  loi  Papia 
Pappœa  (3) .  Ces  lois,  en  définissant  le  concubinage  qu'elles 
punissaient,  ont  implicitement  défini  celui  qu'elles  ne  punis- 
saient pas  ;  en  attachant  au  premier  le  nom  de  stuprum, 
elles  ont  par  là-même  restreint  et  précisé  le  sens  du  mot 
coiicubinatus.  Si  ce  mot  a  pris  un  sens  juridique,  s'il  est  en- 
tré dans  la  langue  technique  du  droite  c*est  seulement  depuis 
les  lois  d'Auguste,  et  à  l'occasion  de  ces  lois  :  «  Per  lega 
nomen  assumpsit .  » 

Quelle  était  donc  la  limite  qui  séparait  le  concubinage 
licite  du  concubinage  criminel?  Elle  était  bien  nettement 
tracée  :  tout  dépendait  d'un  seul  point,  la  condition  de  la 
concubine,  et,  à  cet  égard,  la  loi  distinguait  deux  classes 
de  femmes  :  celles  qu'on  honorait  du  nom  de  matrones, 
celles  à  qui  ce  titre  était  refusé.  Avec  les  premières,  le  con- 

(1)  C'était  là  le  BcnR  primitif  du  mot  concubinaluê,  eens  qui  s'est  con- 
servé dans  la  langue  littéraire  (Suétone,  Néron^  28  :  «...  nuptarum  con- 
cubinatus »  ;  —  Tacite,  Ilist,  I,  72  :  «...  stupra  concubinanim  >)  et 
que  Ton  retrouve  encore  au  Digeste.  L.  144,  D.  dt  V.  S.,  60,  16. 

(2)  L.  3,  §  1,  D.  h,  t. 

(3)  Tout  le  monde  est  d'accord  là-dessus.  L'on  sait  que  le  mot  leges. 
Bans  autre  indication^  désigne  presque  toujours,  dans  le  langage  des  juri?- 
consultes  romains,  les  loin  caducaires. 
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cubinage  était  un  crime,  un  stuprum;  avec  les  secondes,  le 
concubinage  n'était  qu'un  fait  indifférent  aui  yeux  de  la  loi  ; 
c'était  le  concMnatus  proprement  dit. 

Cette  distinction,  que  les  mœurs  avaient  établie  bien  avant 
qu'Auguste  Tinscrivlt  dans  les  lois^  se  rattache  &  l'un  des 
traits  les  plus  caractéristiques  de  la  société  romaine.  Cette 
société,  moins  démocratique  qu'on  ne  le  suppose,  même  au 
temps  de  Marins  et  des  Gracques,  ne  connut  jamais  le 
principe  moderne  de  l'égalité  devant  la  lui.  Les  droits  qui, 
de  nos  jours,  appartiennent  à  chacun  par  cela  seul  qu'il  est 
homme,  étaient  alors  l'apanage  de  quelques  privilégiés.  La 
loi  ne  savait  protéger  les  uns  qu'en  opprimant  les  autres  : 
pour  enrichir  le  quirite,  elle  dépouillait  l'esclave,  l'affranchi, 
le  pérégrin  ;  pour  relever  l'honneur  et  la  dignité  de  la  ma- 
trone, elle  vouait  les  autres  femmes  à  l'opprobre  et  à  l'infa- 
mie. 

La  qualification  de  matrone  ou  de  materfamilias  (1)  a^ 
dans  la  langue  des  jurisconsultes  romains,  une  signification 
nette  et  précise.  Pour  avoir  droit  à  ce  titre,  la  femme  n'a  pas 
besoin  de  devenir  épouse  et  mère  (2).  Il  n'est  pas  nécessaire 
non  plus  qu'elle  soit  de  race  patricienne^  il  suffit  qu'elle  ait 
pour  père  un  citoyen  romain  (3),  ce  qui  est  déjà  une  noblesse. 

(1)  Ce.s  deux  mots  sont  Hynonyincs.  L.  15,  §  15,  D.  de  injur.,  47,  10. 
Cuja8,  Observ.f  III,   18. 

(2)  L.  15,  §  15,  D.  de  injur.,  47, 10;  —  L.46,  §  1,*D.  de  F.  5.,  50, 16.  — 
Le  mot  materfamilias  avait  primitivement  un  sens  plus  étroit.  Cicéron, 
Ttïpic.,  3;  cf.  infra^  p.  715,  note  3,  in  fine. 

(3)  L.  46,  §  1,  D.  cfe  7.  5.,  50, 16  :  «  ...  Neque  nuptiae  ncquonatalcB  fa- 
ciunt  matremfamilias,  sed  boni  mores.  i> — Certains  textes  semblent  dénier 
la  qualité  de  matrone  à  la  femme  «  quœ  obscuro  loco  nata  est  »  (L.  3, 
pr.,  D.  h.  ^.),  ainsi  qu*à  «  Thumilis  vel  abjecta  persona  »  (L.  1,  C.  de  na- 
Uur.  lih,,  5,  27).  Mais  voyez  L.  7,  C.  de  inc.  nupty  6,  5.  —  Quant  À  Taf- 
franchie,  voyez  infra  p.  707,  note  2 . 
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Il  faut  de  plus  qu'elle  ait  conservé,  par  une  vie  honorable  ei 
jiure,  celte  dignité  que  lui  donnait  sa  naissance,  c  Mairemr 
familias  accipere  debemus  quœ  non  inhoneste  vixU  »  (1). 
c  Cum  audis  tnatremfamiliaSf  accise  nolm  fmctorilatis  femi- 
iiam  »  (2).  A  ces  conditions,  la  fenune  romaine  avait  le  droit 
de  porter  la  tunique  blanche  ;\  longs  pliS;  la  stola^  qui  était  le 
noble  insigne  de  la  matrone,  comme  la  toge  celui  du  qui- 
rite  (3).  Elle  avait  le  droit  de  sor^liir  en  litière,  comme  les  ma- 
gistrats ou  les  sénateurs^  et  chacun  lui  cédait  le  çzsii).  Hais 
à  ces  grands  honneurs  étaiejU  attachés  de  grands  devoirs  : 
c'est  à  la  matrone  qu'étaient  confiés  .l'éducation  dç^  ienfa^ls,  le 
gouvernement  de  la  maison,  le  culte  des  divinités  du  fojer. 
Sur  l'autel  domestique  de  même  que  sur  l'autel  du  teo\pie 
de  Vesta,  le  lèu  sacré  devait  être  entretenu  par  des  mains 
chadies  et  pures.  L'épouse  ou  \^  vierge  qu^  manquait  à  ses 
devoirs  et  souillait  le  sanctuaire  de  la  famille,  commettait  ^n 
véritable  sacrilège.  En  puaissant  sa  fau(e  comme  un  crime, 
Auguste  restait  fidèle  aux  saintes  tr^dixions  du  passé  (5). 

En  fce  de  laa  malerfamiliaSy  .nous  devons  placer  mainte- 
nant les  femmes  à  qui  la  société  romaine  refusait  «ce  .titre 

(1)  L.  46,  §  1,  D.  de  V.  s.,  50,  16.  Voyez  aussi  L,  41,  §  1>  D.  rf«  & 
iV.,  23,  8. 

(2)  L.  3,  infine^  D.  de  lib,  exh.^  43,  30. 

(3)'C  Matronos  appellabant  eas  fere  quibus  stolas  babendî  jus  erat  > 

Paul  Diacre,  p.  125  (éd.  Mfiller).  —  «...  quas,  si  quaa  leges  a  maritali- 

buB  et  matroQftlibus  decoramentis  coercebant..   »  Tertullien,  de  cuUu 

femin,,  12.  —  Voyez  aussi  L.  15,  §  15,  D.  de  ir^ur,,  47,  10  (a$iciOari$ 

vesUs,  meretricia  vestis,  matronalis  habitus.) 

(4)  Plutarque,  Bomulus,  20.  Valère-Maxime,  V,  4,  §  1.  Dion  Caaffltts, 
LVII,  15.  Lampride,  Héliogahale^  4. 

(5)  CL  LcgibuH  novia  latis  et  reduxi  multa  exempta  majonim  exoles- 
centia  jam  ox  nostra  civitate.  >  Monum.  Anct^.,  II,  lin.  12.  Ed.  Momm- 
sen.  —  Déjà  fious  lu  République  le  stupmm  était  punj  de  llesdl.  -Suétone, 
Tibère,  36. 
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d'honneur  et  qu'elle  réléguaii,  suivant  TexpreâGion  iàn  poêle 
Iloraoe,  in  classe  seeunda  (1).  DansoeUe  classe  inférieure, 
nou£  trouvons  d'abord  toutes  les  femmes  qui  n'ont  pas  un  ci- 
toyen romain  pour  père  :  ces  femmes  n'ont  pas  de  famille 
dans  le  sons  romain  du  mot,  et,  par  conséquent,  pas  de 
dieux  domestiques,  pas  de  culte  héréditaire  :  ce  sont  les  es- 
claves, les  affranchies  (2),  peut-être  aussi  les  étrangères, 
enfin  celles  qui  doivent  le  jour  à  juue  union  irrégulière  et 
n'oat  pas  de  père  aux  yeux  de  la  loi.  A  côté  de  ces  femmes, 
que  leur  naissance  même  privait  de  la  dignité  de  matrone, 
il  faut  placer  celles  qui  avaient  perdu  cette  dignité  par  l'effet 
d'une  déchéance  :  toute  m^rone  qui  manquait  à  ses  devoirs, 
était  déchue  de  ses  droits  ;  elle  devait  dépouiller  la  $tola  et 
revêtir  la  tunique  des  affranchies  ou  des  courtisanes^  avec 
lesquelles  elle  allait  être  désormais  confondue  (3).  Enfm  la 
loi  rangeait  dans  la  même  classe  les  Cemmes  que  leur  métier  . 
ou  lenr  profession  lorçait  à  se  produire  en  public,  &  se  mê- 
ler aux  hommes,  et  à  sortir  de  cette  réserve  qui,  dans  les 
idées  romaines,  était  inséparable  de  lacitjf mto^ma^ro^ia/i^. 
Ici  se  rencontrent  pêle-^mèle,  dans  les  énumérations  des  juris- 
consultes (4),  la  femme  qui  tient  un  cabaret,  une  auberge, 

(1)  Satir.^  I,  IJ,  V.  Ô4  sqq, 

(2)  Horace,  loc,  cit.  —  L.  7,  C.  de  inc.  nupL,  5,  5.  —  Je  croirais  vo- 
lontiers que,  dans  les  jLL.  2^  D.  de  E.  N.,  23,  2,  et  3^  D.  ad  L.  J.  de 
adulL,  48,  5,  le  mot  Hbera  est  pris  comme  synonyme  (Vingetiua.  Cf. 
Fragin.  Vaiic.,  §  308  («...  libertus  continetur  servi  appellatione.  »)  —  . 
Toutefois  raffrancliie  était  soumise  aux  mômes  lois  que  la  matrone,  si 
elle  devenait  réponse  ou  même  la  concubine  de  son  ,patron.  Voyez  n\fraj 
p.  716,  note  1 . 

(3)  «  Matron»  quae  a  maritis  repudiabantur  propter  adulterium,  togam 
accipiebant,  sublata  stola  alba,  propter  ignominiam.  »  Comment  Cru- 
quianus,  ad  Horat,  Salir,  1,  u,  v.  62. 

(4)  Ulpien,  13;  —  Paul,  II,  26,  §  11  ;  -  L.  X^C-de  naêur,  Ub.,  6, 27. 
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une  boutique,  celle  qui  vend  au  marché,  celle  qui  figure 
dans  les  speclacles  publics  et  dans  les  jeux  du  cirque,  la 
courtisane,  Tentreinelteuse,  la  fille  publique.  Pour  toutes  ces 
femmes,  la  loi  de  pudicitia  se  montrait  aussi  indulgente 
qu'elle  était  sévère  pour  la  matrone.  La  loi  ne  descendait  pas 
jusqu'à  elles,  et  leur  bassesse  même  assurait  leur  impu- 
nité (1).  Â  regard  de  ces  femmes,  tout  était  permis  :  c'était 
la  part  que  la  politique  d'Auguste  avait  ménagée  au  liberti- 
nage. «  Gardez-vous  des  matrones,  disait  le  poète  Horace  aoi 
jeunes  romains  de  son  temps  ;  leur  conquête  est  trop  péril- 
leuse. Tutior  al  quanto  merx  est  in  classe  set^unda  (2)  ». 

En  traçant  ainsi  une  ligne  de  démarcation  entre  la  caste 
des  matrones  et  la  caste  inférieure,  la  loi  séparait  le  conçu- 
bviatusy  soit  de  l'attentat  aux  mœurs,  soit  du  mariage.  Avec 
la  matrone,  le  concubinatus  était  impossible  :  ici  la  loi  ne 
laissait  pas  de  moyen  terme  entre  l'union  légitime  et  l'union 
criminelle,  entre  les  juslœ  nuptiœ  et  le  stuprum.  Au  con- 
traire, avec  les  femmes  de  la  seconde  classe,  il  ne  pouvait 
y  avoir  stuprum  ;  il  ne  pouvait,  le  plus  souvent,  y  avoir 
Imariage  :  une  telle  mésalliance  était  interdite,  soit  par  les 
ois  (3;,  soit  tout  au  moins  par  l'opinion  et  par  les  mœurs. 
C'étaient  ces  femmes  que  les  Romains  prenaient  pour  concu- 
bines :  «  Puto  solas  ea«,  dit  Ulpien,  in  concubinatu  hobere 

(1)  L.  29  {al.  28),  C.  ad  L.  J,  de  adult,  9,  9  :  <c  .....  Cum  ab  his  îminif 
pudicitisd  ratio  rcquiratur  quse  juris  nezibus  detinentur  et  matris  famÛias 
noinen  obtinent,  hœ  autem  immunes  a  judiciaria  severitate  et  stnpri  et 
adalterii  praostentur  quas  viiitas  vit»  dignas  legum  observatioDe  noo 
credidit.  ]»  —  Cf.  saint  Jérôme,  «pû^  73  ad  Oceanum  (éd.  Maur.,  t.  1, 

p.  459)  :  € Impudicitiœ  frena  laxantur,  et,  solo  stupro  atque  adulte- 

rio  condemnato,  passim  per  lupanaria  et  ancillas  libido  permittiUir,  qaasi 
culpam  dignitas  faciat,  non  voluntas.  i» 

(2)  Horace,  Satir-^  I,  il,  v.  94,  $qq. 

(3)  Ulpien,  XIII,  1,  2. 
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posse  sine  meiu  eriminiSf  in  quas  stuprum  non  commiUi- 
tur{iy  » 

Mais  ces  limites  que  la  loi  avait  posées  entre  les  deux  castes^ 
ne  forent  pas  toajoars  respeeiées.  Tantôt  ce  fut  Thumblc 
affranchie,  la  vile  courtisane,  qui  tenta  de  s'élever  au  rang 
des  matrones.  Tantôt  ce  fut  la  matrone  elle-même  qui,  du 
haut  de  sa  dignité^  osa  descendre  dans  ces  bas-fonds  de  la 
société  romaine  où  l'on  trouvait  la  liberté  du  vice  et  l'impu- 
nité du  déshonneur.  L'on  vit,  au  temps  d'Auguste  et  de 
Tibère,  de  nobles  et  riches  Romaines  se  dépouiller  de  la  chaste 
stolij  et  se  montrer  dans  les  rues  de  Rome  avec  la  tunique 
brillante  et  légéro  de  la  courtisane.  L'on  vit  des  filles  et  des 
femmes  de  sénateur  solliciter,  au  bureau  des  édiles,  leur 
inscription  dans  le  registre  des  prostituées  (2).  La  loi  résista, 
s'arma  de  pénalités  nouvelles  (3).  Mais  les  mœurs  furent 
plus  fortes  que  la  loi.  Au  troisième  siècle  de  notre  ère,  au 
temps  d'Ulpien,  la  sévérité  de  la  jurisprudence  s'était,  ce 
semble,  un  peu  relâchée,  et  les  fragments  du  Digeste  qui 
(latent  de  cette  époque^  trahissent,  si  je  ne  me  trompe,  cer- 
taines hésitations,  certains  dissentiments  entre  les  juriscon- 

(1)  L.  1,  §  1,  D.  h.  t 

(2)  Suétone,  Tibère,  35  :  «  FeminsD  famoBœ,  ut  ad  evitandas  legum 
pœnas  jure  ac  dignitate  matronali  exsolverentur,  lenocininm  proiiteri 
cœperant  »  —  Tacite,  Ann.y  il,  85  :  c  Vestilia,  pnetoria  familia  genita, 
licentiam  stupri  apud  œdiles  vulgaverat.  b 

(3)  Tacite,  AwLj  ii,  85  :  <  Gravibus  senatus  decretis  libido  mulierum 
coercita...  »  — ^  L.  10,  §  2,  D.  ac{  L.  J,  de  adulte  48,  5  :  c  Mnlîer  quad  evi- 
tandœ  pœnœ  adulterii  (i.e.  stupri.  Voyez  infra,  p.  713,  note  1)  gratia 
lenocinium  fecerit,  aut  opéras  suas  in  scaenam  locavit,  adulterii  accusari 
damnariqne  ex  senatus  consulto  potest.  >  —  Tertnllien,  de  palliOf  4 
(t.  I,  p.  941,  éd.  Oehler),  rapporte  que  au  tempsMo  Tibère,  sur  la  propo- 
sition de  Paugure  Lentulus,  Ton  étendit  les  peines  du  stuprum  contre  la 
matrone  qui  sortait  en  public  sans  être  revêtue  de  la  stola. 
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suites  d'alors.  Ulpien  est  resté  fidèle  à  Tancieiuie  doctrine; 
d'après  lui,  la  dignité  de  matrone  est  indélébile  :  quiconque 
prend  une  matrone  pour  concubipe/ eoounet  un  délit  el  en- 
court la  peine  du  siuprum  (1).  D'après  Marcien,  au  contraire, 
Ton  peut  impunément  prendre  pour  concubine  une  Cemioe 
(le  condition  honorable,  pourvu  qu'on  le  fas^e  ouv^rlement, 
cum  testaUane  hoc  manifesium  faciente  (3);  car  la  femme,  par 
ce  fait  et  cette  déclaration,  perd  son  raDg  et  ses  droits  de 
matrone  (3),  et  par  suite  le  commereo  avec  elle  n'est  pinson 
siuprum^  mais  un  concubinatus.  Cette  doctrine  était  pimt- 
être  moins  logique,  mais  elle  était  mieux  accommodée  ans 
mœurs  du  temps  ;  aussi  fmit-elle  par  prévaloir  (4).  Et  tandis 
que  des  matrones  descendaient  ainsi  au  rang  de  concubines, 
l'on  vit  plus  souvent  encore  des  femmes  de  la  classe  infé- 

(1)  L.  1,  §  1,  D.  A.  t:  c  Cam  Atilicino eentio,  et  pato  solas  eae  b  con- 
cubînatu  habere  posae  aine  metu  criiaiûiA,  in  quas  atuprom  non  commît- 
titur.]»  Atilicinua  vivait  sous  les  premiers  successeurs  d'Auguste. 

(2)  L.  Sjpr,,  D.  h.t  :  €  In  concubinatu  potestesse  et  aliéna  liberta(c£. 
infra,  p.  715,  note  3),  et  îngenua,  et  maxime  ea  qusa  obscuro  loco  nata  est 
vel  qnaBBtam  corpore  f ecit  ;  alioquin,  si  honestœ  vit»  et  ingenuam  mn- 
licrem  in  concubinatum  habere  maluerit,  sine  testatione  hoc  manifestnm 
faciente  non  conceditur,  sed  necesse  est  ei,  vel  uxorem  eam  habere,  vel 
hoc  recusantem  stuprum  cum  ea  committere.  i^ 

(3)  L.  41,  §  1,  D.  c^e  B.  N.^  23,  2  :  a:  £t  si  qua  se  in  concubinatu  alte- 
rius  quam  patroni  (cL  infra,  p.  716,  note  1)  tradidisset,  matrisfamilias  ho- 
nestatem  non  babuisse  dico.  ]» 

(4)  L.  16,  §  1,  D.  de  hU  quœ  tU  ind.  34,  9  (Papinien)  :  €  Qaoniam  «tu- 
prum  in  ea  contrabi  non  placuit  qu«e  se  non  patroni  (cf.  infra,  p.  715, 

note  3)  ooncubinam  esse  patitur >  Les  mots  quomam  nonplaciâU 

montrent  que  cette  doctrine  n'avait  été  introduite  que  par  un  progrès  de 
la  jurisprudence.  —  L.  34,  pr.,  D.  ad  L,  J.de  aduU.,  48,  ô  (Modestin)  : 
«  Stuprum  committit  qui  liberam  (i.  e.  ingenuam.  Voyez  supra^  p.  707, 
note  2j  mulierem  consuctudinis  causa,  non  matrimonii  continet,  exoçpto 
tndelicet  concubina»  » 
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rieure,  des  aSranchieSy  des  femmes  perdues,  élevées  par  un 
légitime  mariage  à  la  dignité  de  matrone.  Les  mésalHances, 
rares  sous  raristocratie  répubHeaine,  devinrent  fréquentes 
au  temps  ob  !a  faveur  des  Césars  élevait  au  pinacle  des 
affranchis  et  des  histrions.  Ainsi  deux  courants  opposés, 
dans  la  société  romaine,  faisaient  fléchir  et  céder  la  bar- 
rière (faeles  lois  d'Auguste  avaient  élevée  entre  les  deux  clas- 
ses (i).  Lft  double  limite  qui  séparait  te  concubinage  du 
mariage  et  du  9$uprHmf  devenait  moins  nette  et  moins  pré- 
cise. Ao  temps  àe  Papinieil  et  de  Paul,  pour  reconnaître  la 
concubine,  pour  la  distinguer  de  réponse  légitime  et  de  la 
femme  punissable,  il  ne  suffisait  plus  de  savoir  quelle  était 
sa  condition  et  sa  naissance  ;  il  fallait  aussi  parfois  que  le 
juge  ttat  compte  de  cet  ensemble  de  faits  et  de  circonstances 
qui  constituent  la  possession  d'état  :  c  Concubinam  ex  sola 
anivii  destinatione  msiimari  oporlel  (3).  » 

Jusqu'ici  j'ai  rapproché  suooessivement  le  concubinage  des 
deux  faits  juridiques  qui  l'avoisinent  et  le  limitent  des  deux 
côtés,  le  mariage  et  le  délit  de  mœurs.  Dans  ce  double  rap- 
prochement, j'ai  constaté  une  double  différence  entre  la  loi 
romaine  et  la  loi  moderne.  Des  deux  côtés,  la  limite  où  le 
conenbinage  commence  était  moins  nette,  moins  tranchée 

(1)  Les  diffditoiieea  de  coetume  entre  les  matrones,  les  courtisanes  et 
les  affranchies  avaient  également  disparu,  nialgrô  les  prohibitions  du 
sénat  (cf.  supra,  ^,  709,  note  3)  ;  les  mœurs  et  la  mode  l'avaient  emporté 
sur  les  lois.  Marquardt,  Privatalterthilmer,  t.  II,  p.  178. 

(2)  L.  4,  D.  h.  t.;  —  L.  31,  pr„  D.  de  donat,  39,  6  :  « An  autem 

maritalis  honor  et  affectio  pridem  prœcesserit,  personis  comparatis, 
vît»  conjunctione  considérais,  perpendendum  esse  respondi.  »  —  A  une 
époque  plus  récente,  si  Ton  en  croît  Vopiscus  {Aurélien,  49),  Aurélîcn, 
par  un  retour  aux  lois  d'Auguste,  aurait  prohibé  le  concubinat  avec  les 
femmes  ingénues. 
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dans  Tancienne  Rome  qu'elle  ne  Test  aujourd'hui.  Mai?  celle 
différence,  qu'on  le  remarque  bien,  ce  n'est  pas  sur  le  con- 
cubinage même  qu'elle  porte,  c'est  sur  le  mariage  et  le  délit 
de  mœurs.  Ce  sont  ces  deux  faits  qui,  étant  définis  et  réglés 
par  la  loi,  ont  été  définis  et  réglés  différemment  par  la  loi  an- 
tique et  la  loi  moderne.  Hai^  quant  au  concubinage,  qui  n'a 
rien  de  juridique  et  de  légal,  la  loi  antique  et  la  loi  moderne 
n*ont  pu  le  légler  de  deux  façons  difiérentes,  par  cette  raison 
bien  simple  qu'elles  ne  l'ont  pas  réglé  du  tout. 

Nous  rencontrons,  il  est  vrai,  divers  textes  au  Digeste  qoi 
déterminent  dans  quels  cas  ou  dans  quelles  conditions  on  peoi 
prendre  une  femme  pour  concubine,  et  de  ces  textes  les  com- 
mentateurs modernes  ont  conclu  qu'il  en  était  du  coneubina' 
tus  comme  du  mariage,  qu'il  fallait  remplir  certaines  condi- 
tions légales  pour  le  contracter  valablement.  C'est  là,  à  mon 
sens,   une  méprise.  Dire,  comme  le  font  ces  textes,  que 
le  concubinage  est  permis  dans  tels  et  tels  cas,  te  n'est 
pas  dire  que,  dans  ces  cas,   le  concubinage  est  valable  et 
produit  des  efiets  civils,  c'est  dire,  que  hors  de  ces  cas^  le  con- 
cubinage est  interdit  et  est  frappé  par  la  loi  pénale.  Quand 
la  loi  déclare  que  nul  ne  peut  prendre  pour  concubine^  ni  sa 
sœur,  ni  la  fille  de  sa  sœur  (i),  ni  la  femme  engagée  dans 
les  liens  du  mariage  (2),  ni  la  jeune  fille  qui  n'est  pas  encore 
nubile  (S)  ;  quand  elle  déclare  qu'un  fils  ne  doit  pas  avoir 
pour  concubine  celle  qui  a  été  la  concubine  de  son  père  (4); 
tout  cela  signifie  qu'un  concubinage,  dans  ces  circonstances, 
serait  un  délit  puni  par  la  loi  :  «  Nefaria  est  hujumodi 

(1)  L.  56,  D.  de  R.  N.,  23,  2. 

(2)  L.  13,  §  2,  D.  oJ  L,  J.  de  adukj  48,  5. 

(3)  L.  1,  §  4,  D.  ^  t 

(4)  L.  1,  §  3,  D.  h.  t.;  —  L.  4,  G.  de  nupt,  ô,  4. 
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cofijunctiOy  et  ideo  hujusmodi  fadnusprohibendum  est.  —  Si 
œtUra  hoc  fecerint^  stuprum  cammittunt  (1)».  En  un  mot, 
toutes  les  régies  du  Digeste  qui  permettent  ou  prohibent  le 
concubinagfv  sont  des  règles  de  droit  pénal  et  non  des  règles 

(1)  L.  1,  §  3,  D.  h.  t; — L.  4,  C.  de  fwpt,  6,  4. — La  loi  romaine  punis- 
eait  Tadultère,  Tinceste  et  l'attentat  8ur  la  personne  d'une  fille  impubère, 
que  la  femme  fût  ou  non  une  matrone.  L.  56,  D.  de  R,  N,,  23,  2  ;  —  L. 
1,  §  2,  D.  rfe  extr,  crim.,  41  y  1 1  ;— L.  13,  §  2,  D.  oci  L.  J.  de  adult,  48,  6  ; 
— L.  38,  §  3,  D.  depœnisj  AS,  19.  Voyez  aussi  L.  3,  §  1,  D.  h,  t  :  a  Nec  adul- 
terium  per  concubinatum  ab  ipso  comraittitur.  »  c  Le  concubinage 
ne  constitue  pas  par  lui-même  un  stu^irum.  9  Le  mot  adulterium,  ici 
comme  dans  le  texte  même  de  la  loi  Julia,  est  synonyme  de  stuprum.  L. 
6,  §l,D.ad  L,  J.  de  adult,  48,  5;  — L.  101,  D.  de  V.  8.,  60,  16. 

De  même,  quand  Ulpien  et  Paul  disent  qu'il  est  permis  de  prendre 
pour  concubine  une  femme  condamnée  pour  adultère,  qu'il  est  permis  au 
gouverneur  d'une  province  de  prendre  sa  concubine  parmi  les  femmes 
de  cette  province,  cela  signifie  que,  tandis  qu'un  mariage  contracté  dans 
de  telles  conditions  serait  punissable,  le  concubinage  ne  Test  point  : 
c  Qui  autem  damnatam  adulterii  in  concubinatu  habuit,  non  puto  lege 
Julia  de  adulteriis  teneri,  quamvîs,  si  uzorem  eam  duzisset,  teneretur.  > 
L.  1,  §  2,  L.  6,  D.  h.  t;  —  cf.  L.  2,  §  1,  D.  de  hU  qua  ut  ind.,  34, 9. 

D'ailleurs  il  n'était  point  interdit  d'avoir  en  même  temps  plusieurs 
concubines  (Pline,  Epht,  III,  14)  :  Justinien  lui-même  ne  l'interdît 
point,  il  se  borne  à  refuser,  en  ce  cas,  tout  droit  aux  enfants  naturels. 
Novelle  18,  c.  5  ;  Novelle  89,  c.  12,  §§  4  et  ô.  —  Il  n'était  point  interdit 
non  plus,  du  moins  sous  les  empereurs  païens,  d'avoir  en  même  t«mps 
une  femme  légitime  et  une  concubine  :  l'interdiction  ne  date  probable- 
ment que  de  Constantin  (L.  un.,  C.  de  concub.^  5,  26.  —  Sic  Doneau,  ad 
L.  121,  D.  de  V.  0.  T.  XI,  col.  1495)  ;  auparavant,  l'homme  marié  qui 
entretenait  une  concubine  s'exposait  seulement  au  divorce  et  aux  peines 
que  le  divorce  entraînait  contre  l'époux  coupable  :  c'est  en  ce  sens  qu'il 
faut  entendre  Paul,  Sent,  II,  20  (dont  la  leçon  est  d'ailleurs  contestée. 
Cf.  Thomasius,  de  concubinatu,  §  13)  et  la  loi  3,  C.  comm.  de  man.,  7, 16 

(Justinien,  an  531  :  « hominibus  enim  uxores  habentibus  concubi- 

nas  vel  libertas  vel  ancillaê  [il  ne  peut  donc  s'agir  ici  d'une  union  ayant 

quelque  valeur  légale]  habere,  nec  antiqua  jura  nec  nostra  concedunt.  ») 

NÛUVILIB  t^RII.   ^   xiii.  46 
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de  droit  civil.  Quant  ides  cooditions  âe  capacité,  la  loi  a'eo 
exige  au  cuve  :  souvent,  dans  cette  uiûon,  lafeaun^  était  ooe 
esdav6t  c'e&t-i^dire  we  pereoon^  dénuée  de  toute  ea^lé 
juridique  ;  ce  cae  était  méune  si  fréquent  que  parfois  le.s  juris- 
consultes emploient  comme  synonymes  les  mots  de  concubi- 
iiatus  ei  de  eontubefmvum  (1).  Ce^pendant  quelques  interne 
tes  oioderoes  ont  voulu  suppléer  au  silence  des  i^tas  (î)  : 
pariant  i%  cette  idée  que  le  caticubinai  était  réglé  par  la  loi,  ils 
ont  curieusement  recherché  qaelles  pouvaient  être  ces  règles 
qu'on  n'aperçoit  nulle  part,  et  ils  se  sont  demandé,  par  exem- 
ple, si  le  jeune  homme  qui  voulait  prendre  une  concubine 
avait  be^in  pour  c^la  de  la  permission  de  son  père,  ou  s'il 
ne  lui  auffirait  pas  d'obtenir  celte  de  son  aïeul.  Une  pareille 
question,  adressée  à  un  jurisconsulte^  eût  paru  aussi  étrange 
au  temps  des  Romains  qu'elle  le  paraîtrait  aujourd'hui,  et 
Ceisus  n'eût  pas  manqué  d'y  répondre,  avec  sa  verdeur  habi- 
bituelle  :  «  Tua  qu0$slio  p^quam  ridictUa  est  !  » 

Le  concubinage  n'était  donc  soumis  à  aucune  condition 
légale,  et  cela  par  une  raison  bien  simple,  c'est  qu'il  ne 
pouvait  produire  aucun  effet  légal  :  aucun  effet  entre  les  deux 

«««-  Vo^z  l^  tfft^açh-rosm,  Heçkéilmch  publié  par  MM.  Bruns  et  Sachaa 
(Laipeiok,  1880),  li.,  36  ;  Ar.,  16,  73  ;  Atm.,  IS,  73  :  <  QduhI  od  honme 
a  deux  fetume^  Tune  iégitidase  et  l'autre  Ulégitiine,  et  qu*il  a  des  «sfauls 
de  Tune  et  de  Tautre...»  —'Voyez  aussi  lee  inscripti&as citées  M(pro(p.696 
note  1)  (sibi  et  vaorif  concuètwe),  que  cependant  on  pouiraît  à  la  rigueur 
expliquer  en  supposant  qu«  Vtwor  et  la  caneubma  se  sont  succédées 
Tune  4  Tautre.  ^  Cf.  Ësmein,  Le  déiit  d'aduUère  à  Eomê,  p.  16,  Bote  2. 

(1)  L.  U,  S  1,  D.  ad  X.  J.  de  adult,  48,  6;  —  Paul,  Sent,  II,  19, 
§  6;  —  L.  6,  C.  Th.,  de  naéwr.JU.,  4,  6.  --Of.  L.  34,  C.  de  Mb.  eauêa, 
7,  16.  -—  De  JDpiêiiifi  dans  les  auteurs  classiques.  Gîcéron,  Verr.y  ÀcL  II, 
L.  y,  c,  4Q  (éd.  Orelli).  Suéftone,  VeefH^ien,  $. 

(2)  Voyez  nobamiiient  Pilette,  Lettre  à  M.  de  Roaière  snur  le  tmea^- 
nat  chez  les  Romaine  (dans  la  Bévue  kiêtorique  de  droit  firtmçait  et  itrtm- 
ger,  t.  XI,  p.  322  et  suiv.) 
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personaes  ainsi  unies,  aucun  effet  à  l'égard  des  enfants  issus 
de  cette  union.  De  tous  les  nombreux  rapports  que  le  ma- 
riage établit  entre  les  époux,  droits  et  devoirs,  incapacités 
el  privilèges^  il  n'en  est  pas  un  seul  qu'on  puisse  appliquer 
aux  personnes  qui  vivent  en  concubinage  :  ces  personnes 
sont  l'une  à  l'autre  des  étrangères,  le  lî^n  qui  les  unit 
n'existe  pas  aux  yeux  de  la  loi  (1).  Quant  aux  enfants  natu- 
rels, s'ils  ont,  comme  je  l'établirai  bientôt,  des  droits  impor* 
tants  à  l'égard  de  leur  mère,  ces  droits  ne  peuvent  être  un 
effet  légal  du  concubinage,  car  ils  appartiennent  tout  aussi 
bien  à  Tentant  issu  d'une  union  criminelle,  à  Tenfanl  adul- 
térin ou  incestueux  (2).  • 

Il  est  un  cas,  il  est  vrai,  où  le  concubinage  [semble  pro- 
duire un  effet  légal,  cas  unique,  mais  fréquent  dans  les 
mœurs  romaines.  Il  arrivait  très -souvent  à  Rome  qu'un 
homme  prenait  pour  concubine  une  de  ses  esclaves  et  la 
gardait  comme  concubine  après  l'avoir  affranchie  (3).  Voici 

(1)  Entre  concubine,  pas  d'action  m  uxorice,  pas  d'action  rerum  amota- 
rufn  (L.  17,  pr.,  D.  rer.  amot,  25,  2),  pas  de  honorum  possesHo  unde 
mr  et  vœor,  pas  d'accnsatton  d'adultère  (L.  6,  pr.^  L.  13,  §  6,  D.  ad  L.  J, 
de  aduH,,  48,  6),  pas  de  divorce  (L.  \1,  pr.,  D.  rer,  amot.  25,  2),  pas  de 
prohibilâon  des  donations  entre  époux  (L.  3,  §  1,  D.  e^e  don.ù  v.  etu.j  24, 
1  ;  L.  31,  pr.^  D.  de  donat^  39,  5),  pas  de  jus  decimarum  (L.  29,  pr.,  D. 
ile  L.,  2®,  31)  :  la  capacité  de  disposer  &  titre  gratuit,  restreinte,  soit  à 
regard  de  Pépouse  légitime  (XJlpien,  15,  16),  soit  à  Tégard  de  la  femme 
êtupro  cognUa  (L.  41,  §  1,  D.  de  test  nUl.f  29,  1  ;  L.  14,  D.  de  his  quœ 
fU  ind.f  34,  9),  n'était  nullement  restreinte  à  Tégard  de  la  concubine, 
qui  était  considérée  comme  une  étrangère.  Ce  point  a  été  très-bien  mis 
en  lumière  par  Cujas,  ad  Popwi.,  L.  16,  §  i,  D.  34,  9  (T.  IV,  2,  col.  375, 
éd.  Fabrot). 

(2)  C'est  ce  que  je  prouverai  dans  la  seconde  partie  de  cette  étude. 

(3)  Plante,  Epidicus,  Act.  III,  Se.  4,  v.  33  :  «  Ego  illam  hodie  volo  fa 
cere  libertato  meam,  mihi  concubina  quee  sit.  »  —  C'était  probablement  le 
cas  de  concubinage  le  plus  fréquent  dans  les  mœurs  romaines  :  c'est  ce  que 

46. 
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quelle  étnil  alors  lu  silualion  de  celte  femme  :  la  loi  se  lui 
accordait  aucun  des  droits  de  Tépouse  légitime,  mais  elle  lui 
en  imposait  tous  les  devoirs;  elle  devait  &  son  patron  la 
même  fidélité  que  si  son  patron  l'avait  épousée  :  si  elle  le  trom- 
pait, elle  était  punie  comme  adultère  (1)  ;  si  elle  l'abandonnait 
pour  épouser  un  autre  homme,  son  mariage  était  frappé  de 
nullité  (2).  Voilà  des  effets  juridiques,  et  des  effets  juridiques 

fait  entendre  la  loi  3,  pr,,  D.  h.  t:  €  In  concubinat»  poteet  esse  et  aliéna  li- 
berta  et  ingenua...  9  €  L*on  peut  prendre  pour  concubine  même  Taffraii- 
chie  d*un  autre  ou  une  femme  ingénue.  »  —  Voyez  aussi  la  loi  16,  §  I,  D. 
âe  hisquœ  utind.,  34,  9  (citée  mipra,  p.  710,  note  4),  la  loi  41,  §  1,  D.  (/e 
R,  i^.,%23,  2  (citée  infra,  note  1),  et  la  loi  1,  §  1,  D.  A.  t  :  c  .. .  cum 
honestius  sit  patrono  libertam  concubinam  quara  inatremf  ami  lias  ha- 
bere.  »  Le  mot  materfamiUas  est  pris  ici  dans  le  sens  à''ùxor.  Letst,  àat 
rœm,  Fatronatrecht  (contin.  de  Gluck),  §  1622,  n.  147. 

(1)  Et  par  conséquent  assimilée  à  la  matrone  quant  à  TapplicatioD  de 
la  loi  Julia  depudicitia.  L.  41,  §  1,  D.  de  R  N.,  23,  2  :  c  Et  si  qua  se  in 
concubinatu  alterius  quam  patroni  tradidisset,  matrisfamilias  bonestatem 
non  habuissé  dico.  » —  L.  13,pr.,  D.,  ad  L,  J.  de  adulL  :  «  Si  uxor  non  fuerit 
in  adulterio,  concubina  tamen  fuit,  •  jure  quidem  mariti  accusare  eara 
non  potcrit  quœ  uxor  non  fuit,  jure  tamen  extranei  accusationem  insti- 
tuero  non  prohibebitur  ;  si  modo  ea  sit  qufe,  in  concubinatu  se  dando, 
matronœ  nomen  non  amisit,  utputa  qua?  patroni  concubina  fuit.  » — Maiâ 
si  l^on  assimilait  à  la  matrone  la  liberta  concubine  de  son  patron  (  L.  46, 
§  1,  D.  de  F.  S.f  50,  16),  c'était  non  pas  pour  lui  accorder  les  mèuies 
privilèges  (voyez  cependant  L.  46,  D.  de  op.  liber  L,  38,  1),  mais  pour  la 
soumettre  aux  mêmes  pénalités. 

(2)  L.  l,|ir.,  D.  A.  t  :  «  .  « .  Ego  quidem  probo  in  concubina  adimeo- 
dum  ei  connubium  si  patronum  invitum  deserat.  i>  -»  Patronum  irwUum  : 
quidy  si  le  patron  est  incapable  de  volonté  ?  s'il  est  frappé  d^aliénation 
mentale?  la  question  est  prévue  par  la  loi  2,  D.  h,  t  :  €  Si  patronus  lil>er- 
tam  concubinam  babens  f  urere  cœperit,  in  concubinatu  eam  esse  haina- 
nius  dicitur.  x»  —  Au  contraire  le  patron  est  censé  rendre  à  sa  concubine 
sa  liberté  s'il  se  marie  ou  s'il  prend  une  autre  concubine.  L.  11,  §  2,  D. 
de  divort.f  24,  2.  * 

C'est  cette  privation  du  jus  connubii  pour  la  concubine  du  patron  qui 
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importants.  Hais  ces  eiïets,  quelle  en  est  la  cause?  est-ce  le 
fait  du  concubinage?  je  ne  le  pense  point.  Ces  effets  juridi- 
ques ont  pour  cause  un  acte  juridique,  l'acte  d'affranchisse- 
ment. Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  nous  retrouvons  ces  effets 
ou  des  effets  analogues  dans  tous  les  cas  d'affranchissement, 
tandis  que  nous  ne  les  rencontrons^  à  propos  du  concubi- 
nage, que  dans  le  cas  unique  où  la  concubine  est  en  même 
temps  une  affranchie.  Tout  affranchi  était  dans  une  étroite 
dépendance  de  celui  dont  il  tenait  sa  liberté,  et,  pour  ainsi 
dire,  son  existence  civile  :  il  lui  devait  l'obéissance,  Yobse- 
quiuMy  et,  s'il  manquait  à  ce  devoir,  une  accusation^ d'in- 
gratitude pouvait  le  ramener  en  esclavage.  Or^  pour  l'affran- 
chie que  le  patron  avait  prise  pour  sa  concubine,  ce  devoir 
d'obéissance  se  transformait  tout  naturellement  en  un  devoir 
de  fidélité. 

Ainsi  toutes  les  apparences  juridiques  que  le  concubinat 
romain  présentait  au  premier  abord  se  sont  évanouies  une  à 
une.  Soumis  à  une  exacte  analyse,  le  concubinatvs  s'est  dé- 
pouille de  tout  caractère  légal  et  s'est  réduit  à  un  simple 
concubinage.  Toutefois  les  mœurs,  en  cette  matière,  sont 
plus  puissantes  que  les  lois,  et  cette  étude  resterait  incom- 
plète, si,  après  avoir  montré  quelle  était  la  condition  de  la 
concubine  au  point  de  vue  légal,  nous  ne  recherchions  pas 
aussi  quelle  était  en  fait  sa  situation  dans  la  société  ro- 
maine. 

Est-il  vrai  que  les  mœurs  aient  ici  modifié  la  loi  ?  est-il 
vrai  qu'elles  aient  donné  à  la  concubine  une  place  honorable 
dans  la  société,  et  entouré  le  concubinage  de  la  considéra- 
lion  due  à  une  union  régulière?  On  l'a  soutenu,  et  mes  adver- 

explique  pourquoi,  dans  les  sentences  de  Paul  comme  dans  le  Digeste, 
le  titre  De  œncuhhm  est  placé  parmi  ou  après  les  titres  relati£B  au  ma- 
riage. 
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saireSy  trop  menacés  sur  le  terrain  juridique^  se  retranebenl 
sur  ce  terrain  nouveau.  Je  dois  les  y  suivre,  et  je  vais  es- 
sayer de  prouver  que,  en  fait  aussi  bien  qu'en  droit,  la  si- 
tuation de  la  concubine  dans  l'ancienne  Borne  était  à  peu 
près  la  même  qu'elle  est  encore  de  nos  jours- 

Il  existe  cependant,  entre  les  moeurs  romaines  et  les  nôtres, 
une  différence  que  je  ne  veux  pas  dissimuler,  quand  nous 
lisons»  dans  les  inscriptions  funéraires,  le  nom  de  la  conen- 
bine  gravé  sur  la  tombe  du  défunt  i  côté  de  celui  de  la  légi- 
time  épouse,  quand  nous  voyons  les  premiers  magistrats  de 
l'empire  romain  faire  leur  entrée  officielle  dans  la  provinoe 
qu'ils  gouvernent,  suivis  de  I9  concubine  que  l'empereur 
lui-même  leur  a  donnée  (1),  nous  sommes  bien  forcés  de 
reconnaître  que  la  société  antique  avait,  sur  les  questions  de 
bienséance  et  de  moralité  mondaine,  des  idées  un  peu  diff&- 
renies  de  celles  qui  ont  cours  dans  les  sociétés  modernes. 
La  différence  est  incontestable  ;  mais  le  point  sur  lequel 
porte  cette  diflérence  n'a  pas  été,  ie  crois,  suffisamment  pré- 
cisé. Si  la  morale  antique  était  plus  indulgente  pour  les 
unions  irrégulières  que  la  morale  moderne,  cette  indul- 
gence ne  concernait  que  l'homme  ;  quant  à  la  femme,  le 
concubinage  était  pour  elle  une  flétrissure  au  temps  des 
Romains  comme  aujourd'hui. 

En  ce  qui  concerne  l'homme,  les  règles  de  la  morale  onl 
changé.  Certains  écarts  de  conduite  qu'eût  pu  se  permettre 
un  contemporain  d'Horace  et  de  Catulle,  sont  interdits 
aujourd'hui  à  quiconque  veut  se  conformer,  je  ne  dis  pas  aux 
préceptes  du  christianisme,  mais  seulement  aux  convenan- 
ces sociales.  La  société  est  devenue  plus  sévère,  car  ks 
femmes,  de  nos  jours,  y  tiennent  la  première  place,  et,  en 
fait  de  convenances  et  d'usages,  ce  sont  elles  qui  dirigent 

(1)  Voyez  supra,  p.  695. 
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ropîQton.  La  société,  de  nos  jonrs,  tolère  le  rice,  mais  elle 
ne  tolère  pas  le  scandale  ;  elle  veut  qne  le  viee  reste  dans 
roiïibre,  on  tout  au  moins  dans  le  demi-jour,  et  l'homme 
qui  mène  une  vie  déréglée  manquerait  aux  bienséances  s'il 
ne  prenait  pas,  dans  le  monde,  les  dehors  d'an  homme 
rangé.  Ces  régies  d'honnêteté  mondaiÉe,  les  Romains  ne 
les  connaissaient  pas  ;  comme  on  Ta  justement  observé  (1), 
il  n*y  avait  afers  de  salons,  et  les  (émmes  n'exerçaieni  pas 
sur  Fopinion  la  même  influence  qtie  dans  la  société  mo- 
derne. L'on  comprendra  dès  lors  que  le  Romain  pftt^  sans 
scandale,  avouer  dans  le  monde  des  relations  qui  seraient 
inavouables  aujourd'hui,  et  inscrire  sur  une  tombe,  à  coté 
de  son  nom,  non  seulement  celui  do  sa  concubine,  mais 
celui  de  son  esclave  favori  (!2). 

Mais  si  la  morale  antique  était  indulgente  pour  l*homme, 
elle  ne  l'était  point  pour  la  femme,  et  les  mœurs  romaines 
ne  difTéraient  ici  des  nôtres  que  par  un  surcroît  de  sévérité. 
On  l'a  déjà  remarqué,  «  les  Romains  ne  savaient  pas  plaisanter 
sur  la  vertu  des  femmes  (3).  »  Ce  n*est  pas  dans  les  drames 
oj]  les  romans  de  la  lillérature  latine  qu'on  trouverait  la 
satire  du  mariage  et  l'apologie  de  l'adultère.  Jamais,  même 
aux  plus  mauvais  jours  de  sa  décadence,  Rome  ne  permit  à 
ses  poètes  de  réhabiliter  l'épouse  coupable  ou  de  railler  le 
mari  trompé.  La  chasteté  des  matrones  était,  aux  yeux  des 
Romains^  un  des  ibndements  de  la  grandeur  nalionalç  ;  c'était 
une  chose  sacrée,  ^anciim.Q'ma  (4).  Mais  plus  ils  honoraient 

(1)  Accaria»,  Précis  de  droit  romain,  t.  I,  p.  224  (3*  éd.). 

(2)  Orelli,  n**  2803  :  «  Eutycheti  puero  delicato  b.  m.  L.  Fufidiua 
Sporus  domiDus  fecit,  brevis  vohiptas  fuit.  » 

(3)  Denis,  Des  idées  lïwraîes  dans  Vantiquîtéy  t.  Il,  p.  123. 

(4)  Ciccron,   Cœlius,  13  :  «.    .    matronaram  eanctitaa.    î»  — Virgile, 

Enéide,  XI,  v.  158  :  a sanctissinMi  conjux.  »  —  Tacîte,  Ann.,  III,  69  . 

€ . . .  prisca?  «anctîmaHi»  virgo.  y» 
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la  matrone,  plus  ils  méprisaient  la  femme  déchue.  Quand 
Cujas  nous  dit  que  le  côncubinatus  était  une  union  honorable 
et  légitime  (i),  il  oublie  que  la  concubine  n'était  le  plus 
souvent  (ce  sont  les  textes  du  Digeste  qui  le  déclarent)  que 
des  esclaves,  des.  affranchies  ou  des  prostituées  (2),  et  que 
rhonnéte  femme  qui  se  donnait  comme  concubine,  perdait 
par  là-même  le  titre  et  le  rang  de  materfamilias  (3).  II  ou- 
blie que,  si  le  côncubinatus  n'était  pas  un  délit  aux  yeux  du 
législateur,  il  était  une  honte  et  une  souillure  aux  yeux  des 
pères  de  l'église  (4)  comme  des  philosophes  stoïciens  (5). 

(1)  Ad  Codicem,  V,  26. 

(2)  L.  3,  pr.,  D.  h.  t.  (citée  mpra,  p.  710,  note  2)  ;  t  On  peut  prendre 
pour  concubine,  non  seulement  8on  affranchie,  mais  même  Taffranchie 
(Vautrui,  même  une  femme  ingénue,  surtout  si  elle  est  de  condition 
vile  ou  de  mauvaises  mœurs.  » 

(3)  L.  41^  §  1,  D.  23,  2  (citée  «ipro,  p.  710,  note  3). 

(4)  OonstituL  apostol.y  L.  VIII,  c.  32  (éd.  Coteler.,  t.  I,  p.  418): 
€  UtfjToçy  i«v  t^ifi  TraXXaxnv  (i.  e.  concubinam.  L.  144,  D.  de  F.  &,  50, 16), 
ti  fiiv  dovX)9v,  nauo'àaOu,  3^ai  vofiu  yo^Miru'  et  Bs  cXtuOcpav,  hrfo^ixn 
«ùnjv  vofxw*  ti  5«  /LUQ  «n^o5«»£(r0w.  » — Saint  Augustin,  Serm.  289,  Append. 
(éd.  Maur.,  t.  V,  P.  2,  p.  482)  :  «  . . .  Praecipue  temporibus  christianis 
concubintis  habere  nunquam  licuit,  nunquam  licebît. . .  Qui  ante  legitiman 
nupcias  concubinam  sibi  adbibere  prtesumit,  pejus  peccatum  facit  quam 
qui  adulterîum  commisit  ;  quia   qui  adultérât  adhuc  tam  grave  malnni 

secrète  vult  agere  ; il  le  vero  qui  publice  concubinam  habere  volue- 

rit,  fronte  impudentissima  rem   ezsecrabilem,   toto  populo   vidente,  li- 

center  se  putat  admittere Si  in  tam  gravi  periculo  sunt  qui  uxorc» 

non  habent  et  aut  concubinas  sibi  adhibent  aut  adulteria  admîttunt,  qniH 
de  se  infelices  illi  cogitent  qui  forte  conjuges  habcntes  adultérant?...* 
—  Saint  Ambroise,  Serm.  de  sancto  Johatmej  (t.  V,  p.  139.  é<1.  de  Paris, 
1642}  :  «  Prœsta  concubin»  tuœ  libertatem  et  noraen  uxoris,  ne  tuadul- 
ter  sis  potius  quam  maritus.  2>  -p-  Il  me  serait  facile  de  multiplier  ce» 
témoignages. 

(5)  Voyez  sur  ce  point  Musonius,  philosophe  stoïcien  qui  enseignait 
k  Rome  dans  la  seconde  moitié  du  premier  siècle  (dans  Stobée,  FloriL, 
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En  résumé,  le  concubinat  n'est  autre  chose  que  le  concu- 
binage, un  Fait  qui  n'a  rien  de  légs^l,  quoiqu'il  soit  toléré  par 
la  loi,  ni  rien  de  moral  quoiqu'il  soit  toléré  par  les  mœurs. 
Telle  est  la  conclusion  purement  négative  qui  ré$*^me  notre 
étude.  Mais  cette  étude  serait  incomplète,  si,  après  avoir 
montré  ce  qu'étaient,  à  Rome,  les  unions  irrégulières,  nous 
ne  recherchions  pas  quel  était  le  sort  des  enfants  issus  de 
ces  unions. 

VI,  61)  :  €Xpri  8t  Toûf  pj  Tpu^ûvTMç,  ri  fAh  xaxovç,  p>vse  fMv  à^poitatu 
vo/xcÇsev   ^(xaea  là   &v   yôpv),    xal  inï  yevco'ct   nat^biv  Ti^vTi^ovpva,  on  xal 

Wfxfpz  toTcv Otrxt   5i  fAOi)^ttOLç   ixToç  ox»vov7Îat  Trpôç    Ô>AiC3cf 'eè^tv, 

ifTTtpyifAhfai  tow  ylvtdBat  xorà  vo|[*ov,  xal  aurai  nâdoti  aid/^pai,  oûye 
rpârrovTftt  Si  àxoXa^éav,  oiç  (UTi  y*  aro*ypoauv>îç  oux  av  CTatpot  7rX»îO"tâÇ«tv 
UTTOfac^ireec  T({-,  ovt  av  AivOepoc  yâfiou  X^P'^»  ®^^*  /^^  ^^'  GspaTracv)}  rVi 
ovroO.  >  J*emprunte  la  traduction  de  M.  Denis  (op.  cit.,  p.  134)  :  «  Qui- 
conque désire  ne  pas  être  un  voluptueux  et  un  efféminé,  ni  un  homme 
pervers,  ne  doit  regarder  comme  des  amours  permît  que  ceux  du  ma- 
riage, qui  ont  en  vue  la  génération,  parce  que  ce  sont  les  seuls  qui  soient 

autorisés!  par  les  lois Les  plaisirs  avec  d%s  femmes,  lorsqu'ils  sont 

purs  d'adultère,  ne  sont  pas,  il  est  vrai,  défendus  par  les  lois  écrites  ; 
mais  ils  n'en  sont  pas  moins  honteux^  parce  qu'ils  sont  le  fruit  de  Tin- 
tempérance,  q^  tout  homme  s'en  abstiendra,  pour  peu  qu'il  sache  encore 
rougir.  Il  n'aura  donc  de  rapports  ni  avec  les  courtisanes,  ni  avec  leH 
femmes  libres  des  liens  du  mariage,  ni,  par  Jupiter!  avec  sa  propre 
servante.  j> 

Paul  Gide. 

{La  fin  h  la  prochaine  livraison,] 


►>^^ 
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quier,  de  médecin,  d'avocat;  d'autres  enfin  servent  .l'État 
dans  les  emplois  qu'exige  l'économie  sociale,  dans  la  police, 
dans  les  finances,  dans  les  travaux  publics,  dans  la  jnagis- 
trature,  dans  l'armée,  dans  la  politique.  Or,  si  on  demande 
aux  individus  chargés  de  ces  divers  offices,  ou  plus  simple- 
ment, si  on  se  demande  à  soi-même,  à  quelles  conditions 
chacun  d*eux  s'acquitte  ou  pourrait  s'acquitter,  comme  il 
convient,  de  la  tâche  qui  lui  incombe,  on  reconnaît  sur  le 
champ,  qu'il  ne  peut  y  satisfaire   parfaitement   qu*à  deux 
conditions:  la  première,  c'est  qu'il  se  conforme  scrupuleu- 
sement aux  règles  particulières  de  sa  fonction;  tout  métier* 
tout  art,  toute  profession,  toute  opération,  quel  qu'en  soit 
l'objet,  étant  assujettie  à  certains  principes  qui  dépendent 
de  sa  nature  propre;  la  seconde,  c'est  que  ces  principes  et 
ces  règles,  il  soit  en  état  de  les  mettre  en  pratique,  sans 
tâtonnement  ni  hésitation,   avec   autant   de  facilité  et  de 
promptitude,  que  sHl  les  suivait  avec  la  spontanéité  de  Tins- 
tinct.  Car  évidemment,  celui-là  seul  serait  un  parfait  musi- 
cien, qui,  en  possession  d'un  bon  instrument,   en  tirerait 
sans  peine  tous  les  effets  dont  il  est  susceptible;  un  géomè- 
tre accompli,  s'il  résolvait  couramment,  et   comme  en  se 
jouant,  tous  les  problèmes  qu'on  peut  lui   proposer,  dans 
l'état  actuel  de  la  science;  un  jurisconsulte  consommé,  s'il 
saisissait  sur. le  champ,  dans  une  question  de  droit,    et  le 
point  précis  de  la  difficulté,  et  le  moyen  de  la  résoudre  par 
l'application  des  lois  existantes;  un  général  vraiment  sûr  de 
soi,  s'il  discernait  tout  d'abord,  où  il  faut  frapper  ou  atten- 
dre l'ennemi,  comment  il  pourrait  jeter,  aussi  vite  que  pos- 
sible, le  trouble  et  la  confusion  dans  les  plans  et  les  opéra- 
tions adverses;  et  ainsi  de  suite  pour  toutes  les  fonctions, 
depuis  l'ouvrier  qui,  dans  un  atelier,  exécute  une  pièce 
quelconque  d'un  mécanisme,    jusqu'à   l'inventeur  qui  Fa 
conçue  ;  depuis  le  jsoldat  qui  marche  d'après  un  ordre  dont 
il  Ignore  le  but,  jusqu'au  chef  d'armée  qui  préside  à  tous  lej> 
mouvements  de  la  campagne  et  du  champ  de  bataille;  de- 
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puis  le  simple  calculateur  dont  tout  le  travail  se  réduirait  à 
appliquer  quelques  formules  algébriques,  qu'il  aurait  appri- 
ses une  fois  pour  toutes,  jusqu'au  génie  qui  dévoile  et  ex- 
plique les  perturbations  les  plus  rebelles  des  mouvements 
céfestes.  Sans  doute,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  comme 
dans  les  opérations  de  la  science  ou  de  l'art,  où  la  durée 
du  travail  n'entre  pas  comme  un  élément  explicite,  la  valeur 
intrinsèque  de  Tœuvre  est  tout  à  fait  indépendante  du  temps 
qu'elle  a  coûté..  Mais  lorsqu'il  s*agit,  comme  dans  la  ques- 
tion qui  nous  occupe,  de  la  puissance  idéale  et  de  la  valeur 
personnelle  de  Tagent,  il  est  clair  qu'on  ne  saurait  faire 
abstraction  et  qu'on  doit  au  contraire  tenir  compte  de  son 
degré  d'aptitude  naturelle  ou  acquise  à  concevoir  et  à  exé- 
cuter ce  qu'il  doit  faire,  de  sa  prestesse  et  de  son  entrain 
dans  tous  les  détails  de  l'opération.  D'où  il  suit,  que  nous 
sommes  fondés  à  affirmer,  dès  à  présent,  qu'une  des  fins  de 
notre  .activité,  qu'un  élément  de  notre  destinée  consiste, 
sans  contredit,  à  agir  constamment  d'après  des  règles,  et 
cela,  avec  autant  d'aisance  et  de  naturel,  que  si  l'acte  à 
exécuter  n'était  pas  le  fruit  de  l'effort,  de  la  persévérance 
et  de  l'habitude. 

Au  reste,  cette  première  fin,  que  nous  assignons  à  l'acti- 
vité humaine,  est  en  parfait  accord  avec  tout  ce  que  la 
science  nous  apprend  des  autres  êtres  de  l'univers.  Dans  la 
constitution  actuelle  de  notre  nature,  et  d'après  les  condi- 
tions auxquelles  notre  intelligence  est  soumise,  nous  n'a- 
percevons autour  de  nous  que  des  mouvements  et  des  for- 
mes ;  ce  qui  faisait  dire  à  Descartes  :  «  Donnez-moi  l'éten- 
€  due  et  le  mouvement,  et  je  ferai  le  monde.  >  Mais  der- 
rière ces  formes  et  ces  mouvements  agissent  les  forces  ca- 
chées qui  les  déterminent,  et  dont  ils  ne  sont  que  les  sym- 
boles et  les  voiles.  Toutes  ces  forces  opèrent  partout  où 
elles  se  rencontrent,  soit  simplement,  contre  l'obstacle  qui 
les  empêche,  soit  pour  produire  tout  l'effet  qu'elles  compor- 
tent; dans  une  incapacité  absolue  de  retenir  leur  action, 
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OU  d'en  modérer  seulement  i*intenâité.  Ainsi,  des  éléments 
susceptibles  de  se  combiner  chimiquement,  se  précipitent  le^ 
uns  sur  les  autres,  des  que  leur  distance  devient  sufflsammeût 
petite  ;  un  corps  élevé  à  une  certaine  hauteur  au-dessus 
du  sol,  dès  qu'on  lui  retire  tout  support,  retombe  aussitôt 
suivant  la  verticale  de  son  centime  de  gravité;  une  masse 
gazeuse,  emprisonnée  dans  un  vabsean,  réagit  contre  ifô 
parois  de  son  enveloppe  avec  to^ite  i'énei^ie  dont  elle  en 
capable.  Mais  œite  impuissance  des  éléments  oosmiqaes 
à  exercer  aucune  influence  sur  leur  action  propre,  loin  de 
nuire  à  la  régularité  de  cette  action,  en  est  au  contraire 
rinfaillible  garantie  :  de  telle  sorte  que  deux  corps  doués 
d'affinité  chimique  se  combinent  toujours  dans  les  mème^ 
proportion!^;  que  la  pierre  qui  tombe  librement  se  meut 
toujours  d'un  mouvement  uniformément  accéléré,  et,  par- 
venue à  la  surface  du  sol,  possède  toujours  la  mêoM  force 
vive,  si  sa  masse  et  sa  hauteur  de  chute  sont  restées  oods* 
tantes;  qu'enfin,  la  force  élastique  d'un  gaz  en  expériesce 
se  trouve  constamment  en  raison  inverse  de  son  volume,  si 
sa  masse  et  sa  température  n'ont  pas  changé.  Lors  donc 
que  la  force  humaine,  vishumana^  comme  l'appelle  Virgile, 
vise  à  l'action  immédiate  et  régulière,  exempte  de  toute 
incertitude  et  de  toute  défaillance,  elle  ne  fait  que  tendre 
par  sa  volonté  et  avec  réflexion,  à  ce  que  les  autres  forces 
cosmiques  accomplissent  pai^  nécessité  ou  par  instinct,  et 
réaliser,  autant  qu'il  est  en  elle,  la  loi  fondamentale  de  Tor- 
dre universel. 

Une  autre  fin  partielle  de  rJ[iumamté,  plus  aisée  encore  à 
mettre  en  lumière  que  la  précédente,  et  qui  ne  s^a  coo- 
testée  par  personne,  c'est  de  lutter  contre  les  forces  et  les 
agents  cosmiques,  pour  les  convertir  à  l'entretien  et  à  l'em- 
bellissement de  notre  existence.  L'homme,  &  coup  sûr,  est 
essentiellement  distinct  du  reste  de  l'univers,  en  tant  qa'il 
possède  une  activité  et  une  autonomie  propres,  en  tant  que 
doué  de  cette  raison  et  de  cette  liberté  qu*il  ne  remarque 
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nuUe  part,  (hi  du  moins  au  même  degré,  chez  aucun  des 
êtres  qui  tombent  sous  sa  perception.  Seulement,  comme  la 
force  byperoneanique»  qui  est  le  sujet  môme  4e  son  in- 
telligence et  de  sa  volonté,  réside  dans  un  X)rgani8me 
auquel  elle,  est  unie  par  cette  société  intime  et  permanente 
qui  est  la  vie  même,  dans  un  organisme  dont  elle  in- 
vertit en  énergie  personnelle,  par  un  mode  à  nous  in- 
connu» Tactiofi  physiologique,  cette  force  raisonnable  et 
libr«,  86  trouve  dépendre,  à  cause  de  cette  union,  de  tout 
ce  que  réclament  les  besoins  propres  du  corps,  de  la  terre, 
des  minéraux,  des  plantes,  des  animaux,  de  la  lumière,  de 
la  chaleur,  de  Télectricité.  Parmi  ces  éléments  étrangers 
mais  indispensables,  quelques-*uns  se  livrent,  pour  ainsi 
dire,  d'eux-mêmes,  tels  que  l'air  qui  pénètre  ians  les  cel- 
lules pulmonaires,  et  la  lumière  que  le  soleil  nous  envoie, 
tant  qu*il  reste  au-dessus  de  notre  horizon.  Mais  la  terre  ne 
produit  past  sans  contrainte  et  sans  culture,  le  blé  et  la 
vigae»  si  ce  n'est  dan^  les  récits  des  poètes  ;  les  pierres  ne  se 
détachent  pas  spontanément  du  rocher  dont  elles  font  par- 
tie, pour  venir  se  coordonner,  au  gré  de  Tarchitecte,  sous  la 
forme  de  maisons  ou  de  palais;  la  houille  ne  se  rend  pas, 
sans  le  travail  du  mineur  et  sans  véhicule,  au  foyer  de  la 
locomotive;  la  locomotive  elle-même  n*a  pu  être  imaginée 
et  construite  qu'après  deux  siècles  de  recherches  et  de  pro- 
grès scientifiques,  tels  que  le  monde  n'en  avait  jamais  vus 
de  semblables.  De  là»  pour  nous,  nécessité  absolue  d'une 
lutte  systématique,  opiniâtre,  incessante,  contre  les  élé- 
ments et  les  forces  cosmiques,  pour  maintenir  ou  accroître 
les  conquêtes  antérieures,  pour  multiplier  les  machines  et 
leur  application  à  l'agriculture,  aux  industries  de  tout 
genre,  à  Téconomie  domestique;  pour  supprimer  ou  alléger 
les  dures  servitudes  qui  pèsent  encore  sur  l'immense  majo- 
rité des  hommes.  De  sorte  que  nous  pouvons  encore  consi- 
dérer comme  une  des  fins  les  plus  manifostes  de  Thumanité, 
comme  un  second  élément  de  notre  destinée,  l'asservisse- 
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ment  de  la  nature  physique,    en   nous  conformant  à  ses 
lois. 

Mais  alors  même  que  i'bomme  aurait  acquis  sur  son  être 
propre  et  sur  la  nature  extérieure  cet  empire  dont  il  est  ac- 
tuellement si  éloigné,  il  se  pourrait  que  son  activité  person- 
nelle fût  encore  gênée  et  contrariée  par  ses  semblables. 
L'homme  ne  saurait  vivre  seul,  privé  du  commerce  des 
autres  hommes;  parce  que  Thomogénéitéde nature  constitue 
tous  les  hommes  indistinctement  dans  une  société  naturelle: 
parce  qu'une  sympathie  instinctive  les  pousse  sans  cesseàse 
rapprocher  mutuellement  ;  parce  qu'enfin,  toute  existence 
humaine,  des  son  début,  et  tant  qu'elle  dure,  réclame  une 
foule  de  coopérations  diverses,  et,  pour  chacun  de  nous,  de 
première  nécessité.  L*état  social  est  donc  un  fait  primitif,  de 
même  ordre  que  notre  propre  existence,  et,  en  ce  qui  nous 
concerne,  la  première  de  toutes  les  institutions.  Toutefois, 
bien  qu'indispensable  à  l'individu,  la  société  n'existe  et  ne 

I 

subsiste  que  par  lui.  L*individu  seul  eiipest  la  fin,  comme  lui 
seul  en  est  le  principe;  et  c'est  uniquement  de  la  considéra- 
tion de  l'individu  que  doivent  sortir  et  s'autoriser  toutes 
les  lois  et  toutes  les  règles  de  l'économie  sociale.  Ainsi,  une 
société  où  le  pouvoir  de  ceux  qui  gouvernent  n'aurait  d'au- 
tre origine   que  la  force,  et  d'autre  titre  à  l'obéissance 
qu'une  tradition  historique,  et«où  une  aristocratie  fermée, 
en  possession  de  privilèges  de  toute  sorte,  ne   laisserait  à 
tout  ce  qui  se  trouverait  en  dehors  d'elle  que  C|  qu'elle  se- 
rait dans  l'impuissance  radicale  de  lui  ôter;  ou  encore,  une  * 
société,  en  possession  de  l'égalité  civile  et  politique,  maison 
une  majorité  intolérante  et  brutale,  enivrée  de  sa  toute- 
puissance,  et  enhardie  par  la  certitude  de  l'impunité,  ne 
laisserait,  elle  aussi,  à  quiconque  la  désa;pprouve  ou  refuse 
de  la  suivre,  que  l'alternative  de  la  persécution  ou  de*  la 
servitude;  ou  enfin,  une  société  régie  par  des  lois  équita* 
blés,  et  se  gouvernant  avec  modération,  mais  où,  rinitiative 
personnelle,  dans  la  sphère  du  travail  et  de  l'industrie,  s^ 
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rait  neutralisée  ou  entravée  par  des  règlements  arbitraires 
et  tyranniques  ;  une  telle  société  serait  visiblement,  ou  à 
refaire  en  entier,  ou  à  réformer  en  ce  qu'elle  offre  de  défec- 
tueux et  de  contraire  au  libre  exercice  de  Tactivité  indivi- 
duelle. Il  n'y  a  d'organisation  sociale  vraiment  rationnelle 
et  légitime,  que  celle  qui  est,  pour  chacun  de  ses  membres, 
un  auxiliaire,  comme  le  supplément  de  sa  puissance  et  le 
soutien  de  sa  faiblesse.  Et  comme  un  tel  régime  ne  s'établit 
pas  de  lui-même,  et,  s'il  était  une  fois  acquis,  exigerait 
pour  le  maintenir,  autant  de  sagesse  et  de  persévérance  que 
pour  le  conquérir,  nous  n'hésiterons  pas  à  le  ranger  parmi 
les  fins  de  la  nature  humaine,  à  le  considérer  comme  le 
troisième  élément  de  sa  destinée. 

Ainsi,  tendre  de  toute  notre  énergie,  et  d'après  des  prin- 
cipes fondés  en  raison,  à  l'entière  disponibilité  de  toutes 
nos  facultés  physiques  et  morales;  aspirer,  à  l'aide  des  lois 
qui  les  régissent,  à  la  domination  des  éléments  et  des  agents 
cosmiques;  enfin,  obtenir  la  subordination,  aussi  complète 
que  possible,  de  toutes  les  institutions  politiques  et  socia- 
les, aux  convenances  légitimes  de  l'individu,  voilà  la  fin  de 
rhomme  en  ce  monde.  Des  trois  éléments  qui  entrent  dans 
cette  formule,  le  premier  est  relatif  à  l'individu,  le  second  à 
lu  nature  physique,  le  troisième  à  la  société  humaine.  Tous 
les  trois  réunis  constituent  la  solution  du  problème  général 
de  notre  destinée.  Cette  solution  est  si  naturelle  et  si  sim- 
ple, qu'elle  se  justifie,  pour  ainsi  dire,  d'elle-même.  Mais, 
*  pour  plus  de  sécurité,  arrêtons-nous  à  l'examiner  en  soi,  et 
avec  toute  l'attention  que  mérite  la  gravité  d'un  tel  sujet. 

Cette  formule,  je  le  confesse  avec  franchise,  exprime  un 
idéal,  auquel  la  nature  humaine  ne  saurait  atteindre.  Car 
en  quel  temps  et  en  quel  lieu  a-tron  vu,  ou  verra-t-on  une 
société,  où  la  raison  et  la  science  régneraient  en  souverai- 
nes dans  la  vie  privée  et  publique,  sur  toutes  les  forces  in- 
dividuelles ou  collectives;  où  l'éducation,  l'hygiène,  l'admi- 
nistration de  l'état,  le  travail  sous  toutes  ses  formes,  se- 
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raient  réglés  de  manière  à  élever  à  leur  maximum  d'inten- 
sité et  de  fécondité  toutes  les  énergies  morales  et  physiques 
que  chacun  trouve  en  soi-même  ou  dans  la  nature;  où  la 
personne  humaine,  vraiment  maîtresse  de  soi,  se  déploie- 
rait sans  obstacle  artificiel,  non  au  sein  d'une' félicité  im- 
possible à  un  être  que  menacent  sans  cesse  la  maladie  et  la 
mort,  mais  avec  cette  indépendance,  ce  bien-être  et  cette 
harmonie  quivlaisseraient  bien  loin  derrière  soi  Tâge  d'or  et 
toutes  les  fictions  des  poètes!  Toutes  ces  conditions,  visible- 
ment impliquées' dans  notre  formule,  il  faut  convenir  que 
l'homme  ne  peut  espérer  d'y  satisfaire  complètement.  On 
va  voir  cependant  qu'il  serait  difficile  de  concevoir  et  de 
proposer  une  solution  du  problème,  plus  exacte,  plus  con- 
forme à  l'expérience,  plus  en«rapport  avec  l'état  de  la  so- 
ciété humaine,  tel  qu'il  se  réalise  chaque  jour  sous  nos 
yeux. 

Un  premier  avantage  de  notre  formule,  c'est  qu'elle  est 
d'uiie  clarté  et  d'une  évidence  sans  nuages.  Si  on  me  dit 
avec  Platon,  que  ma  fin  est  de  ressembler  à  Dieu,  dans  la 
mesure  du  possible;  ou  avec  Aristbte,  qu'elle  consiste  dans 
l'activité  de  l^âtne  dirigée  par  la  vertu  ;  ou,  avec  les  stoï- 
ciens, quei  je  dois  vivre  conformément  à  la  nature;  ou,  avec 
Jouffroy,  que  la  fin  véritable  de  la  Vie,  é'est  de  ciéer  en  soi 
la  personne  huiùaihe,  la  personne  morale;  ceintes  on  énonce 
là  des  maximes  excellentes,  d'une  vérité  incontestable, 
mais  vagues,  incomplUes,  sujettes  à  bien  des  restrictions, 
et  qu'on  ne  peut  guère  éclaircir  ou  parfaire  .qu'à  la  lumière 
et  au  moyen  de  nôtre  formule.*  Au  contraire,  quiconque  a 
pratiqué  sérieusement  tel  exercice  physique  ou  intellectuel, 
un  soldat  rompu  à'  la  manœuvre,  un  habile  musicien,  un 
géomètre  familier  avec'  toutes  les'  méthodes  de  sa  science 
favorite,  un  orateur  ^ui  n'oiivre  la  bouche  qu^absolumeot 
maître  de  son  sujet,  iout  ce  monde  sait  parfaitement  ce  qu'il 
faut  entendre  par  l'eniière  dispbriibilite  de  nos  facultés  phy- 
siques et  morales i  Dé  même,  pour  attacher  un  sens  précis  à 
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l*iî4)é6^^éQéral6  d*empire  de  rhonfme  si^r  la  nature,  diaprés 
les  lois  auxaùelles  elle  est  soumise,  il  suffit  aune  connais- 
sance,  même  superâcielle,  d  un  de  ces  mécanismes,  qui  sont 
devenus  des  organes  indispensables  de  Tactivité  indus- 
trielle  ou  sociale,  tels  que  par  exemple,  la  machine  à  va- 
peur  el  le  télégraphe  électrique.  Enfin,  pour  concevoir  et 
se  représenter  nettement,  ou  du  moins,  avec  une  âpproximà- 
tion  suffisante,  ce  que  serait  un  système  politi(}de  et  social, 
exclusivement  favorable  à  la  libre  éxértion  de  Tactivitë  indi- 
viduelle,  on  n'a  qu  à  se  rappeler  et  à  s  énumérer  à  soi-même 
les  .libertés  et  les  droits  de  toui  ordre,  consignas  dans  la 
célèbre  déclaration  des  droits  de  Thomme,  et  que  quatre- 
vingts  fuis  de  révolutions  n'ont  fait  que  développer  et  afier- 
mir.  Si  donc  la  clarté  et  ia  précision  étaient  les  seules  con- 
ditions  auxquelles  doit  satisfaire  une  formule  rationnelle, 
on  accordera  sanà  peine  que  la  nôtre  serait  au-dessus  de 
toute  objection.  Grâce  au  ciel,  à  ces  qualités  logiques  et  pu- 
rement subjectives,  elle  unit  le  mérite  encore  plus  rare,  et 
plus  précieux  d'être  parfaitement  adéquate  à  son  objet. 
^  Comme  nous  Tavons  rappelé  en  commençant,  Tâme  hu- 
maine est  une  force  raisonnable  et  libre,  c*es^à-dire,  une 
force  capable  à  la ,  fois,  et  de  concevoir  toutes  choses, 
soii  dans  la  sphère  de  la  spéculation  abstraite,  soit 
dans  lé  monde  des  réalités,  comme  assujetties  à  des  lois, 
^t  d'a^r  el^e-même,  dans  toutes  ses  opérations,  conformé- 
ment à  ces  lois.  Or,,  à  un  être  en  possession  de  ces  deux  fa- 
CjLfltés,  quelle  fin  concevoir  et  assigner,  qui  soit  plus  claire- 
ment indiquée,  que  TefiTort,  l'action,  le  travail,  pour  acqué- 
rir et  s'approprier,  aptant  que  possible,  tout  ce  qui  lui 
|[nanque;  pojir  s'élever  à  la  pleine  conscience  de  soi;  pour 
pénétrer  sa  propre  essence  ;  pour  iliscerner  les  lois  généra- 
les du  monde:  pour  façonner  et  assouplir  tous  ses  organes 
suiyaa^leç règles  que  comporte  leur  nature;  pour  faire  ser- 
vir toutes  les  fprces  étrangères  qu'il  peut  atteindre  à  la  sa- 
tisfaction  de  ses  besoius;etcela,  en  formant  avec  ses  homogè* 
■•■""■  ■       ••       •.  -47.   ■ 
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nés,  un  système  de  forces  harmoniques,  agissant  de  concert, 
mais  où  chaque  force  élémentaire  apportant  ses  deux  attri- 
buts caractéristiques,  la  raison  et  la  liberté,  conserve  ou 
doit  conserver  son  indépendance  et  son  autonomie  propres? 
Ou  telle  n'est  pas  l'essence  de  la  personne  humaine,  envisa- 
gée en  soi  et  dans  son  rapport  avec  la  nature  et  l'humanité, 
ou  il  faut  reconnaître,  que  telle  est  bien  sa  vocation  natu- 
relle, instinctive,  légitime. 

On  objectera  peut-être,  que,  pour  justider  notre  formule, 
en  ce  qui  concerne  la  société  humaine,  nous  exagérons 
l'importance  et  le  rôle  de  l'individu  dans  Tordre  social  ;  que 
sans  nul  doute,  la  société  ne  se  compose  que  d'individus, 
dont  chacun  en  est  un  élément  essentiel  et  primordial, 
mais  qu'en  fait,  l'individu  isolé  et  réduit  à  ce  qu'il  est  en 
naissant,  ou  même,  «à  l'âge  d'homme,  est  en  soi  si  borné 
dans  sa  puissance  et  ses  moyens  d'action,  qu'il  peut  et  doit 
être  considéré  comme  tenant  tout  ce  qu'il  est  et  tout  ce  qu'il 
vaut  de  ceux  qui  l'ont  entouré,  protégé,  élevé,  et  qu'ainsi, 
selon  la  raison  et  l'équité,  ce  n'est  point  la  société  qui  doit 
être  ordonnée  par  rapport  à  l'individu,  mais  au  contraire 
l'individu  qui  doit  s'ordonner  par  rapport  à  la  société.  <  De 
I  même,  dit  feu  M.  Proudhon,  de  même  que  la  création  de 

<  tout  instrument  de  production  est  le  résultat  d'une  force 
€  collective,  de  même  aussi  le  talent  et  la  science  dans  un 
€  homme  sont  le  produit  de  l'intelligence  universelle,  et 

<  d'une  science  générale  lentement  accumulée  par  une  mul- 
€  titude  de  maîtres,  et  moyennant  le  secours  d'une  multi- 

<  tude  d'industries  inférieures.  Quand  le  médecin  a  payé 
«  ses  professeurs,  ses  livres,  ses  diplômes,  et  soldé  toutes 

<  ses  dépenses,  il  n'a  pas  plus  payé  son  talent  que  le  capi- 
«  taliste  n'a  payé  son  domaine  et  son  château  en  salariant 

<  ses  ouvriers.  L'homme  de  talent  a  contribué  à  produire 
«  en  lui-même  un  instrument  utile  :  il  en  est  donc  copos- 

<  sesseur ,  il  n*en  est  pas  le  propriétaire.  Il  y  a  tout  à  la 
€  fois    en   lui  un  travailleur  libre   et   un   capital  social 
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^  accumulé  :  comme  travailleur,  il  est  préposé  à  Tusage 

<  d*un  instrument,  à  la  direction  d'une  machine,  qui  est  sa 

<  propre  capacité  ;  comme  capital,  il  ne  s'appartient  pas,  il 
«  ne  s'exploite  pas  pour  lui-même,  mais  pour  les  autres. 
«  Tout  producteur  reçoit  une  éducation,  tout  travailleur  est 
«  un  talent  une  capacité,  c'est-à-dire  une  propriété  coUec- 

<  tive...  Quelle  que  soit  donc  la  capacité  d'un  homme,  dès 

<  que  cette  capacité  est  créée,  il  ne  s*appartient  plus,  Sem- 

<  blable  à  la  matière  qu'une  main  industrieuse  façonne^  il 
4[  avait  la  faculté  de  devenir  ;  la  société  l'a  fait  être  (1)  >. 

On  reconnaît,  dans  ce  passage,  l'origine  métaphysique  du 
trop  célèbre  aphorisme  :  La  propriété,  c'est  le  vol  :  négation 
implicite  de  l'indépendance  de  l'individu  dans  la  production 
et  la  consommation  sociales,  et  qui  est  au  fond^  le  résumé 
et  la  formule  ultime  de  tout  cet  ensemble  de  doctrines  qu'on 
désigne  sous  le  nom  de  socialisme.  Car  le  droit  de  l'ouvrier 
sur  son  œuvre  propre  ou  sur  une  œuvre  collective,  étant 
proportionnel  à  son  action,  si,  dans  les  sphères  diverses  de 
rindustrie  humaine^  ce  n'est  pas  proprement  l'individu  qui 
travaille,  mais  l'espèce  qui  opère  par  le  capital  accumulé 
dans  sa  personne,  il  est  clair  que  tout  produit,  soit  matériel, 
soit  intellectuel,  forme  une  propriété  commune  à  tous,  et 
qu^ainsi  toute  propriété  privée  est  un  vol  fait  à  l'humanité. 
Mais,  sans  nous  engager  dans  cette  question,  et  unique- 
ment au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  nous  répliquerons  à 
ce  subtil  dialecticien  :  Oui,  sans  doute, 'chaque  homme  est  en 
partie  redevable  de  sa  valeur  personnelle,  et  aux  généra- 
tions antérieures,  et  à  la  société  dont  il  est  membre.  Mais 
cette  part  de  la  société  et  de  la  tradition^  vous  l'exagérez 
outre  mesure  ;  tout  ce  qui  s'est  fait  de  grand  dans  la  science, 
dans  Tart,  dans  l'industrie,  dans  la  politique,  ayant  toujours 
été  conçu,  provoqué,  dirigé  par  un  petit  nombre  d'esprits 
et  de  caractères  d'élite.  Les  grands  hommes  eux-mêmes 

(1)  Qu'est-ce  que  la  propriété  f  Parie,  Uarnier  frères,  1848. 
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ont-ils  sur  leurs  successeurs'  et  leurs  éiiîu^ès  autant  d^in- 
fluence  personnelle  que  vous  le  supposez  Y  Làplaée  a  fait  la 
remarque  que,  sans  les  spéculations  des  Grecs  sur  les  sec- 
tions coniques,  les  lois  qui  règlent  les  mbuve'mehî^  plané- 
taires seraient  peut-être  encore  ignorées.  En  induirez-vous, 
à  regard  de  Éépler,  qu'il  est  moins  digne  de  notre  admira- 
tion  et  de  notre  reconnaissance,  pour  avoir  ainsi  profité  de 
l'héritage  de  ses  devanciers,  lui  qui  a  consumé  vingt-deux 
ans  de  sa  vie  à  la  recherché  de  ces  lois  que  Pontenelle  a!ppe- 
lait  le  grand  chef-d'œuvre  de  Tesprit  hundain?  Newton, 
comme  on  sait,  n'a  fait  que  transformer  et  interpréter  au 
point  de  vue  dynamique,  les  lois  de  Kepler.  En  conclurez- 
vous  que  Newton  est  redevable  absolument,  ou  peu  s'en 
faut,  dé  son  génie  et  de  sa  gloire  aux  travaux  de  Kepler, 
qui  pourtant  s'était  posé  le  même  problème  et  l'avait  traiis- 
mis  intact  à  ses  successeurs?  LaplacO)  et  d'autres  avec  lui, 
ont  étendu  et  confirmé  lés  lois  de  Newton  et  dé  Kepler. 
Serait-ce,  en  vérité,  leur  rendre  pleine  justice^  si  on  disait 
qu'après  tout  ils  n*ont  fait  que  suivre  une  voie  déjà  tracée, 
que  féconder  et  généraliser  des  vérités  déjà  découvertes  9 
Ajoutez  a  cela,  qu'aux  termes  mâmes  de  la  ihk^  dont  il  s'a- 
git, et,  en  raccei)tàht  dans  toute  sa  rigueur,  là  conséquence 
qu'en  tire  son  auteur  touchant  la^  subordination  de  l'individu 
par  rapport  à  ses  semblables  est  évldémnient  illogique  et 
erronée.  Car  toutes  nos  relations  avec  ceux  qui  né  sont 
plus  se  réduisant,  dé  toute  nécessité,  à  conserver  et  à  hono- 
rer leur  mémoire,  et,  dans  le  cours  ordinaire  de  la  vie,  sauf 
des  exceptions  qui  confirment  la  règle^  personne  ne  faisant 
rien  pour  rien ,  chacun  dé  ceux  qu'il  qualifie  si  hardiment 
de  propriété  collective,  n'est-il  pas  fondé  à  lui  répondre 
qu'il  s'acquitte  incessamment  envers  les  morts  par  sa  grati- 
tude, et  envers  les  vivants  en  payant  leurs  services  au  prix 
convenu,  ou  par  des  services  équivalents  ? 

Outre  qu'elle  est  conforme  à  la  nature  de  l'homme  et  à  ses 
rapports  naturels  avec  tout'be  qui  l'entoure»  notre  formule 
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est  constamment  vérifiée  par  l'expérience.  Dans  le  courant 
général  de  la  civilisation  moderne,  il  est  aisé  de  discerner 
plusieurs  courants  partiels  dont  il  est,'  pour  ainsi  dire,  la 
résultante.  —  P  Le  courant  philosophique,  issu  de  ce  be- 
soin irrésistible  de  Tesprit  humain,  de  pénétrer,  dans  la 
mesure  de  ses  forces,  la  nature  intime  des  choses,  de  remon- 
ter à  leur  origine,   de  définir   exactement   l'essence   de 
l'homme,  ses  facultés  et  leurs  lois,  et  d*en  assigner  la  fin.  — 
2^  Le  courant  scientifique,  en  rapport  intime  avec  le  pre- 
mier, qu'il  renforce  de  temps  en  temps,  ou  par  lequel  il  est 
à  son  tour  accéléré,  et  qui  se  compose  de  tout  cet  ensemble 
de  recherches,  ou  purement  abstraites  et  mathématiques, 
ou  expérimentales  et  relatives,  soit  à  la  physique  générale 
et  moléculaire,  soit  aux  êtres  à  forme  définie.  —  3*  Le  cou- 
rant  industriel  et  commercial,  aussi  naturel  que  les  deux 
autres  et  qui  est  la  résultante  de  tant  d'activités  diverses, 
pour  s'approprier  ou  mettre  à  notre  portée  tout  ce  qui  peut 
servir  à  nos  usages^  tout  ce  qui  peut  améliorer  là  condition 
matérielle  de  l'homme.  —  4*"  Lé  courant  esthétique,  qui 
procède  également  d'une  tendance  impérieuse  de  notre 
nature,  et  qui,  dans  la  sphère  de  Fart,  détermine  tant  d'in- 
telligences à  étudier  ou  à  réaliser  le  beau  sous  toutes  ses 
formes.  —  5®  L^  courant  politique,  dont  la  puissance  est 
irrésistible,   et  d'où  dérivent  toutes  ces  transformations 
sociales,  tantôt  lentes  et  progressives^  tantôt  subites  et  ré- 
volutionnaires, qui  ont  amené  à  son  état  actuel  la  société 
où  nous  vivons.  —  6**  Le  courant  de  la  tradition,  auquel 
répondent,  depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  tant  de 
grands  travaux  d'histoire  et  d'exégèse.  —  Voilà  bien,  sauf 
omission  involontaire  ou  de  peu  d'importance,  toutes  les 
directions  suivant  lesquelles  se  développe  l'activité  hu- 
maine ;  et,  je  vous  prie,  quel  est  le  but  de  tant  d'efforts  et 
de  labeurs,  sinon  de  réaliser  le  type  idéal  de  notre  nature, 
d'^cqu/érir  et  d'appliquer  toute  la  puissance  dont  elle  est 
capable,  de  nous  affranchir  de  toutes  les  servitudes  naiu- 
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relies  et  artiflcielles,  de  mener  une  vie  indépendante  et 
libre  au  sein  d'une  société,  où  chacun^  en  obéissant  aux  lois 
n'obéirait,  en  réalité,  qu'à  la  raison  et  à  la  science  ? 

Ici  encore,  on  pourrait  nous  opposer  que  cette  interpré- 
tation de  Texpérlence,  toujours  en  ce  qui  regarde  le  rôle 
personnel  de  Tindividu  dans  l'économie  sociale,  est  infirmée 
ou  même  contredite  par  ce  qui  se  passe  sous  nos  yeux.  Le 
trait  caractéristique  de  notre  temps  dans  Tordre  politique 
et  social,  c*est  Tavënement  du  régime  démocratique  dans 
lequel  le  peuple,  directement  ou  par  délégation,  institue  et 
confère  tous  les  pouvoirs  publics;  souveraineté  absolue, 
sans  autre  contrôle  et  sans  autre  frein  qu'elle-même,  qui 
•pèse  sur  chacun  de  nous  de  tout  le  poids  de  Tomnipotence 
générale  et  qui,  au  lendemain  d'un  vote  légal,  pourrait  mo- 
difier subitement  et  à  son  gré,  tous  les  éléments  organiques 
de  la  vie  privée,  notamment  la  propriété  et  Tindostrie.  Mais 
cette  instance  suggérée  par  une  appréhension,  d'ailleurs 
très-naturelle,  est   en  soi,   moins  une    objection  contre 
Texactitude  de  notre  formule,  qu'un  nouvel  argument  en  sa 
faveur.  La  révolution  qui^  à  la  fin  du  dernier  siècle,  a  réta- 
bli les  hommes  dans  leurs  droits  politiques  et  sociaux,  a  pu 
abolir  Tancien  régime,  mais  non  substituer  aux  croyances 
religieuses  qui  en   étaient  Tâme,  une  doctrine  philoso- 
phique en  harmonie  avec  les  institutions  nouvelles,  et  seule 
susceptible  de  leur  servir  de  principe  et  de  règle.  Une  telle 
doctrine,  condition  absolument  requise  de  tout  ordre  social 
vraim  nt  digne  de  ce  nom  est,  de  toute  nécessité,  l'œuvre, 
non  d'une  assemblée  de  législateurs,  mais  de  la  raison  indi- 
viduelle et  de  la  science.  De  là,  chez  le  plus  grand  nombre, 
et  même  parfois  chez  ceux  que  leurs  talents  et  leurs  ser- 
vices désignent  pour  le  diriger,  une  incertitude  apparente 
ou  réelle  sur  le  vrai  sens  et  le  véritable  but  du  mouvement 
démocratique,  dont  la  fin  est,  non  de  réaliser  une  égalité 
chimérique,  qui  ne  serait  qu'une  égalité  de  servitude  et  de 
misère,  mais  simplement,  de  mobiliser,  au  profit  des  plus 
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capables  et  des  plus  dignes,  tous  les  éléments  de  supériorité 
morale  et  matérielle  ;  de  telle  sorte  que  chacun  ne  puisse 
guère  s*en  prendre  qu*à  lui  seul,  s'il  ne  parvient  où  ses 
facultés  personnelles  peuvent  prétendre.  Le  jour  où  cette 
vérité  sera  bien  comprise,  ou  plus  généralement,  le  jour  où 
les  principes  philosophiques  qui  doivent  constituer  la  foi  des 
temps  nouveaux,  auront  été  mis  en  pleine  lumière,  ou  recon* 
nus  et  acceptés  par  la  plupart  des  esprits  cultivés,  la  sou- 
veraineté du  peuple  cessera  de  paraître  menaçante  pour 
l'existence  individuelle,  et  le  fleuve  de  la  démocratie,  qui 
trop  souvent  déborda  de  ses  rives,  coulera  paisiblement 
dans  le  lit  que  lut  assignent  la  science  et  la  liberté. 

Un  dernier  et  non  médiocre  avantage  de  notre  formule, 
c'est  qu'elle  contient  et  détermine  pratiquement  tous  les 
modes  de  l'activité  humaine.  Comme  nous  l'avons  déjà  fait 
observer,  cette  formule  exprime  un  idéal  auquel  nul  indi- 
vidu, même  parmi  les  mieux  doués,  ni  aucune  société,  même 
la  mieux  ordonnée,  ne  saurait  atteindre.  D'où  par  consé- 
quent, nécessité  absolue,  que  les  individus,  dont  se  compose 
une  même  société  se  partagent  non  en  classes  fixées  une 
fois  pour  toutes,  fermées  et  interdites  à  quiconque  n'en  fait 
point  partie  dès  sa  naissance,  mais  par  catégories  ouvertes, 
et,  en  quelque  sorte  élastiques,  définies  chacune  par  l'espèce 
de  sa  fonction,  et  dans  lesquelles  tout  individu  qui  s'y  rallie, 
travaille  à  la  fois,  et  à  l'accomplissement  de  sa  propre  des- 
tinée, et  au  progrès  général  de  l'espèce  humaine.  Ces  caté- 
gories diverses  de  fonctions,  scientifiques,  esthétiques, 
industrielles,  commerciales,  politiques,  sont  à  la  fois  dis- 
tinctes et  corrélatives  ;  distinctes,  puisqu'elles  différent  par 
leur  objet  ;  corrélatives,  puisque  les  plus  humbles,  telles 
que  les  métiers  de  maçon,  de  boulanger,  de  cordonnier,  de 
tailleur,  sont  les  conditions  indispensables  des  plus  élevées, 
telles  que  les  professions  de  savant,  d'artiste,  d'homme 
d'état  ;  et,  par  cette  raison,  bien  que  très-inégales,  quant  à 
leurs  difficultés  intrinsèques,  sont  toutes,  au  regard  de  la 
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mison,  également  respectables.  Aucune  ne  rabaisse  Thomme 
moralement,  quand  elle  est  e^KÔrcée  comme  il  convient; 
aucune,  quelque  infime  qu'elle  soit,  ne  saurait  le  faire  dé- 
choir de  la  condition  d'homme  libre;  aucune  ne  le  rend 
indigne  de  ces  droits  civils .e^t  politiques^  qu'une  société  bien 
organisée  reconnaît  et  garantit  à  tous,  ses  i^iembres.  Ck)mme 
on  le  disait  dans  les  cahiei:s  de  1789,  il  n'y  a  de  dérogeance 
q,uepar  le  vice  et  par  le  crime*  C'est'  tout  la  contraire  de 
ee  qui  s'enseignait  et  se  pratiquait  dans  l'antiquité,  où  les 
métiers  les  plus  nécessaires' à  l'entretien  de  la  vie  étaient 
réputés  au*dessous  du  citoyen»  comme  un  labeur  essentiel- 
lement servile.  «Qu'aucun.  cit(0yen,  ni  même  le  serviieur 
d'aucun  citoyen,  u'exerce  de  profession  mécaniq^ue,  die 
Platon,  dans  les  lois,:  et  Cicéron,  écho  non.  moins  fidèle  de 
ce  préjugé  général  ne  craignait  pas  d*écrire^  dans  son  beau 
traité  des  Devoirs,  que  tout  artisan  exerce  une  profession 
ignoble,  €  Qpifices  omnes  in  sordidû  arte  versaniur,  » 
C'est  que  les  anciens,  malgré  1q  génie  de  leurs  philosophes, 
ne  s'étaient  pas  élevés  &  la  vraie  notion  de  la  nature  et  de 
la  destinée  humaines,  et  méconnaissait  cette  correspondance 
intime  de  toutes  les  fonctions  sociales,  c^ui  en  est  la  consé- 
quence naturelle,  ils  avaient  établi  e^tl:e  les  travitux  de*  la 
main-d*œuvre  et  les  ofidces  de  la  science  et  de  la  politique, 
plus  attrayants,  et,  en  fait,  d'ordre  supérieur,  une  opposition 
artiiicielle,  qui  les  avait  conduits  à  1^  distinction  bien  autre- 
ment odieuse  de  l'homme  et  de  Tesclav^.  Mais  nous,  ins- 
truits par  leurs  erreurs,  et  en  possession  d'une  connaissance 
plus  exacte  de  la  nature  générale  dQ  l'homme,  nous  devions 
retrouver  dans  la  destinée  qu'elle  suggère,  avec  la  loi  de  la 
division  des  fonctions,  la  loi  de  solidarité  qui  les  unit,  et 
leur  reconnaître  à  toutes,  quant  à  l'agont  qui  s'en  acquitte, 
une  égale  dignité. 

Parmi  ces  fonctions  diverses  que  réclani'i  l'accomplisse- 
ment de  notre  destinée,  il  en  est  une,  la  fonction  morale, 
qui  mérite  une  attention  particulière,  et  à  cause  de  sa  nature 
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propre,  et  patce  qu^elle  est  Tauxiliaire  indispensaMe  de 
toutes  les  autres.  D- abord,  elle  est  comprise  dans  notre  for- 
mule. Car  elle  consiste  dans  un  efifort  volontaire  et  réfléchi 
pour  subordonner  constamment  toutes  nos  facultés  et  tous 
nos  actes  aux  lois  de  la  raison,  et  par  suite,  elle  rentre  évi- 
demment dans  le  principe  général  qui  assujettit  toutes  nos 
facultés  physiques  et  morales  à  des  règles  rationnelles.  De 
plus,  elle  prête  à  toutes  les  autres  un  secours,  dont,  en  géné- 
ral, aucune  ne  doit  ni  ne  peut  se  dispenser  imi^unément.  Car 
qui  pourrait  dire  tout  ce  que  la  science^  Tari,  Tindustrie, 
tout  ce  que  les  intérêts  généraux  et  privés  ont  perdu  ou 
perdent  journellement,  par  Toisiveté  orgueilleuse,  par  les 
compétitions,  par  les  intrigues,  par  rintempérance,  par  le 
libertinage  ;  et  au  contraire^  tout  ee  que  le  public  et  les  par- 
ticuliers  tireraient  d^avantages,  de  Tardeur  universelle  pour 
ie  travail,  de  Tesprit  d'équité  et  de  concorde,  de  la  pratique 
continue  des  bonnes  mœurs,  de  la  préoccupation  incessante 
de  chacun  à  remplir  son  office  propre  avec  sële  et  selon  la 
droiture?  En  tout  cas,  une  société,  même  très*nombreuse, 
et  inunie  de  toutes  les  conditions  matérielles  de  la  puis- 
sance, mais  où  Tesprit  public  serait  gâté  et  corrompu  par 
de  fausses  doctrines,  et  où,  dans  la  conduite  privée  et  pu- 
blique, la  raison,  la  vraie  raison,  la  raison,  selon  la  nature 
ou  selon  la  science,  ne  serait  jamais  consultée  ou  écoutée 
sérieusement,  une  telle  société  ne  saurait  prétendre  avec 
la  moindre  chance  de  succès,  à  ce  régime  de  liberté  et  de 
responsabilité  personnelles,  qui  est  la  fln  politique  de  Thu- 
manité  ;  condamnée^  par  une  sorte  de  fatalité  intérieure,  à 
osciller  perpétuellement  entre  l'anarchie  et  ie  despostime. 
De  même  donc,  qu'au  point  de  vue  scientifique,  la  raison  et 
la  libertésont  les  deux  attributs  essentiels  de  Tâme  humaine, 
ainsi,  au  point  de  vue  pratique,  la  moralité  qui  résulte  de 
leur  perpétuelle  union  dans  le  cours  de  la  vie«  ou,  pour 
rappeler  de  son  nom  le  plus  ordinaire,  la  vertu  domine 
toutes  les  autres  fonctions  de  Tactivité  humaine  et,  à  ce 


740       ACADEMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

litre,  préside  ou  doit  présider  à  la  poursuite  de  toutes  ses 
Ans  partielles. 

Ainsi  encore  une  fois,  viser  et  tendre,  autant  qu^il  est  en 
nous,  au  dynamisme  individuel,  pour  porter  toutes  nos  fa« 
cultes  physiques  et  morales  à  leur  maximum  de  puissance; 
au  dynamisme  industriel,  pour  contraindre  les  forces  phy- 
siques à  nous  servir  d'auxiliaires  ;  au  dynamisme  social, 
pour  procurer  et  garantir  Tindépendance  de  la  vie  privée: 
et  cela,  sous  la  condition  expresse,  que  ces  trois  espèces  de 
dynamisme  soient  dirigés  et  contrôlés  par  la  raison,  telle 
est  très  certainement  notre  destinée.  Mais  la  fin  définie  par 
cette  formule,  et  les  règles  qui  en  découlent,  tout  homme 
est-il  vraiment  tenu  d*y  conformer  toute  sa  conduite,  à  tous 
les  instants  de  son  existence?  La  formule  précédente^  envi- 
sagée au  point  de  vue  théorique,  a  pour  elle  tout  ensemble. 
et  le  témoignage  de  Texpérience,  et  Tautorité  de  la  raison, 
le  témoignage  de  Texpérience,  puisqu'elle  est  en  parfait 
accord  avec  la  nature  de  Thomme  :  Tautorité  de  la  raison, 
puisqu'elle  n'est  qu'une  application  de  Taxiome,  que  la  des- 
tinée d'un  être  est  déterminée  par  ^a  nature,  et  que  d'ail- 
leurs elle  assujettit  aux  règles  de  la  science  toute  Técono- 
mie  de  la  vie  humaine.  Seulement,  il  s'agit  de  savoir,  si 
elleest  en  soiimpérative,  si  elle  s'impose  à  la  volonté  de 
tous  comme  une  loi  à  laquelle  ils  doivent  se  soumettre 
scrupuleusement;  si  chacun  doit  régler  ses  pensées  et  ses 
actes,  de  manière  à  ne  jamais  la  contredire,  ni  la  violer 
sciemment  et  de  son  plein  gré  ;  en  un  mot,  si  à  la  nécessité 
logique,  qui  est  le  caractère  commun  de  toutes  les  formules 
scientifiques,  elle  joint  le  caractère  spécifique  de  la  nécessi- 
té morale,  c'est-à-dire,  l'obligation  absolue  de  la  mettre  en 
pratique,  avec  toutes  les  conséquences  qu'elle  entraîne. 

Or,  la  réponse  à  cette  question  doit  dépendre  évidemment 
de  l'origine  métaphysique  de  la  raison.  Car  si  l'on  suppose 
que  cette  origine  est  purement  humaine,  c'est-à-dire,  le 
fruit  de  Téducation  ;  ou  plutôt,  par  une  hypothèse  plus  radi- 
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cale,  qu'elle  est  exclusivement  physiologique,  c'est-à-dire, 
dérivée  des  éléments  et  de  la  constitution  de  l'organisme, 
comment  établir  qu'une  faculté,  qui  n*a  d'autres  titres  à 
notre  obéissance,  que  ceux  que  nous  lui  conférons  nous- 
mêmes,  ou  qu'elle  reçoit  de  la  nature  physique,  doit  jouir, 
par  cela  seul,  d'une  suprématie  absolue  sur  toutes  nos  au* 
très  facultés  et  sur  tous  nos  instincts?  Comment  persuader 
aux  hommes,  qu'ils  doivent  la  consulter  et  l'écouter  en 
toutes  choses,  dans  toutes  les  situations  et  dans  toutes  les 
conjonctures  de  la  vie,  dans  le  choix  d'une  profession,  dans 
la  manière  de  la  remplir,  dans  toutes  les  relations  qu'ils 
soutiennent  avec  eux-mêmes,  ou  avec  leurs  semblables? 
Comment  les  convaincre,  que  telle  est  précisément  la 
grande,  ou  plutôt^  l'unique  affaire  de  la  vie,  en  dépit  des  ré- 
clamations contraires  de  la  passion,  de  l'hostilité  découra- 
geante des  hommes  pour  tout  ce  qui  réprouve  ou  gêne  leur 
égoïsme,  du  désavantage  ou  du  péril  de  résister  à  l'opinion 
et  à  la  coutume?  Tout  ce  qu'on  pourrait  alléguer  en  faveur 
de  la  raison  et  de  la  règle  qu'elle  prescrit,  c'est  qu'assuré- 
ment, il  est  plus  beau  d'exercer  son  activité  que  de  languir 
dans  l'oisiveté;  de  cultiver  son  esprit  que  de  le  laisser  dans 
l'ignorance;  de  résister, aux  entraînements  des  sens,  que  de 
s'abandonner  à  la  sensualité;  ou  encore,  en  se  plaçant  au 
point  de  vue  de  l'intérêt  bien  entendu,  que  même  dans  une 
société  aussi  imparfaite  que  la  nôtre,  le  meilleur  et  le  plus 
sûr  est  de  préférer  et  de  pratiquer  la  science, .  qui  domine 
toutes  les  grandeurs  d'établissement  ;  le  travail,  source  du 
capital  et  du  bien-être  ;  la  tempérance,  base  de  la  santé 
physique  et  morale;  enân,  cette  probité  rigide,  qui  force 
l'estime  universelle,  même  de  ceux  qui  n'éprouvent  guère 
d'autre  scrupule  que  la  crainte  de  la  loi  écrite.  Mais  tous 
ces  arguments  et  autres  semblables,  qui  ne  s'adressent  qu'à 
l'imagination  ou  à  l'amour  de  soi,  ne  sauraient  fonder  l'obli- 
gation morale.  Pour  lui  trouver  une  base  solide  et  inébran- 
lable, il  faut  absolument  la  chercher  dans  l'essence  même 
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de  la  raison,  dans  la  cause  primordiale  dont  eUe  dérix^t  .^^ 
àlaqaelleon  est  ramené  parle  problème  iie  .la  destinée 
humaine,  comme  partons  les  antres  problèmes  philoso- 
phiques. 

La  raison  humaine  est  caractérisée  par  une  propriété 
essentielle,  qui  est  sa  loi  fondamentale,  qui  préside  it  toutes 
ses  opérations,  qui  est-  une  condition  primordiale  de.  toutes 
les  méthodes  scientitiques,  et  auivant  laquelle  .to>ut  Qbjet 
de  la  pensée  est  une  pluralité  d'élémeats .  homogènes  et 
harmoniques.  Ainsi  par  exemple,  pour  évaluer  les  lignes 
autres  que  la  ligne  droite  et  les  figures  .terminées  p^  des 
lignes  et  des  surfaces  courbes,  les  géomètres  considèrent 
toutes  ces  grandeurs  comme .  les  limites   de  spmmes,  soit 
d'éléments  rectîlignes,  âoit  .d'éléments  .Aon  linéaires,  mais 
formés  avec  des  surfaces  polygonales  ;  et  le  calcul  intégral, 
d'où  relèvent  en  fait  toutes  les  questions  4^  cçt  ordre,  loin 
de  changer  la  nature  du  problème^  n,'a  fi^it  que .  chercher  et 
assigner  les  limites  des  sommes  dont  il  s'agit,  et  ramène  de 
la  sorte  la  mesura  de  toutes  les  flgUJ^es  en  question  à  la 
seule  notion  de  la  ligne  droite.  >  De  même,  pour  rendre 
compte  des  mouvements  planétair,es,  défipis  par  les  lois  de 
Kepler,  Newton,  par  une  première  application  de  la  loi 
d'homogénéité,  suppose,  au  ceatre  dusoieil,  Rue  force  ana- 
logue à  ceUe>  de  Qotre.âme;  ce  qui  iai^^t  dire  à  Leibniz 
dans  sa  polémique  avec  Glarke^.fa^en,àt)^'fa^suréw€Mit,mais 
non  sans  quelque  apparence  de  raison,   qi^e  la  doctrine 
newtonienne,  sur  la  cause  des.  moaven^ents  célestes,  ten- 
dait à  rétablir  les  qualités  occuUes.  -^  2"*;  Ep^uite,  il  conçoit 
cette  force  centripète  comme  e$£(eiitlâUçm,ent,  mesurable, 
comme  susceptible  d'être  rappcortée.  à  y,ne  certaine  unité, 
c'est-à-dire,  par  une  seconde*a.p^licatiQn  d^  la  même  loi» 
comme  composée,  d'éléments,  non   ^eul^m^pt  homogènes, 
mais  encore  absolument  identiques  «  et  considérant  que  la 
loi  des  aires  et  celle  qui  lie  les  révolutions  planétfiire^  arec 
les  grands  axes  des  orbites,  étant  indépendantes  l'une  et 
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l'autre  de  l*excerltricité  de  ces  orbites,  subsisteraient  encore 
dans  l'hypothèse  d'orbites  circulaires,  il  arrive  sans  peine  à 
la  loi  fondamentale,  qui  lie  Tàttraction  solaire  avec  la  dis- 
tance à  laquelle  elle  agit. —' 3"^  Réciproquement,  de  la  loi 
dynamique  de  Tattraction,  il  déduit  la  loi  géométrique  du 
mouvement  elliptique;  déterminé  à  une  telle  recherche  par 
cette  corrélation  intime  entre  les  formes  géométriques  du 
mouvement  et'  les  forces  dont  il  procède,  qui  n*est  elle- 
même  qu'un  cas  particillierr'de  la  loi  d'homogénéité  et  d'har- 
monie.—'4^  De' la  troisième  loi  de  '  Kepler,  et  s'inspirant 
toujours  du  même  principe,  il  conclut  que  Tattraction  du 
soleil  à  la  même  distance  de  cet  astre,  est  constante  pour 
l'unité  de  masse  de  chaque  planète,  ou,  en  d'autres  termes, 
que  toutes  les  planètes,  quant  à  -  leur  gravitation  vers  le 
soleil,  sont  absolument  homogènes.  —  5'  Il  n'hésite  point  à 
affirmer,  que  la  force  attractive  qui  s'exerce  entre  le  soleil 
et  chaque  planète  est  réciproque  et  égale  de  part  et  d'autre; 
d'où  le  grand  principe,  que  l'action  est  égale  à  la  réactioo, 
suivant  lequel  ce  qui  se  passe  du  côté  du  corps  attirant  se 
passe  également  du  côté  du  corps  attiré,  et  qui  n'est  visible- 
ment qu'une  application  immédiate  de  la  loi  d'homogénéité. 
—  6*  Il  assimile  l'attraction  générale  des  corps  célestes  à  la 
pesanteur  des  graves  vers  le  centre  de  la  terre,  et  cela,  par 
une  induction  dont  la  base  n'est  et  ne  peut  être  que  le  prin- 
cipe même  de  toutes  les  généralisations  antérieures.  — 
7»  Enfin,  il  étend  à  toutes  les  molécules  de  matière,  quelque 
région  de  l'univers  qu'elles  occupent,  l'attraction  qui  lie 
entre  elles  toutes  les  parties  du  système  solaire;  et  toujours 
sans  contredit,  par  une  dernière  et  sublime  application  de  la 
loi  fondamentale  de  la  raison,  qui,  d'après  ces  exemples 
particuliers,  mais  éclatants  et  décisifs,  domine  à  là  fois  la 
pensée  et  l'être,  le  système  des  idées  et  le  système  des  phé- 
nomènes, la  théorie  de  la  science  et  la  théorie  de  la  nature. 
Mais  cette  loi  d'homogénéité  et  d'harmonie  qui  accom- 
pagne et  dirige  la  pensée  humaine  dans  toutes  ses  démar- 
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ches,  n*est  encore  qu'un  fait  qui  lui-même  requiert  une 
raison  suffisante.  De  toutes  les  explications  qu'on  en  peut 
donner  (1),  la  seule  vraiment  plausible,  c'est  qu'elle  résulte 
en  nous  de  la  corrélation  naturelle  qui  s'établit,  dans  notre 
intelligence,  dès  le  premier  éveil  de  la  pensée,  entre  le  con- 
cept d'un  être  nécessaire,  absolu,  éterneL  que  chacun  de 
nous  apporte  en  naissant,  et  le  concept  de  causalité  que 
suggère  et  fournit  la  conscience  du  moi.  D'une  part*  tout 
homme,  par  cela  seul  qu'il  pense,  conçoit  et  ne  peut  point 
ne  pas  concevoir  quelque  chose  de  nécessaire,  puisque  tout 
ce  qui  existe  est  évidemment  par  soi-même  ou  par  une  autre 
cause  ;  et  d*autre  part,  cet  indéterminé  qui  s'impose  à  son 
esprit,  dès  la  naissance  même  de  la  rétlexion,  à  peine  essaie- 
t-il  de  le  définir  par  quelque  qualité  positive,  qu'il  lui  con- 
fère aussitôt  le  caractère  de  la  causalité,  attribut  de  son 
être  propre.  Dès  lors,  concevant  toutes  choses,  soit  dans  le 
monde  des  idées,  soit  dans  le  monde  des  réalités,  comme 
dérivant  de  cette  cause  nécessaire  et  absolue,  il  attribue 
forcément  à  tout  co  qui  tombe  sous  les  prises  de  la  pensée 
et  des  sens,  des  caractères  généraux  dont  la  constance,  dans 
la  multitude  et  la  variété  des  êtres  qui  les  possèdent,  est 
une  suite  naturelle  de  l'identité  de  leur  origine.  Explication 
de  la  loi  d'homogénéité  et  d'harm#iie  purement  psjcholo* 
gique  en  apparence,  puisqu'elle  la  fait  dériver  simplement 
de  la  correspondance  de  deux  concepts,  mais*  en  fait,  d'une 
portée  métaphysique  et  transcendante.  Car  si  cette  expli- 
cation est  exacte,  si  elle  est  autre  chose  qu'une  pure  hypo- 
thèse, il  est  clair  qu'elle  est  susceptible  de  vérification  expé- 
rimentale, ou,  à  tout  le  moins,  de  confirmation  logique  ;  ou, 
en  d'autres  termes,  la  nature  des  choses  doit  être  telle,  que 
de  l'essence  et  de  la  corrélation  de  ses  éléments  on  puisse 
induire  directement  l'existence  de  cette  cause  première, 

(1)  Voyez  mon  livre  La  Raison  et  VAme.  A.  Durand  et  Pedone-Laa- 
riel.  Paris,  1877. 
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dont  le  concept  gît  au  plus  profond  de  Tintelligence  humaine. 
Et  c'est  en  effut  ce  qui  résulte,  et  du  principe  fondamental 
de  dynamisme,  suivant  lequel  toutes  les  substances  élémen- 
taires sont  des  forces  simples  et  corrélatives;  et  de  l'axiome 
rationnel  que  tous  ces  éléments  simples,  s'ils  étaient  indé- 
pendants quant  à  Torigine,  comme  ils  le  sont  quant  à  la 
substance,  devraient,  contrairement  à  Texpérience,  se  trou- 
ver incapables  de  réagir  les  uns  sur  les  autres.  D'où  cette 
conséquence  rigoureuse  et  inéluctable,  et  qu'il  existe  véri-> 
tablement  une  cause  créatrice  du  monde,  et  que  la  loi  d'ho- 
mogénéité et  d'harmonie,  qui  est  la  loi  fondamentale  de  la 
raison  humaine,  manifeste,  traduit,  représente,  en  notre 
âme,  Texistence  même  de  cette  cause. 

D'après  cela,  et  telle  étant  Toriglne  de  notre  raison,  com- 
ment n'aurait-elle  pas  le  droit  d'imposer  à  la  volonté  des 
règles  absolues  et  impératives  ?  De  quel  titre  manquerait- 
elle  pour  revendiquer  la  discipline  des  âmes,  elle  qui,  par  sa 
nature,  est  la  messagère  de  la  volonté  divine?  Comment 
nous  serait-il  permis  de  résister  à  ses  ordres  et  de  nous 
soustraire  à  la  fin  qu'elle  nous  assigne,  quand  elle  est  litté- 
ralement la  révélatrice  des  fins  providentielles?  Lorsqu'éle- 
vant  mes  regards  vers  l'idéal  qu'elle  me  dévoile,  je  reconnais 
aussitôt  que  cet  idéal,  qui  me  subjugue  par  sa  grandeur  et  me 
charme  par  sa  beauté,  doit  être  la  règle  de  la  vie  humaine  ; 
que.  si  tout  homme  nsut  ignorant  et  faible^  il  a  pourtant 
reçu  en  partage  la  raison  et  le  libre  arbitre,  pour  continuer 
et  achever  en  soi  et  hors  de  soi  l'œuvre  de  Dieu  ;  que  ce 
corps,  auquel  je  suis  uni  par  une  union  naturelle  et  si  in- 
time, n'est  construit  avec  tant  d'art  que  pour  servir  d'ins- 
trument à  mon  activité  et  d'intermédiaire  entre  moi  et  l'u- 
nivers ;  que  très-certainement  cet  univers,  exertion  sen- 
sible de  la  pensée  divine,  n'est  pas  créé  pour  moi  iseul,  mais 
que,  dans  la  région  privilégiée  où  l'auteur  des  choses  m'a 
fait  naître,  j'ai  le  droit  incontestable  d'user,  pour  mon 
usage,  de  tout  ce  qui  peut  servir  de  matière  ou  d'auxiliaire 
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à  mon  indu^^trie  ;  qu^en  possafision  dd  ces  dons  $uliltm63«  la 
pensée  et  la  volonté,  j'ai  des  droits  anté^eurs  et  aupérieurs 
à  toutes  les  conventioRs  humaines  ;  que  ces  vesauss  attribuU, 
qui  me  sont  communs  avec  mes  semblables,  établissent 
entre  eux  et  moi  une  société  naturelle  ;  que  réeonomie  de 
eette   société    est  nécessairement  subordonnée   B,n%  lois 
mêmes  qui  régiss^t  chacun  de  ses  membres»  et  que  le  con- 
sentement général  ne  peut  décréter  aucune  loi,  qui   se 
trouve  en  contradiction  implicite  ou  expresse  avec  ces  lois 
primordiales  ;  que  toutes  les  sociétés  humaines  soutleopieftt 
entre  elles  àe%  rapports  analogues  à  ceux  qui  lient  naturel- 
lement tous  les  membres  d*iuie  même  société  ;  que  tous  les 
peuples  ont  la  même  &»  généoale  ;  qu^ila  doivent  sa  oQnimti- 
nîquer  leur»  inventions,  échanger  les  produite  de  leuv  wl  et 
de  leur  travail,  en  un  qiot,  se  soutenir  et  s'ealv^aidev,  tant 
peur  l'exptaMtation  générale  du  globe,  que  pour  lout  00  qui 
peut  coAlribuer  à  leur  perfectionnement  intellectuel  et  mo- 
ral ;  qu^il  est  absurde  d* élever  entre  eux  de^  barrières  arti- 
âcielles  et  odieux  de  les  mettre  aux  prises  en  dm  guerres 
fratricides;  quand  je   me  dis  toutes  ces  choses  et  bien 
d'autres  encore,  o^est  la  voix  die  Tétemelle  et  infaUliMe)  rai- 
son, la  voix  même  de  Dâeu  qui  retentit  et  se  fait  entendre 
dans  mon  for  intérieur,  et  si  des  maximes  qui  me  viennent 
d'une  telle  source,  ou  plutôt,  s»  la  formule  de  ma  destinée, 
dont  ohi^une  de  ce»  règles  n*eat  qu'un  simple  coiroUaire, 
n'a  pas  une  autorité  suffissmite  pour  devenir  la  loi  souveraine 
des  individu»  et  des  peuples,  qu'on  me  dise  alors  ce  «Welle 
doit  être,  pour  que  je  soie  tenu  de  lui  obéir. 

En  même  temps  qu'elle  confèore  h  notre  formule  le  carac- 
tère de  Tobligation,  l'origine  divine  de  la  raisoa  lui  assure 
également  une  sanction  réttunératoire  ou»  pénale.  DejDs  ce 
système  particulier  qui  coi|stîtue  la  nature  bumaîoe^  1a 
force  hyperorganique  qu'oa  aftpetf e  l'âme,  est  liée  aAiiX  for- 
ces élémentaires  de  l'ovganiame  suivant  un  mode  tel  que, 
sans  le  concours  de  ces  forces  auxiliaires,  T&me  est  dans 
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une  impuissance  absolue  d*exercer  son  activité  propre,  et, 
par  snâite,  s!  la  tie  de  rorganldme  viédt  à  eésser,  elle  cesse 
elle-même  de  se  manifestôr  au  dehors  par  des  signes  sensi* 
bles.  En  fait,  cet  évanouissement  de  Tâme  n*est  et  ne  peut 
être  que  phénoménal,  puisque,  par  essence,  elle  est  absolu- 
ment simple,  et  qu'une  fiubstance  simple  ne  souffre  ni  dis- 
solution, ni  altération  intime.  Mais  que  devient-elle  après 
la  mort  du  corp&  auquel  elle  survit?  Conserve-t-elle  avec  sa 
substance,  le  souvenir  de  sa  vie  antérieure)  Cette  vie  même 
dont  elle  sort,  est-elle  liée  à  sa  condition  nouvelle,  de  telle 
sorte  que  Texlsténce  qu'elle  va  mener  soit  la  continuation 
naturelle  de  la  précédente»  et  dépende  absolument  ou  en 
partie,  de  la  manière  dont  elle  a  rempli  sa  destinée  ter- 
restre? A  toutes  ces  questions,  que  la  raison  et  l'instinct 
des  peuples  ont  résolues  dans  tous  les  temps,  par  le  dogme 
de  rimmortalité,  la  philosophie  ne  peut  répondre  que  par 
le  recours  immédiat  à  la  sagesse  et  à  la  justice  divines, 
Quelle  que  soit  la  vie  future  de  l'âme,  elle  ne  sortira  pas  du 
système  général  de  la  création  qui  est  l'acte  même  de  la 
cause  première  ;  et,  puisque,  dans  le  monde  qu'elle  a  quitté, 
sa  nature  et  sa  destinée,  avec  toutes  leurs  conditions  intrin- 

• 

sèques  et  extérieures,  ont  été  ménagées  et  réglées  avec  une 
sagesse  infinie,  qu'on  n'a  trouvée,  et  qu'on  ne  trouvera^a- 
mais  en  défatif ,  il  sei'ait  absurde  de  supposer,  que,  dans  le 
monde  nouveau  où  elle  vient  d'entrer,  les  conditions  éter- 
nelles de  l'ordre  se  trouvent  éludées  et  contredites.  Quoi 
qu'il  arrite,  tout  sera  bien.  L'incorruptible  raison  des  choses 
âaura,  sans  nul  doute,  récompenser  ou  punir  chacun  selon 
âes  oéuvresi  ;  et.très-certainement,  ceux  qui  Fauront  méoon* 
nue  et  outragée,  ouvertement  ou  en  secret,  ne  seront  pas 
traitéd  de  la  même  manière  que  ceux  qui  auront  usé  de  ses 
dons  selon  ses  Voee,  selon  la  fin  qu'elle  nous  assigne.  Nous 
en  avons  pour  garants,  son  omniscience,  sa  toute-puissance, 
son  infisûllible  justice. 

Maot. 

48. 
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Histoire  de  la  pliilosopliie  scolastique , 

Par  M.  Haubéad, 

Rapport  présenté  à  la  Obambre  des  Députés 
sur  la  loi  d'enseignement  primaire , 

Par  M.  Paul  Bert. 

Xu'Srreur^  etc., 

Par    M.    V.    Bbochabd. 

M.  P.  Janet  :  —•  J'ai  Phonneur  d'offrir  à  TÂcadémie  de  la  part 
de  leurs  auteurs,  plusieurs  ouvrages  de  nature  très-diverses,  mais  qui  se 
recommandent  tous  par  un  intérêt  sérieux. 

Le  premier  de  ces  ouvrages  est  de  notre  savant  confrère  de  rAcadémi« 
des  Inscriptions,  M.  Hauréau.  C'est  le   second  volume  de  la  seconde 
édition  de  son  Histoire  de  la  phiiosqphie  icolasiique.  Cet  ouirrage,  qui 
depuis  longtemps  est  devenu  classique,  reparaît  aujourd^ui  une  seconde 
fois  considérablement  augmenté.  Au  lieu  de  deux  volumes,  U  en  aura 
trois.  Le  second  qui  vient  de  paraître  s'étend  depuis  la  fin  du  xii*  siècle 
jusqu'à  saint  Thomas  d'Aquin  inclusivement   II  comprend  plusieuni 
chapitres  nouveaux  et  plusieurs  additions  importantes  dans  les  chapitres 
anciens.  Ces  développements  nouveaux  se  rapportent  surtout  au  com- 
mencement  du  xiu*  siècle,  et  à  cette  période  assez  obscure  qui  précède 
l'éclosion  de  la  grande  philosophie  scolastique  d'Albert-le-Grand  et  de 
saint  Thomas  d'Aquin.  On  savait  que  cette  période  avait  été  troublée  par 
l'apparition  de  certaines  doctrines  hétérodoxes  et  panthéistiques  qui  se 
rattachaient  aux  noms  de  David  de  Dinant  et  d'Amaury  de  Bène.  Mais  on 
savait  peu  de  chose  sur  ces  doctrines,  et  beaucoup  de  détails  manquaient 
pour  nous  rendre  compte  de  ce  mouvement  d'indépendance  anti-chrétien. 
M.  Hauréau  à  éclairci  ce  point  obscur  de  l'histoire  de  la  philosophie  par 
des  recherches  nouvelles.  Ainsi  on  attribuait  l'origine  des  idées  de  David 
de  Dinant  à  un  certain  Alexandre,  dont  on  ne  connaissait  pas  les  écrits,  et 
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que  quelqaee-uns  prenaient  pour  Alexandre  d'Aphrodisias.  M.  Hauréau  a 
retrouvé  Touvrage  de  ce  prétendu  Alexandre,  et  il  en  a  découvert  le  vé- 
ritable auteur,  qui   n'est  autre  qu*un  savant  archidiacre  de   Ségovie, 
nommé  Gk)ndÎBalvi.  Quant  à  Amaury  de  Bène,  on  ne  connaissait  sa  doc- 
trine que  par  les  témoignages  du  concile  de  Paris  qui  Pavait  condamné. 
M.  Hauréau  a  trouvé  un  ouvrage  intitulé  :  CorUrà  Amaurianoê  qui  donne 
un  exposé  complet  de  cette  doctrine  avec  de  nombreux  textes  qui  parais^ 
sent  être  d*Amaury  lui->même.  Enfin,  on  était  arrêté  dans  Thistoire  de  la 
philosophie  du  moyen  âge  par  un  problème  historique  assez  étrange.  En 
efiet,  on  savait  qu'en  1216,  le  concile  do  Paris,  qui  avait  condamné  les 
deux  philosophes  précédents,  avait  proscrit  en  même  tômps  absolument 
Tétude  des  livres  d'Aristote  sur  la  phjrsique  et  la  métaphysique,  rendant 
ces  livres  solidaires  et  responsables  de  toutes  les  mauvaises  doctrines. 
Et  cependant  moins  de  trente  ans  plus  tard,  Albert  le  Grand  et  saint 
Thomas  d'Aquin  faisaient  de  ces  mêmes  livres  d'Aristote  la  base  de  leur 
philosophie  et  conféraient  à  Aristote  une  autorité  presque  égale  à  celle 
de  l'Église  elle-même.  Que  s'était-il  passé  dans  l'intervalle?  On  ne  le 
savait  pas.  Ici  encore  une  découverte  intéressante  de  M.  Hauréau  a  résolu 
le  problème.  Il  a  trouvé  une  pièce  qui  prouve  que  Finterdiction  du 
concile  de  Paris  avait  été  levée  en  1231  par  le  pape  Grégoire  IX,  qui 
avait  soumis  à  une  commission  d*examen  les  livres  d* Aristote  et  en  avait 
autorisé  la  lecture  moyennant  quelques  expurgations  qui  ne  paraissent 
pas  même  avoir  été  opérées.  C'est  donc  à  ce  pape  libéral  que  la  philo- 
sophie grecque,  qui  n'était  alors  connue  que  par  Aristote,  est  rentrée  dans 
le  patrimoine  de  l'esprit  humain.  Grice  à  ces  diverses  recherches  toutes 
nouvelles,  nous  comprenons  aujourd'hui   de  la  façon   la  plus  claire  la 
transition   entre  la  première  période  de  la   scolastique   et   la  seconde. 
M.  Hauréau  n^a  pas  négligé  d'autres  additions  dont  nous  ne  pourrions 
nous  rendre  compte  qu'en  comparant  page  par  page  les  deux  éditions  ; 
cette  édition  nouvelle  est  donc  un  grand  service  rendu  &  l'histoire  de  la 
philosophie  aujourd'hui  si  négligée. 

—  Le  second  ouvrage  que  nous  présentons  àTAcadémie  est  d'un  ordre 
tout  à  fait  différent.  Le  premier  se  meut  dans  une  sphère  tout  abstraite 
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et  ne  touche  aux  pasâons  hamaines  qae  de  trèe-loin.  hb  second  an  con- 
traire porte  snr  ane  des  questions  les  pins  bHflantes  de  nos  jours,  et  qui 
met  aux  prises  toutes  les  opinions  et  toutes  les  passions,  e^-eei  le  Rap- 
port présenté  à  la  Chambre  des  Députés  snr  la  loi  d'enBeignemeat  |ni- 
maire  par  M.  Paul  Bert  Ce  rapport  k  la  fois  théorique  et  pratique  lonne 
un  volume  qui  se  divise  en  trois  parties  :  1^  les  motifs  de  la  kî  pré- 
sentée ;  2^  Le  texte  même  de  la  loi  ;  9P  Un  appendice  ooiqpoié  de  pièce» 
à  Tappui.  Nous  nous  contenterons  de  résomer  l*expoBition  dee  principes, 
sans  noos  engager  dans  aucune  discussion.  Le  principe  de  U  loi  est 
cette  formule  depuis  longtemps  populaire  dans  le  parti  dèmocrntiqne  : 
à  savoir  :  VobUgdiionf  la  gratuité,  la  UOeUi,  Ces  trois  principes,  «niviDt 
M.  Paul  Bert,  sont  liés  Tun  à  )*autre  ;  et  le  premier  entntne   les  deux 
antres.  Pour  le  premier  point,  Tauteur  conâdére  comme  évident  qoe 
TEtat  a  le  droit  d^exîger  des  parents  qu*ils  donnent  à  leurs  enfants  un 
minimum  d'instruction,  la  liberté  du  père  de  famille  ne  pouvant  pai 
aller  jusqu'à  réduire  l'enfant  k  l'état  de  pure  machine.  Ce  qui  doit  être 
réservé  à  la  liberté,  c'est  le  mode  d'instruction,  ce  n'est  pas  l'îastniction 
elle-même.  L'obligation  entratne  la  gratuité,  car  du  moment  que  le  père 
âh  famille  est  contmint  de  donner  llinstruction  à  ses  <yifaalSi  il  î»aX 
que  l'Etat  puisse  la  lui  fournir  s'il  n'en  a  pas  les  moyens.  D  est 
vrai  qu'il  pourrait  y  avoir,  comme  cela  existe  aujourd'hui  des*  exemptions 
de  frais  'pour  cause  d'indigence,  liais  est-il  humi^n,  est-il  même  pru- 
dent de  diviser  l'école  en  pauvres  et  en  riches?  fit  d'ailleurs,  si  Tins- 
truction  est  un  intérêt  social  et  général,  n'est-ce  pas  k  la  société  tout 
entière  d'y  concourir?  Enfin,  une  a^tie  oonaéqusnç»  de  l'objigation  ç^ 
la  laïcité.  Sans  doute,  le  père  do  famille  peut  fiûre  élever  ses  enfanU^. 
soit  dans  la  famille,  soit  dans  Tense^emeut  libre  ;  et  la  loi  n'y  inter- 
vient pas.  Mais  aussitôt  que  les  citoyens  s'adressent  aux  écoles  pu- 
bliques, il  faut  qu'ils  y  trouvent  l'impartialité  et  le  désintéj^ssemont  en 
matières  religieuses.  Il  faut  que  non  sçuleme^^t  les  protes^nts  et  les  is- 
raélites,  mais  les  libres-penseurs  eux-mêmes  ^e  voient  pas  enseigner  i 
leurs  enfants  des  dogmes  auxquels  leur  conscience  répugne.  Dèsqn'oB 
admet  qu'il  n'y  4  plus  de  religion  d'Etat,  on^admçt  pc^  li-même  la  laï- 
cité de  l'enseignement.  L'ex^çeîgi^eiA^nt  leligieux  n'est  pas  exclu  par  U 
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loi  ;  msiB  il  e«t  renvoyé  au  templ».  duM^Wfe  «et  toattre  chez  floi  :  k  Fan 
l'Ecole,  et  rautre  FEgHse. 

Tels  Èiêjst  h»  pritterpeâ  géâéraut  de  1*  kÂ  pt&ptmée,  <îtia&t  ant  a|>pli- 
cations,  eïïeê  r6}èfttit  fithitôt  des  légitflstèttts  <|iie  des  Académies.  Elles 
sertont  proe&aSnemei^  Fobjet  de  graves  disdMèkMiS  dans  tes  chambres  et 
dans*  le  publie.  Pœrr  le  détail  de  la  loi,  notis  tewvtnoûB  an  Bapfwrt  de 
M.  Bett. 

—  Le  troisième  ouvrage  que  nous  présentotiâ  à  TAcadémie  est  un 
ouvrage  exclusivement  philosopliique,  et  d^un  intérêt  sérieux.  Il  a  pour 
titre  :  de  V£kreurj  et  il  a  pour  auteur  M.  V.  Brochard,  ancien  élève  de 
TEcole  normale  et  professeur  au  Lycée  J^ontanea. 

Nous  devons  vous  signaler,  Messieurs,  Tintérét  que  présentent 
aujourd'hui  nos  thèses  de  philosophie,  et  le  caractère  nouveau  qu'elles 
ont  pris  depuis  une  dizaine  d'années,  t'encïant  très-longtemps,  les  thèses 
de  philosophie  à  la  Sorbonne  ont  été  presque  exclusivement  des  thèses 
historiques.  Au  moins  le  contraire  était-il  une  rare  exception.  Aujourd'hui 
l'exception  est  devenue  la  règle.  Lés  thèses  historiques  au  contraire  ne 
sont  plus  qu'une  exception.  Nos  jeunes  philosophes  tiennent  à  honneur 
d'aborder  les  problèmes  eux-mêmes,  et  ils  le  ^ont  avec  une  grande 
liberté  d'esprit  Par  le  doctorat  és-lettres,  la  science  philosophique  s'est 
enrichie  d'un  grand  nombre  de  monographies  remarquables,  qui^  par- 
courent Tune  après  l'autre  toutes  les  grandes  questions  de  la  science.  Si 
l'on  réunissait  toutes  ces  thèses,  on  embrasserait  déjà  presque  tout  le 
champ  de  la  philosophie.  Je  citerai  par  exemple,  l'Induction^  de  M.  La- 
chelier,  la  Brièveté,  de  M.  Fouillée,  la  Contingence  des  lois  de  la  naturCj  de 
M.  Boutroux,  VHèrédiié  de  M.  Ribot,  et  beaucoup  d'autres  dont  quelques- 
unes,  parmi  les  plus  distinguées,  n'appartiennent  pas  encore  à  la  publi- 
cité. 

Le  livre  de  M.  BrOchard  est  appelé  à  occupé  uii  rang  élevé  parmi  ces 
différents  travaux.  Quoiqu'il  ait  pour  objet  spécial  l'explication  de 
l'erreur,  on  peut  dire  que  son  sujet'  est  plus  géùéVal^  et  porte  surtout  sur 
ce  problème  :  de  la  païC  dé  la  voloolé^danS  l'intelligence;  On'skit  c^e 
DesoAFtos  trouvait  la  osose  de  l'erfeur  daus  la  volonté  li>bre*  M.  Broohaiti 
admet  oette  dootiiiis  ;  raeis  il  la  pousse  plus  loin  que  Descartes.  Car  si 
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Descartes  admet  que  nous  sommes  libres  devant  Terreur,  il  n*admet  pat 
que  nous  soyons  libres  devant  Tévidence  :  car  il  enseigne  qu^on  ne  peut 
pas  douter  des  idées  claires  et  distinctes.  M.  Brocbard  admet  que  danF 
rintelligence  le  rôle  de  la  liberté  est  absolu,  et  que  raffirmation  est  tou- 
jours libre  ;  toute  affirmation  se  ramène  à  la  croyance  ;  et  la  croyance 
n'est  pas  œuvre  de  Tentendement,  mais  de  la  volonté.  Pour  Tanteur, 
toute  affirmation  est  une  hypothèse  :  Terreur  est  une  hypothèse  démen- 
tie ;   et  la  vérité,  une  hypothèse  confirmée  et  vérifiée. 

On  peut  donc  dire  que  Tesprit  procède  dans  toutes  ses  affirmations 
comme  le  savant  qui  essaie  de  supposer  d'abord  le  vrai,  et  qui  le  vérifie 
ensuite  et  ne  l'admet  comme  tel  que  lorsque  l'expérience  lui  a  donné 
raison.  Cette  doctrine  peut  en  effet  s'appliquer  à  un  grand  nombre  de 
nos  jugements,  et  à  ce  que  nous  appelons  nos  opinions.  Cependant  ne 
faut-il  pas  admettre  un  fonds  premier  de  faits  ou  de  principes  qui  ser- 
vent  de  garantie  à  nos  conclusions  ?  Car  si  nos  principes  ewi-mêmes  sont 
hypothétiques,  la  science  humaine  tout  entière  ne  sera  qu'une  grande 
hypothèse.  Ce  système  peut-il  échapper  au  soupçon  de  scepticisme,  ou 
tout  au  moins  de  probabilisme  ?  Mais  on  a  souvent  prouvé  que  le  probâ- 
lisme  n'est  qu'un  scepticisme  inconséquent. 

Dans  l'exposition  de  la  doctrine  précédente,  M.  Brochord  a  fait  preuve 
d'une  profonde  connaissance  du  sujet,  d'un  esprit  fin  et  subtil,  un  peu 
aigti,  d'une  bonne  langue  philosophique,  mais  trop  abstraite^  et  qui  laû»^ 
souvent  à  désirer  au  point  de  vue  de  la  clarté,  d'un  raisonnement  serré 
et  délié,  mais  un  peu  compliqué.  J'ajoute  que  si  le  système  de  Tauteur 
est  sujet  à  discussion,  son  livre  n'en  est  pas  moins  rempli  d'observations 
justes  et  ingénieuses  dont  une  saine  philosophie  pourra  faire  son  profit. 


Les  institutions  administratives  en  France  et 

à  l'étranger^ 

Pur  M.  Joseph  Ferrand. 

M.  Drouyn  de  Lhuys  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à 
l'Académie  un  ouvrage  intitulé:  n  Le»  inêtUutions  adnUniêlratives  en 
France  et  à  l'étranger  »  avec  ce  sous-titre  :  «  Des  réformes  à  apporter  à 
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notre  légiêlatian  $ur  la  commune  et  le  département  (1).  »  L'auteur  est 
M.  Joseph  Ferrand)  ancien  préfet,  que  sa  longue  expérience  comme 
administrateur  de  plusieurs  de  nos  départements  les  plus  importants 
préparait  à  aborder  avec  une  compétence  pratique  peu  commune  les 
problèmes  si  souvent  discutés  de  notre  organisation  départementale  et 
communale. 

Il  est  rare  que  des  écrivains  qui  traitent  de  pareils  sujets  à  un  point 
de  vue  doctrinal  aient  pu  se  livrer  à  une  étude  assez  approfondie  des 
faits  pour  justifier  leurs  généralisations  par  des  données  positives.  Plus 
rarement  encore  les  hommes  que. leurs  services  ont  graduellement  initiés 
à  toutes  les  dif&cultés  de  la  vie  administrative  trouvent-ils  le  temps  et 
conservent-ils  Télasticité  d^esprit  nécessaire  pour  présenter  au  public  lès 
résultats  de  leurs  laborieuses  observations. 

Intelligence  réfléchie  et  ingénieuse,  mettant  à  profit  les  loisirs  que  lui 
avaient  faits  les  variations  de  la  politique,  M.  Ferrand  a  consigné  dans 
un  livre  substantiel  et  bref  les  conclusions  qu*il  a  pu  tirer  de  son  ma- 
niement personnel  ôeB  affaire». 

La  pensée  fondamentale  de  son  ouvrage  est  d*établir  Tinoompatibilité 
de  la  centralisation  administrative  et  du  système  parlementaire. 

Cette  opinion,  partagée  par  beaucoup  de  bons  esprits,  a  déjà  inspiré 
nn  certain  nombre  de  travaux  intéressants  ;  mais  elle  n'avait  pas  jusqu'à 
ce  jour,  fait  Tobjet  d'un  exposé  méthodique,  basé  sur  une  connaissance 
exacte  de  la  mise  en  œuvre  des  règlements  administratifi),  tel  que  l'ofiEre 
le  volume  publié  par  M.  Ferrand.  L'originaKté  de  ce  livre  résulte  préci- 
sément de  l'analyse  détaillée,  du  rapprochement  curieux  des  consé- 
quences que  produit,  dans  les  mœurs  publiques  de  notre  pays,  l'opéra, 
tion  simultanée  et  souvent  contradictoire  de  deux  systèmes  d'institutions 
empruntés  à  des  ordres  d'idées  totalement  différents  :  au  centre,  la  pré- 
pondérance d'assemblées  électives,  variables  dans  leur  composition  et 
leur  humeur,  et  investies,  par  l'application  des  théories  constitutionnelles, 
d'une  initiative  souveraine,  d'une  influence  à  peu  près  illimitée  sur  la 
direction  des  affaires  ;  aux  extrémités,  des  rouages  oiganisés  pour  la  su- 

^1)  1  volamê  îd-S»  chez  Cotillon  et  C**,  libraires  éditeurs,  rueSoufflot,  24, 
Paris. 
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bordination,  habitués  à  recevoir  leur  impokios  d*un  molear  hoBEiogfDe 
et  stable,  fbçooitéB  enfla  diaprés  les  TieiUes  tradîtioiiB  inoBapehiqiieB  et 
unitaires  de  notare  pays. 

Ce  n^est  pas  que  Tautenr  se  lance  dans  la  discniaioo  des  fonms  g» 
vemementales.  Evitant,  au  contraire,  avee  sois  tonte  critique  purement 
spéculative,  et  considérant  c-onune  un  fait  l'introduction  parmi  hm»  de 
la  souveraineté  parlementaire,  il  se  borne  à  examiner  comment  m  com- 
portent, sooB  un  pouvoir  central  eréé  pour  iAjék  aux  fluetnatioMi  de 
ropkiion,  les  organes  lecoux  conBervéa,  noalgié  le  cbaagemeB*  des  tempe, 
dans  leur  rigidité  première.  Il  n'a  pas  de  peine  k  démontrer  las  ineoit- 
vénienta  qu'il  j  a  à  laisser  en  contact  penuanent  avec  la  population,  in- 
vestis dtt  dpoit  d'intervenir  dons  tout  te  détail  de  sa  vie  qaolidieiiAe, 
chargés  par  conséquent  à  ses  yeux  de  la  responsabilité  entière  dee  actee 
administraÉifs  qui  la  concementr  des  agents  de  Ttatorité  centrale,  non 
plus  soutenus  pav  une  pensée  de  gouvesnement  durable  et  ferme,  mais 
soumis  aux  vidssitndes  qu'entraîne  le  déplacement  dea  maj^orités  parle- 
mentaires. A  l'afEaiblissement  moral  qu'une  semblable  situation  implique 
pour  ces  agents,  qui  contimient  cependant  4  tout  faire  et  à  tout  régler 
sur  les  lieux,  se  joint  un  autre  înconvéininBt  non  moim  eesaible  :  les 
éléments  de  fermentation  répandue   sur  tonte  la  suiface   du  pays,  ne 
trouvant  sur  place  aucun  intérêt  qni  les  anime,  aucune  œcupatioa  qui 
les  retienne,  se  portent  exclusivement  vers  ka  questions  g^iérales^  at- 
tirés qu'ils  sont  par  l'excitation  continue  de  la  tribune  et  de  la  piesse  ; 
de  là  un  débordement  d'ambitions  mal  contenues,  dont  la  politique  est 
unique  alhnent,  et  qui  cherchent  toutes  leurs  satisfactions  de  ce  côté. 
M.  Ferrand  ponrsuit,  à  travere  l'histoire  des  oent  dernières  «méos, 
les  conséquences  fftcheuses  de  l'antinomie  qu'il  aigaale.  Il  décrit  farim- 
ment,    mtds  avec    une    grande   lucidité,  les  inetitotioni  provinciale» 
ébauchées  sous  Louis  XVI,  puis  les  dîwn  système*  d'adnnidsMîni 
successivement  mis  à  Fessai  par  les   différente  régime»  qos  as  sont 
succédé   pendant  la   période   révoluttOBRMÛre,   enfin   l'oi^gaiRMlioii  d* 
l'an  VIII,  dans  laquelle  le  premier  Consul  a  sn  repvendte  et  refondR, 
en  les  accommodant  à  Tesprit  moderne,  les  traditions  administratives  de 
la  vieille   monarchie.   Mais  si  Napoléon,   qui  préparait  rétablissement 
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d'une  quatrième  dynastie,  ae  montrait  logique  en  restaurant  sous  des 
f orques  nouvelles  IVintique  centralisation  française,  M.  Forrand  pense 
qnMl  y  avait  une  ineonséquence  funeste,  ponr  les  gouvernements  fondés 
sur  les  principes  parlementaires,  k  conserver  la  législation  départemen- 
tale et  communale  de  Fan  VIII.  Il  attribue  en  grande  partie  à  cette 
faute  la  chute  de  la  branche  atnée,  puis  celle  de  ht  branche  cadette  de 
la  maison  de  Bourbon,  l*échec  de  la  République  de  1848^  enfin,  dans 
les  dernières  années  du  règne  de  Napoléon  III,  Finsaccès  de  la  tentative 
faite  pour  substituer  graduellement  an  pouvoir  du  monarque  le  pouvoir 
des  assemblées.  Passant  à  Fétat  de  choses  contemporain,  Tauteur 
exprime  Topinion  que  les  lois  de  1871  et  de  1876,  qui  ont  déterminé  le 
régime  actuel  du  département  et  de  la  commune  en  France,  loin  de 
remédier  d'une  manière  suffisante  aux  défauts  résultant  d'une  application 
intempestive  des  principes  de  Van  VIII,  ont  aggravé  encore  ces  défauts 
par  une  mauvaise  distribution  des  pouvoirs  entre  le  représentant  de 
l'autorité  centrale  et  les  délégués  des  populations. 

Cette  matière  prête  assurément  à  la  controverse  ;  mais  de  quelque 
façon  qu'on  juge  la  manière  de  voir  particulière  k  M.  Ferrand,  Ton 
reconnaîtra  que  son  livre  éclaire  la  discussion  par  une  foule  d'aperçus 
nouveaux  et  d'observations  intéressantes. 

Le  lecteur  y  trouvera  notammenl  une  étude  très-complète  des  divers 
systèmes  de  gouvernement  local  chez  les  nations  étrangères  qui  nous 
entourent.  En  dehors  de  la  France,  les  idées  de  décentralisation  adminis- 
tratives sont  appliquées  avec  beaucoup  de  largeur,  non  seulement  en 
Angleterre,  mais  sur  le  continent  à  côté  de  nous.  La  Prusse,  en  particu> 
lier,  a  introduH  depuis  quelques  années,  du  moins  dans  hi  masse  princi- 
pale de  ses  possessions,  et  en  exceptant  seulement  les  provinces 
occidentales  dont  dépendent  les  anciens  territoires  français  de  la  rive 
gauche  du  Rhin,  une  législation  nouvelle  qui  confie  aux  représentants 
élus  des  localités  la  direction  presque  exclusive  des  affaires  concernant 
la  province,  Tarrondissement  ou  la  commune.  Les  délégués  du  pouvoir 
central  ne  conservent  plus  que  des  attributions  de  tutelle  générale,  et  se 
bornent  à  intorventr  lorsqu'il  est  néces^ie  4e  prendre  des  mssutes  ppur 
garantir  r««ité  et  Tintégrité  de  la  monarchie,  de  sort^  que  la  rosponsa* 
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bilitc  de  rÉtat  se  trouve  dégagée  de  tbut  le  poids  de  radministralion 
courante.  M.  Ferrand  regarde  cette  organisation  comme  très^bîen  cal- 
culée pour  parer  aux  dangers  du  régime  parlementaire.  Il  loae,  à  ce 
point  de  vue,  la  sage  distinction  qui  est  observée,  dans  la  l^islation  de 
la  plupart  des  pays  voisins,  entre  les  communes  rurales,  les  communes 
urbaines,  et  la«nétropole.  Il  explique  aussi  qu'il  serait  logique  et  indis- 
pensable  d'étendre  à  toutes  les  communes  et  aux  département»,  en 
matière  d'impositions  extraordinaires  et  d'emprunts,  les  garanties  édictéee 
par  la  loi  de  finances  du  15  mai  1818  et  par  les  lois  organiques  poeté« 
rieures  en  faveur  des  seules  communes  ayant  moins  de  100,000  francs 
de  revenu. 

Un  appendice  contient  les  lois  et  ordonnances  qui  règlent  l'adminis- 
tration des  provinces  et  des  communes  en  Italie,  en  Belj^que  et  en 
Autiiche-Hongrio,  avec  des  sommaires,  détaillés  pour  quelques  autres 
pays,  et  des  renvois  aux  publications  françaises  dans  lesquelles  ont  été 
compris  les  textes  législatifs  les  plus  intéressants.  On  peut  dire  que  cette 
partie  de  l'ouvrage  de  M.  Ferrand  constitue  un  répertoire  extrêmc»nent 
instructif  de  législation  comparée,  et  complète  de  la  manière  la  plus  utile 
l'exposé  de  ses  idées  en  matière  d'administration  locale. 

J'ajouterai,  en  terminant,  que  le  livre  que  je  suis  chargé  d'offrir  à 
l'Académie,  témoigne  à  toutes  ses  pages  d'un  sincère  amour  du  bien  et 
d'une  patriotique  recherche  de  la  vérité.  L'auteur,  avec  une  liberté  de 
vue  qui  fait  honneur  à  l'élévation  de  son  caractère,  a  su  se  désintéresser 
de  tout  préjugé  professionnel  ;  il  se  montre  uniquement  préoccupé  du 
désir  de  trouver  un  remède,  aux  inconséquences  qui  vicient,  suivant  lui, 
notre  système  administratif.  Il  travaille  ainsi,  pour  sa  part,  à  nimeDer 
l'ordre  et  l'accord  dans  les  esprits  ;  n'est-ce  pas  le  but  auquel  doivent 
tendre  aujourd'hui  tous  les  bons  citoyens? 


ITotioe  nécrologique  sur  M.  F.  "Walter. 

M .  Drouy n  do  Lliuys  :  —  Le  13  décembre  dernier,  s'étei- 
gnait doucement  dans  la  ville  de  Bonn,  sur  le  Rhin,  à  l'âge  de  qaatit- 
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vin^-cinq  ans,  un  vétéran  de  la  science,  dont  le  nom  entouré  d^une  célé- 
brité légitime  parmi  les  contemporains  de  son  âge  viril,  mérite  d'être 
rappelé  avec  honneur  aux  générations  plus  jeunes.  Ferdinand  Wolter^  à 
qni  ses  travaux  sur  Thistoire  du  droit  ont  valu,  il  y  a  plus  de  trente 
ans,  le  titre  de  correspondant  de  l'Institut  de  France,  se  rattachait 
par  des  liens  et  des  s3anpathieB  multiples  à  notre  pays. 

J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Académie  dix  exemplaires  . 
d'une  notice  nécrologique  rédigée  par  un  Français,  ancien  élève  de  ce 
savant  professeur. 


ILia  soianoe  pénitentiaire  au  Congrès  interna- 
tional de  Stockliolm. 

Par  MM.  Femand   Dbspobtbs  et  Léon   Lkfébube 

M.  Charles  Lucas  : —  Je  prie  l'Académie  au  nom  de  M.  Fer- 
nand  Desportes,  docteur  en  droit  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  et  de 
M.  Léon  Lefébure,  ancien  député,  ancien  sous-secrétaire  d'État,  de  vou- 
loir bien  agréer  l'hommage  de  l'ouvrage  qu'ils  viennent  de  publier  sous 
ce  titre  :  La  science  pénitentiaire  au  Congrès  international  de  Stockholm, 

Si  je  suis  appelé  à  des  intervalles  aussi  rapprochés,  à  faire  hommage 
à  l'Académie  d'ouvrages  publiés  sur  la  réforme  pénitentiaire,  cela  prouve 
d'abord  le  mouvement  progressif  de  cette  réforme  et  ensuite  le  *  haut 
prix  qu'attachent  les  spécialistes  à  appeler  sur  leurs  études  et  sur  leurs 
travaux  l'attention  de  l'Académie,  qui  a  toujours  témoigné  à  cette  réfor- 
me un  intérêt  si  éclairé,  et  qui  doit  exercer  une  si  légitime  influence  sur 
son  développement  graduel. 

La  réforme  pénitentiaire  en  Suède  a  déjà  eu  une  assez  large  part  à 
mes  communications  à  l'Académie  que  j'en  entretenais  récemment  en- 
core dans  un  rapport  verbal  fort  étendu  à  l'occasion  de  l'ouvrage  de 
M.  Almqnist,  directeur  général  des  prisons  de  Suède.  Il  est  un  autre  livre, 
d'assez  récente  date,  qui  se  rattache  aussi  à  la  réforme  pénitentiaire  en 
Suède,  celui  publié  par  M;  d'Olivecrona  sur  les  causes  de  la  récidive  et  les 
moyens  d'y  remédier,  dont   j'ai   fait  hommage  à  l'Académie  au  nom  de 
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raateur,  mais  ea  m'abstenamt  d^aocompagner  cet  hommage  d*iia  nffon 
verbal  parce  qu'il  m'avait  été  dédié. 

J'ai  le  regret  d'avoir  obéi  peut-être  à  un  açrupule  exagéré  ;  car  la  dé- 
dicace qui  se  bornait  à  rappeler  que  j'avais  publié  sur  la  réfonne  pêni- 
tentiaixe  en  1828  sa  première  histoire  et  eu  1836 sa  première  théorie,  n'es- 
chaînait  pas  la  liberté  de  mes  apprôeiatioiis  par  ce  rappel  pur  et  simpk; 
de  ces  deux  dates  dans  leur  ordre  chronologiqtte.  Je  suis  heureux  d« 
saisir  cette  occasion  de  dire  que  le  livre  de  M.  d'Oliveoroius  Ton  de  ooi 
savants  correspondants,  successivement  traduit  dans  les  deux  lances 
française  et  italienne,  est  venu  ajouter  un  titre  de  plus  à  la  réputation 
scientifique  de  ce  criminaliste  distingué. 

MM.  Desportes  et  Lefébure  ont  été  délé^és  par  le  conseil  supérieur 
des  prisons  pour  le  représenter  au  Congrès  international  pénitentiake  de 
Stockholm  et  cet  ouvrage  se  reconmiande  ainsi  à  l'attention  de  rAcadémie^ 
non  seulement  par  le  mérite  diattngoé  des  autetffd,  bmJa  eMiere  par  la 
considération  dont  ils  jouissent  et  qui  leur  a  valu  cette  importante  mission 
au  congrès  de  Stockholm,  qu'ils  ont  remplie  avec  autant  de  talent  que  de 
dévouement. 

Leur  but,  en  publiant  cet  ouvrage,  a  été  de  dégager  des  travaux  et  dee 
délibérations  du  Congrès  de  Stockholm  les  indications  théoriques  et  pra- 
tiques, qui  leur  paraissaient  pouvoir  utilement  concourir  au  développe- 
ment progressif  de  ce  qu'ils  nomment  la  science  pénitentiaire. 

C'^st  sous  ce  nom  du  reste  que  plusieurs  spécialistes  avaient  désigné 
avant  eux  la  théorie  de  l'emprisonnement  qui,  telle  que  nous  l'avoDS 
conçue,  embrasse  dans  son  vaste  horizon,  le  système  préventif ,  le  système 
répressif  et  le  système  pénitentiaire  considérés  dans  les  principes,  les 
moyens  et  les  conditions  d'application  aux  détenus  avant  et  après  juge- 
ment, de  tout  sexe  et  de  tout  fige,  et  aux  établissements  de  toute  sorte 
affectés  à  leur  détention. 

La  théorie  de  l'emprisonnement,  qui  ne  s'est  produite  pour  la  première 
fois  qu'en  1836,  est  de  date  trop  récente  pour  avoir  encore  acquis  le  droit 
de  cité  parmi  les  sciences  morales,  l^ais  on  ne  saurait  qu'encourager  ses 
aspirations  à  l'acquérir  par  les  persévérants  travaux  de  son  développe- 
ment graduel.  La  science  pénitentiaire  est  bien  loin  sans  doute  d'être  ud 
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fait  i|00«mpli.  Slle  n'Mt  encore  qs'en  voie  de  prèparatîoii  et  de  trans- 
formation progressive  ;  mali  on  ne  peut  irier  qu'elle  préeente  déjà  une 
tliéorie  soienlîflqne  d'noe  oertafaie  valeur»  Comme  je  l'ai  dit  ailleurs,  ce 
qui  oonstitae  une  sc^nce,  o'est  d'abord  son  cad^  et  ensoHe  ses  prin- 
cipes f  ondamentanx  :  or,  la  tiiéorie  de  Pemprisonnement  a  eon  cadre  et 
les  d&q  d^gré»  dont  il  se  compose  sont  bien  oonms  el  généialement 
adoptés,  à  savoir:  l'emprisonnement  préventif,  l'emprisonnement  ré«* 
pressif  et  r^opriBonnemeni}  répressif  et  pénitentiaire;  TafiBectation 
d'étabfisBemeniB  spécianst  pour  les  jennes  détenus  et  enfin  le  transf  è- 
remepvt  de»  détenue  paasagere  qui  sont  oondcdts  &  lenredesiinafions  diffé- 
rentee,  stri-vant  h,  natufe  de  leur  situation  judidaire. 

VoOà  le  cadre  en  j  ajontant  Finstitstion  complémentaire  du  patronage 
pour  l'époque  de  la  libération  définitive  ou  conditionnelle. 

Quant  aux  principes  fondamentaux  chacun  de  ces  degrés  a  le  sien. 

L^^raprisonnement  préventif  a  pour  objet  unique  d^empêcber  d'abord 
Tévasion,  afin  de  K&nintir  la  comparution  de  l'inculpé  devant  ki  justice 
et  ensuite  la  eorruptiefi  mutuelle,  afin  de  préserver  l'inculpé  qui  franchit 
pour  h,  première  fois  le  seuil  de  la  prison  de  la  cohabitation  des  malfai- 
teure  récidivÎBles. 

L'empriBoanement  répressif  ajoute  au  principe  d'empêcher  la  corrup- 
tion mutuelle,  c^ui  de  l'intimidation  pour  des  délinquants  dont  la  cul- 
pabilité peut  n'exiger  qoe  l'aotion  d'une  discipline  répressive. 

L'emprisonnement  répressif  et  pénitentiaire  est  celui  qui,  en  s'appro- 
priant  les  deux  principes-  précédents,  doit  y  ajouter  celui  de  l'amende- 
ment, c'est-à-dire  l'action  d'une  discipline  pénitentiaire^  sorte  d'orthopé- 
die morale  qui  a  de  mauvais  penchants  à  redresser,  de  dangereux  antécé- 
dents à  corriger  et  de  vicieuses  habitudes  à  refaire. 

Le  principe  de  la  spécialité  des  établissenents  pour  le»  jeunes  détenus 
est  oehu  de  k  notion  intelligente  clés  modification»  que  la  répression 
pénitentiaire  doit  subir  dans  son  application  à  l'eafsDee  covpab^  avec 
une  saine  apprédaitien  de  cette  eulpebilité,  d'après  le  degré  de  la  gravité 
de  l'acte  et  celui  du  cHscemement  de  l'agent 

Bnfin  le  principe  du  transfèrement  des  détenus  passagère   est  de  les 
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préserver  dann  le  trajet  d'un  établissement  à  nn  aatre  de    la    eoimptioD 
mutuelle  comme  dans  ces  établissements  mêmes. 

A  ces  premiers  éléments  d'une  théorie  scientifiqaede  remprisonnement 
qu'on  ne  peut  méconnaître,  il  faut  ajouter  un  principe  qui  suffirait  à  lai 
seul  pour  caractériser  l'école  moderne  de  la  réforme  des  prisons:  c'est 
celui  du  principe  unique  de  la  durée,  qui  est  venu  remplacer  danv  U 
théorie  de  l'emprisonnement  l'ancien  système  des  classifications  multi- 
pies  des  codes  pénaux,  des  degrés  de  leur  échelle  pénale  et  dee  établib- 
sements  de'  détention  qui  devaient  y  correspondre.  Il  n'y  a  plus  pour 
l'école  moderne  que  les  trois  sortes  d'emprisonnement  préventif,  réprtf- 
sif  et  pénitentiaire.  Les  deux  premiers  correspondent  à  nos  prisons  dé- 
•  partementales.  Quant  à  l'emprisonnement  pénitentiaire,  un  principe  théo- 
rique reconnu  par  tous  les  spécialistes,  c'est  qu'aucune  discipline  réfor- 
matrice n'est  possible  sans  le  secours  et  l'action  du  temps  et  que  deu 
ans  est  le  minimum  de  la  durée  qui  puisse  servir  de  point  de  départ  i 
l'emprisonnement  pénitentiaire. 

Les  auteurs  distingués  de  ce  remarquable  ouvrage  connaissent  parfai- 
tement l'état  actuel  de  la  théorie  de  l'emprisonnement  et  les  principes 
qui  y  sont  généralement  admis.  Mais  ils  me  ptiraissent  avoir  trop  présamé 
que  ces  principes  seraient  également  connus  de  leurs  lecteurs.  Us  au- 
raient bien  fait  peut-être  de  les  leur  rappeler  et  ils  y  auraient  d'aillenn 
ainsi  trouvé  un  point  de  départ  pour  apprécier  conunent  et  en  quoi  le» 
travaux  du  Congrès  de  Stockholm  tendaient,  soit  à  confirmer,  soit  à  mo- 
difier ces  principes  sur  lesquels  du  reste  l'expérience  pratique  est  af^lée 
à  se  prononcer  en  dernier  ressorte 

L'ouvrage  de  MM.  Desportes  et  Lefébure  est  d'une  incontestable  uti- 
lité. Us  attribuent  avec  raison  au  Congrès  de  Stockholm  d'août  1878,  noe 
plus  grande  valeur  théorique  et  pratique  qu'A  celui  de  Londres  de 
juillet  1872,  et  lorsque  le  second  volume  du  compte-rendu  de  ce  Congrès 
de  Stockholm  aura  paru,  on  pourra  mieux  apprécier  encore  l'importance 
de  ses  travaux  et  celle  de  l'ouvrage  de  MM.  Desportes  et  Lefébure  qni 
mérite  d'être  pris  par  les  spécialistes  en  très-sérieuse  considération. 

Je  reproduirai  du  reste  en  terminant,   mon  opinion  souvent  exprimée. 
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que  par  bien  des  considérations  qui  se  rattachent  aux  congrès  scientifi- 
ques internationaux  et  notamment  en  raison  de  la  brièveté  de  leurs  ses- 
sions,  de  la  précipitation  qui  en  résulte  nécessairement  dans  le  cours  de 
leurs  truyaux,  en  raison  encore  des  difficultés  que  les  délibérations  en 
commun  rencontrent  dans  la  diversité  des  langues,  Futilité  qu^on  doit 
retirer  de  ces  congrès,  en  général  et  celle  par  conséquent  qu'on  doit 
attendre  de  celui  de  Stockholm  en  particulier,  n'est  pas  dans  l'autorité 
des  solutions  à  en  retirer,  mais  dans  le  précieux  échange  d'informations 
dont  s'enrichit  l'expérience  pratique  qui  eet  le  flambeau  lumineux  du 
progrès  scientifique  de  la  théorie  de  l'emprisonnement. 

Cest  dans  cet  ordre  d'idées  que  MM.  Desportes  et  Lefébure,  dans  l'in- 
troduction de  leur  livre,  disent  si  judicieusement  en  parlant  des  hautes  et 
graves  questions  d'ordre  moral  et  social  que  soulève  la  réforme  péniten- 
tiaire. «  Si  quelque  chose  peut  aider  à  leur  solution  c'est  l'étude  des 
<c  expériences  tentées  par  les  diverses  nations  civilisées,  c'est  la  connais- 
<  sance  des  exemples  qu'elles  nous  donnent  ;  ce  sont  les  conseils  et  les 
€  indications  des  hommes  qui,  dans  des  milieux  difEérents,  ont  passé 
a  leur  vie  à  approfondir  ces  problèmes.  j> 


Mémoire  d'Armand  du  Plessis  de  Riclielleu, 

Par  M.  Armand  Baschet. 

a 

M.  Qiraud  ofEre  de  la  part  de  M.  Armand  Baschet,  une  brochure 
intitulée  :  Mémoire  d* Armand  du  Plessis  de  RicheUeu^  évéque  de  Luçon, 
écrit  de  sa  mainj  l'année  1607  ou  1610,  alors  qu*il  méditait  départie  à 
la  cour^  publié  d'après  l'original  inédit,  avec  informations  et  notes.  Ce 
curieux  mémoire  a  été  découvert  par  M.  Armand  Baschet  à  la  Biblio- 
thèque nationale  dans  le  c  fonds  de  Clairembault.  j»  Gomme  il  arrive 
souvent,  M.  Baschet  a  trouvé  autre  chose. que  ce  qu'il  cherchait  C'est 
en  s'occupant  de  recueillir  les  matériaux  de  son  Histoire  du  d^t  des 
archives,  qu'il  fut  amené  à  feuilleter  les  registres  manuscrits  formés  par 
M.  de  Clairambault,  et  qu'en  tête  de  quelques  feuillets  d'une  écriture 
rapide  et  assez  mauvaise,  il  lut  ces  mots  :  c(  Instruction  que  ie  me  suis 
NOUVBLLB  SÉRIS.  —  XIU.  4!è  % 
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donné  pour  me  conduire  à  la  cour.  >  Point  de  date,  point  de  ngnatore  : 
mais  ce  titre  seul  indiquait  assez  un  personnage  qui  avait  et  se  savait 
de  l'importance.  En  examinant  de  près  récriture  et  en  prenant  Tavû 
d'hommes  érudits  et  experts,  M.  Baschet  put  se  convaincre  qu'il  avait 
mis  la  main  sur  un  manuscrit  parfaitement  authentique  d*Armand  dn 
Plessis  de  Richelieu.  Mais  à  quelle  époque  se  rapportait  ce  manoscrit? 

Voilà  ce  qu'il  n'était  pas  très-aisé  de  déterminer.  M.  Baschet  com- 
mença par  copier  le  mémoire,  qui,  nous  venons  de  le  dire,  n'est  que  de 
quelques  pages^  et  il  le  communiqua  à  un  jeune  érudit^  M.  Gabriel 
Hanotaux,  qui  venait  de  lire  à  TAcadémie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques une  intéressante  étude  sur  les  maximes  d'EtcU,  sur  des/ragmeiUB 
politiques  inédits  du  cardinal,  et  sur  l'authenticité  de  son  testament  poU- 
tique.  M.  Hanotaux  écrivit,  sur  ce  sujet,  à  M.  Baschet  une  assez  longue 
lettre  qui  figure  comme  appendice  à  la  fin  de  la  brochure,  et  dans 
laquelle  il  discute  la  question  de  savoir  à  quel  moment  Richelieu  avait 
pu  se  tracer  ce  programme  de  conduite,  cette  sorte  de  guide  du  parfait 
courtisan.  Les  deux  érudits  avaient  d'abord  examiné  ensemble  le  texte 
original  ;  ils  avaient  tenu  un  c  petit  conseil.  ]»  Sur  l'authenticité  do 
mémoire,  il  ne  pouvait  y  avoir  le  moindre  doute.  Sur  la  date,  on  se  mit 
bientôt  d'accord,  et  voici  en  quels  termes  M.  Baschet  formule  les  con- 
clusiottft  Aoi^oeliés  il  s'est  arrêté  et  qui  étaient  auâsl  celles  de  M.  Ha- 
notaux. 

<  Je  suis  d'avis,  dit-il,  1**  que  le  mémoire  ne  peut  être  attribué  aux 
années  rfu  caràinalat  et  dû  ^atfd  ïtoûVoîr  de  fechéHeti  ;  ^  qufe  l'hérfta- 
tion,  un  instant  pérhiîse,  de  le  pôHeir,  soit  à  la  date  de  i614,  alors  que 
Richelieu,  preîiaht  figure,  pUrlit  àhx  états  ^éhéhtui,  ffôft  à  !a  date  de  son 
entrée  au  conseil  en  qualité  de  Sedrêtaîre  d'fitat  aUx  affikireB  étrangjëi^ 
tombe  d'elle-hiême   par  âtite  de  i^éfiexions  auxquefld^  amèteè  forcément 
l'exaniën  de  Quelques-tins  des  ortàdles  dn  tette  ;  ^  que  les  seuls  doutes 
possible^  se  rapportent  à  deU3t  dates  de  la  jeuâéàse  dn  persotmi^e  i<xi 
rapprochées  ï'uue  cJô  l'aUtre,  et  qui  soM  îos  années  tO&I  et  1610.  » 
Èii  iétft,  Richelîeu,  revenant  de  Rome  oàïï  avait  été  pnécoMsé  évêqne, 
se  môhtrà  à  la  cour  et  y  prêcha.  Il  pouvait  dès  làfs  songer  à  s'y  tare 
une  place,  à  y  joUer  un  grand  rôle,  et  il  n'est  pas  invraisemblable  qde« 
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soit  À  Borne,  soit  pendant  les  haltes  ûe  son  voyage,  il  se  soit  tracé  des 
instructions  sur  la  manière  de  se  comporter  vis-à-vis  du  roi  et  de  son 
entourage.  Mais  le  langage  qu'il  se  tient  à  lui-même  dénote  une  maturité 
d^esprit,  une  connaissimce  de  la  cour  qu^il  ne  pouvait  avoir  acquise  qu'en 
séjournant  quelque  temps  en  ce  lieu,  en  observant  ce  qui  s'y  passait  et 
en  étudiant  surtout  le  caractère  du  roi.  Or,  en  1610,  il  connaissait  déjà 
la  cour  ;  il  avait  vu  de  près  Henri  IV  ;  il  avait  été  en  rapport  avec 
les  ministres  Villeroy  et  Puysieulz  et  avec  d'autres  dignitaires.  Dans 
son  évêché  de  Luçon,  il  avait  pu  méditer  pendant  dix-huit  mois  ses 
projets  d'avenir,  prendre  des  résolutions  décisives  et  se  préparer  aux 
grandes  destinées  qui  l'attendaient 

Il  visait,  pour  commencer,  à  l'aumiôiLerie  royale,  et  peut-être  des  ou- 
vertures lui  en  avaient  été  faites.  La  mort  de  Henri  IV  survint  au  mo- 
ment où  il  allait  partir,  et  ce  no  fut  que  quatre  mois  après  qu'il  reparut 
à  la  cour  :  mais  la  mort  de  Henri  IV  était  un  coup  de  fondre  que  nul 
ne  pouvait  prévoir,  et  il  est  visible  que  c'était  ce  prince,  et  non  son  fils, 
«—  un  roi  enfant,  •-*  que  Richelieu  avait  en  vue,  lorsqu'il  écrivait,  dans 
le  mémoire  retrouvé  par  M.  Basehat  :  c  Les  mol»  les  plus  agréables 
au  Boy  sont  oeux  qui  eslevent  ses  royales  vertus.  U  ajrme  les  pointes 
et  les  soodmnes  reparties.  Il  ne  goûte  point  oeux  qui  ne  parlent  hardi- 
ment  ;  mais  il  y  faut  du  respect  Bon  de  tousîours  tomber  sur  ceste  ca- 
daace  que  ça  a  esté  par  malheur  que  jamais  on  ne  lui  a  peu  faire  aer- 
viee  qu'en  petites  choses,  et  qu'il  n'y  a  rien  de  grand  ni  d'impossiUe  à 
une  bonne  volonté  pour  un  si  bon  maître  et  un  si  grand  Roy.  » 

M.  Batfohet  remarque  ici  avec  raison,  dans  une  note,  que*  cette  partie 
des  Inêtrvêtiom  est  celle  qui  prouve  le  mieux  qu'elles  ont  été  écrites 
du  vîvaAt  de  Henri  IV.  «  Bien  qu'il  soit  de  règle  commune,  dit-il, 
qu'on  ne  peut  jamais  adresser  d'éloges  trop  forts  aux  prince»  et  aux 
personnages  puissants,  peut-on  admettre  que  Richelieu  se  fût  recom* 
mandé  de  parler  ainsi  à  Louis  XIII^  qui  ne  sortit  de  tutelle  qu'en  1614? 
En  admettant  môme  qu'il  eût  pensé  pouvoir  ilatter  de  la  sorte  un  prince 
aussi  jeune  et  d'aussi  peu  d'essor  avant  1617,  aurait-il  pu  se  fave  uQe 
recommandation  aussi  exagérée,  et  surtout  l'écrire  pour  son  propre 
usage?  » 

48. 
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Ces  <r  instnictîons  s  sont,  du  reste,  d*un  maître  ambitieux,  qui  a  èto- 
dié  à  fond  le  métier  de  courtisan,  qui  8*apprête  à  Texeroer  selon  tonUa 
les  règles,  et  qui,  pour  arriver  au  pouvoir,  n'est  pas  plus  homme  i  dé- 
daigner les  petits   moyens  qu*à  reculer  devant  les  grands,  c  Si  Tod  se 
présente  au  Roy  pour  le  veoir  seulement^  dit-U,  il  se  faut  tenir  au  lieu 
où  il  puisse  ietter  sa  veûe  de  ce  costé,  quand  il  est  à  table  ;  si  c'est 
pour  luy  parler,  il  faut  ioindre  sa  chaise  du  costé  de  Poreille.  Praàn 
garde  d'arreakr  lé  discoun  quand  le  Roy  boit,.  L'importance  est  de 
considérer  quel  vent  tire  et  de  ne  le  prendre  point  sur  des  humeois 
auxquelles  il  ne  se  plaist  de  parler  à  personne,  se  cabre  à  tous  ceux  qui 
Tabordent.  »  S'il  songe  surtout  à  se  bien  comporter  devant  le  roi,  Riche- 
lieu n'oublie  pas  non  plus  la  conduite  à  tenir  à  l'égard  des  grands  sei- 
gneurs. <  Il  les  faut  visiter,  écrit-il,  mesmes  ceux  qui  sont  en  crédit  et 
faveur  envers  le  maistre,  et  se  souvenir  qu'il  y  a  des  sacrifices  pour  les 
dieux  nuisibles  et  favorables  :  à  ceux-ci,  affin  qu'ils  aydent  ;  à  ceux>là, 
affin  qu'ils  ne  fassent  point  de  mal.  >  Et  plus  loin  :  c  En  traitant  ou 
parlant  avec  des  seigneurs  de  qualité,  j'ay  eu  de  la  peine  à  me  tenir  et 
me  resserrer  en  moy  mesme.  Là,  plus  on  est  honnoré  et  respecté,  plus  il 
faut,  faire  l'humble  et  le  respectueux  et  s'empescher  de  se  mettre  au 
large  de  la  liberté  ou  de  la  licence  ;  ceux  qui  s'accommodent  à  leur  hu- 
meur sont  tousiours  les  plus  agréables.  » 

Quelques  phrases  contiennent  de  singulières  révélations  sur  les  împor- 
tunités  audacieuses  de  certains  courtisans  parasites  qui,  c  voulant  gou- 
verner et  «se  domestiquer  avec  les  grands,  choisissent  le  retour,  quand 
ils  reviennent  pour  disner,  et  courent  le  hazard  que  quand  ils  sont  là 
on  les  renvoyé  sans  leur  dire  mot  »   Mais  eela  ne  décourage  pas  les 
courtisans  €  qui  ont  le  front  rompu  pour  rompre  la  teste  à  ceux  dont 
ils  ont  affaire,  »  et  qui  ne  laissent  pas  c  d'y  retourner  le  lendemain  et 
tant  qu'ils  tiennent  l'heure  qu'on  les  arrête  à  disner,  et  là  trouvent  l'op- 
portunité de  faire  leurs  besongnes.  i> 

Parmi  les  préceptes  que  formule  Richelieu,  il  en  est  qui  sont  des 
règles  fort  sages  de  savoir-vivre  et  de  prudence,  comme  de  c  parler  pea 
et  seulement  de  ce  qu*on  sçait  et  à  propos  avec  ordre  et  discrétion;  i 
ou  de  €  n'avoir  point  l'esprit  distrait,  ny  les  yeux  égarés,  ny  l'air  tiiste 
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et  mélancoliquei  quand  quelqu'un  parle  et  y  apporter  une  vive  atten- 
tion, ainsi  que  beaucoup  de  grftce,  mais  plus  par  l'attention  et  le  si- 
lence que  par  la  parole  et  Tapplaudissement  ;  »  ou  bien,  €  ^n  jugeant 
dautruy,  de  toujours  excuser  la  persone  en  parlant  même  de  Taction  ;> 
ou  encore,  de  c  destourner  son  oreille  de  ceux  qui  rapportent  les  affaires 
daatruy,  et  ne  dire  jamais  ce  qu'ils  disent,  moins  ce  quMls  font  ;  »  ou 
enfin,  d*être  surtout  <  fort  retenu  en  paroles  et  en  escritures,  et  si  ce 
n'est  chose  extrêmement  pressante,  ne  la  dire  ny  ne  la  faire  scavoir  par 
escrit.  Quand  ces  coups  sont  eschappés  de  la  langue  et  do  la  main,  on 
ne  les  peut  plus  raccommoder.  »  Ce  précepte  est  le  dernier  ;  mais  il  est 
précédé  de  plusieurs  paragraphes  très-remarquables  sur  la  dissimulation, 
qui,  selon  Richelieu,  est,  dans  la  vie  des  courtisans,  une  science  bien 
diflScile,  et  qu'il  fait  consister  principalement  dans  le  silence.  C'est,  en 
efEet,  une  bien  grande  force  que  de  savoir  se  taire  à  propos.  La  dissi-  , 
mulation  qui  se  fait  par  la  parole  est  bien  plus  malaisée,  dit  le  futur 
cardinal,  c  car  elle  conduit  l'esprit  entre  deux  éoueils  :  le  blasme  de 
la  rnenterie  et  le  péril  de  la  vérité.  » 

La  brochure  qui  nous  occupe  contient,  comme  deuxième  appendice, 
après  la  lettre  de  M.  G.  Hanotaux  dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  une 
savante  dissertation  dé  M.  Baschet,  intitulée  :  Apétçu  reiatif  à  l'éUU 
de  divers  papiers  conservés  par  le  cardinal  de  Richelieu^  et  qui  aujour- 
d'hui se  trouvent  épars  en  divers  recueils.  Il  n'est  pas  inutile  de  repro- 
duire, à  ce  sujets  les  premières  lignes  de  ce  travail  :  c  Tout  lecteur 
de  ces  Instructions  et  maximes  trouvera  sans  doute,  dit  M.  Baschet, 
qu'elles  finissent  court.  Elles  finissent  même  sans  qu'on  puisse  se  rendre 
compte  si  l'évéque  de  Luçon  ne  les  a  pas  étendues  au  delà  des  douze 
feuillets  que  nous  avons  rencontrés  comme  égarés  dans  le  volume  du 
Recueil  de  M.  de  Clairambault.  Vaines  et  infructueuses  ont  été  nos 
recherches  dans  tous  les  volumes  des  Meslanges  conservés  aujourd'hui, 
précédant  ou  suivant  celui-ci,  pour  découvrir  quelques  autres  feuillets 
qui,  par  le  format  du  papier,  l'aspect  de  l'écriture  et  la  matière  traitée, 
auraient  pu  être  joints  à  ce  curieux  morceau,  le  continuer  et  l'achever. 
Il  y  a  de  nombreux  papiers  de  Richelieu  en  divers  endroits,  et  il  est  à 


766       AOADÊMIE  DBS  SOHSmSftS  ttORALBfi  BT  ï»OLITIQUES. 

souhaiter  que  les  stndieuz  de  la  vie  politiqne  et  privée  de  oet  honune 
extraotdi&aire  fassent  d'faeureuftes  rencontreR  peur  la  bonne  et  BcStiàt 
nourritore  de.  leurs  écrits.  » 


Histoire  du  commerce  de  Marseille  pendant 

vingt    ans  (1855-1874) 

par  M.  Octave  Teissi£b. 

M.  Gh.  G-iraud  :  ^  M.  OcUve  Teîssier  est  Tancien  et  habile 
archiviste  de  la  ville  de  MareeiUe,  auqnel  nons  devons  le  remarquable 
invmviâirê  dêi  arMêes  de  la  chambre  de  commetee  de  MwtteUU^  dont,  an 
nom  de  l'auteur,  j'ai  fait  hommage  k  l'Académie,  il  y  a  quelques  w- 
maines,  en  lui  en  exposant  l'importance  et  la  cnriosité. 

Vkiitoire  du  commerce  de  MarseUle  que  nous  offrons  en  ce  jour  à 
TAoadémie,  au  nom  de  M.  Teîssîer,  a  obtenu  le  premier  prix,  dans  un 
concours  spécial,  fondé  dans  sa  ville  natale,  par  le  baron  Félix  de 
Beaujonr,  l'un  des  bienfaiteinrs  de  notre  académie.  Cette  couronne  dé- 
cernée à  BL  Teôseier  pour  son  hieteire  dm  commerce  de  MwreeUie  est 
donc  une  recommandation  du  livre  aupnès  de  nous.  Mais  ce  qui  le  te- 
commande  par  dessus  tout  à  l'attention  de  nos  économistes,  et  des  sa- 
vants gui  s'adonnent  à  la  reoherche  des  faits  intéressant  notre  richease 
cornsoerciale,  c'est  l'abondance  et  la  qualité  des  informations  recueilliee 
par  M.  Teissier,  sur  un  sujet  si  digne  de  fixer  les  regards  du  monde 
financier,  le  commerce  de  la  ville  de  Marseille,  qui  est  l'une  des  brMicfa«fi 
les  plus  fécondes  du  commerce  de  la  France  elle-même. 


Questions  constitutionnelles  (1873-1878). 

par  M.  W.  fi.  Gladstone. 
xaADUiTiss  rr  fbAoédébs  d'une  introduction  par  h.  albjert  gioot. 

M.  Picot  :  —  J*ai  l'honneur  de  déposer,  de  la  part  du  traducteur, 
sur  le  bureau  de  l'Académie,  un  recueil  d'écrits  et  de  discours  prononcée 
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de  1873  à  1878  par  M.  Qladstone,  associé  étranger  de  cette  Académie, 
traduits  et  précédés  d^une  introduction  par  M.  Albert  Gigot,  ancien  pré- 
fet de  police. 

La  politique  étrangère  tient  peu  de  place  dans  ce  recueil.  Ce  n^est  pas 
sous  cet  aspect  que  M.  Albert  Gigot  a  voulu  nous  montrer  M.  Gladstone 
et  nous  ne  chercherons  certes  pas  à  le  blâmer  de  ce  silence. 

Il  a  réuni  de  préférence  les  articles  et  les  discours  traitant  les  ques- 
tions constitutionnelles.  C*cst  à  vrai  dire  un  livre  de  philosophie  poli- 
tique :  le  mot  est  grave  quand  il  s^applique  à  un  Anglais  qui  se  vante 
de  préférer  toujours  le  côté  pratiqne  au  côté  abstrait,  mais  il  est  exact. 
L  auteur  examine  les  rapports  des  pouvoirs  publics  en  Angleterre,  ieur 
rôle  respectif,  leurs  points  de  contact  et  leurs  frottements  avec  une 
finesse  et  une  profondeur  d*observation  remarquables.  Tout  esprit  curieux 
d*étudier  le  mécanisme  gon  vernemental  trouvera  dans  ce  recueil  une  des 
plus  fécondes  sources  de  réflexion  sur  la  Constitution  qui  mérite  Tadmi- 
ration  et  qui  demeure  le  problème  de  la  science  politique. 

Que  M.  Gladstone  rende  compte  de  la  vie  du  prince  Albert,  quUl  étu- 
die le  droit  électoral,  quMl  examine  la  constitution  républicaine  de  ceux 
qu*il  nomme  «  nos  cousins  d'outre-mer  i»,  une  seule  pensée  Tanime  : 
Tétude  de  la  constitution  de  son  pays  dans  le  passé,  son  fonctionnement 
dans  le  présent  et  les  réformes  qu'elle  recevra  de  Tavenir. 

Nous  ne  suivrons  pas  M-  Gladstone  dans  l'analyse  du  rôle  exercé  par 
le  prince  Albert.  En  défendant  sa  mémoire  contre  ceux  qui  ont  critiqué 
rimmixtion  de  ce  prince  dans  la  conduite  des  affaires,  M.  Gladstone 
s'explique  nettement  sur  la  part  d'action  qui  revient  au  souverain  cons- 
titutionnel et  trace  les  limites  de  cette  influence  en  offrant  pour  modèle 
les  relations  établies  depuis  quarante  ans  entre  la  couronne  et  le  cabi- 
net. 

L'extension  du  sufErago  aux  chefs  de  famille  des  comtés  donne  lieu  à 
une  triple  étude  sur  le  droit  électoral  dans  laquelle  l'auteur  aborde  har- 
diment les  problèmes  qu'à  posés  l'esprit  logique  et  absolu  de  certaines 
races,  les  exan\ine  sous  toutes  leurs  faces  et  demande  que  l'Angleterre 
accomplisse  prochainement  un  nouveau  pas  dans  la  voie  où  l'a  fait  en- 
trer, il  y  a  up  demi-siècle,  l'acte  de  réforme. 
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Quel  qae  soit  Tintérêt  des  écrits  et  des  discours  que  M.  Gladstone  a 
récemment  réunis,  je  n'aurais  pas  signalé  cette  publication  a  TÂcadémie, 
si  je  n'avais  cru  devoir  lui  recommander  spécialement  Tintrod action  qae 
le  traducteur  a  placée  en  tête  du  volume. 

Dans  ce  morceau,  écrit  d'un  style  vigoureux,  M.  Albert  Gigot  expose 
rapidement  la  polémique  soutenue  depuis  trois  ans  de  Tautre  côté  de  U 
Manche  par  deux  écoles  politiques  qui,  à  propos  de  la  vie  du  prince 
Albert,  ont  discuté  dans  les  revues,  dans  la  presse,  dans  de  nombreuftc£ 
réunions  la  mesure  d'influence  qui  devait  appartenir  à  la  couronne.  Tan- 
dis que  M.  Gladstone  affirmait  que  l'irresponsabilité  du  souverain  et  U 
responsabilité  de  ses  conseillers  ont  été  de  tout  temps  les  articles  fonda- 
mentaux de  la  constitution  Britannique,  un  autre  parti  que  les  libéraux 
combattent  sous  le  nom  dHmpérialism,  prétendait  que  les  prêrogativee 
de  la  couronne  avaient  trop  longtemps  sommeillé  ;  gourmandant  à  la  fois 
les  whigs  et  les  tories,  il  proclamait  le  prochain  réveil  de  la  monarchie  ; 
selon  lui,  la  couronne  devait  reprendre  sa  liberté  d'action,  diriger  k$ 
affaires  extérieures  et  songer  à  tenir  tête  au  flot  de  la  démocratie. 

S'éclairant  de  l'histoire  d'Angleterre  depuis  1 688,  remontant  aux  meil- 
leures sources,  M.  Albert  Gigot  met  sous  nos  yeux  les  éléments  de  ce 
grand  débat  constitutionnel.  Il  ne  se  borne  pas  à  nous  offrir  ce  champ 
d'étude  :  En  présence  du  t3rpe  le  plus  parfait  du  gouvernement  parlemen- 
taire,  il  nous  montre  à  la  suite  de  M.  Gladstone,  les  rouages  de  la  cons- 
titution démocratique  qui  fonctionne  au   delà  de  l'Océan.   A  l'aide  de 
recherches  qui  lui  sont  personnelles,  l'auteur  de   l'introduction  nons 
explique  comment  en  1787  les  fondateurs  des  Etats-Unis  se^  sont  défies 
de  la  responsabilité  ministérielle.  Ainsi  que  nos  constituants  devaient  le 
faire  trois  ans  plus  tard,  ils  prirent  pour  une  innovation  périlleuse  l'éta- 
blissement d'un  cabinet  homogène  et  roRponsable,  dont  ils  entrevoyaient 
en  Angleterre  les  éléments  encore  mal  définis  ;  mais  ils  devaient  être 
plus  sages  que  la  France  en  divisant  en  deux  branches  la  législatore  et 
en  cherchant  à  combiner  de  la  «orte  l'équilibre   des  forces.   M.  Albert 
Gigot  étudie  avec  soin  et   en  faisant  abstraction  de  la  forme  raonar- 
chique  ou  élective  suivant  laquelle  est  choisi  le  chef  de  l'Etat,  la  valeur 
intrinsèque  des  constitutions  ;  il  recherche  ce  que  chacune  d'elles  accorde 
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d'influence  au  représentant  suprême  du  pouvoir  exécutif,  d*autorité  aux 
ministres  qui  sont  les  dépositaires  de  la  puissance  centrale,  d^nitiative 
aux  assemblées  délibérantes,  d^actîon  &  Popinion  publique.  Il  compare 
avec  sagacité  les  deux  systèmes  ;  ses  remarques  fines  et  neuves  en  un 
sujet  qui  semblait  épuisé  témoignent  de  longues  études  sur  la  vie  inté* 
rie  lire  des  deux  nations  anglo-saxonnes.  Ce  n^est  pas  un  livre  sur  la  res- 
ponsabilité ministérielle  et  cependant  *aucun  de  ceux  qui  ont  à  se  pro- 
noncer sur  cette  pièce  essentielle  dé  notre  mécanisme  politique  ne  pourra 
le  faire  avec  une  entière  connaissance  du  sujet  sans  avoir  consulté  cet 
ouvrage.  Il  est  bon  à  recommander  aux  esprits  superficiels  qui,  sur  la  foi 
de  ressemblances  trompeuses,  se  laisseraient  séduire  par  les  théories 
qui  tiennent  la  responsabilité  du  chef  de  l'État  et  Tirresponsabilité  de 
ses  ministres  pour  la  forme  nécessaire  du  gouvernement  dans  les  socié- 
tés  démocratiques.  Après  avoir  lu  ce  volume,  il  est  impossible  de  ne 
pas  remercier  celui  qui  a  écrit  en  un  si  bon  langage  et  avec  un  si  ferme 
bon  sens,  le  résumé  des  enseignement^  qu'il  a  empruntés  aux  traditions 
aussi  longues  que  diverses  de  la  race  la  plus  libre  du  monde. 


Histoire  universelle, 

par  M.  Cesare  Cantu. 

M.  do  Parieu  :  —  M.  Cesare  Cantu  a  Thonneur  d'offrir  à  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques  la  continuation  de  son  Histoire 
universelle  pendant  les  trente  dernières  années. 

Cette  histoire  s'arrêtait  à  Tannée  1847,  à  la  veille  des  grandes  commo- 
tions de  l'année  suivante.  Divers  traducteurs  de  cette  histoire  en  avaient 
en  même  temps  écrit  des  continuations  plus  otf  moins  contraires  aux 
opinions  politiques  et  religieuses  de  M.  Cantu.  Aussi  s^est-il  décidé  à 
écrire  lui-même  une  suite  de  son  premier  travail  jusqu'en  1878. 

L'auteur  étudie  les  événements  qui  se  sont  produits  chess  tous  les 
peuples  depuis  1848  ;  il  regarde  l'humanité  comme  une  seule  famille 
responsable  des  actions  et  des  fautes  de  ses  membres. 
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La  plus  grande  place  dans  son  histoire  est,  hido  entendu,  donnée  à 
ritalie,  à  ses  efforts  pour  son  unité  et  son  indépendance.  Après  l*lUlk, 
c^est  surtout  la  France  qui  est  l'objet  des  études  de  M.  -Caotu. 

Ce  n'est  pas  seulement  k  la  vie  politique  des  peuples  qu'il  s^attacbe; 
mais  enoore  à  tous  les  élénaents  de  la  civilisation,  '  aux  progrès  dee 
sciences,  des  arts,  de  la  littérature,  aux  questions  philosophiques  d 
religieuses. 


ILja  phiLosopSuie  du  droit  xU»  StaU. 

Traduite  de  PÂllemand  par  M.  Chauffard. 

M.  DarostO  :  —  Je  suis  chargé  d'offrir  à  rAcadémie,  au  nom  de 
Tauteur  M.  Chauffard,  président  du  tribunal  de  Lavaur,  une  traduction 
française  de  VlHntoire  de  laj^f^losojyhie  du  droit  de  Stahl.  Stahl  qui  est 
mort  en  1861,  professeur  à  Berlin  et  membre  de  la  Chambre  des  Seigncure, 
a  été  en  Allemagne  un  dew  chefs  les  plus  diatinguée  du  parti  Conserva 
teur.  Dans  la  science,  il  s'est  surtout  inspiré  des  idées  de  Schelling  et  de 
Savigny.  Son  grand  ouvrage  sur  la  philosophie  du  droit,  en  trois  volmnep, 
est  un  des  meilleurs  qui  aient  été  publiés  sur  ce  grand  et  difficile  sujet 
Dès  son  apparition  il  a  été  analysé  et  critiqué  en  France  par  un  jenoe 
savant  qu'une  mort  prématurée  a  frappé  au  moment  où  il  allait  devenir 
le  chef  d'une  école  de  jurisprudence  historique,  par  Henri  Elimratli. 
En  donnant  une  traduction  complète  du  premier  volume  qui  contient 
l'histoire  et  la  critique  des  systèmes  antérieurs,  M.  Chauffard  a  rendu 
service  à  la  fois  aux  philosophes  et  aux  jurisconsultes.  Il  a  joint  à  ce 
travail  une  introduction  contenant  une  notice  sur  la  vie  et  les  travaux  de 
8tahl. 


Principes  de  rSnregistreznent,  etc. 

Par  M.  G.  Dkmânt£. 

M.  Oareste  :  —  de  suis  chargé  d'offrir  à  l'Académie  un  ouvrait 
intitulé  :  Principes  de  VBjnregi9tr€meiU,  en  forme  de  ^mmenémre  de  kifii 
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du  2M  frimaire  an  VIIj  par  M.  Gkibriel  Demante,  professeur  à  la  Faculté 
de  droit  de  Paris.  Cet  ouTrage,  qui  est  anjooni^hui  parvenu  à  sa  troisième 
édition,  est  le  résumé  d'un  cours  professé  en  1857,  à  la  Faculté  de  Tou- 
louse. La  législation  fiscale  a  sollicité  de  tout  temps  Tattention  des 
grands  juriflooosultes  et  a  fourni  la  laatîère  la  plus  abondante  à  la  juris- 
prudenoe  de  la  Cour  de  cassation.  Après  le  grand  ouvrage  de  Champion* 
nière,  il  restait  k  exposer  les  principes  dans  un  livre  élémentaire,  et  k 
vulgariser  une  science  dont  l'étude  est  très-difficile.  C'est  le  but  que 
M.  Demante  s'est  projkysé  et  qu'il  nous  parait  avoir  atteint 
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SÉANCE  DU  7.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  onvragos  sni- 
vants  :  Histoire  des  Romains  depuis  les  temps  les  plus  reculés  jfWl^'à 
l'invasion  des  Barbares,  par  M.  V.  Dnruy,  membre  de  T Académie,  tll; 
Gotrespondance  politique  de  Frédéric  le  Grand,  3"  volume  (texte  alle- 
mand) ;  —  Traité  général  d'expropriation^  par  M.  Javier  Tort  y  Maito- 
roll  (texte  espagnol)  ;  —  Procès-verbaux  des  séances  de  l' Académie  àa 
sciences,  belles-lettres  et  arts  de  Besançon,  années  1876  à  1878  ;  —  Chambre 
des  députés  du  royaume  d'Italie,  rapport  de  la  commission  chargée  d  exa- 
miner le  projet  de  loi  relatif  à  la  réforme  de  la  loi  électorale  politique;'- 
Bulletin  de  statistique  mwUcipcUe  de  la  ville  de  Paris,  septembre  1879. 

M.  le  Secréfaiire  perpétuel  donne  lecture  d'un  décret  en  date  du  4  fé- 
vrier 1880,  par  lequel  M.  le  Président  de  la  République  approuve  Télec- 
tion  que  l'Académie  a  faite  de  M.  Ernest  Havet,  à  la  place  vacante  dans 
la  section  de  morale.  Après  cette  lecture,  M.  Havet  est  introduit  et  prend 
séance. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  doiine  lecture  d'une  lettre  de  M.  Léon  Say, 
qui  se  démettant  de  son  titre  d'académicien  libre,  se  préfente  comme 
candidat  à  la  place  vacante  dans  la  section  d'économie  politique,  par 
suite  du  décès  de  M.  Michel  Chevalier. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  commimique  également  une  lettre  de 
M.  Maurice  Block  qui  se  présente  à  la  place  laissée  vacante  dans  la 
même  section  par  le  décès  de  M.  Léonce  de  Lavergne. 

Il  est  offert  <lc  la  part  de  Mad.  Thiers  les  4%  6%  6"  et  7«  volumes  du 
grand  et  beau  recueil  des  discours  parlementaires  de  M.  Thien. 

M.  le  Président  rappelle  la  nouvelle  et  grande  perte  que  l'Académie 
vient  de  faire  par  la  mort  de  M.  Bersot,  qui  a  succombé  le  dimanche 
W  février  1880,  à  la  cruelle  maladie  dont  il  était  affligé.  Les  obsèques  de 
M.  Bersot  ont  été  célébrées  le  mercredi  4  février  au  milieu  d'un  grand 
concoure  de  ses  confrères  de  l'Académie  et  de  l'Institut  qui  l'ont  accom- 
pagné jusqu'au   cimetière,  où  de  justeB  hommages  ont  été  rendus  à  8on 
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rare  esprit,  k  ses  fortes  et  généreuses  qualités  et  où  votre  Président 
s'est  fait  Tînterpréte  des  sentiments  de  l'Académie  au  sein  de  laquelle 
M.  Bersot  était  Tobjet  de  l'universelle  affection  et  où  il  laissera  des  re- 
grets durables. 

M.  Giraud  fait  hommage,  au  nom  des  auteurs  des  trois  ouvrages 
suivants  :  1^  VEsprit  du  droit  romain  dans  les  diverses  phases  de  son 
développement^  par  R.  von  Ihering  traduit  sur  la  3®  édition  par  M.  de 
Meulenaere,  juge  au  tribunal  de  1"  instance  de  Bruges,  4  vol  ;  —  7^  Un 
jurisconsulte  au  xvi^  siècle;  Barthélémy  de  Chasseneuz^  premier  commen- 
taire de  la  coutume  de  Bourgogne  et  président  du  Parlement  ds  Provence, 
sa  vie  et  ses  csuvres,  par  M.  J.-H.  Pîgnot  ;  —  S^  Traité  de  Vimpôt  foncier, 
étude  de  législation  financière  et  de  pratique  administrative,  par  M.  G. 
Dufour,  avocat  à  la  cour  d'Appel  de  Paris. 

M.  Giraud  fait  sur  ces  divers  travaux  un  rapport  écrit  suffisamment 
étendu  et  dans  lequel  il  expose  le  contenu  et  apprécie  les  mérites  de 
chacun  de  ces  ouvrages. 

M.  Ch.  Vergé,  en  of&ant  de  la  part  de  M.  Metman,  substitut  du  pro- 
cureur général  à  la  Cour  d'appel  d'Orléans,  une  étude  sur  les  législaHons 
européennes  relatives  aux  débits  de  boissons  alcooliques,  fait  un  rapport 
écrit  dans  lequel  il  montre  tout  l'intérêt  que  présente  ce  travail  compa- 
ratil 

A  la  suite  de  la  lecture  de  M .  Ch.  Vergé,  MM.  Levasseur  et  Duruy, 
présentent  quelques  observations. 

M.  Baudrillart  expose  les  résultats  de  la  nouvelle  mission  économique 
que  lui  a  confiée  l'Académie.  Il  conmience  la  lecture  de  son  rapport  sur 
Us  populations  agricoles  de  la  Picardie. 

Séance  ou  14.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  deux  publi- 
cations suivantes  :  Bilanci  comunali  anno  XVI,  1878.  (Rome)  ;  —  Annali 
di  staHstica,  vol.  10,  1879  (Bome). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Victor 
Bonnet  qui  se  présente  comme  candidat  ii  la  place  vacante,  par  la  mort 
de  M.  Léonce  de  Lavergne.  Il  lit  ensuite  quatre  lettres  de  MM.  L.  Si- 
monin, Paul  Boiteau,  Victor  Borie  et  Clément   Juglar  qui  posent  leur 
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candidature  aux  deux  pUees  vacantes  dans  la  section  d'Bconomîe  po- 
litique. Il  communique  en£n  une  lettre  de  M.  Antonip  Bondelet  qai  se 
présente  comme  candidat  à  la  place  devenue  vacante  dans  la  aectîoa  de 
morale. 

M.  de  Parieu  ùÀt  hommage^  au  nom  de  M.  Cesare  Cantu,  d*an  vo- 
lume en  italien  intitulé  :  Les  dernières  trente  aimées.  Cest  la  continua- 
tion de  l'histoire  universelle  de  M.  Cesare  Cantu. 

M.  Dareste  offre  le  premier  volume  de  l'Histoire  de  la  phUosophU  eu 
Droit,  par  F.  Jules  Stahl,  traduit  de  Tallemand  et  précédé  d'une  intro- 
duction par  M.  ChaufEard,  président  du  tribunal  de  Lavaur  (Tarn).  Il 
fait  connaître  sommairement  les  mérites  de  cet  ouvrage. 

M.  Paul  Leroy<Beaulieu  présente  les  deux  ouvrages  suivants:  V  Traité 
élémentaire  d'Economie  poUtiquey  contenant  les  jirincipes  généravx,  l'étsdi 
de  la  législation  économique  et  les  statistiques  officielles f  par  M.  Henré 
Bazin,  docteur  en  droit  ;  2^  Tableau  des  cours  des  principales  val&tn 
de  1797  à  1876,  par  M.  Adolphe  Courtois  fils. 

M.  Paul  Leroy  Beaulieu  entretient  PAcadémie  de  ces  deux  ouvrages 
dans  un  rapport  verbal. 

M.  Levasseur  lit  le  résumé  de  la  siaHstique  comparée  de  Fenseignenmt 
primaire  de  1829  à  1879.  Ce  résumé  est  extrait  du  rapport  de  la  com- 
mission  de   statistique   au  Ministre   de   rinstruction  publique  et  des 

Beaux-Arts. 
M.  P.  Gide  commence  la  lecture  d'un  mémoire  sur  les  enfants  nattaré 

et  les  concubines  sous  la  législation  romaine. 

SÈÀlK,u  DU  21.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  onvfaf^ 
eàivants  :  La  Turquie  et  les  prinetpaaiès  dokMesuses  sous  le  rigim  à» 
capitulations.  Études  et  prqjet  de  réforme  applicable  à  la  Roumanie  et  à 
la  Serbie,  par  IL  BogeUigrdt  (brochure). 

Dio  libérale^  sintesi  saiinlifloaed  istcrioa  di  OnMcp  Filop^ns^L 

Annales  de  l'industrie  et  du  commerce,  1879^  K**  11»  (Rome). 

L'ordre  sodal.  Reloue  fMnmd  des  scimoes  êeeUUeSt  janvâ^  1880. 

M.  le  Sec^^taire  perpétuel  lit  une  lettre  de  M.  G.  Benaud  qui  «e  ^ 
sente  comme  candidat  à  l'une  des  places  vacantes  dans  la  teetion 
d'Économie  politique. 
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M.  Hàvet  fait  hommage  à  l*Académie  de  son  grand  ouvrage  Bur  le 
ChrisUanisfne  et  se»  criginm  (d  vol.).  * 

M.  Levasséui*  dépose  sur  le  barcau  le  tomç  I*'  de  Veneeiffnement  pri- 
maire, de  1876-1877 y  et  le  tome  II  de  la  statistique  comparée  de  Vensei- 
gnementy  1829-1877. 

M.  Franck  présente,  de  la  part  de  M.  Ernest  Naville,  correspondant  de 
TAcadémie,  un  livre  ayant  pour  titre  :  La  logique  de  l'hypothèse.  Dans 
an  rapport  verbal  M.  Franck  montre  le  caractère  et  les  résultats  de  cette 
logique,  surtout  en  matière  de  science. 

M.  Joseph  Ghimier  offre  un  ouvrage  que  M.  de  Molinari,  correspon- 
dant de  l'Académie,  vient  de  publier  sous  le  titre  de  :  L'éffàlution  éco- 
nomique  au  xix*  siècle,  et  il  expose  d'après  ce  livre  les  progrès  extraor- 
dinaires qui  se  sont  opérés  dans  la  production  et  dans  Tindustrie  par  les 
moyens  combinés  de  la  science  et  de  la  liberté. 

M.  Ch.  Lucas,  en  présentant,  de  la  part  de  MM.  Femand  Desportes  et 
I^on  Lefébure,  membres  du  conseil  supérieur  des  prisons,  un  ouvrage 
intitulé  :  Lm  science  pémtentiaire  au  congrès  intemational  de  Stockholm, 
où  ils  avaient  été  l'un  et  l'autre  délégués,  signale  les  mérites  de  ce 
volume. 

M.  Giraud  offre,  au  nom  de  M.  Rabbinowiez,  le  4*  volume  de  la  légis- 
lotion  civik  du  Talmud.  Il'fait  de  ce  volume  l'objet  d'un  rapport  écrit 
dans  lequel  il  en  signale  savamment  les  dispositions  légales. 

M.  Barthélémy  Saint- Hilaire  dépose  sur  le  bureau,  en  en  faisant  hom- 
mage à  l'Académie  de  la  part  de  M.  Braïla  Arméni,  un  volume  d'étude 
«VT  l'âme,  Dieu  et  la  morale, 

M.  P.  Gide  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  les  enfants  naturels 
et  les  concubines  sous  la  législation  romaine, 

M.  Vacherot  communique  un  travail  de  M.  Nolen,  professeur  de  phi- 
losopliie  à  la  Faculté  des  lettres  de  Montpellier,  sur  Kant  et  ses  maîtres, 
porHcuUèrement  rfe  J,-J.  Rousseau  et  de  Kant 

SÉANCK  DU  28.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  Prqjet  de  loi  présenté  à  la  Chambre  des  d^tés,  portant  fixation 
du  budget  général  de  l'exercice  1881;  —  Bulletin  de  la  Société  des  agri- 
culteurs de  France,  15  février  1880. 
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M.  Bouillier,  en  présentant  un  livre  ayant  pour  titre  :  De  rkiveniic7t 
dans  les  arts,  doM^  les  sciences  et  dans  la  praUqtie  de  la  verht,  par  M.  £. 
Joyau,  docteur  ès-Iettrea,  ancien  élève  de  TÂcole  normal6|  fait  de  cet 
ouvrage,  avec  intérêt,  Tobjet  d'un  rapport  écrit        ^ 

M.  Rosseeuw  Saint- Hilaire  ofiEre,  de.  la  part  de  M.  Gustave  Masson, 
professeur  au  collège  de  Harrow,  près  de  Londres,  un  livre  en  ang:Iai8 
sur  les  anciens  chroniqueurs  de  France^  et  il  fait  ressortir  Tagrément  que 
présente  ce  savant  recueil. 

M.  Baudrillart  continue  la  lecture  de  son  rapport  sur  Vétat  moral  de* 
populations  agricoles  de  la  Picardie, 

M.  Paul  Gide  achève  la  lecture  de  son  mémoire  sur  les  enfants  naturels 
et  les  concubines  sous  la  législation  romaine,  * 

M.  Giraud  présente  à  ce  sujet  des  observations  qu'il  développera  à  la 
séance  prochaine  dans  un  mémoire  sur  le  concubinat. 


Le  Gérant  responsable  ^ 
Ch.  Vsbok. 


LÀ 


LA  MARÉCHALE  DE  VILLARS 


(i) 


"^Pendant  les  dernières  années  du  règne  de  Louis  XIV,  la 
maréchale  de  Villars  a  joui  d*une  existence  très-honorée. 
Le  reflet  de  la  gloire  de  son  époux  lui  formait  une  auréole 
dont  elle  se  montrait  fort  heureuse  et  dont  elle  entretenait 
réclat  avec  un  soin  assidu.  Le  roi  lui-même  était  empressé 
auprès  d'elle,  sans  que  Mme  de  Maintenon  en  éprouvât  de 
l'ombrage,  ce  qui  arrivait  quelquefois  à  d'autres,  comme  on 
sait.  Elle  pai*tageait  et  secondait  les  ambitions  du  maréchal, 
mais  avec  une  réserve  accommodante  qui  toujours  accusait 
le  bon  goût,  quelque  intérêt  qu'elle  prît  au  succès. 

En  1712,  quelque  temps  avant  la  journée  de  Denain, 
comme  on  prévoyait  la  vacance  d'une  charge  de  capitaine 
des  gardes  qu'ambitionnait  Villars,  la  maréchale  écrivit  à 
Mme  de  Maintenon  : 

<  Les  bontés,  Madame,  dont  vous  avez  toujours  honoré 
«  M.  de  Villars,  me  font  prendre  la  liberté  de  m'adresser  à 
€  vous  avec  confiance,  pour  vous  dire  que  je  l'ai  vu  désirer 
«  avec  passion  de  s'approcher  de  la  personne  du  roi.  Les 
t  malheureuses  conjonctures  feront  qu'il  n'osera  peut-être 
4;  pas  se  mettre  sur  les  rangs,  pour  avoir  la  charge  de  capi- 
<  taine  des  gardes.  J'ose  vous  supplier^  Madame,  de  vouloir 
«  bien  l'aider  dans  cette  occasion.  Je  tremble  que,  s'il  a  le  , 
a  malheur  d'être  oublié  par  le  roi,  cela  n'achève  de  l'acca- 
«  bler.  Les  plus  grands  hommes  ne  sont  rien,  si  vous  ne  les 
a  faites  valoir.  Je  mande  à  M.  de  Villars  que  j'ai  Thonneur 
«  de  vous  écrire.  Voilà  le  seul  pas  que  je  ferai.  > 

Cette  élégante  modération  d'attitude  et  de  langage,  de  la 

(1)  V.  plus  haut,  p.  620  et  663. 

MOUVILit  SÉRII.   —   ZUI.  ÔO 
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part  de  la  maréchale,  tempérait  la  vivacité  habituelle  de  son 
époux  et  lui  rallia  souvent  des  suffrages  qui  s'en  étaient 
éloignés. 

Les  trois  hôtels  de  Ya^pgQViUe,  de  Msâsons  et  de  YUlars, 
formaient  dans  le  grand  monde,  un  groupe  puissant  avec 
lequel  il  fallait  compter.  C'était  la  continuation  de  l'utile 
habileté  de  M.  Courtin,  qu'appréciait  tant  Louis  XIV.  Les 
allés  ie  réminent  diplomate  étaient  signalées  par  Tari  de 
tenir  une  maison  avec  grâce  et  magnificence.  Elles  vivaient 
dans  une  intime  union,  bien  que  chacune  d'elles  eût  comme 
un  département  séparé  :  Mme  de  Varangeville  conservant 
autour  d'elle  les  élèves  de  MM.  d*Avaux  et  Servien,  qu^elle 
accordait  et  dirigeait  ;  Mme  de  Maisons  réunissant  les  gens 
de  TOhe,  qui  bientôt,  on  le  pressentait,  allaient  devenir  si 
influents,  si  nécessaires  :  les  recevante  non  en  présidente, 
mais,  comme  dit  Saint-Simon,  avec  une  grâce  de  plus  du 
grand  monde,  et  y  dominant  comme  une  beauté  romaine, 
que  bien  des  gens  préféraient  à  celle  de  sa  sœur  ;  enfln 
Mme  de  Yiilars  accueillant  la  haute  administration  civile 
militaire  avec  un  tact  exquis  ;  toutes  ensemble  sans  Jalou- 
sie, sans  concurrence  même  de  beauté  :  le  sens  des  affaires 
prédominant  sur  les  rivalités,  et  toutes  professant  une  défé- 
rence profonde,  ainsi  qu'une  affection  sincère  pour  le  maré- 
chal de  Villars.  Voilà  comment  et  avec  de  tels  auxiliaires, 
ce  dernier,  indépendamment  de  son  mérite,  put  conjurer 
tant  d'inimitiés  coalisées  contre  lui,  et  qu'attestent  les  té- 
moignages contemporains. 

Les  dignités  de  la  maréchale  s'accrurent,  en  1712,  après 
la  mort  de  M.  de  Vendôme,  du  gouvernement  de  Provence 
dont  nous  parlerons  plus  tard  ;  elles  s'accrurent  surtout  de 
l'importance  que  la  victoire  avait  donnée  indirectement  au 
rôle  politique  du  maréchal. 

Ainsi,  en  décembre  de  cette  année,  à  l'ouverture  des  con- 
férences d'Utrecht,  le  roi  Louis  XIV  ayant  reçu  de  la  reine 
d'Angleterre  un  envoyé  secret,  dont,  à  l'exception  de  Dan- 
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geaUy  il  n'est  pas  du  tout  parlé  dans  les  mémoires  du  temps, 
les  Villars  donnèrent  une  fête  magnifique  à  renvoyé  britan* 
nique,  qui  était  un  membre  de  la  Chambre  des  commu- 
nes, dont  la  mission  demeura  mystérieuse,  devança  celle  de 
M.  Prior,  et  probablement  avait  pour  objet  quelque  entente 
jacob|tQ  entre  la  reine  Anne  et  Louis  XI Y  ;  car  nous  savons 
aujourd'hui  que  Tun  des  ressorts  de  la  pacification  d'Utrecht 
était  le  rétablissement  espéré,  peut«être  promis,  des  Stuafts 
sur  le  trône,  de  la  part  des  torys  et  de  la  reine  Anne, 
laquelle  mourut  avant  d'avoir  pu  satisfaire  son  désir  ardent 
et  secret.  La  maréchale  faisait  les  honneurs  de  Paris  à  tous 
les  gens  de  marque  de  l'Europe,  dont  le  cfiractère  se  ratta- 
chait à  la  paix  d'Utrecht*  En  août  1714,  elle  avait  préparée 
au  Cours  la  Reine,  une  matinée  festoyante,  en  l'honneur  de 
milord  Peterborough  ;  préparatifs  splendides  et  d'un  goût 
nouveau,    qui  manquèrent  leur  effets  par  la  survenance 
d'un     orage    malencontreux ,    et    dont    le    désastre     ne 
put  être  réparé  par  une  fête  nouvelle,   à  cause  du  départ 
précipité  de  lord  Peterborough  pour  l'Angleterre,  ou  le 
rappelait  l'agonie  annoncée  de  sa  souveraine.  Il  y  avait  au 
Cours  la  Reine  deux  mille  carrosses  réunis,  pour  cette  fête 
en  plein  air,  qu'on  essaya  de  maintenir  contre  l'orage,  mais 
en  vain  ;  la  musique  militaire  tint  bon,  mais  l'illumination 
demeura  impossible,  et  les  tables  du  souper  furent  impi- 
toyablement ravagées. 

La  courte  campagne  de  1713  contre  le  prince  Eugènç  sur 
le  Rhin,  où  Villars  fut  encore  blessée  et  les  négociations  de 
Rastadt  et  de  Bade  rehaussèrent  encore  la  considération  de 
la  maréchale,  qui  en  profita  discrètement,  mais  à  son  plus 
particulier  avantage.  Elle  eût  pu  voir  souvent  dans  le  grand 
monde  de  Versailles  cet  électeur  de  Bavière,  jadis  si  peu 
d'accord  avec  son  époux,  sur  le  théâtre  de  la  guerre,  et  qui 
était  venu  oublier  dans  les  plaisirs  de  Paris  les  disgrâces  de 
la  fortune  des  armes  et  les  déceptions  de  sa  politique  élec- 
torale. Mais  il  est  évident  que  les  Villars  ont  évité  sa  ren- 

50. 
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contre,  ainsi  que  les  compagnies  dissipées  où  vivait  Téiec- 
tear. 

En  revanche,  la  maréchale  fut  encore  plus  recherchée  à 
Versailles.  Elle  était  de  tous  les  Marly,  et  le  duc  de  Berrj, 
comme  le   roi  lui-même,  semblait  se  plaire  singulière- 
ment en  sa  compagnie.  La  galanterie  du  duc  de  Berry  s'y 
ât  remarquer  en  plus  d*une  occasion.  Le  monde  parisien 
s*était  épris,  en  ce  temps-là«  d*une  passion  véritable  pour 
un  de  ces  jeux  d*enfants  auxquels  s*adonne  quelquefois  Tin- 
génieuse  oisiveté  de  Tâge  mûr,  pour  tromper  son  ennui 
ou  pour  occuper  ses  moments,  la  passion  des  marionnettes. 
Un  certain  perfectionnement  avait  rendu,  paraît-il,  ce  spec- 
tacle plus  attrayant.  Ce  n'était  plus  seulement  Tesprit  de 
Polichinelle  qui  attirait  les  curieux  :  de  polichinelle  à  qui 
Ton  faisait  dire  et  faire  tout  ce  qu'on  ne  pouvait  ni  dire  ni 
faire  soi-même  ;  la  haute  mécanique  s'était  mêlée  de  l'af- 
faire, et,  grâce  à  ses  ressources,  on  avait  pu  représenter  des 
actions  fort  compliquées,  par  exemple  la  victoire  de  Denain, 
qui  était  l'événement  populaire  de  l'époque.  Le  maréchal  fat 
désireux  de  voir  comment  ces  petits  bonshommes  de  bois 
avaient  rendu  sa  bataille,  et  s'en  montra  content.  La  du- 
chesse de  Berry,  retenue  à  Versailles  par  une  grossesse,  j 
fit  venir  les  marionnettes  de  Paris>  et  y  invita  les  hôtes  de 
Marly,  où  se  trouvait  à  ce  moment  la  maréchale  de  Villars; 
et  le  duc  de  Berry  partit  de  Marly  à  neuf  heures  du  soir, 
pour  Versailles,  y  menante  dans  son  carrosse,  la  maréchale, 
la  duchesse  de  Lauzun,  avec  d'autres  dames,  qui  revinrent 
à  Marly,  après  avoir  battu  des  mains  aux  marionnettes,  et 
fait  médianoche  avec  la  duchesse  de  Berry  (25  février  1713). 
Heureuse  princesse,  si  elle  n'avait  cherché  plus  tard,  ailleurs 
que  chez  les  marionnettes,  la  distraction  de  ses  chagrins  ! 

Le  goût  des  marionnettes  s'était  aussi  introduit  à  Sceaux, 
chez  la  duchesse  du  Maine,  où  la  fantaisie  en  a  été  importée 
peut-être  par  la  maréchale  elle-même,  apràs  les  représen- 
tations amusantes  de  la  duchesse  du  Berry . 
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Louis  xrv  avait-il  remarqué  le  goût  de  son  petit-fils  pour 
la  maréchale  9  ce  qui  est  assuré,  c*est  qu*aprës  la  mort  de  ce 
prince,  le  roi  donna  aux  Villars  l'appartement  qu'occupait 
au  château  le  duc  de  Berry,  eh  y  joignant  même  quelques 
additions  qui  rendaient  ce  logement  plus  commode.  Il  avait 
sept  grandes  croisées  sur  le  jardin.  On  voyait  souvent,  dans 
la  forêt  de  Marly,  le  vieux  roi  promener  ses  douleurs  de  fa- 
mille, seul  dans  le  fond  de  son  carrosse,  avec  Mme  de  Vil- 
lars au-devant  le  souvenir  du  duc  de  Berry  entre  eux 
deux.  La  maréchale  était  même  quelquefois  déléguée  par 
Louis  XIV,  pour  faire  les  honneurs  de  ces  hauts  de  Marly, 
qu'il  affectionnait,  à  des  étrangers  illustres. 

Ce  fut  après  la  mort  du  duc  de  Berry,  que  les  résolutions 
du  roi,  au  sujet  de  MM.  de  Toulouse  et  du  Maine,  furent 
fixées,  à  l'effet  de  les  faire  reconnaître  princes  du  sang^  de 
simples  légitimés  qu'ils  étaient,  et  de  les  déclarer  aptes  à  la 
succession  de  la  couronne.  Il  en  résulta  un  surcroît  de  fa- 
veur pour  la  maréchale  de  Villars,  en  raison  de  son  alliance 
avec  le  Président  de  Maisons,  dont  la  haute  influence,  au 
Parlement  de  Paris,  était  l'objet  d'une  grande  considération 
de  la  part  du  roi  (1). 

J'ai  parlé  de  la  vogue  des  marionnettes  ;  un  autre  engoue- 
ment se  produisit,  vers  ce  temps-là,  dans  la  société  pari- 
sienne, celui  des  promenades  de  minuit,  au  Cours  la  Reine, 
pendant  les  chaleurs  brûlantes  de  Tété.  On  soupait,  et  puis 
on  allait,  en  carrosse,  se  promener  au  Cours,  où  l'on  rencon- 
trait, à  minuit,  autant  de  voitures,  qu'aux  heures  du  jour 
où  on  y  allait  d'ordinaire,  et  l'on  y  dansait  tous  les  soirs, 
dans  le  rond-point  disposé  à  cet  effet  par  des  entrepre- 
neurs. <  On  n'est  point  à  la  mode,  dit  le  Mercure  d'août  1714, 
«  si  l'on  n'a,  à  présent,  un  soufilet  ou  une  carriole  décou- 
«  verte ,  pour  aller  se  promener  la  nuit  au  Cours  ;  si  l'on  n'y 

(1)  Le  calcul  du  roi  fut  déjoué  par  la  mort  subite  du  Président,  quel- 
ques jours  avant  celle  de  Louis  ZIV  lui  «même.  Voyez  Saint-Simon. 
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€  profite  pas  jusqu^au  jour  du  clair  de  lune,  lorsqu'il  y  en  a. 
€  ou  si  Ton  ne  fait  pas  provision  de  flambeaux,  lorsqu'il  nv 

<  en  a  pas.  On  m'a  assuré  que  la  mode  viendrait  bientôt  de 
«  se  passer  de  la  lune  et  des  flambeaux.  Dès  qu'on  est  ar- 
€  rivé  au  rond-point,  qui  est  au  milieu  des  allées  du  Cour^, 

<  les  dames,  les  demoiselles  et  les  messieurs  mettent  pied 
€  à  terre  ;  on  y  danse  aux  chansons,  ou  au  son  des  instru- 
«  ments  qui  s*y  rendent  ;  on  y  joue  à  colin-maillard  et  à 
€  d'autres  jeux.  Rien  n'est  plus  galant  que  cette  prome- 
€  nade.  » 

Trop  galant  peut-être,  car,  en  juillet  1715,  la  mode  ayant 
repris  de  plus  belle,  le  Parlement  qui  avait.la  police,  ouï  le 
rapport  des  abus  signalés,  fit  donner  Tordre  d'évacuer  le 
Cours  et  d'en  fermer  les  grilles  dès  dix  heures  du  soir. 
M.  de.Torcy,  qui  eut  un  bel  hôtel  au  Cours  la  Reine,  fut 
ainsi  privé  d'un  agréable  spectacle  (1). 

La  maréchale  de  Villars  voyait  alors  (1714)  s'éteindre 
quelques  célébrités  féminines  du  xvu*  siècle  :  la  comtesse 
d*01onne,  de  Bussy-Rabutin^  la  duchesse  de  la  Ferté,  sa 
sœur  :  débris  galants  de  la  société  dissolue  d'un  autre  âge. 
Aimables  et  bonnes  femmes  au  demeurant,  naïves  en  leur 
désordre,  et  qui,  dans  leurs  vieux  jours,  vouées  à  la  péni- 
tence de  leurs  fautes,  n'avaient  pas  trouvé  de  meilleur  ex- 
pédient pour  leur  pardon  que  de  faire  jeûner  avec  rigueur 
les  gens  de  leur  hôtel.  Alors  s'éteignait  aussi  et  devançait 
Louis  XIY  dans  la  tombe,  la  plus  jeune  et  la  moins  dérai- 
sonnable des  nièces  de  Ma^arin,  la  duchesse  do  Bouillon  (2). 

(l)M.deTorcyavaitpayé  cet  hôtel  260,000  livres.  Vers  le  même  temps 
le  maréchal  de  Tallard  paya  le  bel  hôtel  de  Bretonvillere^  dans  Itle  Saint- 
Louis,  220,000  livres.  —  L'hôtel  Colbert,  rue  des  Petits-Champs,  fut 
acheté,  en  1713,  216,000  livres.  —  L'hôtel  de  la  Vrilli^  (la  Banque) 
fut  vendn  au  comte  de  Toulouse,  300,000  livres. 

(2)  SaintrSimoU)  Additions  à  Dangeau,  sur  29  juin  1714,  a  laissé  de  la 
duchesse  de  Bouillon  ce  portrait  étincelant  :  ^  Sa  vie  avait   été  d'aatant 
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dont  le  bel  hôtel  nous  est  conservé  dans  sa  fï'aîcheur,  quai 
Malaquais.  Par  contre,  commençaient  à  poindre  les  femmes 
de  la  régence,  et>  sans  parler  de  la  duchesse  de  Berry,  avec 
laquelle  les  Villars  n'eurent  que  peu  de  relations,  et  pas 
toujours  agréables,  la  fameuse  marquise  de  Prie,  la  flllè  du 
riche  partisan  Pléneuf,  inariée  en  1713.  Les  caractères  des 
femmes  du  xvni^  siècle  partent  de  cette  époque  et  se  déve- 
loppent avec  une  scandaleuse  rapidité,  à  compter  de  la  knort 
du  roi,  qui  arriva  le  1"  septembre  1715. 

Quelques  jours  avant,  le  maréchal  avait  dû  partir  avec 
Mme  de  Villars  pour  aller  prendre  les  eaux  de  Barèges,  se 
rendre  après  dans  la  Provence,  et  s'y  mettre  en  possession 
du  gouvernement  de  ce  pays,  où  Villars  avait  succédé  au 
duc  de  Vendôme  ;  mais  les  nouvelles  qu'il  feçut  de  l'imprévu 
déclin  de  la  santé  du  roi  le  l'amenèrent  à  Paris.  Il  était  per- 
sonnellement fort  attaché  à  Louis  XlV  et  à  son  système  po- 
litique. A  son  tour,  le  roi  comptait  tellement  sur  le  dévoue- 
ment de  Villars,  qu'il  l'avait  institué,  dans  s^on  testament, 
membre  du  conseil  de  régence,  bien  qu*il  eût  ÀTité,  pendant 
sa  vie,  d'avoir  Villars  auprès  de  àa  personne,  dans  ses  con- 
seils, le  réservant  pour  d'autres  honneurs  et  pour  les  grands 
commandements  militaires,   où  Villars  était  l'objet  de  sa 

€  plus  libre  qu^elle  était  échue  au  plus  commode  de  tous  les  maris.  Avec 
€  le  plus  aimable  visage,  die  avait  beaucoup  d'eSprft  et  fort  orné  de 
€  toutes  sortes  de  lectures  :  un  esprit  hardi,  mâle,  ^treprenant,  domi- 
ne nant,  et  qui  avait  dominé  toute  sa  vie  ;  beaucoup  de  hanteur  en  tout 
«  genre,  et^  quoique  répudiée  du  commerce  de  toutes  les  femmes  qui  ne 
«  voulaient  pas  se  pezdre  tout  à  fait  de  réputation)  elle  avait  su  se  former 
c  une  cour  des  autres,  et  de  tout  ce  qu^il  y  avait  de  plus  distingué  en 
«  hommes,  ou  par  l'esprit,  ou  par  Téclat  extérieur  ;  grand  jeu  et  toutes 
«  sortes  de  jeux  ;  grande  table  soir  et  matin^  une  grande  dépense  tout  à 
c  part  de  celle  de  son  mari,  en  revenus  et  en  officiers  qui  n*étaient  qu*à 
flc  elle.  Elle  sortait  le  moins  qu'elle  pouvait  de  chez  elle,  par  grandeur, 
c  et  elle  y  tenait  un  tribunal  ou  tout  le  monde  comptait.  Plusieurs  fois 
c  exilée,  etc.  etc.  v 
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confiance  entière.  Le  maréchal  ne  déguisa  point  le  chagrin 
qu'il  éprouva  de  voir  les  dispositions  testamentaires  du  roi 
annulées  par  le  Parlement,  mais  il  fut  prudent  dans  ses 
manifestations,  et  le  duc  d'Orléans,  qui  le  ménageait,  ne  le 
considéra  point  comme  hostile  à  sa  personne,  ce  qui  était 
vrai.  SMl  Técarta  du  conseil  de  régence^  il  le  mit  à  sa  place, 
à  la  tête  du  conseil  spécial  de  la  guerre  (1),  qui  fut  cepen« 
dant  pour  le  maréchal  une  source  de  tracasseries. 

Quant  à  la  maréchale,  la  mort  de  Louis  XIY  amena  tout 
d'abord  un^rand  changement  dans  son  existence.  Le  Prési- 
dent de  Maisons  était  mort  inopinément,  à  peu  de  jours  de 
distance  du  roi  lui-même.  L*âme  du  groupe  des  trois  hôtels 
s'était  évanouie.  La  fille  du  Régent,  Mme  de  Berry,  qui 
devint  une  puissance,  n*aimait  pas  Mme  de  Yillars,  et  le 
maréchal  se  souciait  peu  qu'il  en  fût  autrement.  Mme  de 
Maintenon  disparaissait  de  la  scène  politique,  k  Theure  où 
le  roi  se  mourait,  elle  était  partie  pour  Saint-Cyr,  d*où  elle 
n'est  plus  sortie,  voulant  rester  étrangère  désormais  à 
toutes  lôs  affaires  de  ce  monde.  Fidèle,  en  ce  point,  aux  re- 
commandations du  roi,  le  Régent,  dès  les  premiers  jours  de 
son  avènements  avait  été,  de  sa  personne,  à  Saint-Cyr,  pour 
régler  les  intérêts  de  Mme  de  Maintenon  à  son  contente- 
ment ;  mais  la  Marquise,  toujours  pleine  de  sens,  refusa 
noblement  les  faveurs  et  les  grâces,  et,  ferme  dans  sa  ré* 
solution,  demeura  comme  morte  pour  Funivers  entier,  et 
même  pour  ses  anciens  amis. 

La  maréchale  de  Yillars  perdit  donc  à  jamais  Tappui  et  les 
conseils  de  Mme  de  Maintenon,  qui  lui  portait  une  affection 
particulière,  en  reflet  de  celle  qui  l'attachait  au  maréchal 
et  qui  remontait  au  père  de  ce  dernier.  Mme  de  Yillars  était 
très-sympathique  à  Mme  de  Maintenon  :  douées  toutes  les 
deux  de  cette  organisation  privilégiée  qui  sauve  une  femme 

(1)  Yoyez,  à  ce  sujet,  la  diatribe  violente  de  Saint-Simon  sur  Dangeau, 
XVI,  185. 
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de  rentrainement,  tout  en  lui  laissant  la  puissance  de  ses 
charmes,  elles  appréciaient  Timportance  d'une  considéra- 
tion intacte  ;  et  Mme  de  Yillars  fut  toujours  prête,  comme 
Mme  de  Maintenon,  à  sacrifier  son  plaisir  à  cet  intérêt  su- 
périeur. Avec  un  esprit  bien  inférieur  à  Mme  de  Maintenon , 
Mme  de  Villars  pratiquait  donc  les  mêmes  maximes  et  en 
fit  la  règle  de  sa  vie.  Jetée,  au  changement  de  règne,  dans 
un  pas  difficile,  rintelligence  de  ses  intérêts  lui  montra  la 
voie  à  suivre,  et  sa  perspicacité  la  tira  heureusement  de 
plus  d*une  situation  délicate. 

Des  orages  intérieurs  ou  inattendus  faillirent  pourtant 
compromettre  ses  plans. 

Dans  les  dernières  années  de  la  vie  du  roi,  la  Jeunesse  de 
la  cour  avait  mis  à  la  mode  les  bals  masqués.  Mme  de  Main- 
tenon  ne  les  aimait  pas,  y  ayant  été  jadis  Tobjet  d'une  har- 
diesse un  peu  libre.  Le  roi  les  trouvait  peu  dignes  de  Sa 
Majesté.  Mais  le  duc  d'Orléans,  Mme  la  duchesse  de  Berry, 
sa  fille,  la  duchesse  du  Maine,  la  duchesse  de  Bourbon,  y 
trouvaient  du  piquant  et  s'en  donnaient  le  plaisir  à  Toccar 
sion,  malgré  les  accidents  qui  en  avaient  montré  les  dan- 
gers. 

À  peine  arrivé  à  la  régence,  deux  seigneurs  experts  en 
matière  de  fêtes  et  de  plaisirs,  proposèrent  au  prince  d'ins- 
tituer en  permanence  des  bals  publics  masqués,  dont  le  Ré- 
gent et  sa  cour  devaient  tirer  agréments  et  dont  eux  devaient 
tirer  un  notable  profit.  Dans  la  salle  de  l'Opéra,  et  dans  les 
bâtiments  du  Palais-royal  même,  trois  jours  de  la  semaine 
devaient  être  consacrés  à  un  bal  masqué  payant,  dont  la  po- 
lice et  l'administration  avaient  été  soigneusement  réglées 
par  le  chevalier  d'Auvergne  et  par  le  duc  d'Antin. 

Ils  obtinrent  d'autant  plus  facilement  l'autorisation  du 
duc  d'Orléans,  qu'il  y  trouvait  un  divertissement  de  son  goût 
et  assuré,  sans  avoir  la  peine  de  sortir  de  chez  lui^  et  une 
source  d'aventures  amusantes  qui  ne  lui  feraient  jamais  dé- 
faut. Les  sévérités  de  Saint-Simop^  sur  ce  point,  confirment 
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une  vérité  trop  attestée  pour  être  mise  en  doute.  Le  Régenta 
dit-il,  mit  ces  bals  à  la  mode,  et  des  gens  graves  et  en 
place  y  parurent  indécemment.  La  première  soirée  eut  lieo 
le  2  janvier  1716,  quatre  mois  à  peine  accomplie  depuis  la 
mort  du  roi.  Le  duc  d*Orléans  y  parut  non  masqué,  accom- 
pagné du  duc  de  Noaiiles.  <  Quand  il  s*agis6ait  de  son  plai- 
«  sir,  dit  Saint-Simon,  le  duc  d'Orléans  était  facile,  ennesû 
€  de  toute  dignité,  et  il  n*en  gardait  aucune,  même  pour 
«  soi.  »  Depuis  ce  premier  jour,  les  bals  masqués  de  TOpéra 
ont  eu  lieu  trois  fois  par  semaine,  avec  une  grande  magni^ 
âcence,  jusqu'à  la  mort  du  régent.  La  ducbeese  de  Berry  y 
allait  souvent,  comme  son  père,  masquée  ou  non.  On  y  me- 
nait des  jeunes  princesses  du  sang  ;  la  duchesse  de  Bourbon 
y  conduisait  Mlle  de  Clermont.  A  leur  exemple,  toutes  les 
belles  dames  de  Paris  fréquentèrent  les  bals  masqués  de 
rOpéra.  Le  duc  d'Orléaiis  passait  de  là,  souvent,  à  quatre 
heures  du  matin,  dans  son  cabinet  de  tmvail,  et  le  public 
parisien  était  émerveillé  de  ce  genre  de  vie. 

La  maréchale  de  Villars  ne  parut  jamais  dans  ces  bals, 
mais  le  maréchal,  son  époux,  eut  la  curieuse  faiblesse  de 
s*y  commettre  sans  masque  avec  le  maréchal  d'Estrées.  Les 
deux  guerriers  souriaient,  dans  une  loge^  au  spectacle  de  la 
folie  des  assistants,  lorsqu'au  masque  impertinent  les  aborda 
d*un  ton  familier,  et  leur  demanda  pourquoi  ils  ne  se  me* 
laient  point  à  la  danse,  où  leurs  lauriers,  ombrageant 
d'autres  ornements  de  leurs  fronts  glorieux,  produiraient  le 
meilleur  effet.  Le  maréchal  d'Ëstrées  prit  le  propos  en 
gaieté,  mais  le  maréchal  de  Villars,  malgré  tout  son  esprit, 
ne  put  endurer  la  plaisanterie  et  menaça  l'insolent  du  bâton 
dont  il  appuyait  ses  blessures  ,  à  quoi  le  masque  répondit  : 
«  Pour  les  coups  de  bâton,  j*en  ai  donné  maintes  fois  à 
€  d'autres  ;  quant  à  Tinsolence,  c'est  pour  en  dire  à  mon 
a  aise  que  j'ai  pris  le  masque  ,  >  et  là-^dessus  le  drôle  dis- 
parut, à  la  faveur  de  Timmunité  du  lieu  et  de  la  foule  qui  le 
protégeait.  L'aventure  courut  la  salle  du  bal  et  les  salons  du 
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lendemain.  On  en  rit  beaucoup  chez  Madame  de  Bavière,  au 
Palais-royal,  et  ailleurs;  mais  la  rentrée  du  maréchal  à 
rhôtel  de  Villars  fut  marquée,  dit-on,  par  un  éclat  d'humeur 
peu  contenu.  Le  grand  maréchal  de  Villars  était  dans  son 
tort  (1).  Qu'allait-il  faire  au  bal  masqué  ? 

Une  question  beaucoup  plus  grave,  une  question  de  gou- 
vernement, rendit  momentanément  difficiles  les  relations 
du  Régent  et  du  maréchal.  La  dextérité  de  la  maréchale  en 
sauva  son  époux. 

Louis  XIY  avait,  par  la  nécessité  dea  temps,  laissé  un 
grand  désordre  dans  les  finances.  La  première  pensée  du 
Régent  fut  d'y  pourvoir;  la  pensée  était  excellente,  mais 
les  moyens  ne  furent  pas  également  heureux.  Tout  d'a^ 
bord  (novembre  1715)  il  s'assura  d'un  versement  mensuel  de 
2,500,000  livres,  par  un  traité  fait  avec  Samuel  Bernard,  le 
ricb»  banquier  de  l'époque,  lequel,  moyennant  la  cession  de 
quelques  produits  et  un  intérêt  de  10  0/0,  s'engagea  à  faire 
des  avances  au  Trésor.  Cette  opération  ne  fut  pas  blâmée, 
mais  un  second  expédient  fut  moins  approuvé.  Ce  fut  ce 
qu'on  nomma  la  recherche  des  traitants,  c'est-à-dire  la  ré- 
vision de  tous  les  marchés  faits  par  l'État  avec  les  gens 
d'affaires  et  de  finances,  depuis  une  certaine  époque,  révi* 
sion  opérée  par  une  chambre  souveraine  de  justice,  à  la- 
quelle fut  conféré  le  pouvoir  d'imposer  des  taxes,  des  resti- 
tutions, à  tous  les  financiers  qui  avaient  pris  à  ferme  des 
deniers  ou  des  services  publics  ;  de  poursuivre  criminelle- 
ment même  ceux  qui,  depuis  trente  ans,  avaient  obtenu  des 
traités  onéreux  pour  l'État,  et  réalisé  des  bénéfices  irrégu- 

(1)  Malgré  Tordre  qui  régnait  dans  ces  bols,  maintes  querelles  y  na- 
quirent, entre  autres  celle  de  MM.  de  Richelieu  et  de  Gacé,  qui  furent  se 
battre  à  la  clarté  d'un  réverbère,  rue  Saint-Thomas-du-Louvre.  îl  8*en- 
Buiyit  une  procédure  ot  un  einprifionnement  à  la  Bastille,  enfin  un  ac- 
quittement, après  des  mois  de  captivité. 

Une  autre  fois,  le  feu  pht  dans  une  loge,  et  les  habitants  du  Palais- 
royal  passèrent  la  nuit  entière  dans  1a  crainte. 


788       ACADÉBOE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

liers.  Or,  à  cette  époque,  presque  toutes  les  ressources  du 
Trésor  et  de  la  fortune  publique  étaient  Tobjet,  non  de  re- 
couvrements directs,  ainsi  qu'on  le  pratique  aujourd'hui, 
mais  de  locations,  d'abonnements,  par  lesquels  ce  qu'on  ap- 
pelait des  partisans  ou  des  traitants  prenaient  à  leur  charge 
les  recouvrements  et  fournissaient  comptant  aux  diverses 
administrations,  à  titre  d'avances,  des  sommes  déterminées 
par  leurs  marchés  particuliers.  Ainsi  se  conduisaient  en  gé- 
néral alors,  les  finances  de  l'État,  d'après  des  procédés  re- 
nouvelés des  publicains  de  l'administration  romaine. 

Pareille  pratique,  appliquée  à  la  presque  généralité  des 
produits  financiers,  avait  donné  naissance  à  une  classe  nom- 
breuse d'exploitants  ou  fermiers  et  à  des  fortunes  considé- 
rables, qui  s'étalaient  aux  yeux  des  populations,  en  face  des 
misères  publics.  Ces  fortunes  étaient  l'objet  de  vives  criti- 
ques et  provoquaient  des  mouvements  d'opinion,  dont  les 
traitants  finirent  par  être  victimes.-  Mais  la  recherche  de 
leurs  marchés  et  la  révision  arbitraire  de  leurs  contrats 
n'étaient  pas  moins  une  grave  atteinte  à  la  foi  publique  et 
au  crédit  de  TÉtat.  D'ailleurs,  les  traitants  avaient  par  leur 
opulence  même,  rendu  des  services  à  la  société.  Ils  avaient 
fait  des  alliances  avec  la  noblesse  obérée  ou  ruinée  ;  ils 
avaient  favorisé  les  arts,  développé  les  jouissances  du  luxe, 
élevé  des  édifices  somptueux,  construit  la  place  Vendôme. 
Menacés  dans  leur  existence,  ils  avaient  fait  comme  les 
juifs  du  moyen-âge.  Ils  avaient  offert  de  racheter  leur  sécu- 
rité, leur  foi*tune,  par  une  contribution  de  80  millions,  ar  • 
gent  comptant.  Mais  on  leur  demandait  la  restitution  de 
800  millions,  en  numéraire  ou  en  titres  qu'ils  avaient  du  roi 
entre  leurs  mains.  C'était  la  ruine  universelle  et  le  déses- 
poir des  familles.  On  ne  put  s'entendre,  et  la  chambre  de 
justice  commença  son  œuvre.  Personne  ne  fut  à  l'abri  des 
dénonciations  et  des  enquêtes;  la  haute  finance  fut  en  dé- 
sarroi. On  vit  d'inénarrables  catastrophes,  sans  profit  ap- 
préciable pour  le   Trésor  public,  car  si   les  taxes  étaient 
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énormes,  les  recouvrements  effectifs  étaient  peu  considé- 
rables. Chacun  disparaissait  abandonnant  les  hôtels,  les  ri- 
ches mobiliers,  mais' emportant  ses  valeurs  et  son  crédit.  II 
^aut  en  lire  les  récits,  dans  d*irrécusables  documents  histo- 
riques, pour  s*en  faire  une  juste  idée  et  même  pour  y 
croire. 

La  troisième  opération,  du  Régent  fut  Tinstitution  de  la 
fameuse  banque  de  Law,  à  laquelle  on  eut  recours  dès 
Tannée  1716,  après  Tinsuffisance  constatée  des  premiers 
expédients  employés.  Tout  est  dit  aujourd'hui  sur  cette  en- 
treprise financière  et  je  n'y  insisterai  pas. 

Le  maréchal  de  Yillars  et  son  entourage  furent  peu  favo- 
rables à  ces  moyens  de  gouvernement.  La  recherche  des 
traitants  attaquait  la  classe  entière  des  gens  de  finance,  qui 
pouvait  bien  commencer  à  des  fripons,  mais  qui  finissait  à 
des  hommes  importants  et  considérés,  tels  que  Samuel  Ber- 
nard et  Crozat.  Les  frapper,  c'était  tarir  le  crédit  public  à 
sa  source  et  désorganiser  le  service  administratif,  sans  au- 
cune compensation.  La  banque  de  Law  fut  constituée  avec 
la  participation  des  gens  de  cour,  fascinés  par  l'espoir  chi- 
mérique de  fortunes  imaginaires  ;  elle  produisit  le  détesta- 
ble effet  de  transformer  la  noblesse  française  en  une  bande 
d'agioteurs.  Le  maréchal  ne  put  contenir  sa  désapprobation 
pour  une  si  désastreuse  expérience.  Il  put  comprendre 
qu'on  le  verrait  avec  plaisir  aller  prendre  possession  de  son 
gouvernement  de  Provence.  Et  cependant  le  Régent,  quoi- 
que froissé  quelquefois  par  l'opposition  du  maréchal,  lui  té- 
moignait toujours  une  profonde  considération,  à  ce  point 
que  le  maréchal,  dont  les  manières  étaient  fort  hautes, 
ayant  pris  le  train  de  convoquer  chez  lui,  dans  son  hôtel,  et 
non  dans  un  bâtiment  public,  le  grand  conseil  de  la  guerre, 
qull  présidait,  le  Régent,  quand  il  voulait  assister  à  ce  con- 
seil, n^hésitait  pas  à  se  rendre  chez  le  maréchal,  dont  il 
flattait  et  caressait  l'orgueil. 

Malgré  ces  apparences  favorables»  les  Yillars  s'éloignèrent 
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de  Paris,  en  février  1716,  et  s'acheminèrent  vers  la  Pro- 
yence,  où  les  États  étaient  convoqués,  et  dont  le  maréchal 
devait  diriger  les  délibérations. 

La  maréchale  fit  grande  et  belle  figure  en  cette  occasion* 
11  avait  dû  lui  en  couler  de  quitter  Pans,  au  milieu  des  fêtes 
de  rhiver,  et  d'abandonner  sa  belle  loge  à  TOpéra,  vis-à-vis 
de  celle  du  duc  d'Orléans;  belle  loge  que  ia  duchesse  du 
Berry  s'empressa  de  retenir  pour  elle-même,  après  le  dé- 
part de  la  maréchale,  en  la  faisant  agrandir  et  décorer  à 
neuf.  Pour  prendre  congé  de  ses  compagnies,  la  maréchale 
avait  été  danser,  avant  de  monter  en  chaise,  à  un  beau  bai 
de  jour,  chez  la  spirituelle  marquise  de  Lambert,  dont  l'hô- 
tel était  rue  Colbert,  où  nous  avons  vu  pendant  longtemps 
le  cabinet  des  médailles,  et  les  regrets  de  ce  monde  élégant 
la  suivirent  dans  son  voyage,  qu'on  espérait  devoir  être  de 
courte  durée. 

Son  entrée  à  Aix  fut  triomphale,  et  sa  grâce  lui  attira  tous 
les  cœurs.  Le  maréchal,  de  son  côté,  fut  très-imposant  et 
fort  admiré.  On  connaît  la  belle  réponse  du  doyen  du  Parle- 
ment d'Aix.  11  y  eut  quelques  dissentiments  d'étiquette, 
entre  la  cour  souveraine  et  le  maréchal.  Mais  il  est  resté  le 
souvenir  d'une  scèn<)  de  haute  comédie,  née  du  conflit 
des  intérêts  entre  les  villes  ou  les  provinces  et  leurs  gou- 
verneurs, en  ce  temps-là.  Le  récit  en  ayant  été  diversement 
rapporté,  on  nous  permettra  de  rétablir  ici  la  version  qui, 
d'après  une  tradition  locale,  doit  être  celle  de  la  vérité.  Il 
s'agissait  du  présent  d'usage  à  faire  au  gouverneur;  l'Asses- 
seur Procureur  du  pays,  après  avoir,  dans  sa  harangue, 
comparé  l'héroïque  Villars  à  l'héroïque  Vendôme,  son  pré- 
décesseur dans  le  gouvernement,  s'iugénia  pour  insinuer 
discrètement  que  ce  dernier  avait  refusé  le  présent  de 
20,000  livres,  que  les  états  du  pays  avaient  coutume  d'offrir 
à  chaque  nouveau  gouverneur;  sur  quoi  le  maréchal,  après 
avoir  répondu  courtoisement  aux  choses  flatteuses,  ajouta: 
t  Que  parlez- vous,  monsieur,  de  M»   de  Vendôme  f    vous 
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€  9aTe3  Uea  qm  c^étalt  un  homme  iniMitable.  »  Bt  la  pré- 
sent fut  reçu  mhM  Ift  ooutuma. 

Le9  VUlars  étaient  de  oetour  de  ProvQoee,  en  juillet  1716, 
e4i  presque  à  leur  arrivée^  la  princesse  de  €onti  leur  donnait 
h  Issy,  une  wegniftque  fpte  de  nuit,  dont  le  feu  d'artiâce  Ait 
admiré  par  lee  princieirs  habitants  de  Saint-Cloud,  qui  ré- 
pondirent par  des  feux  de  fuséesaux  bruyantes  illuminations 
de  ra«tre  riye  4e  la  Seine. 

C*est  alors  que  la  maréchale  entreprit  d'établir,  tout  en 
gardant  sa  dignité,  de  mjsilleurs  rapports  entre  le  maréchal 
et  le  gouYernement.  EUe  fut  favorisée  dans  son  dessein  par 
la  facilité  de  caractère  du  Régent  et  par  l^afRsctueuse  inter- 
Yention  du  duc  de  Noailles,  neveu  de  M"^"^  de  Maintenon, 
qui  avait  su  gagner  la  confiance  du  prince,  grâce  à  son  ha- 
bileté dans  les  affaires  et  à  des  manières  toujours  aimables, 
jamais  corrompues  ni  dépravées.  La  similitude  de  mœurs  et 
le  souvenir  de  M"**  de  Maintenon  justifiaient  la  confiance  de 
la  maréchale  pour  le  duo  de  Neailles  ;  il  voulut  bien  s*em«- 
ployer  à  rapprocher  les  Yillars  de  M.  le  Régent,  en  évitant 
quel-apparenced'une  mtriguerenditlesrencontres  suspectes. 
L'affïtire  fut  habilement  conduite  et  le  complot  réussit. 

On  sait  qu'immédiatement  après  la  mort  de  Louis  XIV, 
son  jeupe  héritier,  LouiB  XV,  avait  été  transporté  àVin- 
cennes,  dont  la  salubrité  avait  paru  préférable  à  celle  de 
Versatiles*  Or,  d*après  les  traditions  monarchiques,  le  Con- 
seil de  régence  devait  siéger  à  la  résidence  même  du  roi 
mineur.  Trois  fois  par  semaine,  le  duc  d^Orléans  se  rendait 
donc  à  Vincennes,  pour  présider  le  Conseil.  Le  trajet  était 
long,  et,  courtois  autant  qu'attentif,  le  duc  de  Noailles  avait 
imaginé  de  retenir  le  Régent,  à  la  sortie  de  ces  réunions, 
dans  une  station  intermédiaire  entre  Paris  et  Vincennes,  à 
la  Roquette:  la  lugubre  Roquette  d*aujourd'hui,  alors  en 
pleine  campagne,  où  le  duc  avait  loué  une  charmante  mai- 
son de  plaisance,  et  où  il  offrait  au  Régent  un  cabinet  de 
travail  pour  les  affaires,  et  un  excellent  '  souper  pour  le 
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plaisir,  en  bonne  compagnie.  Le  Régent  trouva  l'invention 
agréable  et  de  bon  goût,  et  s'en  fit  une  habitude,  qui  per- 
sista même  après  que  le  jeune  roi  fut  revenu  de  Yincennes 
aux  Tuileries  ;  ce  fut  pour  le  prince  une  variété  de  ses  dis- 
tractions, parfois  si  mal  sonnantes  ;  et,  commode  qu'il  était 
dans  ses  allures,  il  abandonna  au  duc,  son  amphitryon,  la 
composition  personnelle  de  ces  gracieuses  soirées,  qui 
eurent  une  certaine  célébrité,  ne  (iit-ce  que  par  le  caractère 
honnête,  comparativement  à  d'autres  soupers  moins  ordon- 
nés. C'est  là,  dans  cette  espèce  de  familiarité  administrative, 
que  le  duc  de  Noailles  fut  autorisé  à  introduire  la  belle  ma- 
réchale de  Villars. 

Au  2  septembre  1716,  nous  lisons  dans  le  journal  de 
Dangéau,  que  le  duc  d'Orléans  a  soupe  chez  le  duc  de 
Noailles,  au  faubourg  Saint-Antoine  :  <  Il  y  avait  quatre 
t  dames  à  ce  souper,  lea  maréchales  de  Villars  et  d'Estrées, 
<  et  les  marquises  de  la  Yallière  et  d'Épinay.  » 

Au  19  octobre,  nous  lisons  encore  :  €  Au  sortir  du  Conseil 
€  de  Régence,  le  duc  d'Orléans  alla  à  la  Roquette,  chez  le 
€  duc  de  Noailles,  où  ils  travaillèrent  jusqu'à  six  heures;... 
€  M.  le  duc  d'Orléans  soupa  dans  cette  maison,  où  M.  le  duc 
€  de  Noailles  lui  donna  la  comédie  italienne.  Il  y  avait  à  ce 

•  souper  M*"  les  maréchales  de  Villars  et  d'Estrées,  M"~  de 

•  la  Vallière  et  d'Épinay.  » 

Ainsi  rhabile  maréchale  s'était  déjà  ménagé,  un  an  après 
la  mort  du  roi  Louis  XIV,  une  position  d'intimité  avec  la 
nouvelle  cour,  sans  toutefois  se  donner  complètement  à  elle, 
comme  la  suite  Ta  montré.  Ces  soupers  de  la  Roquette  de- 
vinrent une  sorte  de  fondation  hebdomadaire  qui  s'est  per- 
pétuée, notamment  pendant  l'année  1717,  et  jusqu'à  l'affaire 
du  prince  de  Cellamare,  en  1718.  Quelquefois  même  la  fête 
durait  toute  la  journée,  partagée  entre  le  travail  et  l'agré- 
ment ;  le  Régent  y  travaillait  avec  ses  ministres.  Saint-Si- 
mon a  connu  ces  réunions  et  en  a  rendu  bon  compte.  C'est 
là  où  le  Régent  tenta  de  rapprocher  Làw  de  ses  adversaires, 
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en  1718,  et,  à  Thonneur  du  duc  de  Noailles,  il  faat  ajouter 
que  le  duc  était  au  nombre  de  ces  derniers,  d*accord  encore 
ici  avec  le  maréchal  de  Villars.  On  remarquera  que  de  ces 
rapprochements  de  personnes  et  d*opinions  advint  plus  tard 
(1721)  une  alliance  entre  le  fils  unique  du  maréchal  et  une 
fille  du  duc  de  Noailles,  qui  a  été  cette  troisième  dame 
de  Villars  dont  nous  avons  indiqué  la  destinée  dans  le 
xviu*  siècle. 

En  1717,  on  se  souvient  qu'aux  Invalides  notre  maré- 
chale frappa  Tattention  du  czar  Pierre  le  Grand,  auquel  elle 
rendit  sa  politesse  par  un  souper  fastueux,  à  son  hôtel  de 
la  rue  de  Grenelle,  où  la  société  parisienne  put  contempler 
à  Taise  ce  barbare  de  génie  qui  préparait  pour  l'Europe  un 
nouveau  peuple,  et  pour  l'histoire  une  ère  nouvelle  de  ré- 
volutions politiques. 

La  maréchale  de  Villars  et  sa  compagnie  faisaient  aussi 
partie  de  la  petite  cour  de  Sceaux,  devenue  un  foyer  du  bel 
esprit-français,  dans  les  dernières  années  de  Louis  XIV  et 
sous  la  régence  ;  mais  cette  affiliation  tenait  plutôt  à  Taffec- 
tion  spéciale  du  maréchal  pour  le  duc  du  Maine,  en  sou- 
venir du  feu  roi,  qu'à  la  sympathie  de  la  maréchale  pour  la 
duchesse  Bénédicte  de  Bourbon  ;  Tune  trônant  au  château 
de  Vaux, 'Soutenue  par  la  splendeur  de  la  gloire  et  par 
Téclat  de  la  représentation  ;  Tautre  transformant,  par  la 
séduction  d'un  incomparable  esprit,  sa  résidence  de  Sceaux 
en  une  sorte  de  Parnasse  moderne,  accessible  à  tous  les 
lettrés  ;  celle-ci  ne  semblant  vouloir  régner  que  sur  les  su- 
périorités du  talent,  Tautre  préférant  la  puissance  de  la 
beauté;  Tune  provoquant  volontiers  Tadulation  de  son  mé-  - 
rite  personnel,  et  rendant  finement  les  armes  au  bel  esprit 
d'autrui,  témoin  son  commerce  de  coquetterie  avec  Lamo- 
the  (1);  Tautre  se  contentant  de  Tadoration  de  ses  charmes 

(1)  Voyez  le  quatrième  volume  d^un  charmant  ouvrage,  Lea  coure  ga^ 
lantee,  de  M.  Desnoireterres. 
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et  du  |resp.^ct  i0  sAi  conaidéra^op,  avantagea  précieia,  qai 
ayaie^t  é\é  commo  les  deux  pivot3  de  30a  existence.  Une 
$ecràt9  rivalité  s^éle^^it  doDC  eçtre  Yaux-Villars  et  Sceaux, 
malgré  les  apparences  du  yasselage. 

ToutejTojji^  ce^  app^ren^ces  tropipaient  le  public  et  ropinion 
d*autant  que  le  iparéchal  n'avait  pas  tardé  h,  retomber  dans 
une  sQpte  de  disgrâce  aupi;^s  de  l£^  cour  du  Palais-]*oyal  et 
de  la  duchesse  de  Berry,  au  Luxembourg.  La  fille  du  {tégeut 
n*ayi^|t  p^  craiut  xi^intes  fois  d'infliger  des  mortificfitions 
ai;  p[\{fféc]ial»  4  propos  de  Texercice  de  son  autorité,  i 
rég£|rd  d^  gens  de  ha^t.  parage  qu'elle  protégeait.  Elle  avait 
YOttljU  lui  imposer  des  ménagements  que  repoussait  le  carac- 
tère fier  9t  jaloui;  di(  maréchal.  U  est  juste  de  dire  que  le 
Régent^  ma^lgré  sa  faiblesse  pour  sa  âUe,  ne  partagea  point 
la  passion  dont  elle  fit  preuve  contre  Villars.  Il  exigea  des 
excuses  de  M.  de  Beauffremont,  qui  avait  manqué  de  res- 
pect au  vieux  guerrier,  mais  il  soutint  ce  dernier  avec  mol- 
lesse çn  d'autres  cas,  et  pour  peu  que  Villars  y  donnât 
prise. 

Advenant  donc  la  conspiration  insensée  de  Cellamare 
(17 IS),  et  l^  cats^trophe  du  duc  et  de  la  duchesse  du  Maine, 
yiUarsi»  à  qui  l'on  ayait  failj  l'attitude  d'un  mécontent,  put 
appréhende;:  de  se  voir  envelopper  dans  le  malheur  d*un 
prince  qull  Rimait.  Le  bruit  de  l'arrestation  possible  du 
maréchal  se  répandit  même  à  Paris,  et  le  public  en  fut  ému; 
mais  le  bon  sens  du  Régent  lui  montra  aisément  les  dan- 
gers d'un  pai^eil  acte  d'autorité,  et  sa  justice  éclairée  lui 
montra  mieux  encore  l'absurdité  des  préventions  qui  s'éle- 
vaient contre  le  vainqueur  de  Denain  et  le  pacificateur  de 
Rastadt,  qui  ne  conspira  jamais. 

Si  l'on  en  croit  Saint-Simon,  Villars  aurait  été  déconcerté 
par  ces  accusations,  et  il  aurait  dû  au  sang-froid  de  la  ma- 
réchale de  sortir  avec  honneur  de  cette  crise.  Ce  qui  est 
avéré,  c'est  que  le  Régent  ne  tarda  point  à  lui  rendre  les 
témoignages  de  son  estime  ;  il  se  contenta  d'exprimer  des 
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regrets  sur  l*esprit  frondeur  du  maréchal,  et  l*horizoa  fut 
rasséréné  pour  longtemps  à  la  rue  de  Grenelle,  ainsi  qu'au 
château  de  Vaux  ;  mais  les  relations  entre  Vaux-Yillars  et 
Sceaux,  quoique  alimentées  à  peu  près  par  la  même  classe 
de  personnages,  demeurèrent  froides  et  réservées.  Nul  ne 
contesta  l'esprit  charmant  de  la  duchesse  du  Maine,  mais 
son  esprit j)olitique  ne  laissa  pas  la  même  impression;  elle 
avait  compromis  ses  amis. 

Ch.  GiRAUD. 


51. 


LE  GOUVERNEMENT  ROYAL 

ET 

L'ADMINISTRATION  DES  FINANCES 

SOUS  PHILIPPE  LE  BEL  ET  SES  TROIS  FILS<'' 

(1285-1328). 


^^^^fltt^^^ 


CHAPITRE  IL 

ADMINISTRATION  DES  FINANCES,  —  CHAMBRE  DES  COMPTES,  — 
TRÉSORIERS  DE  FRANCE,  —  RECEVEURS,  —  PREMIÈRES  RàGLJ^ 
ET  PREMIÈRES  FORMES  DE  COMPTABIUTE. 

En  même  temps  qae  le  gouyernement  central  de  la  mo- 
narchie féodale  se  transformait  par  le  développement  et  l'or- 
ganisation du  grand  Conseil  et  du  Parlement,  Tadministra- 
tion  générale  des  âriances  commençait  à  avoir  une  existence 
particulière  et  à  prendre  une  forme  distincte.  A  Tavànement 
de  Philippe  le  Bel  (1285)  elle  n*existe  pas,  ou  du  moins  elle 
se  confond  avec  Tadministration  générale  du  pays  ;  à  la  mort 
de  Charles  IV  (1328)  elle  se  distingue  de  la  Chambre  des 
comptes  qui  la  domine  et  la  contrôle;  elle  a  des  chefs  supé- 
rieurs, à  Paris,  les  trésoriers  de  France,  et  dans  les  pro- 
vinces, bien  qu*elle  soit  encore  en  grande  partie  confiée  aux 
baillis  et  aux  sénéchaux,  elle  a  des  comptables  spéciaux,  les 
receveurs. 

SECTION  I". 

LA  CHAUBEB  DES  COMPTES. 

i 

Vers  le  milieu  du  xm*  siècle  quelques  membres  lie  la  sec- 
tion judiciaire  de  Tancienne  cour  du  Roi  avaient  été  plus 
spécialement  chargés  de  vérifier  les  comptes.  L'ordonnance 
de  1256  sur  l'administration  des  villes  les  mentionne  sous 

(t)  V.  plus  haut,  p.  670. 
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le  nom  de  Oens  des  comptes  (génies  qusB  ad  compotes  depu- 
tantur)  ;  un  arrêt  de  1272  les  appelle  :  magistros  curiœ  qui 
erani  in  compatis  apud  templum,  et  des  documents  de  1278 
et  de  1285  les  désignent  par  la  dénomination  plus  simple 
de  maçistri  compotorum  (1).  Peu  d*années  après,  ils  for- 
maient évidemment  un  corps  spécial  et  distinct  qu*un  texte 
de  1299  (2)  et  plusieurs  documents  du  même  temps  appellent 
la  Chambre  atuc  deniers;  mais  ce  nom  ne  lui  resta  pas  :  il 
fut  appliqué  à  une  autre  institution. 

C'était  là  une  époque  transitoire  dans  la  formation  de  la 
juridiction  des  comptes.  Elle  comprenait  encore,  en  même 
temps  que  des  légistes  et  des  financiers,  un  élément  féodal 
venu  de  la  cour  du  Roi.  Une  ordonnance  sans  date  (mais  an- 
térieure à  1300  puisqu'il  y  est  question  du  Temple)  constate 
que  certains  grands  seigneurs  assistaient  à  l'audition  des 
comptes  et,  les  comptes  entendus,  allaient  au  Parlement  ou 
ailleurs  appelés  par  leur  service.  Dans  une  autre  ordon- 
naijce  (également  sans  date  et  antérieure  à  1300)  on  lit  : 

<  Se  nos  grands  seigneurs  voulaient  conseiller  ou  parler  sur 
f  une  autre  besoigne,  fust  sur  le  fait  du  Trésor  ou  autre- 
€  ment,  que  il  allassent  en  une  autre  chambre,  pour  ce  que, 
€  par  ce,  ceulx  des  comptes  ne  fussent  pas  empêchés.  On 

<  porrait,  ajoute  le  Roi^  délivrer  un  sénéchal  ou  un  bailli  en 
€  un  jour  ou  deux,  qui  demeurent  pour  ce  bien  l'espace  de 

<  8  jours.  »  Un  ordre  peu  connu,  du  25  octobre  1300,  pour 
mieux  assurer  Texpédition  des  affaires,  va  même  jusqu'à  faire 
fermer  les  portes  :  «  Commandez  et  enjoignez  sur  grant 
peine  à  ceux  qui  sont  ordonnés  à  garder  les  huis^  que  puisque 
vous  y  serez  entrés  pour  besoigner,  il  n'ouvriront  les  dits 
huis  à  nulle  personne  qu'elle  soit  (3).  » 

(1)  Etude  9ur  le  régime  financier  de  la  monarchie  féodale,  p.  607  et 
Buiv. 

(2)  OUm.,  t  III,  p.  119. 

(3)  Mém.  de  1 780  pour  la  Ch.  dei  Comptes,  p.  243.  —  Lechantenr, 
Dissertation  historique^  p.  16  et  suiv. 
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La  Chambre  des  comptes,  comme  la  Côùr  féodale  et  comme 
le  Parlemeni  â  son  origine,  suivait  d'abord  lé  Roi,  et  on  ne 
peut  marquer  avec  préci^ioh  le  moment  où  sa  résidence  fut 
fixée  à  Paris.  Il  est  certain  qu'elle  n'était  pas  sédehtaîre  au 
t«mps  de  saiht  Louis  et  qu'ellele  devint  avant  .1300  (1).  Elle 
siégea  d'abord  au  Temple  ou  le  Trésor  était  déposé.  Des 
documents  mis  récemment  en  lumière  établissent  que  dès 
1300  elle  fat  transférée  dans  la  cité,  au  Palais,  dans  les  lieux 
qu'elle  devait  occuper  cinq  siècles  et  demi  (2). 

Le  nombre  de  ses  membres  était  encore  indéterminé.  Le 
Roi  désignait  indifféremment  pour  remplir  ces  fonctions,  des 
gens  d'église  ou  des  barons,  des  courtisans  et  des  chevaliers, 
des  bourgeois  et  des  légistes.  Â  la  Toussaint  1304  ils  étaient 
quinze  (3)  ;  mais  leur  nombre  fut  bientôt  réduit. 


(1)  Lettre  de  M.  de  Saint-Just. 

On  y  voit  que  ce  fut  Guillaume  de  Crespy,  chancelier,  qui  suspendit 
les  émoluments  des  clercs  des  comptes,  attendu  que  ne  suivant  plus  la 
Cour  ils  n'étaient  plus  présente  à  la  Chancellerie,  Or  de  Crespy  commença 
à  Ôtre  chancelier  en  1300,  et  en  1302  P.  Flotte  lui  succéda.  (Le  Prés. 
Eenautj  t  I,  p.  199J. 

Lechanteur,  Disèett.  Hist.  p.  40. 

(2)  Oompositîon  pataée  le  21  nia»  1612  par  le  Roi  avec  les  Hospita- 
liers. (Ree.  de  Foumivàl^  p.  35). 

Berty,  Eewe  Archéologique^  t.  XIV,  p.  2d0. 
Boutaric,  Mém.  de  la  SocOU  des  SnUqwwres^  t  XXVII,  p.  9. 
La  Chambre  des  Ck)mptes  retourna  momentanéiAent  au  Temple,  pen- 
dant les  travaux  d'agrandissement  du  Palais. 

(3)  c  Ce  sont  les  maîtres  des  comptes  qui  ont  eu  leurs  mouâes  à  la 
c  Toussaint  1304  ;  le  Comte  de  Saint  Pol,  —  TÊvêque  de  Meaux,  — 
€  l'archidiacre  de  Bourges,  —  le  Trésorier  du  Temple,  —  rarchidiacre 
c  de  Vendôme,  —  Mess.  Eugerran  de  Marigny,  —  Maitre  P.  de  Belle 
<  Perche,  —  Maître  P.  de  la  Rêve,  —  Maître  Jehan  de  Dampmartin,  — 
c  Maître  Saince  de  la  Charmoye,  —  Guill.  de  Hangest,  —  Begnault 
c  Barbou,  —  Geofroi  Coquatriz,  —  le  Trésorier  d'Angers,  —  M.  Guill. 
c  d*Harcourt,  —  M.  P.  de  Vuirmez.  >  (Bib.  Nat  Me,  2,^88,  f  32). 
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Cette  haute  juridiction  fonctionna  aihsi  ^lasiôiirs  années, 
séparée  et  indépendante  du  Parlement  au  sein  duquel  elle 
avait  pris  naissance,  sans  qu'aucun  des  documents  qui  nous 
ont  été  conservés  consacre  directement  son  existence  et  ses 
attributions.  C*est  le  préambule  d'une  ordonnance  du 
20  avril  1309  sur  la  comptabilité  des  baillis  .de  Normandie 
qui,  en  mentionnant  qu'elle  a  été  délibérée  en  la  Chambre 
des  comptes,  donne  à  cette  compagnie  le  nom  qu'elle  portera 
jusqu'à  la  Révolution  française  et  constate  qu'elle  est  aussi 
le  conseil  du  Roi  en  matière  de  finance  (1).  Non  seulement 
elle  vérifie  et  juge  les  comptes,  et  elle  assiste  le  Roi  dans  la 
préparation  de  certaines  ordonnances  ;  mais  elle  prend  part, 
en  vertu  de  délégations  du  prince,  à  l'exercice  actif  du 
pouvoir  administratif.  En  1311,  le  Roi  voulant  révoquer 
d'anciennes  concessions  des  offices  de  notaires,  des  sceaux, 
des  écritures  et  assurer  le  recouvrement  de  rentes  en  ùature 
assises  au  profit  du  Trésor  sur  des  châteaux,  des  châtelle- 
nies...  etc.,  donne  mandat  et  pouvoir  à  la  Chambre  des 
comptes  d'exécuter  ses  intentions,  et  il  enjoint  aux  baillis  et 
aux  sénéchaux  de  se  conformer  aux  instructions  qu'ils  rece- 
vront d'elle  (2).  C'est  dans  le  même  ordre  d'idées  et  d'attri- 
butions que  les  gens  des  comptes  mandent  directement  aux 
baillis,  de  par  le  Roi,  à  la  fin  de  janvier  1812  (n.  s.},  de  faire 
observer  rigoureusement  les  ordonnances  sur  les  mon- 
naies (3). 

Pendant  le  règne  de  Philippe  le  Bel  les  documents  qui 
nous  restent  sur  la  Chambre  des  comptes  sont  encore  rares. 
Cependant  l'obscurité  qui  entoure  son  oingine  s'est  dissipée 
et  on  la  voit  distinctement  tenir  sa  place  à  côté  du  grand 

Art.  de  Boislisle,  Not  préL  des  pièces  rdaUves  à  Vhist  des  l*"  Prés^.  de 
la  Ch.  des  Comptes,  p.  51. 

(1)  Rec.  des  Ord.,  (n.  s.)  t.  L,  p.  460. 

(2)  Ord,  du  21  jamier  1311,  (n.  s.)  1. 1.,  p.  476. 

(3)  Ord.  du  Ditn,  uvànt  la  Chandeleur  1312,  t  L,  p.  4É2,  en  note. 
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conseil  et  du  Parlement  avec  lesquels  elle  se  confondait 
anciennement  dans  la  cour  du  Roi.  Ne  peut-elle  même  pas 
revendiquer  sur  le  Parlement  le  privilège  de  ranciennetét 
Cette  question  si  vivement  controversée,  à  la  un  du  siècle 
dernier,  entre  les  deux  compagnies  souveraines  se  procla- 
mant <  les  deux  cours  motrices  du  royaume,  les  deux  seules 
€  collatérales  aux  quelles  nulle  auire  ne  peut  s' assimiler ,  » 
a  perdu  son  intérêt  (1).  • 

Sous  Philippe  le  long  et  sous  Charles  IV»  la  Chambre 
des  comptes  acheva  de  se  constituer  et  de  s'organiser  :  ici 
les  documents  abondent,  soit  que  les  grands  éditsqui  règlent 
le  gouvernement,  le  pouvoir  judiciaire,  Tadministration  des 
finances,  la  comptabilité  contiennent  des  dispositions  qui 
la  concernent,  soit  qu'elle  soit  elle-même  Tobjet  d'édits  spé- 
ciaux et  importants  (2). 

Un  document  inédit  conservé  à  la  Bibliothèque  Nationale 
donne  avec  précision  la  composition  de  la  Chambre  vers  1316. 

(1)  Lechanteur,  dans  sa  dissertation  historique  (p.  84),  compare  Vor- 
ganisation,  la  composition,  les  formes  de  procéder  de  la  Chambre  des 
Comptes  et  du  Parlement,  et  il  établit  entre  les  deux  compagnies  d'iqgé* 
nieux  rapprochements. 

(2)  s  Janvier  1S17  (n.  s.).  Ord.  sur  le  Trésor  et  les  Trésoriors.  Art  7, 
9,  10. 

18  juillet  1318,  Ord.  sur  l'administration  de  la  maison  du  Boi  et  le«i 
revenus  de  la  couronne.  Art  4,  5,  6, 14,  17,  20,  21,  23,  24,  33,  46. 

2  juin  1319,  Ord.  concernant  les  forêts.  Art,  2. 

Jatwier  1820,  (n.  s.).  Ord.  de  la  Chambre  des  Comptes. 

25  octobre  1320,  Ord.  concernant  le  service  qui  doit  être  rendu  au  Boi, 
dans  la  Chambre  des  Comptes. 

Décembre  1320.  Ord.  concernant  les  notaires  du  Roi  (in  fine). 

2  6  novembre  1322,  Ord.  portant  que  toutes  commissions  et  lettres  con- 
cernant les  recettes  du  Roi  seront  enregistrées  à  la  Ch.  des  Comptes. 

Novembre  1323,  Ord.  sur  Tadministration  du  Trésor les  attributions 

de  la  Chambre  des  Comptes;  le  Serment  des  Comptables.  Art  14,  15, 16, 
17,  18,  20,  21,  22.  (Rec.  des  Ord.,  1 1.,  p.  628, 656,  703,  716,  734,  774). 
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Elle  ne  comprenait  plus  que  huit  maîtres,  quatre  clercs  et 
quatre  laies  ;  le  sire  de  Sulli^  Maîtres  Jehan  de  Dammartin, 
Pierre  de  Condé,  le  doyen  de  Bourges,  Amaury  de  la  Char- 
moye  et  Messires  Regnauld  de  Lor,  Ouill.  Courteheuze, 
Martin  des  Essarts  (1). 

Ce  document  est  complété  par  une  ordonnance  du  3  jan* 
vier*1317  (n.  s.)  qui  parmi  ces  huit  maîtres  désigne  (art.  9), 
le  doyen  de  Bourges  et  le  sire  de  Lor,  comme  souverains, 
c'est-à-dire  présidents;  mais  elle  les  place  au-dessous  du 
seigneur  de  Sully  qu*elle  institue  souverain  étaiblii  (2)  c'est 
Torigine  plutôt  que  Finstitution  déânitiye  de  la  première 
présidence. 

L'ordonnance  générale  du  18  juillet  1318  sur  Tadministra- 
tion  de  la  maison  du  Roi  et  les  revenus  de  la  couronne  et 
l'ordonnance  spéciale  du  3  janvier  1320  (n.  s  )  vinrent  ensuite 
fixer  définitivement  les  attributions  de  la  Chambre  des 
comptes,  son  organisation,  ses  premières  formes  de  procé- 
der et  ses  premières  règles  de  travail  intérieur. 

Le  Roi  ordonne  que  Tétat  de  ses  finances  sera  vu  une  fois 
par  an  par  les  gens  de  ses  comptes  ,  que  ses  trésoriers  et 
les  officiers  de  son  hôtel  compteront  deux  fois  par  an  ;  que 
les  sénéchaux,  les  baillis,  les  receveurs  présenteront  tous 
les  ans  leurs  comptes  aux  époques  accoutumées  et  que  la 

(1)  Bib.  Nat.  —  Ms.  f .  n*  4,696,  f«  184. 

On  remarque  dans  ces  huit  noms  plasieurs  de  ceux  qui  faisaient  déjà 
partie  de  la  Chambre  en  1304  :  J.  de  Dammartin,  — -  Je  doyen  de  Bourges, 
—  De  la  Charmoye.  —  On  rappelle  qu'il  était  d'usage  à  cette  époque 
de  donner  la  qualification  de  Maître  aux  ecclésiastiques,  et  celle  de  Mes- 
nre  aux  laies. 

Voir  aussi  Miraumont,  Mém,  et  Rech,^  p.  421. 

Lechanteur,  Dissert,  kist^  p.  15  et  suiv. 

(2)  H.  de  Sully  devint,  peu  à  près,  Grand  Bouteiller  sans  cesser  d*être 
le  Souverain  de  la  Chambre  des  Comptes.  Ce  n'était  plus  qu'une  dignité 
sans  fonction  que  cet  ancien  grand  office  de  la  couronne  ;  il  fut  ainsi 
réuni  pendant  longtemps  à  la  1"*  présidence  de  la  Chambre, 
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Chambre  punira  ceux  qui  y  manqueront.  (Att  4,  5,  6  de 
Tord,  du  18  juillet  1318). 

Le  grand  chancelier*  est  le  personnage  le  plus  important 
de  la  monarchie,  et  cependant,  dans  l'exercice  de  quelques- 
uns  de  ses  pouvoirs,  il  relève  de  la  Chambré  des  comptes, 
n  ne  doit  sceller  aucun  acte  qui  soit  contraire  aux  ordon- 
nances :  si,  par  erreur,  il  Ta  fait  et  que  les  gens  des  comptes 
le  reconnaissent,  ils  retiendront  l'acte  et  informeront  le 
Roi.  —  Il  comptera  en  la  Chambre  des  émoluments  de  la 
chancellerie  :  il  en  sera  dé  même  du  trésorier  de  la  Sainte- 
Chapelle  pour  son  office.  (Art.  21,  23,  24  de  la  même  ord.) 

Quand  le  Roi  donnera  en  paiement  des  terres  de  son  do- 
maine, Vassieite  qui  devra  en  être  faite  sera  rapportée  et 
enregistrée  en  la  Chambre  des  comptes  avant  qu'il  puisse  y 
avoir  mise  en  possession.  (Art.  17.) 

Les  maîtres  des  eaux  et  forêts  compteront  en  la  Chambre 
des  émoluments  de  leurs  offices  :  ils  recevront  des  verdiers 
ou  maîtres  sergents  le  compte  des  livrées  de  bois  qui  leur 
auront  été  remises  pour  être  données  par  ordre  du  Roi  et 
ils  présenteront  ce  compte  à  la  Chambre.  (Art.  46  et  ord.  du 
3  juin  1319,  art.  2.) 

Les  sénéchaux,  les  baillis,  les  receveurs,  avant  d'exercer 
leurs  fonctions,  viendront  prêter  serment  devant  la  Chambre 
des  comptes  qui  tiendra  du  chancelier  leurs  lettres  de  nomi- 
nation et  ne  les  leur  remettra  qu'après  avoir  reçu  leur  ser- 
ment. (Art.  22  de  l'ord.  du  3  janvier  1320.) 

Des  commissaires  royaux  étaient  fréquemment  envoyés 
dans  les  provinces,  soit  pour  exercer  une  inspection  géné- 
rale, soit  pour  remplir  un  mandat  déterminé,  souvent  pour 
assurer  le  recouvrement  des  revenus.  Leurs  commissions 
seront  adressées  par  le  chancelier  à  la  Chambre  des  comptes 
chargée  d'enregistrer  leurs  noms,  l'objet  de  leur  voyage, 
répoque  de  leur  départ  et  de  recevoir  leur  serment.  Dès  le 
lendemain  de  leur  retour  ces  commissaires  devront  se  pré- 
senter à  la  Chambre  :  ils  y  irendront  compte  de  leur  mis^on 
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avant  de  pouvoir  en  recevoir  une  seconde.  (Art.  20  de  Tord, 
de  1318  et  art.  16,  17,  18  de  Tord,  de  1320.) 

On  pensait  alors  que  ie  secret  était  une  garantie  de  Tordre 
dans  les  finances.  Tous  les  travaux  de  la  Chambre  devaient 
rester  secrets  ;  tous  ses  membres  s'engageaient  par  serment 
à  ne  pas  les  faire  connaître,  à  ne  transporter  au  dehors  et  à 
ne  coi^muniquer  aucune  des  pièces  qui  leur  étaient  sou- 
mises^ à  moins  d*un  ordre  exprès  du  Roi.  (Art.  33  de  Tord, 
de  1318,  art.  23  et  24  de  Ford,  de  1320.) 

Au  mois  de  janvier  1320  (n.  s.)  la  Chambre  remplissait 
régulièrement  depuis  plusieurs  années  les  fonctions  qui 
viennent  d'être  énumérées  ;  mais  les  opérations  financières 
de  Philippe  le  Bel  avaient  laissé  arriérée  la  vérification  d'un 
grand  nombre  de  comptes.  Le' nombre  des  maîtres  clercs  fut 
porté  de  3  à  4  et  le  travail  fut  ainsi  réparti  entre  eux  : 
■  deux,  dit  l'ordonnance,  seront  toujours  en  la  Chambre 
€  pour  ouir  les  comptes  et  les  deux  autres  seroht  continuel- 
€  lement  en  bas  pour  les  corriger  ;  l'un  corrigera  les  comptes 
€  anciens  jusqu'au  Roi  Louis  X^  et  l'autre  ceux  du  temps 
€  de  ce  prince  et  du  temps  présent.  %  Le  nombre  des  maîtres 
laies  resta  fixé  à  3  (1).  (Art.  1  de  Tord,  du  3  janvier). 
Cependant  l'institution  était  chargée  d'un  travail  régulier  et 
permanent  qui  par  sa  nature  exigeait  la  collaboration  d'un 
personnel  secondaire.  En  conséquence  la  Chambre  où  les 
comptes  seront  entendus  aura  trois  clercs  ou  secrétaires, 
deux  pour  tenir  (examiner  et  rapporter)  les  comptes  et  le 
troisième  plus  spécialement  chargé  de  tenir  un  registre 
journal  ou  sera  consigné,  chaque  jour,  ce  qui  aura  été  fait 
et  dont  il  convient  de  garder  le  souvenir.  Huit  autres  clercs 
seront  attachés,  deux  par  deux,  au  travail  de  la  correction 
des  comptes:  quatre  seront  chargés  des  comptes  antérieurs 

(1)  Il  résulte  d'un  document  inédit  relatif  au  chifibre  des  gages  et  qui 
eera  mentiotiné  plus  loin  que  le  nombre  des  maîtres  laies  ne  tarda  pas  à 
être  également  porté  à  4. 


804        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

au  règne  de  Louis  X  et  quatre  des  comptes  posténeurs. 
(Ord.  du  3  janvier  1320.  Art,  2,  3,  4,  6).  La  juridiction  des 
comptes  se  trouva  ainsi  complétée  par  Ta^jonction  au  corps 
des  maîtres  de  ces  clercs  dont  le  nombre  s'accrut,  qui  furent 
bientôt  appelés  auditeurs  et  qui,  sous  cette  dénomination , 
ont  toujours  depuis  fait  partie  de  la  compagnie  (1). 

Des  dispositions  de  détail  exigent  l'assiduité  des  membres 
de  la  Chambre,  fixent  Tordre  des  travaux,  prescrivent  les 
règles  et  les  formes  qui  paraissent  nécessaires   pour   la 
prompte  et  bonne  expédition  des  affaires.  —  Chacun  viendra 
le  matin  à  l'heure  fixée   et  restera  jusqu'à  midi,  expé* 
diant  le  travail  commencé,  sans  s'absenter  et  sans  se  laisser 
distraire  par  aucune  affaire  (art.  7)  (2).  —  Nul  compte  ne 
sera  entendu  sans  que  les  maîtres  laies  soient  présents,  et 
après  Taudition  d'un  compte  il  n*y  sera  rien  ajouté  et  rien 
retranché  qu'en  présence  de  tous  (art.  8).  —  Les  gens  des 
comptes  ne  seront  détournés  de  leurs  travaux  par  aucune 
mission  qui  ne  se  rapporte  pas  à  leurs  fonctions  (art.  9).  — 
Tous  les  comptes  à  corriger  seront  inventoriés  et  remis 
ensuite  aux  correcteurs  :  il  sera  fait  inventaire  de  tous  les 

(1)  C'était  moins  ane  création  nouvelle  que  la  régularisation  de  situa- 
tiens  et  de  fonctions  antérieures  dont  l'origine  est  mal  connue  :  leur  oa- 
ture  et  leur  caractère  avant  1320,  ont  même  donné  lieu  À  de  longues  et 
vives  controverses  qui  sont  aujouid*hui  sans  objet  (Lechanteur,  iXasart 
histf  p.  78  et  suiv.) 

(2)  Cette  prescription  fut  complétée  le  25  octobre  1320,  par  une  ord. 
dont  les  termes  méritent  d'être  rapportés  :  c  Les  gens  des  comptes 
€  venus  le  matin  doivent  travailler  aux  affaires  du  Roi,  exclusivement  et 

<  sans  partir,  jusqu'à  ce  que  midi  soit  sonné  à  la  chapelle  royale,  à 
c  moins  de  nécessité,  d'une  autorisation  du  Roi,  ou  d^un  congé  du  Prési* 

<  dent  :  et  comme  le  Roi  sait  que  souvent  des  Prélats,  des  barons  et 
€  d'autres  membres  du  Conseil  viennent  à  la  Chambre  parler  d^auties 
«  beaogneii  que  oelles  que  les  gens  des  comptes  ont  à  faire,  il  veut  que 
c  les  portes  ne  soient  ouvertes  qu^à  ceux  qui  viennent  pour  les  affaires 

<  de  la  Chambre,  ou  qui  sont  appelés  par  elle.  » 
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travaux  et  de  toutes  les  délibérations  de  la  Chambre  (art.  1 
et  11). 

La  juridiction  des  cbmptes  était  souveraine  :  cependant  il 
avait  paru  nécessaire  d'admettre  la  possibilité  d'un  recours 
contre  ses  décisions,  ou  plutôt  d'un  nouvel  examen.  Si  ses 
justiciables^  les  baillis,  sénéchaux,  receveurs  ou  autres  se 
plaignaient  d'un  de  ses  jugements,  deux,  trois  ou  quatre 
membres  du  Parlement,  suivant  les  cas,  pouvaient  être 
adjoints  aux  gens  des  comptes  pour  examiner  de  nouveau 
et,  au  besoin,  réformer  la  sentence.  (Ord.  du  3  janvier  1320, 
art.  23). 

Pour.se  faire  une  idée  complète  des  attributions  de  la 
Chambre  des  comptes,  à  celles  que  mentionnent  les  ordon- 
nances qui  viennent  d'être  rappelées  il  faut  ajouter  celles 
qu'elle  tenait  soit  de  son  origine  et  de  son  institution  mêrne^ 
soit  de  dispositions  et  de  fondations  spéciales.  Préposée  à 
la  régie  et  à  la  garde  du  domaine  royal  elle  enregistrait  les 
actes  domaniaux^  révoquait  les  aliénations  faites  contraire- 
ment aux  intérêts  du  Roi,  vérifiait  les  évaluations  des  terres 
concédées  en  apanages  ou  délivrées  en  douaire  ;  elle  rece- 
vait les  actes  de  foy  et  hommage  des  vassaux  du  Roi  ;  elle 
avait  la  juridiction  des  régales  et  des  relations  féodales  de 
TEpiscopat  avec  le  Roi  ;  elle  veillait  à  la  conservation  des 
meubles  et  joyaux  de  la  couronne.  C'était  encore  une  attri- 
bution domaniale  que  celle  qui  lui  donnait  la  surveillance 
de  l'administration  du  célèbre  collège  de  Navarre  fondé  par 
la  Charte  de  1321,  et  après  son  installation  au  palais,  la 
régie  temporelle  de  la  Sainte-Chapelle  et  de  la  partie  de 
l'enclos  ou  s'étendaient  les  pouvoirs  spirituels  du  chanoine 
trésorier  (1). 

Bien  que  sa  juridiction  civile  et  criminelle  et  les  limites 
dans  lesquelles  elle  s'exerçait  aient  été  controversées,  son 

(1)  Lechanteur,  Dias,  histj  p.  47  et  suiv. 
A.  de  BoisUsle,  Not  Prél...  p.  32  et  biût. 
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droit  de  contrôler  et  d'apurer  la  comptabilité  loi  donnait 
nécessairement  le  pouvoir  de  prononcer  sur  le  contentieuœ 
incident  à  la  ligne  de  compte  :  il  suffit  de  rappeler  que 
Tart.  33  de  Tordonnance  du  18  juillet  1318  lui  prescrivait  de 
punir  les  comptables  qui  ne  lui  présentaient  pas  régulière- 
ment leurs  comptes.  Elle  avait  nécessairement  aussi  une 
juridiction  de  police  qui  lui  permit  de  faire  respecter  sa  di- 
gnité et  d*assurer  la  tranquillité  de  ses  séances  (1). 

Son  autorité  s'étendait  sur  tout  le  royaume  :  cependant 
les  comptes  des  baillis  de  Normandie,  avant  de  lui  être  sou* 
mis,  étaient  vérifiés  par  une  section  de  Téchiquier  de  la 
province  (2). 

Les  membres  de  la  Okambre  des  comptes^  comme  ceux 
du  Parlement ,  n'avaient  presque  plus  rien  de  féodal  ; 
c'étaient  des  fonctionnaires  publics,  nommés  et  rétribués 
par  le  Roi,  mais  ne  possédant  encore  ni  l'inamovibilité,  ni 
l'hérédité  de  leurs  offices. 

Un  document  que  conserve  la  Bibliothèque  nationale  four- 
nit des  renseignements  précis  sur  la  composition  et  les 
gages  de  la  Chambre  des  comptes  (3).  On  y  trouve  deux  pré- 

(1)  L'un  des  pins  anciens  et  plus  curieux  exemples  de  cette  justice 
sommaire  est  Parrêt  qui,  le  27  août  1518^  condamna  le  drapi^  Jean 
Maudry  à  Tamende  pour  avoir  dU  des  vilenies  k  MM<"  des  Comptes  (Bib. 
Nat.  —  Ms.  F-2838,f«a4.) 

On  lit  dans  le  traité  de  Tusage  des  fiefs  de  Bruasel  :  <  Outre  ton 
c  ancienne  attribution  d'entendre  tous  les  comptes  des  deniers  du  Boi,  la 
^  Chambre  était  de  plus  en  possesision  du  droit  de  prononcer  des  amendea 
€  contre  des  personnes  autres  que  les  comptables.  C'est  ce  qui  se  voit 
€  par  un  art  du  compte  du  bailli  de  Vermandois  du  terme  de  TAscensioD 
«  1286.  »  (T.  I.,  p.  473). 

(2)  Ord.  du  20  avril  1309,,  1. 1.,  p.  460. 

(3)  Bib.  Nat.  Ms.  Fr.  —  Mel.  aérambault,  764. 

Ce  document,  qui  était  inédit,  a  été  inséré  par  M.  A.  de  Boisllsle  dans 
rimportanto  notice  qu'il  a  placée  en  tête  de  la  coirespondanoe  des 
1"  Prés,  de  la  Chambre  des  comptes.  Il  est  sans  date  ;  m/iiA  «es  énoa* 
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sidents  ayaiîi:^  chacun  2,000  liv.  p.  de  gagea  par  ^  ;  4  maîtres 
ecclésiastiques  et  4  maîtres  Uics,  dent  2  chevaliers  et 
2  bQujcgeoii^,  qui i^eçoiyent  le  premier  des  ch^yaliers  600  liv, p. 
de  gages  et  les  s^pt  autres  mî^îtres  400  liv,,  avec  10  liv.^  pour 
manteaux  deux,  fois  pa^  an,  des  fournitures  de  chevaux  et 
des  émoluments  «accessoires  sur  les  recettes  4©  Champagne, 
sur  les  stipes  de  Normandie...  etc.;  quatorze  clercs  ou  audi- 
teurs recevaient  6  s.  par  jour  pour  leurs  gages  et  30  liv. 
par  an  pour  leurs  droits,  Thuiçsier  de  la  Chambre  avait  1  s. 
par  jour  (1), 

Ce  serait,  dit  Pasquier  ^ans  ses  recherches  sur  1^  France, 
une  hérésie  de  croire  que  cette  grande  compagnie  ne  oon- 

ciatioDS  quant  aux  personnes  doivent  le  faire  rapporter  au  commence- 
ment du  XIV*  siècle,  à  la  fin  du  règne  de  Charles  IV,  ou  peut-être  aux 
premières  années  du  règne  de  Philippe  VL  —  Les  gages  qu'il  attribue  à 
la  Chambre  des  comptes  sont  élevés  ;  beaucoup  plus  élevés  que  ceux  qui 
ont  été  indiqués  pour  d'autres  offices.  Ainsi  le  chancelier  et  le  l**  Prés, 
du  Parlement  avaient  1,000  liv.  p.  de  gages  par  an  et  deux  Prés,  de  la 
Chambre  des  coipptes  sont  portés  comme  recevant  chacun  2,000  liv.  p.  ; 
c'était  le  double.  Les  conseillers  au  Parlement  recevaient,  les  laies  10  s.  par 
jour  et  les  ecclésiastiques  5  s.,  tandis  que  les  maîtres  des  comptes  reçoi- 
veat  toufi  40Q  liv.  p^r  an^  c'est-à-dire  près  de  22  9.  par  jqut,  plus  du 
doubla.  Les  clercs  ou  auditeurs  recevaient  6  s.  par  jour,  c'était  plus  que 
les  conseillers  ecclésiastiques  du  Parlement  Mais  dans  l'incertitude  et 
l'obscurité  que  présentent  les  documents  comme  l'époque,  il  serait  témé- 
raire de  hasarder  des  conjectures  sur  de  telles  inégalités,  et  d'en  chercher 
l'explication  soit  dans  le  petit  nombre  des  membres  de  la  Chambre  des 
comptes,  soit  dans  l'impoilance  exoeptionoalle  de  leurs  fonctions. 

(1)  Les  droits  de  Champagne  et  de  Logres  étaient  une  redevance  que 
les  gens  des  comptes  touchaient  sur  les  fermiers  des  prévotés  et  domaines 
de  Champagne  et  de  Poitou  :  ils  s'éteignirent  sans  récompense.  (BrusseL, 
t.  L,  p.  55.) 

Le  droit  de  SHpea  se  percevait  à  raison  de  1  d.  1/2  ou  3  d.  sur  les 
fermes  des  domaines  de  Normandie,  il  fut  ensuite  réglé  à  une  somme 
fixe  et  n'appartint  à  la  Chambre  des  comptes  de  Paris  que  jusqu'à  la 
création  de  celle  de  Bouen. 
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naissait  que  des  comptes.  On  yient  de  voir,  en  effet,  que  ses 
pouvoirs  et  ses  attributions  étaient  complexes.  Cronseil  du 
Roi  dans  les  matières  de  finance,  appelée  souvent  à  prépa- 
rer les  ordonnances  à  faire,  et  àinterprêter  les  ordonnances 
en  vigueur,  préposée  à  la  conservation  du  domaine  de  la 
couronne,  placée  à  la  tête  de  tous  les  officiers  de  finance, 
dont  elle  recevait  le  serment,  surveillait  la  conduite,  apurait 
et  jugeait  la  comptabilité,  associée  par  le  prince  à  l'exer- 
cice même  d'une  partie  du  pouvoir  exécutif,  elle  méritait 
cette  qualification,  un  peu  pompeuse  cependant,  que  lui 
donnent  d'anciennes  ordonnances:  <  Cour  souveraine,  prînci- 
€  pale,  première,  seule  et  singulière  du  dernier  ressort  en 
€  tout  le  fait  des  comptes  et  des  finances,  —  Arche  et  re- 
€  positoire  des  titres  et  enseignements  de  la  couronne  et 
«  du  secret  d*état,  gardienne  de  la  Régale,  et  conservatrice 
€  des  droits  et  domaines  du  Roi  (1).  > 

Mais  le  mouvement  qui  s*opérait  dans  les  institutions  de 
la  monarchie,  que  la  royauté  avait  provoqué  et  qui  rentrai- 
nait  à  son  tour,  ne  pouvait  se  borner,  dans  Tordre  financier, 
à  substituer  la  Chambre  des  comptes  à  Tancienne  Cour  féo- 
dale du  Roi  :  il  faut  le  suivre  dans  ses  différentes  réformes 
et  rechercher  comment  la  couronne  fut  conduite  à  instituer, 
à  Paris,  des  administrateurs  généraux  pour  le  gouverne- 
ment central  des  finances,  et,  dans  les  provinces,  des  comp- 
tables spéciaux  pour  rencaissement  des  deniers  et  le  paie- 
ment des  dépenses. 

SECTION  II. 

LES  TBÂSOBIERB  DS  FfiANCE. 

Les  trésoriers  de  France,  leur  nom  Tindique,  ne  furent 
d*abord  que  les  officiers  préposés  par  le  Roi  à  la  garde  de 
son  trésor.    Une  ordonnance  de  1272  (2)  qui  prescrit  aux 

(1).  A.  de  Boislisle,  Not.  PréL..  p.  25.  • 

(2).  Rec.  dei  Ord,,  t.  L,  p.  296. 
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baillis  d'envoyer  au  Temple  Texcédant  de  leur  recette 
désigne  déjà  le  gardien  du  Trésor  sous  le  nom  de  trésorier. 
On  lit  dans  le  Guidùn  des  Finances  de  Jean  Hennequin  et 
dans  un  mémoire  de  1745,  que  Philippe  le  bel  établit,  en 
1294,  Ouili.  Thierry  et  Grégoire  Laliemand,  trésoriers  de 
France,  en  leur  attribuant  la  connaissance  de  toutes  les 
finances  qui  consistaient  alors  exclusivement  dans  les  reve- 
nus de  son  domaine  (1).  Guill.  de  Hangest  occupa  ces  fonc- 
tions en  1298(2):  elles  furent  confiées,  en  1300,  à  Enguer- 
rand  de  Marigny  qui  fut  bientôt,  comme  disent  les  chroni* 
ques,  coadjuteur  le  Roi  (3);  en  1311  à  l'évêque  de  Meaux; 
puis  à  Gui  Florent  (4)  et  à  Firmin  Coquerel. 

Le  gardien  du  Trésor  était  chargé  en  cette  qualité  d*en- 
caisser  à  Paris  tous  les  revenus  du  Roi  et  d'effectuer  tous 
les  paiements.  Dans  un  temps  où  les  fonctions  de  compta, 
blés  n'étaient  point  encore  séparées  de  celles  d*administra- 
leurs,  on  ne  saurait  s'étonner  de  voir  le  comptable  du  Tré- 
sor, qui  embrassait  dans  sa  comptabilité  toutes  les  recettes 
et  toutes  les  dépenses  du  Roi,  attirer  à  lui  l'administration 

(1)  Mémoire  9ur  les  privilèges  etfoncHom  des  trésoriers  de  France,  im- 
primé à  Orléans  en  2745, 

V.  aussi  Miraumont.  p.  515. 

Et  Gironcourt,  Traité  hist  de  l'état  des  Trésoriers,  p.  24  et  26. 

v2)  Contrat  de  juin  1298,  rapporté  par  Foumival,  et  dans  lequel  de 
Hungest  intervient  comme  trésorier. 

(3)  Enguerrand  de  Marigny,  anivé  au  fait  des  honneurs  et  de  la  puis- 
sance, appelé  par  les  chroniqueurs  contemporains,  coadjuteur  le  Roi  et 
gouverneur  de  tout  le  royaume  s'intitulait  encore,  conseiller  du  Roi,  tré- 
sorier du  Roi  et  de  la  cofironne  :  les  lettres  par  lesquelles  Louis  X 
approuve  ses  comptes,  rappellent  qu'il  a  eu  Ze  gouvernement  du  Trésor  du 
Louvre  et  du  Temple,  et  lui  donnent  pleine  et  entière  décharge  de  Tad- 
ministration  de  ces  Trésors  et  de  la  chambre  du  Roi.  (Pierre  Clément, 
Eng.  de  Marigny,  p.  67,  74,  339). 

(4)  Lettres  de  rémission  à  Gui  Florent,  trésorier  du  Roi.  (Arch.  Nat 
—  II.  46,  £«  28,  n<>  32). 

NOUVBLLB  b6r1B.  —  XUl.  52 
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générale  des  finanças.  On  ne  connait  ni  les  ordonnances  qei 
étabiirent  plusieurs  trésoriers  et  étendirent  leurs  attribu- 
tions, ni  la  date  à  laqueHe  eette  transformalion  s'opéra:  il 
était  dans  la  nature  des  ehoses  et  dans  les  usage»  de  Tépo- 
que  qu'elle  s'effectua  peu  à  peu>  sans  être  l'objet  d'un  acte 
spécial  et  solennel  de  la  volonté  royale. 

Un  conflit  d'attributiona  qui  s'éleva,  en  IdOS,  entre  la 
Chaaibre  den  comptes  et  les  trésoriers,  montre  bîeii  quel 
était  diéjàleuv  pouvoir  et  quelles  étaient  leurs  prétentions. 
Ito  s'dtaieiiit  fait  adresser  par  le  Roi  ud  mandement  qui, 
leur  rscooffiaiâsaDit  le  droit  d'assurer  la  rentrée  de»  re\i^enu9 
et  de  surveiller  lies  agents  de  la  perception,  leur  enjol^goaît 
d'iuformer  promptement  contre  plusieurs»  baillis,  d'exami- 
ner leurS'Comptabilité&avec  les  maîtres  des  comptes  ou  mê- 
me 86u>ls,  de  destituer  les  personnes  coupables  ou  incapa-* 
blés  et  d'en  proposer  d'autres.  Les  baillis  furent  donc  invi-* 
tés  à  se  rendre  à  Paris  pour  répondre  de  leur  gestion  de* 
vant  les  trésoriers  et  il  ]»ux  fut  défendu  de  repartir  sans 
l'ordre  de.  ceuxroi.  La  Chambre  des^^  comptes  se  plaignil  aus- 
sitôt, prétendant  que  les  trésoriers  n'avaient  d'autre  mission 
q^ue  d'e£Eectuer  les  recettes  ec^  les  paiements  et  que  c'était  à 
elle  que  le  contrôle  et  l'autorité  supérieure  appartenaient 
exclusivement.  Cette  plainte  fut  sans  doute  reconnue  fon- 
dée ;  car  iin  autre  maudement  ordonùa  aux  baillis  de  venir, 
k  la  Toussaint,  rendre  leurs  compées  à  la  Chambre  {\y 

Cet  incident  n'empêcha  pas.  les  trésoriers  de  poursuivre 
leur  but  (2)  et  10  ans  après,  en  19i8j  c'est  une  ordonnance 
royale  qui  constate  qu'ils  sont  devenus  les  chefs  réels  de 
l'administration  des  finances  avec  le  concours  et  la  surveil- 
lance de  la  Chambre  des  comptes.  On  a  fait  connaître  dans 

(]()  ^édor  dê8  Chartes.  Beg.  41,  p.  15  et  25. 
Boutaric,  La  France  sous  Philippe-Ui^Bél,  p.  239. 
(2)  En  131G  ou  1517,  Guy  Florent  et  Guérin  de  Senlis  étuent  tneo- 
rien.  cBib.  Nat.  Ms.  Fr.,  n^"  4596,  f»  184J. 
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un  précédent  chapitre  les  dispositions  réglementaires  qui 
avaient  pour  objet  de  prévenir  les  erreurs  et  les  infidélités 
dans  Texpédition  des  actes  qui  devaient  être  revêtus  du 
grand  sceau  pour  devenir  exécutoires.  11  avait  paru  néces* 
saire  de  déterminer  les  corps  de  TÉtat,  les  membres  du  con- 
seil, les  grands  fonctionnaires  qui  auraient  seuls  qualité 
pour  commander  la  rédaction  de  ces  actes  aux  notaires  du 
Roi.  Les  lettres  de  justice  ne  pourront  être  commandées, 
pendant  les  sessions  du  Parlement,  que  par  la  Grand  Cham- 
bre et  la  Chambre  des  Requêtes,  et  en  l'absence  du  Parle- 
ment, par  le  clerc  et  le  laie  désignés  pour  suivre  le  Roi,  ou 
par  le  chancelier  :  quant  aux  finances,  ce  sont  les  maîtres 
des  comptes  et  les  trésoriers  qui  pourront,  «  commander 
«  les  lettres  qui  toucheront  leurs  offices,  si  comme  il  est 
«  accoutumé  (1).  »  Le  doute  n'est  plus  possible  et,  comme  le 
disait  en  1780,  M.  Poitevin  de  Maisseney,  conseiller  à  la 
cour  des  aides,  dans  le  conflit  élevé  entre  cette  cour  et  la 
Chambre  des  comptes  :  <  Les  trésoriers  étaient  devenus  les 
t  administrateurs  et  ordonnateurs  de  tout  ce  qui  concernait 
«  le  domaine  du  Roi  ;  ils  avaient  entrée,  séance  et  voix  au 
•  Conseil  ainsi  qu'à  la  Chambre  des  comptes.  Aussi  ces  fonc- 

<  tiens  étaient  occupées   par    des   personnes  considéra- 

<  blés  (2).  » 

L'administration  supérieure  des  finances  fut  ainsi  formée 
des  Trésoriers  de  France  (3);  mais  des  trésoriers  unis  à  la 
Chambre  des  comptes.  Si  les  articles  12  et  17  de  Tordon- 
nance  de  novembre  1323  portent  qu'ils  «feront  et  ordéneront 
«  les  besongnes  qui  touchent  leurs  oCQces  du  Trésor,  en- 
«  semble  au  Trésor...  que  nul  mandement  de  payer  ne  sera 

(1)  Ord,  du  16  novembre  1S18.  Art.  27.  (t.  L,  p.  669). 

(2)  Bibliothèque  Mazarine.  Manuâcrit,  1561. 

(3)  Le  mcm.  déjà  cité  de  1745,  fait  remarquer  que  :  c  le  nom  de 
c  France  ajouté  à  celui  de  trésorier  prouve  que  ce  fonctionnaire  était 
«  grand  officier  de  la  couronne  ;  en  effet,  il  n'y  avait  que  ks  grands  offi- 
«  ciers  qui  prissent  le  titre  d'officiers  de  France.  » 

5S. 
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€  fait  aux  gens  des  comptes,  mais  aux  trésoriers  par  lettres 
<  ouvertes...  »,  c*est  que  le  siège  de  leurs  fonctions  est,  en 
effet, au  Trésor  et  que  le  droit  déjuger  les  comptables  est 
incompatible  avec  le  maniement  des  deniers.  Toutefois  il 
n*en  résulte  pas  que  les  trésoriers  sont  étrangers  à  la 
Chambre. 

Les  articles  9  et  10  de  la  même  ordonnance  en  leur  défen- 
dant,  €  de  faire  et  passer  aucune  composition,  fors  que  avec 
les  gens  des  comptes  et  en  la  Chambre....  de  faire  aucuns 
«  commissaires  dans  le  royaume,  en  quelque  besoigne  que 
€  ce  soit,  fors  que  par  les  gens  des  comptes...»,*  constatent 
bien  que  ce  sont  eux  qui  traitent  les  affaires  de  finance  et 
qui  nomment  les  commissaires;  seulement  ils  doivent  se 
concerter  et  s'entendre  avec  les  gens  des  comptes.  Les  tré- 
soriers continuent  donc  à  prendre  part  aux  travaux  de  la 
Chambre  (1),  comme  les  baillis  à  ceux  du  Parlement  et  sans 
doute  avec  les  mêmes  restrictions  ;  mais  pour  tout  ce  qui 
est  de  pure  administration  ils  ont  Tinitiàtive  et  la  proposi- 
tion (2). 

La  division  qui  s'était  opérée  entre  les  grands  corps  de 
rÉtat,  le  grand  Conseil,  le  Parlement,  la  Chambre  des 
comptes  entraînait  encore  si  peu  leur  séparation  doctrinale 
et  absolue  qu*on  crut  pouvoir  appeler  les  trésoriers,  même 
au  Parlement.  Une  ordonnance  de  décembre  1320,  sur  sa 
composition  et  sur  la  prompte  expédition  ^es  affaires  des 
baillis  et  des  sénéchaux,  attribue  Texamen  de  certaines 
de  ces  affaires,  plus  administratives  sans  doute  quej  udiciai- 
res,  à  un  conseiller  clerc  et  à  un  conseiller  laie,  assistés 

(1)  €  Ainsi  faisaient,  dit  M.  de  Boislisle,  le  sire  de  Sully,  Jean  Gan. 
c  lart,  J.  de  Hangest...  Toute  Fadministration  des  finances  était  entre  les 
<  mains  des  trésoriers.  »  {Not,  prélim.,  p.  50^. 

(2)  La  situation  qu^occupent  dans  notre  Conseil  d*Etat  moderne  les 
directeurs  des  principaux  services  administratifs,  comme  conseillers 
d'Etat  en  service  extraordinaire,  semble  donner  une  idée  assez  exacte 
de  la  position  que  devaient  avoir  les  trésoriers  à  la  Chambre  des  compte& 
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d*uQ  maître  des   comptes  et  d'un  trésorier  (art,  3)  (1). 

Il  n'importe  pas  moins  de  remarquer,  car  c*est  encore  là 
un  trait  particulier  au  commencement  du  xrv*  siècle,que  les 
nouveaux  administrateurs  généraux  des  finances  ne  cessè- 
rent pas,  au  moins  à  cette*  époque,  d*être  comptables.  A  ce 
titre  ils  restèrent  justiciables  de  la  Chambre  des  comptes, 
avec  laquelle  ils  partageaient  une  partie  de  leurs  pouvoirs 
administratifs  et  ils  furent  tenus  de  lui  rendY*e  leurs  compo- 
tes, deux  fois  par  an  (2).  On  ne  saurait  s*en  étonner,  puis- 
que le  chancelier  lui-même,  on  l'a  vu  plus  haut,  relevait  de 
la  juridiction  des  comptes  pour  les  recettes  de  la  Chancel- 
lerie. 

Le  document,  tiré  de  la  Bibliothèque  nationale,  qui  a  fait 
connaître  la  composition  de  la  Chambre  des  comptes  et  la 
rétribution  de  ses  membres  au  commencement  du  xiv*  siè- 
cle, fournit  également  des  renseignements  sur  les  Trésoriers 
de  France,  sur  les  officiers  secondaires  qui  formaient  avec, 
eux  Torganisation  du  Trésor  et  sur  leurs  émoluments.  Il  y 
avait  alors  (vers  1328)  trois  trésoriers,  (Erard  d*Alemand,— 
Guill.  de  Dyer,  —  et  P.  Porget)  recevant  chacun  du  Roi 
600  liv.  p.  de  gages  par  an,  et  assistés  de  trois  clercs  qui 
avaient  six  sous  de  gages  par  jour.  Le  clerc  du  Roi  au  Tré- 
sor recevait  aussi  six  sous  par  jour  (190  liv.  10  sous  par  an), 
60  liv.  pour  son  clerc.  10  liv.  pour  manteaux  et  50  sous  sur 
les  stipes  de  Normandie:  le  changeur  du  Trésor  avait 
50  liv.  seulement  par  an  et  50  sous  sur  les  stipes  de  Nor- 
mandie: un  huissier  avait  8  sous  par  jour. 

Non  seulement  une  administration  centrale  des  finances 
commence  ainsi  à  se  former  ;  mais  elle  commence  aussi  à 
avoir  un  chef.  L*un  des  trésoriers  est  placé  au-dessus  de  ses 
collègues.  Nul  paiement  ne  peut  être  fait  au  Trésor,  aucune 

(1)  Rec.  des  ord.,  t  L,  p.  728. 

(2)  Ord.  du  18  juillet  1S18.  Art.  5  et  du  2S  novembre  1S23,  art.  7. 
^T.  L,  p.  666  ot  776). 
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assignation  de  paiement  ne  peut  être  donnée  sar  les  bail- 
lis  que  par  lettre  du  Roi ,  ou  tâu  souverain  étabit  au-des- 
€  sits  des  trésoriers.  >  (Ord.  da  3  janvier  1317,  art.  1  et  4 
—  et  du  18  juillet  1318,  art.  9).  Ce  n*est  pas  tout  :  les  tré- 
soriers, le  changeur  ou  le  clerc*  du  Roi  doivent,  chaiiue 
jour,  ftiire  connaître,  par  un  écrit  signé  de  leur  scel,  le 
montant  des  recettes  et  des  paiements  au  souverain  de  par- 
dessus (Ord.  du  3  janvier  1317,  art.  5.  --  et  du  18  juillet 
1318,  art.  11).  Ce  souvercrin  des  trésoriers  deviendra  le 
surintendant,  puis  le  contrôleur  général  des  finances.  (1). 

Mais  ràistoire  de  ces  administrateurs  généraux  et  snpé» 
rieurs  de  la  fortune  publique  s'ouvre  tristement.  Dans  le 
court  espace  de  13  ans,  de  1315  à  1328,  trois  personnages 
considérables  qui  avaient  occupé  ou  qui  occupaient  ces  fono> 
tiens,  furent  poursuivis  et  condamnés  au  dernier  supplice. 
Le  premier,  Enguerrand  de  Marigny  (2),  fut  victime  de 
haines  et  de  rancunes  politiques  :  les  deux  autres,  Oerard 
la  Guette  (3)  et  Pierre  Remy  (4)  étaient  plus  vraisemblable- 
ment coupables  de  concussions  et  de  malversations.  Quelle 
qu*ait  été  leur  conduite,  dont  il  serait  diflteile  de  recher- 

(1)  c  Ce  souverain  établi  par  dessus  les  trésoriers,  remplissait  alors  les 
c  fonctions  qui  Font  été  depuis  par  les  surintendants  des  finances.  > 
(Moreau  do  Beaumont.  Mém»  sur  les  impositions,  t,  IV,  p.  404). 

(2)  Enguerrand  de  Marigny,  celui  qu'on  appelait  le  coadjntenr  de 
Philippe  le  Bel,  fut  pendu  à  Monifaucon  le  30  avril  1315  :  on  a  déjà  fait 
connaître  les  principales  circonstances  de  sa  condamnation  à  PoccaBs^n 
de  la  confiscation  de  ses  biens. 

(3)  Géinrd  la  Guette,  placé  À  la  tdte  dee  finances  par  Philippe  le  Long, 
mourut  en  1322  à  la  qaestion,  où  on  le  pressait  d'avouer  où  il  avait  caché 
son  argent  qui  se  montait,  dit-on,  à  des  sommes  considérables.  (Le  Prés. 
Hcnaut.,  t.  L,  p.  218). 

(4)  Pierre  Rémy,  qui  remplit  les  mêmes  fonctions  sous  Charles  IV, 
fut  pendu  en  1328,  au  commencement  du  règne  de  Philippe  de  Valois  : 
on  confisqua  ses  biens  qui  montaient  (dit  Velly,  t.  8,  p.  201)  â  la  somme 
énorme  do  1,200,000  liv.  —  René  de  Mâches,  changeur  du  Roi  et  René 
de  Sirau  subirent  le  même  supplice.  (Le  Prés.  Henaut,  t.  I.,  p.  221). 
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cher  ai^ourd*hui  et  d'apprécier  toutes  les  circonstances,  la 
t^rible  responsabilité  qu'ils  ont  portée  atteste^  au  moins, 
l'étendue  et  Timpertance  des  fonctions  qu'ils  remplis- 
saient. 

SECTION  IIL 

LES    BJBCEVBUBS. 

Tandis  qu*à  Paris,  au  centre  du  gouvernement  et  sous  les 
yeux  du  Roi,  les  anciens  gardiens  du  Trésor  devenaient 
des  administrateurs  généraux,  sans  cesser  d'être  compta- 
bles, dans  les  provinces,  à  un  degré  inférieur  de  la  hiérar- 
diie,  l'administration  active  commençait  à  être  séparée  du 
maniement  des  deniers  et  de  la  comptabilité. 

Quand  vers  1260,  afin  que  le  prévôt  de  Paris,  fonctionnaire 
et  magistrat,  ne  fût  plus  le  fermier  des  revenus  de  la  cou- 
ronne, saint  Louis  avait  créé  un  emploi  de  receveur  spécial 
du  domaine,  il  avait  été  déterminé  par  les  inconvénients 
que  présentait  dans  la  cajpitale,  la  mise  en  ferme  d'un  office 
qui,  en  l'absence  d'un  bailli,  était  une  magistrature  publi- 
que du  rang  le  plus  élevé:  des  motifs  d'ordre  financier  ne 
l'avaient  pas  inspiré  et  partout  ailleurs  il  avait  laissé  réunis 
dans  les  mêmes  mains  l'administration  et  Tordonnancement 
des  dépenses  en  même  temps  que  le  recouvrement  des  re- 
cettes et  les  paiements  (1). 

Philippe  le  bel  n'eut  pas  davantage  la  pensée  d'introduire 
dans  le  régime  de  la  comptabilité  publique  un  principe 
d'ordre  et  de  régularité  dont  la  nécessité  n'était  pas  encore 
sentie,  quand  l'importance  et  l'éteiidue  des  fonctions  des 
baillis  le  déterminèrent  à  les  décharger  d'une  partie  de  leurs 
attributions  financières.  Depuis  longtemps,  ces  officiers  pré- 
posaient eux-mêmes  à  la  gestion  des  finances  un  clerc  ou 
secrétaire  qu'ils  nommaient  et  révoquaient  :  le  gouverne- 
ment central  devenant  plus  actif  &t  plus  clairvoyant  essaya 

(1)  Etude  9ur  le  régime  financier  de  la  monarohie  féodale^  p.  495» 
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de  faire  de  ce  clerc  un  agent  royal,  surveillé  il  est  vrai  par 
le  bailli,  mais  soustrait  à  son  arbitraire.  Toutefois  rétablis- 
sement dans  chaque  bailliage  et  dans  chaque  sénéchaussée 
d'un  comptable  ou  receveur,  fut  loin  d'être  immédiat  et 
uniforme.  Les  comptes  des  baillis,  en  1292,  1296,  1298,  et 
même  en  1299  et  en  1305,  attestent  qu'il  n'y  a  encore  offi- 
ciellement de  receveur  qu'à  P^ris  ;  mais  dans  plusieurs  de 
ces  comptes  quelques  articles  font  connaître  l'existence  de 
receveurs  du  domaine  et  quelques-uns  de  ces  receveurs 
commencent  à  relever  directement  des  trésoriers.  Le  comte 
de  Champagne  avait  anciennement  institué  dans  son  comté 
un  receveur  général  qui  encaissait  les  deniers,  et  le  Roi 
avait  maintenu  cet  of&ce  en  prenant  possession  de  la  pro- 
vince. A  Toulouse,  un  trésorier  centralisait  les  recettes  du 
midi  (1).  Il  est  évident  que  la  couronne  hésita  avant  d'enle- 
ver aux  baillis  le  maniement  des  deniers,  et  l'ordonnance  du 
20  avril  1309,  spéciale  aux  baillis  de  Normandie,  les  charge 
encore  expressément  de  faire  la  recette  de  leurs  bailliages, 
(art.  15)  (2).  L'éditdu  18  juillet  1318  suppose  que  des  rece- 
veurs sont  établis  dans  un  certain  nombre  de  provinces  ; 
car  il  parle  soit  des  versements  qui  sont  faits  auœ  receveurs 
royaux,  dans  les  lieux  ou  ils  sont  établis,  soit  des  baillis  et 
des  sénéchaux  qui  ont  encore  le  recouvrement  des  revenus 
de  leur  circonscription  (art.  13)  (3).  Toutefois,  il  évite  de 
prendre  une  disposition  générale  et  absolue. 

Il  n'en  est  plus  de  même  en  1320  et  l'article  14  de  l'or- 
donnance du  mois  de  janvier  sur  la  Chambre  des  comptes 
consacre  enfin,  en  termes  exprès  le  principe  :  t  que  nuls,  ne 
€  bailli  ne  sénéchal,  ne  autre  ofScial  du  Roi,  ne  reçoive 
«  rien,  fors  que  les  receveurs  a  ce  établis  (4).  •   En  consé- 

(1)  Bnissel,  De  l'usage  des  Fiefs,  t.  I,  p.  476. 
Boutaric,  La  France  sous  Philippe  le  Bel,  p.  226. 

(2)  Eec,  des  ord.^  t.  I,  p.  460. 

(3)  Rec,  des  ord.,  p.  656. 
{Ay  Rec,  des  ord,,  t.  I,  p.  705. 
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quence  Fordonnance  du  mois  de  mars  suivant,  sur  les  de« 
Yoirs  des  sénéchaux  et  des  baillis,  leur  prescrit  de  remettre 
au  receveur  de  leur  circonscription,  sans  délai,  à  la  an  des 
assises,  tous  les  exploits  à  recouvrer  (1). 

Ni  la  nécessité,  ni  toutes  les  conséquences  de  rinstitution 
nouvelle  n'étaient  encore  exactement  appréciées,  même  par 
le  gouvernement  qui  venait  de  ht  créer:  ce  n'en  était  pas 
moins  un  progrès  notable.  Il  ne  tarda  pas  à  être  définitive- 
ment consacré  par  l'ordonnance  du  27  mai  1320,  sur  les 
fonctions  des  receveurs  des  droits  royaux  (2),  qui  ne  fait 
d'ailleurs  qu'appliquer  à  ces  comptables  les  règles  que  sui- 
vaient déjà  les  baillis  dans  cette  partie  de  leur  service.  Les 
receveurs  doivent  donner  en  paiement  des  dépenses  qu'ils 
acquittent  les  monnaies  mêmes  qu'ils  ont  reçues,  et  envoyer 
au  Trésor,  à  Paris,  l'excédant  de  leurs  recettes,  (art.  3  et  5).— 
Il  leur  est  interdit  de  prêter  les  deniers  royaux  ou  d'en 
faire  aucun  autre  emploi  (art.  6).  —  Ils  rendront  exactement 
leurs  comptes  aux  époques  et  dans  les  formes  qui  seront 
déterminées  par  la  Chambre  des  comptes  (art.  7).  —  Ils  se 
rendront  aux  assises  des  baillis  ou  y  enverront  leurs  clercs 
pour  recevoir  les  titres  et  les  exploits  dont  ils  doivent  pour- 
suivre le  recouvrement  (art.  14).  —  Ils  sont  tenus  de  ne  faire 
connaître  la  valeur  eii  l'état  de  leurs  recettes,  l'époque  et  le 
montant  de  leurs  envois  de  fonds,  qu'aux  trésoriers  de 
France  ou  à  leur  souverain;  de  ne  fournir  aucun  renseigne- 
ment qtri  puisse  provoquer  des  demandes  de  faveurs  ou  de 
concessions  territoriales,  (art.  8,  0  et  13). 

Toutefois  le  principe  de  la  séparation  entre  les  fonctions 
d'administrateur  et  celles  de  comptable  était  encore  si  peu 
compris  que  l'ordonnance  qui  déterminait  les  devoirs  des 
nouveaux  receveurs  leur  conférait  en  même  temps  de  véri- 
tables attributions  administratives,  en  les  chargeant  d'affer- 

(1)  Bec,  deaord.,  t.  XII,  p.  449. 

(2)  Bec.  des  ord.,  t  I,  p.  712. 
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mer  les  biens  et  revends  d«  domaiM  ;  de  Yeilier  &  TentretieD 
des  édifices  et  des  bâtiments  ^nsi  qu*à  la  conservation  de 
tous  les  droits  du  Roi.  (art.  1,  2,  4,  10, 16). 

Il  semble  qu'à  peine  institués  les  receTeur3  furent  snp* 
primés  :  l'article  27  d'un  édit  de  novembre  1323  (1)  sur  Fad- 
ministration  du  Trésor  rend  à  tous  les  baillis  de  France, 
excepté  au  bailli  d'Auvergne,  la  recette  de  leurs  bailliages. 
Mais  cette  disposition  fut  rapportée  ou  resta  sans  exécution; 
les  documents  des  premières  années  du  règne  de  Philippe 
de  Valois  montrent  les  receveurs  n'ayant  pas  cessé  de  remr 
plir  leurs  fonctions  (2).  Ils  ne  cessèrent  pas  de  les  remplir; 
mais  il  fallut  qu*une  plus  longue  durée  et  consacré  leur 
institution,  pour  qu'elle  apparut  comme  une  gai*antie  essen- 
tielle de  Tordre  dans  les  finances,  comme  le  principe  fonda- 
mental d'une  comptabilité  régulière. 


SECTION   IV. 

LA  OOHPTABILITé;   SES  PBSmàRSS  ftèOLCS  BT  SB8  PMEMlàBBS  JOBMSS. 

Il  ne  suffisait  pas  d'asseoir  Tadministration  des  finances 
sur  ses  bases  les  plus  élémentaires,  soit  en  lui  donnant  des 
chefs,  les  trésoriers  de  France,  et  des  comptables,  les  rece- 
veurs ;  soit  en  développant  et  en  organisant  ses  principaux 
services,  celui  des  monnaies  déjà  ancien,  celui  des  eaux  et 
forêts,  et  celui  des  ports  et  passages  (des  douanes)  plus  ré- 
cents, les  uns  et  les  aulres  ayant  à  leur  tête  des  Matires 
généraux  pour  les  diriger  :  il  n'était  pas  moins  nécessaire 
de  lui  prescrire  les  règles  et  les  formes  qu'elle  devrait  obser- 

(1)  Rec,  des  ord.^  1. 1,  p.  776. 

(2)  Une  <wé.  du  1*  juin  ISdl  «^applique  e«c  èrésoiieiB  éo  Roi  à  fMs 
et  aux  receœwrê  de  tout  son  royaume. 

Une  autre  ord.  du  9  décembre  1335  preaorit  de  çontrujidre  pw  oorpfi 
plmieun  receveurs  en  retard,  (fiecdes  ord,,  t  II,  pw  67  et  105). 
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ver  dans  le  maniement  des  deniers  royaux  et  ia  gestf  oq  de 
la  fortune  publique. 

Quelle  que  soit  Timportancede  la  transformation  qui  8*0- 
përe  dans  l'état  social  et  politique  de  la  France,  au  temps  de 
Philippe  le  Bel  et  de  ses  fils;  les  institutions  de  la  monar- 
chie féodale  subsistent  encore  en  grande  partie.  Les  baillis 
et  les  sénéchaux,  soit  seuls,  soit  assistés  des  comptables 
qui  à  partir  de  1320  sont  établis  dans  tous  les  baillages, 
restent  les  délégués  du  Roi  ;  ils  exercent  son  autorité  ;  ils 
gèrent  son  domaine  ;  ilâ  perçoivent  ou  font  percevoir  ses 
revenus  ;  ils  payent  ou  font  payer  les  dépenses  locales  d'ad- 
ministration et  d*entretien.  On  voit  que  le  régime  financier 
et  la  gestion  des  administrations  provinciales  ne  s^étaient 
pas  beaucoup  modifiés  depuis  saint  Louis.  Une  ordonnance 
du  20  avril  1309  (1),  spéciale  à  la  comptabilité  des  baillis  de 
Normandie,  mais  dont  les  prescriptions  générales  étaient 
sans  doute  suivies  dans  toute  la  France,  ne  fait  que  repro- 
duire les  dispositions  déjà  en  vigueur.  Elle  enjoint  aux  offi- 
ciers royaux  de  venir  compter  aux  époques  ordinaires,  ou  à 
celles  qui  seront  fixées  par  le  Roi  ou  par  la  Chambre  des 
comptes.  (Art.  1  et  19.)  —  Elle  détermine  comment  seront 
affermés  les  biens  et  les  revenus  du  domaine,  les  prévotés, 
les  sceaux  et  les  écritures.  (Art.  2,  3,  4>  5,  7,  8).  —  Elle 
exige  qu*aucun  travail  ne  soit  fait  aux  édifices  et  aux  bâti- 
ments sans  Tordre  des  baillis  ;  elle  leur  défend  d'entre- 
prendre aucune  construction  nouvelle  sans  un  mandement 
du  Roi.  (Art.  11  et  12.)  —  On  n'y  trouve  aucune  disposition 
relative  à  la  liquidation,  à  Tordonnancement^  au  paiement 
des  dépenses  :  cependant  il  semble  qu'on  se  préoccupé  de 
savoir  si  les  deniers  royaux  ne  sont  bien  payés  qu'aux  cré- 
anciers du  Roi,  pour  des  services  faits  ou  des  obligations 
dues  ;  car  on  oblige  les  baillis  à  inscrire  dans  leurs  comptes 
les  noms  de  tous  ceux  auxquels  ils  ont  fait  des  paiements, 
t  en  dépens,  fiefs  et  aumÔMs  ». 

(1)  Rec,  dei  ord,,  1 1,  p.  544. 
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Une  instruction  de  la  Chambre  des  comptes  au  bailli  de 
Cottentin^  sans  date,  mais  qui  paraît  avoir  été  rédigée  sous 
Charles  le  Bel,  présente  le  tableau  complet  de  la  gestion 
financière  de  ces  officiers,  en  résumant  leurs  recettes  et 
leurs  dépenses. 

V  RECETTES. 

t  Toutes  manières  de  dettes  en  un  chapitre  ;  —  domaines 
€  fieffés  ;  -  domaines  non  fieffés  ;  —  seaux  et  escritures  ;  — 

<  gardes  ;  —  relées  (reliefs),  treizièmes  et  choses  gaignées 

<  (épaves)  ;  ^  forfaitures,  amendes  et  exploits  (reçus)  par 
«  le  bailli  et  par  les  vicomtes  ;  —  amendes  d'eschiquier  ;  — 
€  amendes  de  Parlement  ;  —  ventes  de  bois  ;  —  exploits 
m  d'iceux;  —  herberges  d'iceux;  —  tiers  et  danger  des 
•  bois  ;  --  communes  recettes  de  choses  qui  ne  doivent  estre 
«  mises  entre  les  titres  dessus  nommés.  » 

2*"  DÉPENCE. 

<  Fiefs  et  aumosnes  et  rentes  données  à  héritage  ;  '-— 
€  rentes  deus  à  vie  et  à  volonté  ;  —  gaiges  de  baillis,  de 
«  vicomtes,  de  sergents  et  autres  officiers  ;  —  dimes  deues 
«  pour  prévotés,  pour  bois,  terres  et  rentes  ;  —  vivres  des 
«  hoirs  étant  en  la  garde  du  Roi  et  douaires  ;  —  ouvres, 
«  dons,  quittances  et  successions  ;  —  deniers  baillés  a  corn- 
ac missaires  et  autres  personnes  qui  seront  tenues  de  comp- 

<  ter  et  de  montrer  comment  ils  sont  dépendus  (dépensés)  ; 
t  —  terres  achetées  en  paiement  de  debles  deues  au  Roi  ; 
«  —  deniers  payés  pour  le  Roi  acquitter  de  debtes  ;  —  des- 
€  pens  communs,  c'est  à  savoir,  plaît  d'église,  messages 
f  envoyés,  justice  faite,  pain  de  prisonniers,  malfaiteurs  ; 
%  —  guerre  et  pendre  et  autres  menues  despenz  (1).  > 

(1)  Eistùrienê  de  France,  t  XXI,  p.  548. 

Boutaric,  La  France  sous  Philippe  le  Bel,  p.  226-228. 

Un  compte  des  prévotés  et  des  bailliages  de  France  de  1299,  efc  uo 
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Les  baillis,  et  les  receveurs  quand  ils  furent  institués, 
continuaient  donc  à  recouvrer  les  revenus  de  leur  bailliage 
à.  prélever  sur  leurs  recettes  les  sommes  nécessaires  pour 
acquitter  les  dépenses  de  la  circonscription  qulls  adminis- 
traient et  &  envoyer  le  surplus  au  Trésor  (1).  Leurs  comptes 
donnent  des  renseignements  précis  sur 4a  manière  dont  les 
deniers  étaient  transportés  :  ils  montrent  combien,  en  Tab- 
sence  des  facilités  que  donnent  aujourd^liui  à  la  trésorerie 
les  opérations  de  crédit,  le  mouvement  des  fonds  causait 
d'embarras  et  exigeait  de  précautions  (2). 

Sous  Philippe-Auguste,  sous  saint  Louis  et  sous  Philippe 
le  Hardi,  le  Trésor  royal  à  Paris,  était  placé, au  Temple. 
Philippe  le  Bel  ïy  laissa  ;  mais  il  établit  un  second  Trésor 
au  Louvre.  Des  documeivts  nombreux  ne  peuvent  laisser 

autre  de  1305,  deux  comptes  de  Tapanage  d'Alphonse  de  1294  et  1299 
renf  ennent  tous  les  éléments  qui  viennent  d'être  indiqués,  mais  groupés 
par  chapitres.  Les  recettes  se  subdivisent  en  :  1^  domaine,  renfermant 
les  prix  de  ferme  des  prévôtés^  péages,  moulins,  baux  de  terre,  cens, 
sceaux  et  tabellionages,  foires  ;  2^  rachats  et  échoites  comprenant  les 
recettes  provenant  des  fieÊs  ;  3°  amendes  et  exploits  ;  4^  recettes  diverses 
et  gages... 

On  a  accusé  Philippe  le  Bel  d'avoir  affermé  les  impôts.  Il  a  traité 
quelquefois  p6ur  les  revenus  extraordinaires  et  même  pour  les  revenus 
ordinaires  avec  des  compagnies  de  banquiers  italiens  et  notanmient  avec 
les  deux  florentins  Biccio  et  Muschiato  Guidi  ;  mais  ce  ne  fut  pas  d'après 
un  système  arrêté...  Les  faits  de  ce  genre  ne  se  produisirent  plus  à  la  fin 
de  son  règne,  au  temps  de  la  faveur  d'Enguerrand  de  Marigny. 

(1)  4  octobre  1305^  ordre  au  sénéchal  de  Poitou  de  verser  sans  retard 
au  Temple  ce  qu'il  aura  reçu. 

4  octobre  ISOSj  au  bailli  de  Vermandois.  (Arch.  Nat  —  J.  J.  36,  i*  101, 
n**  243  et  244). 

(2)  Les  baillis  expédiaient  dans  des  caisses  et  dans  des  tonneaux  pla- 
cés sur  des  charrettes  les  espèces  telles  qu'ils  les  avaient  reçues,  et  sans 
les  changer,  même  quand  il  s'agissait  de  monnaies  qui  n'avaient  pas 
cours  à  Paris,  tant  on  craignait  qu'ils  ne  fissent  des. profits  sur  le  change. 
(Boutaric...,  p.  228). 
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aacan  dout^  sur  T^xistence  sin^ultaaée  de  ces  deux  Tré- 
aors  (1).  Est*il  également  prouvé  que  Tun,  celui  du  Louvre 
était  le  Trésor  de  l'État,  que  l'autre  celui  du  Temple  était 
le  Trésor  du  Roi  et  de  sa  maison  ?  Bien  que  certaines  dé- 
penses commençassent^  on  l'a  dit  plus  haut,  à  prendre  le 
earactàr»  de  dépenses  publiques,  une  distinction  aussi  mar- 
quée entre  le  Roi  et  TEtat  pour  les  opérations  du  Trésor, 
c'est^à-dirOv  pour  les  recettes  comme  pour  les  paiements 
parait  inapplicable  et  prématurée  à  la  fin  du  xui*  siècle  et  au 
commencement  du  xiv®  siècle.  D'ailleurs,  indépendamment 
dti  Trésor  du  Louyre  et  de  celui  du  Temple,  rhôtel  du  Roi 
avait  sa  caisse  particulière.  L'étude  des  tablettes  de  cire 
conservées  au  Trésor  des  Cbartea  a  conduit  M.  de  Wailly  à 
découvrir  les  opérations  d'un  fonctionnaire  qui  remplissait 
l'office  d'un  caissier  :  c'était  Jean  Sarrazin,  chambellan  de 
saint  Louis,  et  la  caisse  qu'il*aâministrait  recevait  du  Temple, 
par  sommes  rondes  et  au  fur  et  à.  mesura  des  besoins,  les 
fonds  nécessaires  aux  services  de  l'hôtel,  pour  les  distribuer 
aux  chefs  de  ces  services,  ou  directement  aux  fournisseurs 
et  aux  officiers  de  la  couronne  qui  pouvaient  y  avoir 
droit  (2).  Sous  Philippe  le  Bel,  ce  rouage  secondaire,  qu'il 
fallait  presque  deviner  au  temps  de  saint  Louis,  apparaît 
plus  distinctement.  C'est  la  caisse  ou  chambre  aux  deniers. 
Une  ordonnance  sans  date  fait  connaître  son  existence  et 
son  organisation  :  <  et  est  à  savoir  que  maître  Jehan  de 
«  Saint-Jnst  fera  la  paye,  maître  Jehan  Clersens  contera  aux 
«  métiers  et  Martin  Marcel  recevra  et  contera  l'argent,  tous 
<  sous  la  surveillance  d'Ûudart  de  Chambli  (3).  >  Un  jour- 
nal du  Trésor  conservé  par  la  Bibliothèque  nationale  (4), 

(1)  Boutarlc...,  p.  229. 

(2)  Etude  sur  le  régime  financier  de  k»  monaroMe/êodaley  p.  49T. 

(3)  Leber.  CoîleeUcn  de  cHeMttaUbm.,,,  t  17,  p.  32. 

La-  Ohnmbre  aux  deniers  à  laquelle  lui  oonfié  plus  tnd  rexeraîeed'ime 
juridiction  a  subsisté  jnsqu'en  1789. 

(4)  Bib.  Nat  —  Supplément  français  4743  bis. 
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coDstato  les  remises  de  fend^  faites  régivliërement  psr  le 
Trésor  à  la  Chambre  aax  desiers.  Lorsque  Louis  X  reçut  et 
approuva  les  comptes  d'Bnguerrand  de  Marigny,  appas  les 
avoir  fait  vérifier  par  une  commission  composée  des  pei^ 
sonnes  les  plus  considérables  de  sa  cour,  ce  qui  ne  préserva 
pas  du  supplice  quelques  mois  après  Tancjien  ministre  de 
son  père,  il  lui  donna  pleine  et  entière  décharge  de  Tadrai^ 
nistration  des  Trésors  du  Temple  et  du  Louvre  et  de  la 
Chambre  du  Roi  (1). 

Au  surplus  la  création  de  deux  Trésors  n'était  pas  un  pro* 
grès.  Si  elle  rendait,  comme  on  Ta  dit,  lia  comptabilité  plu» 
facile,  elte  la  rendait  moins  sûre:  l'unité  de  caisse  est  au- 
jourd'hui considérée  comme  Tune  des  conditions  essentielles' 
d'une  comptabilité  régulière. 

Cependant  vers  la  fin  de  son  règne,  Philippe  le  Bel  tenta 
une  innovation  qui,  en  apparence  au  moins^  avait  une  portée 
considérable.  Dans  un  conseil  dont  la  solennité  était  rehaus^ 
sée  par  la  présence  de  ses  trois  iQts,  de  ses  deux  oncles^  de 
Vhomme  qui  avait  alors  toute  sa  conâanee>  et  toute  sa  fwveur, 
Bngueirrand  de  Marigny,  et  de  tous  ceux  qui  prenaient  part 
avec  lui  au  gouverneiftent,  il  entreprit  de  régler  ee  qu*a»vec 
un»  peu  d'exagération,  peut-être,  on  a  appelé  ie  budget  des 
receites^  et  des^  dépenses  de  la  monarchie.  Il  semble  que  Vor- 
donnance  du  Idrjanviep  1314  (n.  s.)  ('i)  nie  mérite  pas  cette 
dénomination*  Bile  se  borne  à  eonâthuer  les  deux  Trésors 
dtt:  Ten^le  et  du  Louvre,  ea  attribuaO't  &  chacun  d'eux 
Tencaiiseement  de  certaines  recettes  et  Vacquittement  de  cer* 
taines  dépenses.  Le  Temple  devait  recevoir  les  produits  des 

(1)  P.  Clément,  Enguerrand  de  Marigny,  p.  339. 

Un  document  de  la  Bib.  Nat.  (Ms.  Pr.  4696,  f»  184)  constate  Texiô- 
tence  de  la  Chambre  aux  deniers  (en  1316  ou  1317)  et  mentionne  le  nom 
de  0esofScierB  :  Ghûll.  de  Peponne  et  Ifessire  Brice  le*  Breton. 

(2)  Not.  et  ext-  des  manuecrits  publiés  par  TAcad.  dé»  Inst.  et  B.*L., 
t  XXII,  Q""  50. 
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bailliages  de  Normandie,  d* Auvergne  et  du  Limousin, 
des  Sénéchaussées  de  Toulouse,  du  Rouergue^  du  Quercy, 
du  Périgord  et  de  Saintonge:  il  devait  payer  toutes  les 
dépenses  principales  *  et  accessoires  de  Thôtel  du  Roi, 
celles  de  Thôtel  de  la  Reine,  les  gages  du  Parlement  et 
de  la  Chambre  des  comptes,  les  frais  de  messageries,  les 
fiefs  et  aumôneSf  c'est-à-dire  les  rentes  perpétuelles,  via- 
gères et  à  temps.  —  Les  produits  des  autres  bailliages  et 
sénéchaussées  étaient  attribués  au  Louvre  avec  des  charges 
qui  seraient  ultérieurement  déterminées.  Le  montant  des 
recettes  et  des  dépenses  du  Temple  était  fixé  ou  plutôt 
prévu,  et  c'est  là  ce  qui  a  fait  donner  à  Tacte  le  nom  de  bud^ 
geU  tandis  que  les  recettes  du  Louvre  n'étaient  même  pas 
évaluées  et  que  ses  dépenses  restaient  incertaines  :  il  est 
seulement  indiqué  qu'elles  auront  principalement  pour  objet 
la  liquidation  de  l'arriéré  et  Tachëvement  de  travaux  com- 
mencés. C'était  en  quelque  sorte,  comme  on  dirait  aujour- 
d  hui^  une  caisse  de  l'extraordinaire.  Il  n'y  avait  d'ailleurs 
rien  de  rationnel  dans  cette  division  faite  arbitrairement, 
entre  les  deux  Trésors,  de  toutes  les  opérations  de  recette 
et  de  dépense  du  gouvernement  central,  et  cela  seul  suffirait 
pour  en  faire  ressortir  les  difficultés  et  les  dangers.  L'an- 
cienne monarchie  n'a  jamais  eu  de  véritables  budgets  ;  mais 
il  faut  reconnaître  qu'au  commencement  du  xiV'  siècle  ni  les 
recettes  ni  les  dépenses  n'étaient  encore  de  nature  à  pou- 
voir être  sérieusement  évaluées  pour  être  ensuite  arrêtées 
par  le  gouvernement.  Un  budget  de  l'État  devait  suivre  l'é- 
tablissement d'un  régin^  financier  qui  comprendrait  des 
recettes  et  des  dépenses  publiques  :  il  ne  pouvait  le  précé- 
der. L'ordonnance  du  19'janvier  1314  resta  sans  effet  et  sans 
résultat:  les  événements  politiques  qui  survinrent, les  troubles 
et  les  agitations  qu'ils  produisirent,  la  firent  bientôt  oublier 
et  Philippe  le  Bel  mourut  sans  avoir  introduit  dans  le  fonc- 
tionnement et  dans  la  comptabilité  dû  Trésor  royal  de  no- 
tables réformes. 
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Après  la  réaction  féodale  qu'amortirent  les  concessions 
plus  apparentes  que  réelles  de  Louis  le  Hutin,  Philippe  le 
Long,  par  la  prudence  et  Thabileté  de  sa  conduite,  acheva  de 
calmer  les  passions  soulevées.  Son  sens  politique  et  son  in- 
telligence, secondés  sans  doute  par  Texpérience  de  quelques- 
uns  des  conseillers  de  son  père,  se  révélèrent  par  une  acti- 
vité législative  et  réglementaire  qui  embrassa  toutes  les 
institutions,  toutes  les  branches  du  gouvernement.  Le  prince 
qu'on  a  déjà  vu  organiser  le  grand  conseil,  le  Parlement  et 
la  Chambre  des  comptes,  et  instituer  des  comptables  dans 
les  provinces,  ne  porta  pas  moins  utilement  son  attention 
sur  la  formation  et  la  marche  de  Tadministration  centrale 
des  finances  ;  son  exemple  fut  suivi  par  Charles  le  fiel  et,  de 
131Ô  à  1323,  dans  le  court  espace  de  7  années,  on  ne  compte 
pas  moins  de  12  édits  soit  généraux,  soit  spéciaux  qui  con- 
tiennent des  dispositions  importantes  sur  le  Trésor  et  sa 
comptabilité  (1). 

(1)  Ord,  du  28  août  1316.  (T.  I;  p.  626). 

Ord,  du  3  janvier  1317  (n.  b.),  concernant  le  Trésor.  —  Art  1,  2,  3, 4, 
5,  6,  7,  10.  (T.  I,  p.  628). 

Ord.  du  18  juillet  131 8 ^  sur  radminietration  des  finances  et  de  Thôtel 
du  BoL  —  Art.  2,  3,  4,  6,  7,  8,  9,  10, 11,  12,  13,  16, 19, 20,  23,  27,  33, 34, 
35,  36,  37,  38,  46,  48.  (T.  I,  p.  666).  , 

Ord.  du  28  juillet  1318.  —  Art  1,  2,  3,  4.  (T.  I,  p.  662). 

Ord.  du  16  novembre  1318  pour  legouv.  de  Thôtel  et  Padministration 
des  finances.  —  Art  6,  8, 11,  12,  13, 16, 17.  (T.  I,  p.  668). 

Ord,  de  décembre  1319,  portant  que  toutes  les  recettes  du  royaume 
seront  portées  au  Trésor  et  qu^il  n^en  sera  fait  aucune  délivrance  sans 
Tordre  du  souverain.  (Isambert,  t  III,  p.  234). 

Ord.  de  jarmer  1320  (n.  s.)  sur  la  Chambre  des  comptes.  Art  13,  21. 
(T.  I,  p.  703). 

Ord.  du  27  mai  1320  concernant  les  receveurs  des  deniers  royaux.  — 
Art  6,  8, 13.  (T.  I,  p.  712). 

Ord.  de  décembre  1320,  sur  le  Parlement  —  Art  16.  (T.  I,  p.  728). 

Ord.  de  décembre  1320,  sur  les  mattreB  des  Req.  —  Art.  2. 

NOUVELLE    SÉRIE.   —  XlII.  53 
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il  serait'  sans  intérêt  dé  suiVrè*  ôhrdnologiqaément  èiatun 
de  ces  édiis  dans  tous  ses  défattls  qiïi  âoùveni  se  répètent  et 
qui  pressentent,  Comme  tous  les  règlements  de  èette  époque, 
une  certaine  confusion.  II  semble  pf'éférablô  de  dégager  $om- 
mâîfément  âé  leurs  nombreux  articles  les  principes  d'ordre 
éf  les  règles  de  Coinptabilité,  dont  îls  né  font  d'ailleurs 
encore  que  consacrer  les  premier^  éléments. 

tié^refeettes  et  les  dépenses  feront  centralisées  àtf  Trésor. 
Toùsïôs  revenas  du  Itoi  y  seront  portés  directement,  de 
quelque  lieu  qu'ils  proviennent,  et  seront  employés,  ëans  dé- 
tournement, ail  paiement  des  dépendes.  —  Il  n'y  aura  qu'un 
Trésor  (1)  et  qu'îin  seul  compte.  -  Le  Trésor  èttfecruera 
toui^s  lë^  recette^  et  ibtà  lès  (ialements,  ft  Texception  de 
ceii^  tels  qaé  Sefs,  auifaôhes,  gages  et  autres  qui  ne  peurent 
être  s'oldéë  qtië  dans  les  bailliages  et  lès  sénéchaussées.  -- 
Le^  réssdai*cô^  extraordinaires,  les  emprunts  ne  seront 
versés  qu'au  Trésor.  —  Aucune  ordonnance,  aucun  mande- 
ment,  aucune  lettre  contraires  à  ces  prescriptions  ne  seront 
commandés  aux  notaires  du  Roi,  expédiés  ni  scellés.  (Ord. 
du  3  janvier  1317.  Att.  2  —  du  18  juillet  1318.  Art.  7  et  8  - 
du  28  juillet  1328.  Art.  4  —du  16  novembre  1318.  AH.  13— 

Ôfâ.  âû  îi  novembre  ÏSSÈ^  Maddéiiicntâ  l^élàlifs&u  jSaîenietit  deâ  gdges 
da  chancelier  et  des  gages  du  Parlement.  (T:  I,  p.  809  et  810). 

Ord.  de  novembre  ÏS^S^  concernant  les  trésoriers.  —  Art,  3,  4,  7,  11, 
IB,  14,  16, 17,  20,  23,  24,29.  (T.  I,  p.  776). 

(1)  Ce  Trésor  unique  né  resta  ni  àû  Telnple  hî  àû  Lotovre  :  Il  fut 
transféré,  ainsi  que  lés  bureaux  des  Trésoriers  dé  France,  du  changeur  et 
du  clerc  du  Boi,  au  Palais,  dans  la  cité,  où  siégeait  la  Chambre  des 
comptes  avec  laquelle  radininistration  du  Trésor  avait  des  relations 
joùrùàlières.  On  lit  dans  Miraumont  (p.  508)  :  <  Le  IVésôr  dn  Boi  était 
c  gardé,  près  la  chambre  du  Trésor,  en  la  cour  du  Palais,  daâs  une  tour 
c  qui  Se  voit  encore  et  au  plancher  dô  laquelle  sont  attachées  les  balances 
c  ou  les  finances  du  royaume,  qui  étaient  apportées  et  mises  es-mains  dti 
<  changeur  du  Tréèior,  se  pesaient,  et  à  présent  (Miraumont  écrivait  à  la 
c  fin  du  XVI*  siècle)  il  est  gardé  dans  la  Ëastille  Saînt-Antoine.  i» 
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—  de  décembre  1320.  Art.  2  —  â€|  novembre  1323.  Ar^.  1, 
2.  3). 

L'unité  de  caisse  était  ainsi  substituée  aux  deux  Trésors 
de  Philippe  le  Bel  :  tQutçfois  cette  unité  n'excluait  pas  et  ne 
pouvait  exclure  le  paiement  dans  les  bailliages  et  dans  les 
sénéchaussées  des  dépenses  locales.  Le  gouvernement  pou- 
vait donc  avoir  besoin  d'argent  dans  un  lieu  éloigné  de  Paris, 
et  il  était  de  bonne  administration  qu'il  évitât  d'y  faire  re- 
porter à  grands  frais,  et  non  sans  danger  do  perte,  le  numé* 
raire  qui  déjà  avait  été  apporté  au  Trésor.  On  délivrait 
alors  un  mandat  de  paiement  sur  un  bailli  ou  iin  receveur 
qui  l'acquittait  et  le  comprenait  dans  son  compte  en  déduc- 
tion des  excédants  de  recette  qu'il  avait  à  verser.  Les  opéra- 
tions de  cette  nature  étaient  inévitables  et  n'étaient  qu'un 
procédé  naturel  et  légitime  de  trésorerie.  Cependant  les  abus 
étaient  faciles  et  à  toute  époque  ils  ont  été  nombreux.  Pour 
les  prévenir  il  fut  défendu  qu'aucune  assignation  d'une 
somme  à  payer,  quelle  qu'elle  fût,  fiit  donnée  sur  un 
|[)ailliage  ou  une  sénéchaussée,  sans  un  ordre  du  Roi  ou  du 
souverain  des  trésoriers,  et  sans  que  les  trésoriers  eussent 
affirmé,  sous  serment,  le  montant  des  fonds  disponibles. 
(Ord.  du  3  janvier  1317.  —  Art.  4.) 

Des  prescriptions  plus  précises  et  plus  directes  ordon- 
xièreAt  mêmp  que  certaines  dépenses^  â,efs  et  aumônes, 
serai0nt  payées  au  Trésor  en  la  manière  ancienne^  et  qu'à 
leur  égard  aucune  assignation  ne  serait  faite  sur  une  caisse 
locale  ;  que  les  gens  de  l'hôtel  du  ^oi  qui  s'étaient  fait  assi- 
gner leurs  gag^S|  sur  les  domaines  de  la  couronne,  dans  les 
bailliages,  sénéchaussées  et  prévotés,  les  prendraient  à  l'a- 
venir au  Trésor  ou  à  la  Chambre  aux  deniers  comme  ils  les 
prenaient  auparavant.  (Ord.  du  18  juillet  1318.  Art.  7  et  19; 

—  du  28  juillet  1318.  Art.  3;  —du  16  novembre  1316.  Art. 
13  et  16). 

Quaii4  des  assignations  avaient  été  ré^ûUèremen.t  faites 
sur  une  caisse  locale,  il  était  nécessaire  que  les  dépenses 

ô3. 
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que  celle-ci  avait  ainsi  acquittées,  ne  cessassent  pas  de  figu- 
rer dans  les  comptes  de  Tadministration  centrale.  Aussi  les 
paiements  que  les  sénéchaux,  baillis  et  receveurs  avaient 
faits  par  assignation  devaient  être  <  retournés  par  devers  le 

<  Trésor,  et  parle  Trésor  rendus  en  la  fin  de  leurs  comptes, 

<  afin  qu'on  put  mieux  voir  ce  que  le  domaine  vaut,  plus 

<  facilement  corriger  les  comptes,  mieux  connaître  la  situa- 

<  tion.  »  (Ord.  de  janvier  1320.  —  Art.  13). 

Enfin  les  assignations  déjà  données  furent  révisées  :  — 

<  Toutes  les  assignations  sont  quant  à  présent  suspendues. 
•  II  sera  mandé  expressément  aux  baillis,   sénéchaux  et 

<  receveurs  de  ne  payer  aucune  d'elles,  à  moins  d'un  ordre 
«  spécial  du  Roi,  donné  après  cette  ordonnance,  chacun 
€  d'eux  fera  connaître  les  dites  assignations,  —  ce  qui  en  est 

<  dû  et  ce  qui  en  est  payé,  —  aux  gens  des  comptes,  qui  en 
€  référeront  au  Roi  pour  qu'il  détermine  celles  qui  seront 
€  ou  non  maintenues.  (Ord.  de  novembre  1323.  —  Art. 
«  13).  > 

La  centralisation  des  recettes  au  trésor  devait  avoir  pour 
conséquence  de  les  faire  appliquer  à  l'acquittement  des 
charges,  sans  affectation  spéciale  d'aucune  d'elles  à  telle  ou 
telle  dépense.  Mais  on  croyait  alors,  et  on  a  cru  longtemps, 
qu'il  était  de  bon  ordre  financier  d'imputer  les  frais  d'un 
service  sur  les  revenus  qu'il  produisait,  ou  qu'une  obliga- 
tion était  plus  sûrement  garantie  quand  un  revenu  déter- 
miné était  affecté  à  son  payement.  Ce  système  commença  à 
être  pratiqué  et  parut  même  une  mesure  salutaire.  Les 
sommes  provenant  des  confiscations  durent  être  employées 
à  payer  les  rentes  à  vie  et  perpétuelles.  (Ord.  du 
28  août  1316)  :  les  forfaitures,  à  payer  les  aumônes  dues  sur 
le  trésor.  (Ord.  du  18  juillet  1318.  Art.  15;  —  du  16  novem- 
bre 1318.  —  Art.  17).  Le  chancelier  et  les  notaires  du  Roi 
durent  prendre  leurs  gages  sur  les  émoluments  du  grand 
scel.  (Ord.  du  12  novembre  1322)  :  les  gens  du  parlement  sur 
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les  exploits  et  les  amendes.  (Ord.  de  décembre  1320.  Art. 
15  —  du  12  novembre  1322). 

Des  dispositions  plus  importantes  réglèrent,  pour  la  pre- 
mière fois,  Tun  des  points  fondamentaux  de  toute  compta- 
bilité, Tordonnanceme'nt  des  dépenses  :  elles  le  réservèrent 
au  Roi  ou  au  plus  élevé  des  officiers  de  finance.  —  <  Afin 
•  «  que  les  officiers  puissent  toujours  rendre  un  compte  exact 
«  de  la  situation  du  trésor,  aucun  paiement  ne  sera  effectué 
«  que  sur  un  ordre  écrite  soit  du  Roi,  soitdu  souverain  éta- 
«  bli  par  dessus  les  trésoriers,  à  moins  qu'il  ne  s*agisse  de 
«  rentes  dues  d'ancienneté  et  de  droit  ordinaire.  »  fOrd.  du 
3  janvier  1317.  Art.  1"  ;  —  du  18  juillet  1318.  Art.  9;  —  de 
novembre  1323.  Art.  13). 

Il  fut  pourvu  à  la  liquidation  de  l'arriéré.  Les  dettes  con- 
tractées par  la  couronne  pour  les  dépenses  de  la  guerre 
durent  être  prises  en  compte  et  payées,  après  avoir  été  af- 
firmées, sous  serment,  par  les  créanciers  du  Roi,  ou  par 
ceux  à  qui  les  créances  avaient  été  négociées.  Mais  les  con- 
ditions du  crédit  public  étaient  encore  si  peu  connues  que 
si  la  négociation  des  créances  avait  donné  lieu  à  un  profita 
on  prétendait  Tattribuer  au  Roi.  —  On  comprend  mieux  la 
disposition  qui  interdisait  ce  trafic  aux  baillis,  sénéchaux 
et  receveurs,  sous  peine  d'extinction  de  la  créance  elle- 
même  au  profit  du  trésor.  (Ord.  du  18  juillet  1318.  Art48.  ~ 
et  de  novembre  1323.  Art.  29)  (1). 

De  tous  les  services  publics  en  voie  de  création  et  d'orga- 
nisation le  plus  important  était  celui  de  l'armée  :  c'est  aussi 
celui  dont  la  comptabilité,  dans  tous  les  pays,  dans  tous  les 
temps,  même  de  nos  jours,  présente  les  plus  sérieuses  dif- 
ficultés ;  celui  ou  le  grand  nombre  des  parties  prenantes,  la 

(1)  V.  aussi  un  mandement  du  15  mai  1327  qui  défend  à  ceux  qui  ont 
des  gages  et  des  créances  sur  le  Roi,  de  les  vendre  &  vil  prix  ;  et  à  tous 
de  les  acheter.  (Rec,  des  ord,^  t.  I,  p.  799). 


830        ACADÉMIE  DES   SCIENCES   MORALES  ET  POLITIQUES. 

« 

diversité  de  leur  situation,  le  besoin  dlsippronsionnements 
faits  à  Tavance  permettent  le  plus  à  la  négligence  ou  -à  la 
fraude  de  mettre  à  la  chargé  de  TÉtàt  des  dépenses  mal  faites, 
ou  qui  ne  Tont  pas  été  du  tout.  En  1318  on  commence  à  coin, 
prendre  la  nécessité  de  constater  régulièrement  la  présence 
sous  les  drapeaux  des  militaires  soldés.  Aucun  paiement  ne 
sera  fait  aux  gens  d'armes  que  quand  ils  auront  été  reçus 
duement,  suivant  l'usage,  par  le  maréchal  et  le  maître  des 
arbalétriers.  Deux  comptables  sont  institués  :  un  trésorier 
de  la  guerre  et  un  clerc  des  arbalétriers.  Ils  auronl  comme 
le  maréchal  et  comme  le  maître  des  arbalétriers  la  liste  des 
gens  d'armes  et  Tétat  des  chevaux.  Lear  mission  et  leurs 
devoirs  sont  déterminés  en  des  termes  qui  méritent  d^être 
rapportés  :  «  et  chacun  fera  son  ofi9ce,  le  trésorier  de  la 
€  guerre  à  l'égard  du  maréchal  et  le  clerc  des  arbalétriers 
«  &  l'égard  du  maître.  »  (Ord.  du  18  juillet  1318.  —Art.  34, 
35,  36,  37,  38). 

La  trace  et  la  preuve  des  désordres  causés  par  les  altéra- 
tions et  les  variations  de  la  monnaie  seretrourent  dans  les 
prescriptions  multipliées  et  minutieuses  qui  ont  pour  bût 
de  préTenir  les  abus  et  les  pertes  potevant  résulter  du 
change  des  espèces  monnayées.  Ces  prescriptions  concer- 
nent les  administnateurs  et  les  comptables  provinciaux 
atissi'bien  que  les  oflSciers  du  trésor  royal.  Tous  ceux  qui 
reçoivent  ou  qui  payent  poUr  le  Roi,  dans  tout  ie  royaume 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  sont  tenus  de  remettre  ies 
espèces  qu'ils  ont  reçues  et  pour  le  même  prix.  Les  quit- 
tances qu'ils  donneront,  et  celles  qu'ils  exigeront,  énonce- 
ront, arec'la  somme  reçue  ou  payée,  la  nature  des  espèces 
et  leur  valeur.  (Ord.  du  3^  janvier  1317.  Art.  6  et  10,  —  du 
18  juillet  1318.  Art.  13).  —  Les  receveurs,  après  avoir 
payé  les  dépenses  locales,  enverront  au  trésor,  sans  délai, 
tout  l'argent  qu'ils  auront  reçu,  sans  change  ou  mutation 
de  monnaie.  Les  deniers  seront  transportés,  é^roi/  au  iré- 


LE  GOUVBRNEMBNT  ROYAL  SOUS  PHILIPPE  LE  BEL.       831 

«or^  sans  être  déchargés  en  route,  en  telle  monnaie  et  pour 
telle  mlevr  qu'ils  auront  été  re^us.  (Qrd.  du  27  mai  1320. 
Art.  5  —  et  de  novembre  1323.  Art.  4  et  6).  —  JDep  dispo- 
sitions encore  plus  précises  et  plus  détaillées  sont  prises  à 
regard  du  trésor.  Les  écritures  des  trésoriers  et  leurs  quit- 
tances constateront  toujours  en  quelle  monnaie  étaient  jes 
v^rsement^  qu'ils  ont  reçus  et  les  payements  qu*ils  ont  faits. 
(Ord.  du  3  janvier  1317.  Art.  5  —  et  du  18  juillet  1318. 
Art.  12).  Le  clerc  du  Roi  au  trésor  s'engagera,  par  serment 
et  sous  peine  de  perdre  son  office,  à. ne  faire  aucune  opéra- 
tion do  recette  ou  de  paiement  sans  l'interventien  du  chan- 
geur. (Onl.  du  3  janvier  1317.  Art.  3  —  et  du  18  juillet  1818. 
—  Art.  10).  —  Un  clerc  du, Roi  sQra  çqnstamm^nt  au  comp- 
toir deschaogeurs  :  il  tiendra,  de  sa  main,  écriture  de  toutes 
les  monnaies  reçues  ou  payées  en  indiquant,  par  qui,  QÙ,iL  qui> 
par  quel  ordre,  quel  jour  elles  ont  été  versées,,  et  quelproflt 
elles  peuvent  procurer.  (Ord., du  18  juillet  13^8.  Art.  11  .— 
et  de  novembre  1323,  Art.  11). 

Avant  Philippe  le  LQng,, les- opérations  4u  ^tré^or  étaient 
déjà  constatées  par  écrit,  puisque  le  compta  en  était  dressé 
pour  être  soumis  à  Texamen  et  au  jugement  dp  la  Cambre 
des  compjles.  Mais  ce  ^ut  i^n  prpgrès  que  fl'exiger  la  tenue 
d'écritures  régulières  et  détaillées  ^|dt  ,surtai}t  ^;d'exiger 
i}u'eUes  fussent  jourjQ<alières.  Les,  trésoriers  pt  le  changeur 
sont  tenus  de  ne  faire  aucune  recette  et  aucun  paiement 
sans  constater  dans  leurs  écritures  où  et  par  qui  les  som- 
mes ont  été  vergées  ;  où  et  à  qui  elles  ont  été  payées  ;  quel 
jour  et  par  qui  les  opérations  ont  été  ordonnées.  Us  doivent 
remettre,  chaque  jour  y  au  souverain-  trésorier  un  état  de 
leurs  recettes  revêtu  de  leur  scel,  et  le  clerc  du  Roi,  qui  est 
constamment  au  bureau  des  changeurs,  doit  également  faire 
connaître,  chaque  Jour^  au  souverain  trésorier,  ou  à  son 
commandement,  le  montant  de  la  recette  et  de  la  dépense. 
(Ord.  du  3  janvier  1317.  Art.  5  —  et  du  18  juillet  1318. 
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Art.  11  et  12).  Ces  prescriptions  attestent  Texistence  d'un 
pouvoir  supérieur  qui,  placé  à  la  tête  de  radministration, 
veut  trouver  dans  des  informations  quotidiennes  le  moyen 
d'exercer  sa  surveillance  et  son  autorité  (1). 

La  tenue  de  [ces  écritures  a  pour  conséquence  et  pour 
complément  Tobligation  de  présenter  périodiquement  des 
rapports  et  des  comptes.  L*état  des  hôtels  du  Roi;  de  la 
Reine  et  des  enfants  de  France  sera,  chaque  mois,  apporté 
à  la  séance  du  grand  conseil  :  la  situation  du  trésor  sera 
aussi  soumise  au  Roi  chaque  mois,  et  une  fois  par  an  à  la 
chambre  des  comptes  :  les  trésoriers  et  les  gens  des  hôtels 
du  Roi  compteront  deux  fois  Tan  (Ord.  du  18  juillet  1318. 
Art.  2,  3,  4,  5;  —  du  16  novembre  1318.  Art.  11  —  et  de  no- 
vembre 1323,  Art,  7,  14,  23). 

L'obligation  de  présenter  un  compte  est  étendue  au  chan- 
celier pour  les  produits  de  la  chancellerie;  augrand  écuyer 
pour  les  chevaux  qu'il  achète  ;  aux  maîtres  des  eaux  et 
forêts  pour  les  émoluments  de  leurs  offices.  (Ord.  du  18  juil- 
let 1318.  —  Art.  23.  25,  46).  —  Les  anciennes  prescriptions 
relatives  aux  comptes  que  doivent  présenter  trois  fois  par 
an  les  baillis,  sénéchaux,  receveurs,  sont  maintenues  et 
renouvelées.  (Ord.  de  janvier  1320.  Art.  13  et  de  —  novem- 
bre 1323.  Art  14  et  20). 
'  On  ne  saurait  rappeler  ici,  même  sommairement,  les  dis- 

(1)  Le  Trésor  était  le  dépôt  des  deniers  royaux  et  le  siège  de  l'admi- 
nistration des  finances.  Il  résulte  d*un  document  déjà  mentionné  que  le 
personnel  du  Trésor  se  composait  des  trésoriers  de  France,  du  changeur, 
du  clerc  du  Roi  et  d'employés  inférieurs.  —  Suivant  M.  Moreau  de  Beau- 
mont,  le  changeur  était  le  receveur  général  des  recettes  ;  le  clerc  du  Roi 
en  était  le  contrôleur  ;  les  trésoriers  étaient  les  ordonnateurs  des  dépenses. 
(Mém,  sur  les  droits  et  impositions^  t.  IV,  p.  404). 

Les  Archives  Nationales  conservent  le  Journal  du  Trésor  tenu  de  1322 
à  1326.  Il  mentionne  les  noms  des  officiers  du  Trésor  à  cette  époque  : 
P.  Rémy  et  Jean  Ballouard,  trésoriers  ;  J.  Oautier,  clerc  du  Trésor  ; 
Mathieu  de  Mathis,  changeur.  (Arch.  Nat.  —  K.  K.  I.  Musée,  p.  182). 


LE  GOUVERNEMENT  ROYAL  SOUS  PHILIPPE  LE  BEL.       833 

positions  nombreuses  qui  tendaient  à  écarter  du  trône  les 
importunités,  à  prémunir  les  Rois  contre  leur  propre  fai- 
blesse et  à  garantir  la  fortune  publique  contre  l'abus  des 
faveurs,  des  pensions,  des  remises  d'amendes,  des  conces- 
sions territoriales...  etc.  .  (Ord.  du  18  juillet  1318.  Art.  ?6^ 
27,  28,  39,  40,  41  —  et  du  16  novembre  1318.  Art.  19). 

Il  ne  faut  sans  doute  pas  chercher  dans  tous  ces  édits  la 
formule  exacte  et  complète  des  principes  qui  régissent  les 
comptabilités  modernes^  si  perfectionnées  qu'elles  sont  de- 
venues scientifiques  ;  mais  on  se  plaît  à  en  voir  naître  et  se 
développer  les  premiers  éléments  sous  Tinspiration  et  sous 
la  pression  de  Tintérêt  public.  Quelque  primitives  et  insuf- 
fisantes que  soient  encore  ces  règles,  elles  font  honneur  au 
gouvernement  de  Philippe  le  Long  et  à  celui  de  Charles  le 
Bel  :  elles  attestent  plus  encore  les  besoins  et  le  mouve- 
ment de  la  société  au  commencement  du  quatorzième 
siècle. 

Ad.  VUITRY. 
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CHAPITRE  V, 

DE8  REPAS  COMMaNB. 

A  côté  de  la  propriété  privée  et  de  la  vie  de  famille,  on 
rencontre  pourtant  une  coutume  qui,  à  première  vue,  pa- 
rait avoir  un  caractère  communiste;  c*est  celle  des  Sussiiies 
ou  repas  publics.  Plusieurs  écrivains  modernes  ont  pensé 
qu'une  telle  pratique  était  une  sorte  de  communauté  de 
bilens  ou  était  au  moins  le  reste  et  comme  le  vestige  d'une 
communauté  primitive  (2) 

Mais  il  se  présente  une  première  objection.  Les  textes  an- 
ciens, surlesquels  notre  jugement  est  bien  obligé  de  se  régler, 
nous  apprennent  que  les  repas  publics  n'appartenaient  pas  à 
l'âge  le  plus  antique  de  Sparte.  Hérodote, notre  principal  guide, 
et  qui  connaissait  Sparte  pour  y  avoir  séjourné  (3),  fait  clai- 

(1)  V.  plus  haut,  p.  617. 

(2)  Em.  de  Laveleye,  Des  formes  primitives  de  la  propriété,  p.  167-161; 
P.  Viollet^  Caractère  collectif  des  premières  propriétés^  dans  la  BihUotkèqw 
de  l'École  des  chartes^  1872,  p.  470.  Cf.  Trieber,  Forschungen  zur  Spart. 
VerfassungsgeschichtSf  p.  19  à  26.  —  Les  meilleurs  travaux  sur  le 
même  sujet,  sont  :  Kopstadt,  De  rerum  Laconicarum  et  consHhUitmis 
Lycurgeœ  indole,  p.  132  et  suiv.  ;   Schœmann,  Griechische  AlterthUmer, 

m 

2*  édition,  t.  I,  p.  278;  K.  Fr.  B.eTïa&nn^  Lehrbuch  der  Oriech  Antiquitœient 
6«  édition,  §  28;  Grote,  Hist,  de  la  Grèce,  trad.  Sadous,  t  III;  Wallon, 
Hist,  de  l'esclavage,  2®  édition,  t.  I,  p.  120;  Bielschowsky,  De  Sparia- 
norum  syssitiisy  BresLau,  1869;  Claudio  Jannet,  Les  institutions  êodaUs 
et  le  droit  civil  à  Sparte,  2«  édition,  1880,  p.  38,  39,  71. 

^d)  Hérodote,  III,  56. 
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remeut  entendre  qu'ils  furent  inconnus  durant  les  deux  pre- 
miers siècles  de  la  cité  dorienne  et  qu'ils  ne  furent  institués 
que  par  Lycurgue  (1).  Plutarque  en  attribue  aussi  le  pre* 
mier  établissement  à  ce  législateur,  et  il  en  parle  comme 
â*une  innovation  qui  aurait  remplacé  des  habitudes  toutes 
contraires  (2).  Xénophon  est  plus  clair  encore;  il  croit  for- 
mellement qu'avant  Lycurgue  <  les  Spartiates  mangeaient 
chacun  dans  sa  maison  et  à  sa  guise  >  et  que  les  repas  com- 
muns n'ont  été  pratiqués  qu'à  partir  de  ce  législateur  (3). 
Lors  donc  que  Ton  se  représente  les  repas  publics  comme 
une  des  coutumes  primordiales  de  la  race,  on  fait  une  con- 
jecture qui  peut  bien  à  la  rigueur  s'appuyer  sur  de  bons 
raisonnements,  mais  qui  est  démentie  par  les  textes.  A  s'en 
tenir  aux  documents,  on  y  voit  une  institution  dont  le  com- 
mencement est  connu.  Elle  n'est  pas  le  reste  d'une  commu- 
nauté originelle,  ainsi  qu'on  l'a  dit;  elle  a  succédé,  au  con- 
traire, à  des  habitudes  de  vie  privée  et  d'individualisme. 

Il  faut  d'ailleurs  observer  le  détail  et  la  pratique  de  cette 
institution.  Les  repas  publics  de  Sparte  ne  nous  sont  pas  seu- 
lement signalés  par  les  deux  ou  trois  phrases  vagues  que 
Ton  se  plaît  à  citer  toujours  ;  nous  possédons  sur  eux  beau- 
coup de  traits  précis ,  lesquels,  &  la  vérité ,  se  trouvent 

(1)  Hérodote,  I,  66:  Trporspov  xaxovof*wT«Tot  «<r«v  wàvTwv  'E>Xifv»v... 
AuxoDp70c  fatcoTUffi  rà  vdfACfxa  xac  ovo-vfrea  ttmvt. 

(2)  Platarque,  Lycurgue,  10:  "Exi  ^kyuSXk'ivlnéia^M.  r^rpv^  ^tavovOtic 
ii^ft  rh'i  rc^v  vuô'o'CtCuv  xara9XCT>9]v. 

(3)  Xénophon,  Respuhl,  Laced.,  V  :  Avxovpyoç  ira^càctS^v  rottç  Z^rocprcc- 
Tttf  «o-TTip  Towc  a>^ov}  E^^nvaç  oîxoe  .o^vovvrdtc,  yvoùç  iv  rùvrotç  irkttvra 
padtovpycîjOae,  eiç  ro  ^otvcpov  (ÇiQyayi  rà  <Tv(T7./.via.  xat  ofrov  ^-^aÇiv  ocàrotç. 
Il  n^entre  pas  dans  le  cadre  de  notre  étude  d*examiner  si  ce  petit  traité 
est  réellement  de  Xénophon  ;  la  question  est  encore  discutée  ;  mais  quel 
qu*en  soit  Tauteur,  il  est  pour  nous  un  document  ancien  ;  nous  sommes 
loin  de  lui  accorder  la  même  valeur  qu^auz  renseignements  fournis  par 
Hérodote  ou  par  Aristote  ;  encore  ne  peut-on  pas  le  négliger. 
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éparsdans  Plutarque,  dans  Aristote  et  dans  beaucoup  d'autres 
écrivains  dont  les  fragments  sont  dans  Athénée.  Si  Ton  réunit 
ces  traits  dispersés,  on  aura  une  description  presque  compiëte 
de  ces  repas  et  l'on  pourra  se  faire  d'eux  une  idée  assez 
exacte.  Or,  voici  les  faits  caractéristiques  que  ces  textes 
nous  font  connaître. 

Premier  fait.  Les  hommes  seuls  prenaient  part  à  ces 
repas  ;  les  femmes  n*y  étaient  pas  admises.  Platon  le  dit 
formellement;  Aristote  le  confirme  (1);  cela  ressort  d^ailleurs 
de  tout  ce  que  décrivent  Xénophon  et  Plutarque  qui  ne  si- 
gnalent jamais  la  présence  d'une  femme.  Aussi  le  nom  le 
plus  ancien  de  ces  i^pas  avait-il  été  celui  de  «v^ptïx,  qui  si- 
gnifiait repas  des  hommes  ou  repas  des  guerriers  (2). 

Les  enfants  n'y  étaient  pas  nourris  non  plus.  Plutarque 
dit  bien  que  les  fils  des  citoyens  y  étaient  conduits  et  y  as- 
sistaient ;  mais  c'était  pour  écouter  et  non  pas  pour  prendre 
part  aux  repas  (3). 

Cette  absence  des  femmes  et  des  enfants  indique  déjà  que 
ces  repas  n'étaient  pas  précisément  une  institution  com- 
muniste. S'il  se  fût  agi  d'établir  une  façon  de  communauté 
des  biens,  il  fallait  réunir  toute  la  population.  Il  n'en  est 
pas  ainsi.  A  Sparte,  il  est  bien  vrai  que  le  citoyen  mange  à 
une  table  commune  \  mais  sa  famille  mange  et  vit  dans  sa 
maison. 

Il  y  a  même  une  observation  de  Plutarque  qui  nous  mon- 
tre qu  à  Sparte,  comme  dans  toute  ville  grecque,  il  existe 
un  marché  où  chaque  famille  achète  sa  nourriture  ;  et  il 
mentionne  même  cette  particularité  que  c'est  ordénaire- 
ment  le  Spai^tiate  qui  achète  lui-même,  chaque  jour,  la  pro- 
vision de  sa  famille  (4\ 

(1)  Platon,  Lois,  VI,  p.  781  ;  Aristote,  PoUtique,  IL  7,  éd.  Didot,  p.  616. 

(2)  Aritttote,  Politique,  II,  7,  3,  éd.  Didot,  p.  615.  C'eut  aussi  ce  que 
dit  Ëphore  qui  cite  un  vers  d'Alcman,  dans  Sirabon,  X,  4,  18. 

(3)  Plutarque,  Lycurgue,  12. 

(4)  Plutarque,  ibid,  24. 
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Deuxième  fait.  Les  documents  qui  signalent  les  repas 
communs  de  Sparte,  n'indiquent  jamais  qu'un  seul  repas 
par  jour  qui  fût  de  cette  nature;  or,  c'était  le  repas  du  soir, 
puisque  nous  voyons  que  la  loi  interdisait  au  citoyen  qui 
retournait  chez  lui  de  se  faire  éclairer  d'un  flambeau  (1). 
Nous  pouvons  bien  penser. qu'il  y  avait  d^autres  repas  dans 
la  journée,  et  c'est  dans  la  maison  qu'ils  avaient  lieu.  Plu- 
tarque  mentionne  ce  détail  que,  même  pour  le  souper,  il 
était  permis  de  le  prendre  chez  soi  pour  peu  que  l'on  fût 
revenu  de  la  chasse  un  peu  trop  tard  (2).  Nous  savons  aussi 
qu'il  y  avait  des  sacrifices  domestiques;  or,  ces  sacrifices 
entraînaient  toujours  des  repas,  et  les  repas  de  cette  sorte 
ne  pouvaient  avoir  lieu  que  dans  la  maison;  aussi  Plutarque 
dit-il  que  ceux  qui  avaient  accompli  chez  eux  un  sacrifice, 
pour  peu  qu'il  se  fût  prolongé  un  peu  tard,  étaient  dispen* 
séa  du  repas  public  (3). 

Ainsi  l'usage  des  repas  publics  n'excluait  pas  absolument 
celui  des  repas  privés  ;  ceux-ci  nous  sont  encore  signalés 
par  Hérodote,  par  Xénophoji,  par  Plutarque  (4).  Nous  de- 
vons donc  conclure  que,  si  les  citoyens  étaient  en  général 
obligés  de  prendre  ensemble  un  repas  chaque  jour,  pour 
tout  le  reste  chacun  vivait  chez  soi.  Tout  cela  est  fort  éloi- 
gné de  la  communauté  des  biens. 

Troisième  fait  :  les  dépenses  des  repas  communs  n'étaient 
pas  supportées  par  l'État.  Chaque  citoyen  apportait  sa  quote 
part.  <  A  Lacédémone,  dit  Aristote,  chacun  est  tenu  de  four- 


(1)  Plutarque,  LycuYgue,  12. 

(2)  Plutarque,  ibid,  12. 

(3)  Plutarque,  ibidem, 

(4)  Hérodote  parle  de  rois  invités  à  dîner  par  des  particuliers,  TÙn- 
^Tov  ira  hïnvùv  npoç  i$uùx&v^  VI,  57.  —  Xénophon.  Commentarii,  1, 
2y  61,  rappelle  que  le  Lacédémonien  Lichas  était  renommi^  pour  la  géné- 
rosité avec  laquelle  il  recevait  ses  hôtes  à  dîner.  Plutarque,  CUomène, 
13,  montre  comment  le  roi  Cléoniène  recevait  les  siens. 
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nir  la  quantité  de  Tivres  fixée  par  la  loi  (1)  >.  Plutarque 
nous  apprend  même  quelle  était  cette  quantité.  <  Chaque 
membre  d*une  table  commune  devait  apporter  chaque  mois 
un  médimne  de  farine  (environ  54  kilogrammes),  huit  con- 
gés de  vin  (environ  26  litres),  cinq  mines  de  fromage,  deux 
mines  et  demie  de  figues,  et  enfin  de  Targent  pour  ia 
viande  (2)  ».  Bicéarque,  cité  par  Athénée,  donne  des  chiffres 
un  peu  plus  élevés,  un  médimne  et  demi  de  farine  et  onze 
ou  douze  congés  de  vin.  Ce  qu*il  importe  de  constater,  c*est 
que  dans  ces  repas  communs  la  communauté  ne  fournissait 
rien.  L*homme  n'était  pas  nourri  par  l'État.  Il  devait  man- 
ger avec  d'autres,  mais  il  mangeait  à  ses  frais.  Il  possédait 
une  terre  et  des  revenus,  et  il  apportait  une  partie  de  ses 
revenus  pour  se  nourrir  en  commun  avec  des  concitoyens. 
Le  repas  en  commun  se  conciliait  donc  avec  la  propriété 
privée. 

Voici  un  quatrième  fait.  Les  pauvres  ne  prenaient  pas 
part  aux  repas  communs.  C'est  Aristote  qui  nous  rapprend  : 
«  Il  faut,  dit-il,  que  chaque  membre  fournisse  la  quote-part 
fixée;  mais  il  est  des  citoyens  qui  sont  tout-à-fait  pauvres 
et  hors  d'état  de  supporter  cette  dépense.  »  Ceux-là  sont-ils 
admis  gratuitement?  Non  pas  ;  car  Aristote  ajoute  :  <  U 
n'est  pas  facile  de  prendre  part  à  ces  repas  quand  on  est 
pauvre  ;  or  la  loi  veut  que,  si  Ton  cesse  d'y  prendre  part,  on 
perde  en  même  temps  le  rang  de  citoyen  i.  Aussi  fait-il 
encore  cette  remarque  que,  si  le  législateur  a  voulu  que 
ces  repas  fussent  une  institution  démocratique,  <  ils  sont, 
au  contraire,  ce  qu'il  y  a  de  moins  démocratique  au  mon- 
de (3)  ».  Voilà  qui  est  bien  clair.  Pour  faire  partie  des  repas 
publics,  il  faut  pouvoir  fournir  la  contribution  mensuelle 

(1)  Aristote,  PoUtiqtte,  II,  7,  éd.  Didot,  p.  615  :  cv  Aocxiiic^covi  xcrv 
xeoœXyiv  Sxatrroç  ettf^ épce  To  rcroy/iACvov. 

(2)  Piutarqne,  Lycurffue,  12. 

(3)  Aristote,  Politique,  II,  0, 21,  éd.  Didot,  p.  514. 
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de  54  kilogrammes  de  farine,  de  26  litres  de  tin,  el  d'âne 
somme  d'argent  pour  la  viande,  le  tout  à  prélever  sur  la 
nourriture  de  la  famille  et  les  dépenses  de  la  maison  ;  ne 
sont  admis  aux  ret>as  publics  que  ceux  qui  peuvent  suppor- 
ter ces  frais.  Les  repas  en  commun  étaient  si  peu  une  insti- 
tufion  de  communisme  ou  d'égalité  que  les  pauvres  en 
étaient  exclus,  mââfé  Quand  ils  étaient  de  sang  Spartiate  et 
dorîen. 

I)  y  a  enfin  une  cinquième  série  de  détails  qu'il  faut  bien 
remarquer.  Pour  ces  repas  communs,  les  Spartiates  n'é- 
iètient  pas  tous  ensemble.  Oès  repàë  étàienii,  du  contraire, 
de  petites  réunions  séparées,  et  ils  avaient  lieu  dans  de  pe** 
tites  salles  parfaitement  closes.  «  On  se  réunissait^  dit  Plu- 
tarque,  au  nombre  de  quinze,  un  peu  plus  ou  un  peu 
moins  (1)  ».  Ce  qui  est  encore  plus  digne  d'attention,  c'est 
que  les  citoyens  n'étaient  pas  répartis  entre  ces  tables 
d'après  un  ordre  fixe.  Chacun  choisissait  la  tablé  de  laquelle 
il  voulait  être  mehibre,  et  il  ne  pouvait  d'ailleurs  y  être 
admis  que  du  consentement  de  ceux  qui  la  composaient. 
11  fallait  se  présenter,  solliciter,  et  il  y  avait  un  vote  sur  la 
réception  de  (Chaque  nouveau  (^andidat^  «  Quand  un  citoyeù, 
dit  Plutarque,  demandait  à  faire  partie  d'une  table,  voici 
comment  le  vote  avait  lieu  :  un  des  serviteurs  faisait  lé 
tour  de  la  tablé  avec  un  vase  sur  la  tête  ;  chaque  convive 
jetait  dans  le  vase,  sans  dire  mot,  une  boulette  de  mie  de 
pain;  si  la  boulette  était  aplatie,  c'était  le  signe  du  rejet. 
Un  seul  suffrage  de  cette  nature  suffisait  pour  écarter  le 
postulant;  car  on  ne  voulait  admettre  que  des  hommes  qui 
eussent   du  plaisir  à  se  trouver  ensemble  (2)  ».    Voilà  un 


(1)  Plutarque,  Lycurgue,  12. 

(2)  Plutarque,  Lycurgue,  12.  —  Il  est  assez  vraisemblable  que  cette 
liberté  du  choix  et  ce  vote  n'avaient  pas  existé  dans  les  temps  très-anti- 
ques, et  ils  se  concilient  mal  avec  tout  ce  qu'on  nous  dit  de  Lycurgue. 
Cest  pourtant  dans  la  vie  de  Lycurgue  et  pour  son  époque  que  Plutarque 
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trait  bien  curieux  et  qui  est  certainement  ]*opposé  d'un  ré- 
gime de  communauté.  Ces  tables  communes  étaient  en  fait 
de  petites  sociétés  fermées.  Aristote  fait  même  cette  re- 
marque singulière  qu'à  Garthage,  où  l'on  ne  connaissait 
assurément  pas  la  communauté  des  biens,  il  se  formait  des 
sociétés  ou  cercles,  iroupiiou,  qui  prenaient  leurs  repas  en- 
semble ;  or  ces  repas  d'amis,  (jumtca  croupâv,  ressemblaient, 
dit  Aristote,  aux  repas  communs  de  Sparte  (1).  Plutarque 
aussi  fait  observer  que  les  tables  communes  de  Sp2u:te 
<  avaient  toute  l'ordonnance  de  petites  sociétés  secrètes  et 
de  petits  conciliabules  aristocratiques  (2)  >.  Il  paraît  qu^en 
effet  on  y  parlait  beaucoup,  et  particulièrement  sur  la  poli- 
tique (3).  Seulement,  le  secret  devait  être  rigoureusement 
gardé;  c'était  la  première  loi  de  cette  petite  société; 
«  quand  on  entrait  dans  la  salle,  le  président  de  la  table  di- 
sait à  chacun  en  montrant  la  porte  :  Il  ne  sort  pas  un  mot 
par  là  (4).  • 

Tous  les  traits  que  nous  venons  de  rapporter  sur  les 
syssities  montrent  bien  qu'elles  n'étaient  pas  une  institution 
d'un  caractère  communiste  et  qu'elles  ne  visaient  pas  à  faire 
régner  une  sorte  de  communauté  des  biens  (5). 

nous  signale  ce  trait  de  mœurs.  Peut-être  rhistorien  a«t-il  confondu  les 
tamps  et  attribue-t-il  à  l'antiquité  ce  qui  n'a  été  vrai  que  plus  taid.  Mais 
ce  n'est  là  qu'une  conjecture. 

(1)  Aristote,  Politique,  II,  8,  2,  éd.  Didot,  p.  616-617  :  lx«*  *«  «  K«p- 

fracptûv  Tocc  ^e^rrioc^. 

(2)  Plutarque,  Symponaea,  VII,  9  :  napà  lira^tatouç  fcc^crca  PovXcv- 
TVpuuv  àffoppqrflâv  x«tt  9vvi9p(ôi>v  àpcoToxparixâv  rdtÇcv  l^^ii. 

(3)  Plutarque,  Lyeurgue,  12  :  qxpoûvTo  tudXctcxwv.  Il  signale  la  même 
habitude  dans  les  Symponaca,  VII,  9.  C'est  aussi  ce  que  donne  à  en- 
tendre Xcnophon,  Reep.  Laced.,  6. 

(4)  Plutarque,  Lycurgue,  12. 

(5)  On  u  quelquefois  allégué  cette  phrase  d'Aristote  :  Ta  mpi  ràç 
xtdVcc^  Toîf  awotrioiç  6  yofioOéxnç  jxocvôJo'c,  que  Ton  a  traduite  comme  si 
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Nous  devons  maintenant  essayer  de  voir  quel  but 
s'était  proposé  le  législateur  en  les  instituant.  Sur  ce 
point  encore,  les  écrivains  anciens  sont  suffisamment  clairs. 
Hérodote  nous  dit  a  qu'avant  Lycurgue  les  Spartiates 
avaient  les  plus  mauvais  usages  de  toute  la  Grèce,  et  que 
Lycurgue  les  ût  passer  à  de  bonnes  mœurs,  fMiîSoXcvcec 
svvofu^v,  surtout  en  instituant,  pour  ce  qui  concernait  les 
choses  de  la  guerre^  les  énomoties>  les  triacades,  et  les 
syssities  (1)>.  On  voit  par  là  que,  dans  la  pensée  d'Hérodote, 
les  repas  communs  avaient  été,  aussi  bien  que  les  éno- 
moties  et  les  triacades,  une  institution  d'ordre  militaire. 
Lycurgue,  voulant  régler  les  mœurs  des  Spartiates,  au- 
rait   avant   tout,  suivant  Hérodote,   établi  des   groupe- 

elle  signifiait  que  le  législateur  eût  rendu  les  propriétés  communes  par 
Tosage  des  syssities.  Cette  phrase  peut,  en  effet,  présenter  ce  sens,  quand 
on  l'isole  de  son  contexte  ;  mais  il  faut  lire  le  chapitre  tout  entier  {Poli- 
tique, II,  2,  10,  éd.  Didot,  p.  501)  ;  Aristote  combat  Tidée  émise  par  Pla- 
ton d'établir  la  communauté  des  biens,  et  il  raisonne  ainsi  :  Platon,  dit-il, 
a  prétendu  que  la  cité  serait  parfaitement  une  si  les  biens  étaient  en  com- 
mun ;  mais  il  ne  faut  pas  exagérer  Tunîté  ni  centraliser  à  l'excès  ;  la  cité 
doit  rester  une  association  d'individus,  un  7r>^oc  ;  l'unité  qui  lui  convient 
n'est  pas  celle  qui  résulte  de  la  communauté  des  biens,  mais  plutôt  celle 
qui  résulte  de  l'éducation,  des  coutumes,  des  lois  ;  «c'est  ainsi,  par  exemple, 
que  le  législateur  de  Lacédémone  a,  en  ce  qui  concerne  la  propriété,  uni  et 
lié  les  citoyens  par  la  communauté  des  repas,  i^  Aristote  dans  ce  passage  est 
d  loin  de  dire  que  la  communauté  des  biens  existe  à  Sparte,  qu'il  oppose 
au  contraire  l'exemple  de  Sparte  aux  théories  de  Platon  ;  il  compte  l'u- 
sage des  syssities  parmi  ces  institutions  d'éducation  qui  unissent  les 
citoyens  mieux  que  la  communauté  des  biens  ne  saurait  faire  ;  il  les 
présente  comme  corrigeant  ce  que  la  propriété  privée  peut  avoir  d'ex- 
cessif ;  il  dit  qu'à  côté  de  cette  propriété  privée  qui  divise  les  citoyens, 
le  législateur  a  établi  les  repas  communs  qui  les  unissent  La  pensée 
d' Aristote  dans  ce  passage  est  à  peu  près  la  même  que  celle  de  Xénophon 
quand  celui-ci  dit  que  les  repas  publics  ôtent  au  Spartiate  le  moyen  de 
jouir  individuellement  de  sa  richesse  {Regp,  Laced.,  7). 
(1)  Hérodote,  I,  66. 

VOUVITLLK  8BR1K.  —  Xill.  54 
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ments  de  guerriers,   soit  pour  les   exercices,   soit  pour 
les  repas.   Platon   exprime   la  même  pensée:  <  Les  sys- 
sities  et  les  exercices  ont  été   imaginés   par  le  législa- 
teur en  vue  de  la  guerre  (1).  »  Platon  ne  signale  jamais 
dans  les    syssities    une  institution    de  communauté,  il  y 
voit  totijours   une  institution   de   discipline.  Isocrate  en 
parle  d'une  façon  analogue;  il  place  les   syssities  entre 
les  devoirs    militaires   et  les  exercices   du  corps  (2).  Il 
y  a  dans  la  description  que  Xénophon  fait  de  ces  repas,  une 
ligne  qui  a  passé  à  peu  près  inaperçue  :  celui  qui  a  pris  part 
à  la  syssitie,  dit-il,  et  qui  retourne  à  sa  maison,  n^a  pas  le 
droit  de  se  faire  éclairer  d*un  flambeau  ;  car  la  loi  interdit  à 
rhomme  qui  est  encore  au  service  militaire,  de  faire  éclai- 
rer sa  marche  pendant  la  nuit  (3).  Voilà  donc  encore  un  rap- 
prochement entre  Tusage  des  syssities  et  le  devoir  militaire; 
il  semble  bien  que  ces  deux  obligations  marchent  ensemble 
et  s*imposent  aux  mêmes  hommes.  Enfin,  un  trait  curieux 
que  nous  a  conservé  Plutarque,  met  en  pleine  lumière  cette 
pensée  du  législateur:  «  On  demandait  à  Lycurgue  pourquoi 
il  avait  institué  les  repas  communs  et  dans  quel  but  il  avait 
distribué  les  citoyens  dans  ces  repas  en  petites  réunions 
aivec  leurs  armes;  Lycurgue  répondit  qu'il  les  avait  groupés 
en  armes  afin  qu'ils  fussent  toujours  prêts  à  exécuter  les 
ordres  qui  pouvaient  leur  être  donnés  (4).  >  Il  est  bien  vrai 

(1)  Platon,  LoUt  1,  p*  633:  là  «uo-o-iTta  ^âucv  xoi  rà  yu^AnaaKa  irptc  tôv 

(2)  Isocrate,  Buurk,  IS. 

(3)  XénopluMi,  Bê$p.  Lae§d„  6, 7  :  rov  ^ffou^^i  rhonuaa  qui  est  au 
aervioe  ;  c'est  le  service  de  garde,  même  en  temps  de  paix  et  dans  la  ville; 
le  sens  de  ce  mot  est  bien  précisé  par  un  passage  d^Âristote  qui  nous  «p- 
preadqiiie  le  père  qui  avait  engendré  trois  fils  était  exempt  du  service  de 
garde,  ôéfpoupoc  (FûUtiqm,  II,  6,  13,  éd.  Didot,p.  612);  ce  service  se  pro- 
longeait jti8qu*à  un  Âge  très-avancé. 

(4)  Plutarque,  Apophthegm.  laeon,^  Lycurgi,  c.  iv  :  wjphç  rovç  in tinwvvaç 


ETUDE  SUR  LA  PROPRIETE  A  SPARTE.         848 

que  les  paroles  que  Plutarque  rapporte,  n'ont  pas  une  au^ 
thenticité  absolue  ;  nul  ne  peut  aflSrmer  que  cette  question 
ait  été  réellement  posée  à  Lycurgue  ni  qu'il  y  ait  fait  cette 
réponse.  Mais  nous  devons  croire  que  la  question  et  la  ré* 
ponse  se  trouvaient  dans  la  légende  qui  avait  cours  sur  Ly- 
curgue. Or,  cette  légende  ne  laissait  pas  d'être  vieille,  et 
Plutarque  la  trouvait  dans  des  auteurs  plus  anciens  que 
lui,  qui  l'avaient  eux-mêmes  trouvée  à  Sparte.  Comme  toutes 
les  légendes  que  les  cités  grecques  conservaient  pieusement 
de  leurs  fondateurs  et  de  leurs  législateurs,  celle-ci  avait 
dû  se  former  dans  la  génération  qui  avait  suivi  la  mort  de 
Lycurgue.  Le  détail  que  nous  donne  ici  Plutarque  n'est  pas 
de  ceux  qui  ont  pu  s'y  introduire  postérieurement  ;  il  est 
sans  doute  d'une  époque  ancienne  ;  car,  ni  de  son  temps, 
ni  même  au  temps  de  Xénophon,  les  Spartiates  ne  man- 
geaient plus  avec  leurs  armes.  Ce  trait  de  mœurs  appartient 
donc  aux  premiers  siècles  et  Plutarque  nous  fournit  ici, 
d'après  la  légende,  le  renseignement  le  plus  antique  que 
nous  puissions  avoir  sur  les  syssities  de  Sparte.  Or,  il  nous 
les  montre  comme  de  petits  groupes  armés,  semblables  à 
des  pelotons  de  soldats  qui  seraient  astreints  à  se  réunir  le 
soir  à  des  tables  communes.  Cette  association  d'idées  entre 
le  repas  public  et  le  service  militaire,  apparaît  encore  ail- 
leurs que  dans  Xénophon  et  dans  Plutarque.  Un  document 
ancien  définit  ainsi  les  syssities  :  <  ce  sont  des  repas  que  les 
Lacédémoniens  font  en  commun,  afin  que  les  soldats  soient 
compagnons  de  table  (1).  >  Denys  d'Halicarnasse  exprime 
ainsi  la  pensée  qu'on  attribuait  à  Lycurgue:  <  En  instituant 
les  repas  publics,  il  a  fait  qu'à  la  guerre,  le  soldat  eût  honte 
d'abandonner  son  compagnon  de  rang  avec  lequel  il  avait  par- 

5tà  Ti  TÙ  OMfTffixta  ffiiv<9TiQ9aT0,   xoù  fceO  oir>a>v  xor    okiyoyç  toùç  noXiroLç 

(1)  Bekkcr,  Anecdola,  t.  L  p.  S03  :  ovaaixia,   ^sîirva  à  xoiviî  notwvn 
oc  Aaxfdac^ôvcoc,  uç  av  oc  orpartuo^ivoc  ovaocroc  ^/yvocvro. 
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tagé  les  libations  et  les  repas  sacrés  (1).  •  Quand  on  est  fa- 
milier avec  les  pensées  habituelles  des  anciens,  on  ne  se* 
tonne  pas  de  cette  association  étroite  entre  les  idées  reli- 
gieuses, les  devoirs  militaires,  et  les  pratiques  de  la  vie 
quotidienne. 

Tous  ces  renseignements  nous  montrent  comment  les 
anciens  considéraient  les  repas  publics  de  Sparte  ;  tous  les 
représentent  comme  une  institution  de  discipline  militaire 
qui  persiste  même  en  temps  de  paix  et  dans  la  vie  civile. 
Une  table  commune  était,  à  Torigine,  une  petite  compagnie 
de  citoyens  armés  pour  la  guerre.  Ce  caractère  essentiel  des 
repas  publics  a  pu  se  modifier  avec  le  temps;  mais  il  ne  s*est 
jamais  complètement  effacé  (2). 

On  ne  peut  guère  douter  qu*à  cette  pensée  de  discipline 
militaire  il  ne  s'en  joignît  une  autre  dans  Tesprit  du  légis- 
lateur, celle  d'imposer  des  règles  de  tempérance.  Nous  pou- 
vons croire  qu'il  y  a  du  vrai  dans  ce  que  dit  Xénophon  : 
«  Lycurgue  ayant  trouvé  les  Spartiates  vivant  comme  le  reste 
des  Grecs  et  mangeant  dans  leurs  maisons,  mais  convaincu 
que  cette  habitude  mettait  trop  de  laisser-aller  dans  leurs 
mœurs,  voulut  que  les  repas  eussent  lieu  en  commun,  au 

(1)  Donys  d'Halic,  II,  23,  éd.  Reiske,  p.  282,  283  :  èv  iroX^u  9s,  tiç 
aii&  ïMxoiVTnvaç  cxaoToy  toû  p}  xara^cirsîv  tov  irgpgorarQv  u  xoi  cuvtff- 
irteffi  xal  «uvcduffc  xau  xoivûv  ccpûv  ficrcor^^cv. 

(2)  Aussi  est-il  remarquable  que  dans  la  langue  grecque  le  mot  mj^^kw* 
désigne  à  la  fois  une  table  commune  et  une  troupe  de  soldats.  Voyez  ce 
dernier  sens  dans  Xénophon,  Helléniques,  V,  3,  17.  Cf.  Polyen,  StrxUeg, 
11,2,  éd.  Wolfflin,  p.  64:  Aaxs^acfAovcoc  xorà  Xoxoy^ç  xocc  ftopop  x2t 
fvw^oTtacxai  ovjotr&a  irrparoTrcdsû&vTcc. — Le  caractère  militaire  dessyssities 
a  été  bien  observé  par  Bielschowsky,  De  Spartanorum  syniUis,  p.  32  et 
suiv.  Voyez  aussi  Cl.  Jannet,  InsUiuUons  8oci<Ues  de  Sparte,  p.  35  et  36. 
Toutefois,  je  n^oserais  pas  affirmer  comme  ces  deux  érudits  que  la  com- 
position des  syssities  civiles  fût  exactement  la  même  que  celle  des  sys- 
sitîes  militaires.  Lldentité  a  pu  être  complète  à  Poiigine  ;  elle  ne  Tétait 
plus  au  temps  de  Xénophon. 
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grand  jour,  sûr  moyen  de  forcer  les  hommes  à  obéir  aux 
règlements  ;  il  détermina  aussi  quelle  nourriture  on  y  pren- 
drait, et  il  en  fixa  la  mesure  (1).  »  Plutarque  exprime  la  même 
idée  :  «  Lycurgue  établit  les  syssities,  afin  que  les  hommes  se 
nourrissent  des  mêmes  viandes  et  des  mêmes  mets  axés 
par  la  loi,  au  lieu  de  vivre  dans  leurs  maisons  sur  des  lits 
somptueux  et  devant  des  tables  richement  servies  (2).  »  «  Il 
voulait,  dit-il  ailleurs,  que  la  nourriture  et  la  boisson  fussent 
lés  mêmes  pour  tous,  ainsi  que  la  vaisselle  et  les  sièges,  et 
que  le  riche  eût  même  part  que  le  pauvre  (3).  i  Plutarque 
ne  dit  pas  que  le  repas  commun  fût  une  institution  égali- 
taire^  puisqu^il  laissait  subsister  des  riches  et  des  pauvres  ; 
mais  suivant  lui  le  législateur  avait  voulu  imposer  à  tous  la 
tempérance,  soumettre  tous  les  citoyens  aux  mêmes  règles 
et  les  rendre  égaux,  sinon  en  richesse^  au  moins  en  fruga- 
lité. Platon,  Âristote  et  Denys  d*Halicarnasse  attribuent  la 
même  pensée  à  Lycurgue  ;  les  repas  publics,  suivant  Platon, 
étaient  un  exercice  de  tempérance,  aM7po<juy«c  i^ cTvî^cvpc  ;  Aris- 
tote les  considère  comme  un  moyen  d*éducation,  nou^tia,  (4). 
Encore  faut-il,  au  sujet  de  cette  frugalité  des  Spartiates, 
nous  mettre  en  garde  contre  les  exagérations.  On  a  parlé  du 
brouet  noir^  comme  s*il  était  tout  le  repas.  Il  n*en  était  que 
le  commencement  :  jus  nigrum  guod  cœnœ  caput  erat  dit 
Cicéron  (5).  Plutarque  nous  apprend  aussi  qu'après  cette 
sorte  de  potage  on  servait  des  viandes  (6).  Il  y  avait  d'ail- 
leurs deux  sortes  de  mets,  les  uns  qui  étaient  prescrits  par 
la  loi  et  qui  ne  variaient  pas,  les  autres  qui  s'ajoutaient 

(1)  XénophoD,  Reip.  Laced»,  5. 

(2)  Plutarque,  Lycurgue^  10. 

(3)  Plutarque,  Apopkth.  lacanica,  Lycurgi,  c.  iv. 

(4)  Platon,  Lois,  I,  p.  636-637  ;  Aristote,  PoUtique,  II,  2,  10,  éd.  Di- 
dot,  p.  501. 

(5)  Cicéron,  Tusculanes,  V,  34. 

(6)  Plutarque,  Lycurgue,  12  :  evdoxcfut  fiaki^ra  6  fiùaç  {ôi»fi9Ci  wvti 
fiS}dff  xpeaScou  iiîaScu  roùç  Trpca^urcpovc,  âXXà  9rapa;^»pe(v  xoîç  viaviaxocc* 
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aux  premiers  pour  satisfaire  le  caprice  ou  la  gourmandise. 
XénophoD  dit  qu'en  dehors  de  la  nourriture  fixée  par 
les  règlements,  on  y  servait  le  gibier  tué  à  la  chasse  et 
qu'en  outre  les  riches  y  faisaient  porter  un  pain  plus  déli- 
cat (1).  Celui  qui,  chez  lui,  avait  accompli  un  sacrifice  dans  la 
journée,  envoyait  à  sa  syssitie  une  part  de  la  victime.  On 
commençait  par  servir  les  aliments  prescrits,  le  pain  régle- 
mentaire, le  brouet  noir,  le  petit  morceau  de  viande  de  porc; 
mais  ensuite  se  présentait  assez  souvent  un  second  service 
qui  pouvait  comprendre  du  poisson,  du  gibier,  de  la  volaille, 
de  la  pâtisserie  (2)  ;  chacun  de  ces  plats  était  fourni  par  un 
des  riches  de  la  table,  ou  par  les  moins  riches  se  cotisant 
entre  eux,  et  il  était  d*usage  que  les  serviteurs,  en  apportant 
chaque  plat,  nommassent  celui  qui  Tavait  fourni.  On  s'expli- 
que qu'avec  de  telles  habitudes ,  la  syssitie  soit  devenue  peu 
à  peu  une  sorte  de  société  fermée,  comme  nous  l'avons 
dit  d'après  Plutarque,  et  que  les  pauvres  en  fussent  exclus, 
ainsi  que  l'assure  Aristote.  Ces  tables  communes,  d'où  la 
tempérance  fut  de  plus  en  plus  bannie,  devinrent  insensi- 
blement des  réunions  de  bonne  chère  ;  c'est  ainsi  que  les 
décrivait  au  u!"  siècle  avant  notre  ère,  l'historien  Phylar- 
que  (3).  Mais  nous  pouvons  croire  que,  dans  les  trois  siècles 
qui  avaient  suivi  Lycurgue,  la  règle  de  tempérance  avait  été 
assez  bien  observée. 
Tels  furent,  autant  qu'on  en  peut  juger  par  les  textes,  les 

(1)  Xénophon,  i2«8p.  Laeed.,  5  :  noXkà  x«t  TrapâXoya  yf/verae  à^ro  tûy 
à7pcuo/uvik>v*  ot  de  TrXouffcoc  cortvorc  xal  àprov  ccvTtTrocpa^âXXouart.  —  Pla- 
tarque,  Lycurgue,  12  :  oùX^ç  ii  xal  Ov^sç  rtç  ànoLox^'^  xxl  Oqprvffoç  [Up^ç 
(TTCfi^fv  tiç  ro  (Tuffo  trcov. 

(2)  Ix^y  i  Xa^ùv,  i  fdéiTav,  ^re  TotoOrov,  Dicéarque,  dans  Athénée, 
IV,  19  ^  TToX^ot  dé  xal  rrocuvc  ocùrûv  rpg^ovTeç,  àfQ'^Vùi;  fura^i^iavi  râv 
€X7ov6>v*  i(Tzi  $1}  ftarrûq  ^ârrae,  x^vcç,  Tp\tyi)tsç,  xt;^Xat,  XaycÀ,  «pvcç, 
cptfoe  (Molpis,  dans  Athénée,  ibidem). 

(3)  Phylarque,  dans  Athénée,  IV,  c.  XX. 
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repas  publics,  ou  pour  parler  plus  exactement  les  repas  en 
commun  des  Spartiates.  Ils  n'impliquaient  en  aucune  fagon 
la  communauté  des  biens.  L'institution  de  la  propriété  pri- 
vée et  celle  des  syssities  existaient  Tune  à  côté  de  l'autre 
sans  se  confondre  et  sans  se  nuire.  Car  les  repas  communs 
n'étaient  qu'une  institution  de  discipline.  La  table  commune 
était  analogue  à  l'éducation  commune,  au  vêtement  uniforme, 
au  groupement  en  pelotons  militaires  ;  c'était  une  des  nom- 
breuses obligations  que  lÉtat  Spartiate  imposait  à  ses  ci- 
toyens. L'idée  de  communauté  de  biens  en  était  absente;  c'é- 
tait celle  d'obéissance  qui  y  dominait.  L'usage  des  repas  com- 
muns s'opposait,  non  à  la  propriété  privée,  mais  à  la  liberté 
individuelle ,  qui  ât  toujours  défaut  à  Sparte  (1). 

CHAPITRE  VI 

DB  LA  RICHESSE  MOBILIÈRE  A  SPARTE. 

Si  l'on  en  croyait  certaines  affirmations  de  Piutarque, 
toute  richesse  aurait  été  bannie  de  Laoédémone,  et  l'argent 
même  y  aurait  été  à  peu  près  inconnu.  Mais  on  rencontre 
dans  le  même  historien  un  bon  nombre  d'anecdotes  qui 
montrent   une     société   ou    Targeni    tenait  une  grande 

(1)  NooB  n^avons  pas  à  parler  ici  d^une  autre  sorte  de  repas  communs, 
qui  étaient  des  repas  sacrés;  il  y  en  avait  k  Sparte  comme  partout. 
Hérodote,  VI,  57;  Athénée,  IV,  17;  XI,  66;  Denys  d'Halicarnasse, 
II,  23.  Ce  qu^on  appelait  xoriç  était  un  repas  de  cette  nature  ;  il  avait 
lieu  à  certains  jours  de  fête  ,  devant  des  temples  et  avec  des  rites  reli- 
gieux. Il  ne  ressemblait  d^ailleurs  en  rien  aux  syssities  ;  c^était  un  sa- 
crifice privé  où  chacun  invitait  ses  amis,  ses  hôtes,  même  ses  servi- 
teurs. De  ce  que  Tun  des  rites  consistait  à  répandre  parterre  le  feuillage 
de  certains  arbustes,  il  serait  puéril  de  conclure,  ainsi  qu*on  Ta  fait,  que 
le  xoniç  fût  un  reste  d'une  antique  vie  nomade.  Il  faut  lire  la  description 
complète  de  ce  repas  dans  Athénée,  IV,  16  et  17.  —  Pour  les  syssities 
Cretoises,  voir  Aristote^  Politique^  II,  7,  4,  éd.  Didot,  p.  515|  et  Dosiadas' 
dans  Athénée,  IV,  22. 
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place.   II  mentionne,   dès    une  époque  ancienne,  des  dé- 
biteurs et  des    créanciers;  il  dit  que,  déjà  au  temps  de 
Lycurgue,  la  question  des  dettes  était  assez  grave  pour  trou- 
bler l'État  (1).  Il  parle  ailleurs  de  livres  de  comptes  et  d'u- 
suriers (2).  On  nous  dit,  à  la  vérité,  que  les  Spartiates  ne 
possédaient  pas  de  monnaies  d*or  et  d'argent  ;    mais  ils   se 
servaient  de  lingots  (3).  L'absence  de  monnaie,  au   milieu 
même  de  Taffluence  des  métaux  précieux,  est  un  fait  assez 
fréquent  dans  Tantiquité.   Rome   était   une  cité   riche  et 
commerçante  bien  avant  les  guerres  puniques,  et  elle  n'avait 
pourtant  pas  d'or  monnayé.  Peut-être  les  Spartiates,  comme 
les  Romains,  aimaient-ils  mieux  peser  l'or  que  le  compter. 

L'or  et  l'argent  ne  manquaient  pas,  puisqu'une  des  peines 
que  la  justice  infligeait,  était  l'amende.  Plutarque  en  parle 
dès  le  temps  de  Lycurgue  (4).  Avant  la  guerre  du  Pélopo- 
nèse,  nous  voyons  Plistoanax  condamné  à  payer  quinze  ta- 
lents (5),  et  Agis  en  418  menacé  d'une  amende  de  cent  mille 
drachmes  (ô). 

Le  commerce  de  l'argent  paraît  avoir  été  interdit  par  la 
législation  ;  mais  un  historien  cité  par  Athénée  nous  rensei- 
gne sur  un  des  moyens  par  lesquels  la  loi  était  éludée  ;  les 
Spartiates  plaçaient  leur  argent  chez  leurs  voisins  d'Arca- 
die  (7),  ou  peut-être  prenaient-ils    pour  prête-noms  des 

(1)  Plutarque,  Lycurgue^  9-11. 

(2)  Plutarque,  Agiê^  13. 

(3)  Pausanias  dit,  en  parlant  des  Spartiates  du  viii^  siècle  avant  notre 

ère  :  oOx  iv  rote  ;|fpuo'oO  vô/:A(flr|xa)  xarà  TpoTrov  3f  dcp;i^aîov  àvrsdiSoo'av 

opYov  Tov  àpyupov  xai  ;|rpuarov.  (Pausanias,  III,  12.) 

(4)  Plutarque,  LycurguCy  12. 

(6)  Ephore,  cité  par  le  scoliaste  d'Aristophane,  NtUeSj  v.  858.  Cf. 
Plutarque,  Agésilas,  2. 

(6)  Thucydide,  V,  63.  Autres  exemples  dans  Xénophon,  resp,  Lactd.,  8  ; 
Plutarque,  Pélopidas,  6  et  13;  Diodore,  XV,  27. 

(7)  PosidoniuB,  dans  Athénée,  VI,  24  :  Aaxs^ac/uuîvcoc  xuXuo|tx£vo(  viro 
TÛv  sGfiav  ehfiptt)f  tiç  rnv  Inàprfiv  xal  ktôlvOui  â/syupov  xcel  ^pvffôv,  cxtûvto 
fÂSv  où5«v  iQTrov,  TrapaxaTSTÎGcvro  Bi  toîç  otÂÔpoiç  Apxaai. 
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hommes  de  ce  pays.  On  a  cru  voir  dans  une  inscription  un 
Spartiate  du  v*  siècle  qui  aurait  déposé  son  argent  dans  le 
temple  de  Tégée  (1).  Ce  qui  est  plus  sûr,  c'est  ce  renseigne- 
ment que  donnent  Âristote  et  Plutarque,  que  chacun  des 
cinq  éphores  était  occupé  chaque  jour  à  juger  les  procès 
relatifs  aux  obligations  et  aux  contrats  (2);  ce  grand  nombre 
de  procès  donne  une  idée  du  mouvement  d'affaires  et  de  la 
complexité  des  intérêts  qu'il  y  avait  à  Sparte. 

Xénophon  et  Aristote  disent  expressément  «que  la  ri- 
chesse était  fort  estimée  dans  cette  ville  »,  et  €  qu'on  s'y 
faisait  gloire  d'être  riche  (3).  »  L'amour  des  Spartiates  pour 
l'argent,  yeXopyupra,  fàoxpnftaxioL,  était  remarqué  des  Grecs  (4). 
On  essayait,  il  est  vrai,  de  concilier  cette  cupidité  bien  con- 
nue avec  la  vertu  de  frugalité  et  de  pauvreté  que  la  tradi- 
tion attribuait  aux  anciens  Spartiates,  et  l'on  se  plaisait  à 
dire  que  Tamour  du  lucre  ne  s'était  introduit  dans  la  ville 
qu'après  ia  prise  d'Athènes  par  Lysandre;  mais  il  y  a  des 
faits  qui  montrent  qu'il  y  était  plus  ancien.  Plutarque  le  si- 
gnale déjà  chez  les  contemporains  de  Lycurgue  (5).  Pausa- 
nias  en  cite  un  curieux  exemple  qui  est  du  Vm*  siècle  (6). 
Hérodote  en  raconte  un  autre  du  vi*  (7).  Déjà  un  vieil  oracle 

(1)  *Efiii*sptç  àpx,atoXoyiY:inf  année  18G9,  n°  410,  p.  344. 

(2)  Aristote,  Politique,  III,  1,  7  :  xàç^ixàç  mpï  tûv  tu/a^oXoccuv  ^ixâ^ti 
sîfopoç  àX>oç  àïkoiç.  Plutarque,  Apopht,  lac,,  Eurycratidœ  :  ntpï  rà  t&»v 
ovfÂJSoXaiùiv  Btxaîoc.  éxâoTuc  rifiipaç  xpivouffcv  oé  tlfopot. 

(3)  Aristote,  Politique,  II,  6,  6  :  uore  àvoryxâcov  cv  rn  rotaùxri  TroXircca 
TcpédOot  tÔv  n'Xoûrov.  Xénophon,  Resp,  Lac,,  14  ;  xocXX&>;re4ofavouc  km  tôî 
xexTiqa'Gae. 

(4)  l80crate,Z>« Pdce,  96  ;  Toyàçl^mxaçhinhidt  fàapyjpiotç,  Id.,  Busiris^ 
20  :  Aaxs$a£/xoviuv  àpyta  xal  TrXsovsÇia.  Aristote,  Politiqtie,!!^  6,  23  :  rouf 
tîtovf  ^àoxp^iliro^Jç.  Cf.  Plutarque,  Lysandre^  17,  18;  Agésilaa,  20; 
Agis,  5,  7;  InstituUi  laconica,  41. 

(5)  Plutarque,  LycurguCy  11. 

(6)  Pausanias,  IV,  4. 

(7)  Hérodote.  VI,  86. 
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avait  averti  Sparte  que  Tamour  de  Targent  la  perdrait  (1). 
Il  n'y  a  pas  de  ville  grecque  où  Thiatoire  signale  autant 
de  faits  de  corruption.  Un  roi  de  Sparte  est  accusé  d'avoir 
reçu  des  présents  des  Ârgiens  pour  ne  pas  assiéger  leur 
ville  (2).  Eurybiade  accepte  cinq  talents  de  Thémistocle  pour 
changer  au  profit  d'Athènes  le  plan  de  son  expédition  (3). 
S*il  fut  si  facile  à  Thémistocle  de  relever  les  murs  d'Athè- 
nes^ c'est  peut  être  qu*il  avait  gagné  les  éphores  à  prix 
d'argent  :  telle  est  du  moins  la  version  de  Thistorien  Théo- 
pompe, et  il  faut  reconnaître  qu'elle  est  plus  vraisemblable 
que  l'autre  (4).  Le  roi  Plistoanax  et  le  magistrat  Cléandridas 
auraient  pu  prendre  Athènes  en  455,  si  Périclès  ne  les 
avaient  achetés  moyennant  une  somme  de  dix  talents  (5). 
Le  roi  Léotychide  fut  pris  en  flagrant  délit  «assis  sur  un 
sac  plein  d'or  »  qu'il  venait  de  recevoir  des  ennemis  de  sa 
pairie  (6).  Gylippe  essaya  de  voler  trois  cents  talents  à 
l'État  (7).  Aristote  parle  de  la  vénalité  habituelle  des  épho- 
res et  des  sénateurs  (8).  Il  cite  un  exemple  où  quatre  épho- 
res sur  cinq  reçurent  de  l'argent  pour  trahir  les  intérêts  de 
Sparte  (9).  Pausanias  raconte  que,  dans  une  guerre,  les  rois, 

(1)  H  fi\o/^ptiiJLarioL  InàproLv  6)m,  Plutarque,  InsHtuta  lac.,  41  :  Dio- 
dore,  édit.  Didot,  VII,  14,  6,  t.  I,  p.  317.  Cicéron,  ^«  ojfftdis,  II,  11.  Cet 
oracle  avait  été  prononcé  à  Delphes,  au  temps  des  rois  Alcamènc  et 
Théopompe,  par  conséquent  au  viii*  siècle.  Il  correspondait  vraisembla- 
blement à  une  tentative  qui  fut  faite  à  cette  époque  pour  combattre  le 
goût  de  la  richesse  ou  tempérer  Finégalité  des  fortunes. 

(2)  Hérodote,  VI,  82. 

(3)  Hérodote,  VIII,  6. 

(4)  Théopompe,  dans  Plutarque,  Thémiistocle,  19# 

(5)  Le  récit  de  cette  afiEaire  est  dans  Plutarque,  PériclèSf  22,  et  dans 
Ephore,  fragment  118. 

(6)  Hérodote,  VI,  72. 

(7)  Diodore,  XIII,  106  ;  Athénée,  VI,  24. 

(8)  Aristote,  Politique,     II,  6,  18. 

(9)  Aristote,  Rhétorique,  III,  18,  éd.  Didot,  t,  I,  p.  409. 


BTUPB  817E  hk  PROPRIÉTÉ  A  SPARTE.  S51 

les  éphores  et  les  sénateurs  furent  gagnés  à  prix  d'ar- 
gent (1).  Tout  cela  prouve  que  Targent  était  estimé  dans 
Sparte  et  qu'il  y  servait  à  quelque  chose. 

Ajoutons  que  les  Spartiates  savaient  aussi  employer  Tar- 
gent  à  se  faire  des  intelligences  chez  leurs  ennemis.  Pausa- 
nias  prétend  qu'ils  ont  été  les  premiers  qui  aient  su  acheter 
les  généraux  des  peuples  à  qui  ils  faisaient  la  guerre,  et 
il  cite  deux  exemples,  dont  Tun  remonte  aux  guerres  de 
Messénie  (2).  Il  fait  observer 'encore«que  les  Spartiates  sont 
les  seuls  qui  aient  osé  corrompre  la  Pythie  à  prix  d'or  (3). 
Donc,  ils  possédaient  des  métaux  précieux,  et  ils  en  con- 
naissaient tous  les  usages. 

Dans  le  petit  traité  qui  est  intitulé  Alcibiade  et  qui,  s'il 
,  n'est  pas  de  Platon,  appartient  certainement  à  son  époque, 
nous  lisons  ce  qui  suit:  «  Tu^  te  crois  bien  riche^  dit 
Socrate  à  Alcibiade;  mais  regarde  Lacédémone,  et  tu 
verras  que  les  richesses  qu'il  y  a  dans  Athènes  sont  peu  de 
chose  auprès  de  celles  de  cette  ville.  Je  ne  parle  pas  seule- 
ment des  terres  que  les  Lacédémoniens  possèdent,  de  leurs 
nombreux  esclaves,  de  leurs  chevaux  et  de  leurs  troupeaux; 
je  laisse  cela  de  côté;  c'est  de  l'or  et  de  l'argent  que  je  parle. 
Il  y  en  a  plus  dans  Lacédémone  seule  que  dans  le  reste  de 
la  Grèce.  Car,  depuis  un  grand  nombre  de  générations 
d'hommes^  l'argent  y  afflue  de  tous  èôtés,  venant  de  chez 
les  autres  grecs  ou  de  chez  les  barbares,  et  il  n'en  sort  ja* 
mais.  C'est  comme  l'antre  du  lion:  on  voit  les  traces  de  ce 
qui  entre,  on  ne  voit  pas  les  traces  de  ce  qui  sort.  Aussi 
faut-il  reconnaître  que,  en  or  et  en  argent>  les  hommes  de 
cette  ville  sont  les  plus  riches  de  tous  les  Grecs  (4).  » 

(1)  Pausanîas,  IV,  6. 

(2)  ihid,,  IV,  17. 

(3)  ibidem,  III,  4. 

(4)  Platon,  Alcibiade,  I,  18,  édit.  Didot,  t.  I,  p.  480-481^  De  même 
dans  le  dialogue  intitulé  Hippias  tmyor,  Platon  présente  Sparte  comme 
une  cité  riche  (éd.  Didot,  t.  I,  p.  740). 
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CHAPITRE  VII 

DE  QUELQUES  RÈGLES  DU  DROIT  CIVIL  DE  SPARTE. 

Les  notions  que  les  écrivains  anciens  nous  ont  laissées  sur 
le  droit  civil  de  Sparte,  sont  fort  incomplètes  et  assez  va- 
gues. Nous  en  pouvons  du  moins  saisir  quelques  règles. 

La  division  des  personnes  Qn  hommes  libres,  affranchis 
et  esclaves,  y  était  la  lAême  que  dans  tous  les  états  anciens. 
Les  esclaves  olxixai^  «vîpâTroîa,  y  étaient  très-nombreux.  Thu- 
cydide remarque  qu'aucune  cité  grecque  n'en  possédait  da- 
vantage (1).  Plutarque  rapporte  que  les  Étoliens,  dans  une 
incursion  en  Laconie,  trouvèrent  à  enlever  50,000  escla- 
ves (2).  Un  passage  d'Élien  et  un  fragment  de  Phylarque 
donnent  à  entendre  que  les  esclaves  attachés  au  service 
personnel  étaient  nombreux  dans  les  maisons  des  riches; 
un  de  leurs  offices  consistait  à  accompagner  les  enfants  dans 
les  gymnases  publics  (3). 

Les  affranchissements  ne  laissaient  pas  d'être  fré- 
quents (4).  Un  ancien  historien  nous  a  transmis  les  noms  des 
diverses  classes  d'affranchis,  mais  sans  nous  apprendre  en  quoi 
elles  différaient.  Il  y  avait  les  àysTat,  les  «îé<nroTO£,  les  ipvrrn^tÇ' 
les  5£<j7ro(ytov«0T«t,  (5)  et  au-dessus  de  tous  ces  rangs  venaient 
les  néodamodes,  qui  paraissent  avoir  joui  d'une  liberté  com- 
plète (6).  Mais  aucune  de  ces  classes  ne  se  confondait  avec 
les  vrais  citoyens  (7).  L'affranchi  avait  le  droit  €  d'habiter 

(1)  Thucydide,  VIII,  40. 

(2)  Plutarque,  Cléùmène,  18. 

(3)  Phylarque  dans  Athénée,  VI,  102;  Elien,  Hist  wrr.,  XII,  43. 

(4)  Myron  de  Priène,  dans  Athénée,  VI,  102  :  tto^^oxv  loXr/ôfpwffz» 

(5)  Myron  de  Priène,  ibidem. 

(6)  Tliucydide,  VII,  68.  PoUux,  III,  83. 

(7)  Xénophon,  EelléniqucSy  III,  3,  6. 
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OÙ  il  voulait;  (1)>  il  avait  rentrée  des  temples  (2);  il  est 
probable  aussi  qu'il  jouissait  de  quelques  droits  civils  et 
qu'il  pouvait  paraître  en  justice;  maison  ne  voit  à  aucun 
signe  que  les  droits  politiques  lui  aient  jamais  été  commu- 
niqués. Les  esclaves  ne  pouvaient  en  aucun  cas  être  pro- 
priétaires du  sol  ;  nous  ne  savons  pas  si  les  affranchis  le 
pouvaient  devenir. 

La  distinction  entre  citoyens  et  étrangers  était  profonde 
dans  toute  ville  grecque  ;  on  Ta  retrouve  à  Sparte.  La  (f  vuXavcot, 
c'est-à-dire  le  droit  qu'avait  toute  cité  de  chasser  l'étranger 
domicilié,  y  était  exercée  plus  rigopreusement  qu'à  Athè- 
nes (3).  Encore  se  tromperaiit-on  si  Ton  pensait  que  l'étran- 
ger fût  toujours  repoussé.  Hérodote  et  Plutarque  citent 
nombre  d'étrangers  qui  y  ont  été  accueillis,  qui  y  ont  reçu 
l'hospitalité,  qui  y  ont  même  passé  leur  vie.  Chaque  année, 
aux  fêtes  des  gymnopédies,  les  étrangers  affluaient  à  Sparte 
et  étaient  reçus  dans  les  maisons  *des  particuliers  (4).  La 
cité  avait  des  proxènes  chargés  de  veiller  sur  eu;x,  et  il  y 
avait  aussi  dans  les  autres  villes  quelques  citoyens  qui 
étaient  unis  à  Sparte  par  le  lien  de  proxénie  (5).  D'ailleurs, 
pas  plus  à  Sparte  que  dans  les  autres  cités,  l'étranger  ne 
jouissait  des  droits  civils,  et,  à  moins  qu'il  n'eût  obtenu 
VhfnziifTtç  par  un  décret  spécial,  il  ne  pouvait  pas  devenir 
propriétaire  du  sol. 

La  propriété  était  héréditaire  à  Sparte  comme  dans  toute 
la  Grèce  (6).  Toutefois  il  n'y  avait  pas  hérédité  pour  le  fils 

(1)  Thucydide,  V,  34. 

(2)  ihid,,  V,  80. 

(3)  Elle  devait  d^ailleurs  être  prononcée  dans  chaque  cas  particulier 
par  les  ma^strats.  Hérodote,  III,  148. 

(4)  Xénophon,  MémarableSj  I,  2,  61  ;  Plutarque,  Cimon,  10. 

(6)  Ilirodote,  VI,  67  ;  Thucydide,  JII,  52  ;  Cornélius  Népos,  Cinwn, 
3  ;  Pausanias,  III,  8.  —  Sparte  avait  un  temple  de  Zeus  Xénios  et 
d'Athéné  Xénia. 

(6)  Plutarque,   Agi§.   5. 
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né  hof  &  mariage  ou  non  reconnu  i>ar  le  père  (1).  Quant  au 
fils  reconnu  comme  légitime,  il  ne  pouvait  pa»  être  pmé  de 
la  succession  ;  il  était  héritier  nécessaire  (2).  Le  testament 
resta  interdit  à  Sparte  jusqu'au  commencement  du  iv*  siè- 
cle, comme  il  l'avait  été  à  Athènes  avant  Selon. 

Les  frères  se  partageaient-ils  le  patrimoine!  Ce  point  est 
obscur.  Je  ne  vois  qu'un  texte  qui  semble  indiquer  la  règle 
d'indivision  ;  mais  ce  texte  est  vague  et  de  peu  d'autorité  (3). 
Pent*-être  y  a«4ril  lieu  de  faire  une  distinction  entre  deux 
sortes  de  biens  dont  le  patrimoine  pouvait  se  composer. 
Nous  savons  en  effet  par  Héraclide  qu'un  Spartiate  pouvait 
posséder,  outre  le  yîk^oç  ou  la  jutoîpa  àpx«a«  terre  qu'il  tenait 
de  l'antique  partage,   d'autres  terres  auxquelles  d'autres 
règles  de  droit  étaient  appliquées  (4).  Ces  deux  catégories 
de  biens,  qui  étaient  traitées  différemment  au  point  de  vue 
de  la  vente,  l'étaient  peut-être  aussi  au  point  de  vue  de 
l'hérédité.  Il  n'est  pas  téméraire  d'admettre  que  les  terres 
en  dehors  du  primitif  Tîknpoç  étaient  partagées.   Quant  à  ce 
xknpoç  lui-même,  il  y  a  grande  apparence  qu'il  était  indivi- 
sible. Cela  ressort,  non  seulement  du  texte  que  nous  citons 
plus  haut,  mais  aussi  de  quelques  £aits  connus  :  si  le  chiffre 
de  9,000  xXfjpoc  était  resté  invariable  durant  cinq  siècles,  ainsi 
que  Taffirnàe  Plutarque  ;  si  chaque  famille  possédait  encore 
au  IV*  siècle  <  la  terre  de  l'antique  partage  »,   ainsi  que  U 
montre  Héraclide,  cela  ne  s'est  pu  faire  que  par  Tindi visibi- 
lité du  x>qpo(.  On  peut  donc  penser  que,  dans  toute  famille 
qui  ne  possédait  pas  d'autres  biens«   le  frère  cadet  n'avait 
aucune  part.  Il  faut  alors  supposer,  ou  bien  que  le  cadet 

(1)  Plutarque,  Agésilas,  4. 

(2)  Sauf  le  cas  où  il  y  avait  eu  ÔTroanjpuÇic  ou  cdui  où  le  fils  avait 
été  adopté  dans  une  autre  famille. 

(3)  Pseudo-Plutarque,  in  Hesiodum,  20  :  Avxoûpyoc  &tro  dccv  gvaxX^pc»- 
vofiov  xaroJlcfriîv.  (Plut.,  éd.  Didot,  t  V,  p.  24.) 

(4)  Héraclide,  dans  les  Fragmenta  histor.  grœCf  t  II,  p.  2U. 


BfimE  SUR  LA  pnopRiirrB  a  sPARtft.  866 

4 

avait  avec  son  aine  lajouissanee  commune  du  petit  domaine 
indivis  (1),  ou  bien  qae>  s'il  quittait  son  aine,  H  était  relégué 
par  l'effet  de  sa  pauvreté  dans  la  classe  inférieure  que  les 
Spartiates  désignaient  par  le  mot  ûyrofKiMec;  cette  classe,  com- 
posée d'éléments  très-divers,  ne  possédait  pas  les  droits 
complets  des  citoyens. 

Quant  à  la  sœur,  les  textes  ne  nous  disent  pas  si  elle  en- 
trait en  partage  avec  le  frère,  ou  si  elle  était,  ainsi  qu'à 
Athènes,  exclue  de  la  succession.  Mais  cette  seconde  hypo- 
thèse est  la  plus  vraisemblable  ;  car  elle  est  la  seule  qui  se 
concilie  avec  ce  que  nous  savons  des  lois  relatives  à  la  âUe 
épiclère. 

On  voit,  en  effet,  dans  le  peu  qui  nous  est  resté  du  droit 
de  Sparte,  que  la  fille  unique  y  était,  aussi  bien  qu'à  Athènes, 
l'objet  d'une  législation  particulière.  Cette  fille  était  dite 
htvxhipoç  ou  inmafMTtç  (2),  co  qui  Signifiait,  non  pas  qu'elle  fût 
héritière,  mais  qu'elle  était  à  côté  de  l'héritage  et  qu'elle 
s'ajoutait  à  lui.  Elle  n'héritait  pas  de  son  père,  au  moins 
directement,  car  Aristote  dit  en  termes  très^nets  que,  si  un 
père  ëtait  mort  sans  fisûre  de  testament  et  ne  laissant  qu'une 
fille,  c'était  un  autre  qu'elle  qui  était  l'héritier,  et  que  cet 
héritier,  à  titre  de  maître  et  tuteur  de  la  fille,  lui  ciioisissait 
un  mari  (3).  Deux  siècles  avant  Aristote^  c'étaient  les  roi;s 
de  Sparte  qui  daignaient  un  époux  à  la  fille  épiclère^  si  le 
père  n'avait  pas  de  son  vivant  fait  ce  choix  (4).  On  remar- 
quera que  cette  attribution  des  rois  de  Sparte  était  la  même 
qui  appartenait  à  l'Archonte  d'Athènes.  Nous  ne  devons  pas 

(1)  Cet  usage  des  eommunaatés  de  frères  est  attesté  par  Polybe, 
VI;  12. 

(2)  Hésychius,  au  mot  ivina^titi^»  On  disait  dans   le  même  sens 
7raeTpoi};^oç.  (PoUux,  OnomaaUcon,  îlî,  33.) 

(2)  Aristote,  FoUtiquey  II,  &,  (11  :  «v  âfro^âvq  un  BuSifu^oç^   ov  rv 
xaToe^iTrq  x)li7povo/xoy  ouroç  (u  av  $ùn  dc^wai  rnV  cTrcxÀiipov. 
(4)  Hérodote,  VI,  67. 
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croire  d'ailleurs  que  le  choix  d'un  mari  pour  la  fille  unique 
fût  arbitraire  ;  les  textes  ne  nous  disent  pas  formellement 
quelles  règles  la  loi  avait  fixées  ;  du  moins  Aristote  nous 
apprend  que  le  père  lui-même  n'avait  pas  la  faculté  de  don- 
ner sa  fille  épiclère  à  qui  il  voulait  (1).  A  plus  forte  raison 
les  rois  ne  pouvaient-ils  agir  ici  d'après  leur  seul  caprice  ; 
aussi  Hérodote  les  présente-t-il  comme  des  juges,  qui  se 
contentent  de  prononcer  à  qui  l'épiclère  doit  appartenir 
d'après  la  loi  (2). 

Tout  cela  s'explique  si  l'on  songe  aux  vieilles  règles  de  la 
famille  grecque.  L'héritage,  de  même  que  le  culte  et  l'auto- 
rité domestique,  passait  toujours  aux  mâles  ;  si  les  fils  fai 
saient  défaut  et  qu'il  n'y  eût  qu'une  fille,  l'antique  principe 
voulait  que  celle-ci  n'héritât  pas,  mais  l'usage  admettait 
qu'elle  passât  avec  l'héritage  au  plus  proche  parent,  c'est-à- 
dire  qu'elle  l'épousât.  C'est  ainsi  que  nous  trouvons  dans 
Hérodote  l'exemple  d'une  fille  épiclère  qui  épouse  son 
oncle  (3).  Si  le  père  mariait  ou  fiançait  sa  fille  de  son  vivant, 
apparemment  il  ne  pouvait  le  faire  qu'en  la  donnant  au  plus 
proche  parent,  ou  bien  encore  en  la  donnant  à  un  fils  adop- 
tif;  mais  l'adoption  elle-même  ne  pouvait  se  faire  qu'en 
présence  des  rois,  ce  qui  implique  qu'elle  était  soumise  à 
des  règles  (4).  S'il  mourait  sans  avoir  pris  ces  dispositions, 
le  plus  proche  parent  se  présentait  pour  prendre  à  la  fois 
l'héritage  et  la  fille,  et  s'il  y  avait  contestation  entre  plu- 
sieurs parents,  c'étaient  les  rois  qui  prononçaient.  Ainsi,  les 

(1)  Aristote  rappelle  cette  ancienne  règle  qui  avait  disparu  de  son 
temps,  quand  il  dit  :  «  mais,  de  nos  fours,  il  peut  donner  sa  fille  à  qui  il 
veut.  »  (Aristote,  FoUHque,  II,  6,  11). 

(2)  Hérodote,  VI,  67  :  5ixâ?ïcv  rovç  ^aaàiaç  7raTpow;^ou  TrapOwov  îrioi, 
tiç  tÔv  cxvssTori  «X**^»  ^*  f*^  ®  îroTïîp  avTrjv  eyyuïiffiî. 

(3)  Hérodote,  VII,  206.  Plutarque,  Agis,  II,  cite  une  fille  épidère 
qui  est  épousée  par  un  parent.  Cf.  Hérodote,  VI.  71. 

(4)  Hérodote,  VI,  67^ 
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principes  étaient  les  mêmes  qu'à  Athènes.  Il  est  possible 
qu'il  y  eût  quelques  différences  dans  Tapplication,  mais  Tab- 
sence  de  textes  ne  nous  permet  pas  de  les  apercevoir. 

La  vente  de  la  terre  était  interdite.  Cette  règle  avait  été 
commune  à  beaucoup  d'anciennes  cités  grecques  (1).  Les 
lois  faisaient  pourtant  une  distinction  entre  certaines  terres 
d'acquêt  qui  étaient  en  dehors  des  9,000  TàHpot,  et  les  terres 
patrimoniales  que  le  partage  antique  avait  distribuées  entre 
les  familles.  A  la  vente  des  premières  il  s^attachait  seulement 
une  certaine  honte;  pour  les  secondes,  Tinterdiction  de 
vendre  était  absolue  (2). 

La  raison  de  ces  règles  apparaît  clairement  aux  yeux. 
Elles  sont  contraires  à  nos  idées  modernes  ;  mais  elles  sont 
conformes  à  celles  des  anciens.  Sparte,  comme  toutes  les 
cités  grecques,  se  préoccupait  d*assurer  la  perpétuité  des 
familles,  à  laquelle  la  religion  était  intéressée,  et  elle  s*ap- 
pliquait  aussi  à  maintenir  un  lien  indissoluble  entre  chaque 
part  de  propriété  foncière  et  chaque  famille.  Car  la  pro- 
priété foncière,  dans  les  temps  antiques,  avait  été  un  droit 
familial  plutôt  qu'un  droit  personnel.  De  là,  était  venue  l'hé- 
rédité nécessaire  du  ôls;  de  là  les  dispositions  relatives  à 
la  fille  épiclère;  de  là  Tinterdiction  du  testament  et  celle  de 
.  la  vente.  11  fallait  que  le  sol  restât  d'âge  en  âge  attaché  à  la 
famille.  On  sent  assez  combien  toutes  ces  règles,  dont  l'an- 
tiquité ne  peut  pas  être  mise  en  doute,  sont  Topposé  d'un 
régime  qui  comporterait  la  communauté  du  sol. 

Voilà  ce  que  nous  connaissons  du  droit  de  Sparte  ;  on  est 
frappé  de  voir  qu'il  ne  s'écartait  pas  sensiblement  du  plus  an- 
cien droit  d'Athènes.  Une  étude  attentive  de  Sparte  diminue 

(1)  Aristote,  Politique,  II,  4,  4  ;  VII,  2,  6. 

(2)  Héraclide,  éd.  Didot,  t.  II,  p.  21 1  :  fruXccv  yîiv  Aaxc^aifxoviocc 
odfTxpov  ycvofuoTou*  tq;  iè  àpx^*^  itoipaç  ovdc  sÇcoTi.  A  ce  texte  si  pré- 
cis joignez  Aristote,  Politique,  II,  6,  et  Plutarque,  Instituta  laconica^  22  : 
TÎ]v  dêp^^îidcv  diaTCToy/iAivQv  /Aoêpav  TruXccv  ovx  eÇnv. 

NOUVBLLB  siRlB.    ~  XIII.  55 
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de  beaucoup  la  distance  que  Ton  serait  d'abord  tenté  de 
mettre  entre  cette  ville  et  les  autres  cités  grecques.  Ce  n'est 
pas  que  Sparte  n*ait  eu  un  caracièi'e  propre  et  une  originalité 
très-marquée  ;  mais  encore  faut-il  se  garder  sur  ce  sujet 
des  exagérations.  Quelques  historiens  tnodernes,  et  parti- 
culièrement Otf.  Muiler,  ont  établi  une  telle  antithèse  entre 
Athènes  et  Sparte  qull   semble  que  les  deux  vîHes   aient 
représenté  deux  natures  ou  deux  races  absolument  oppo- 
sées.  Une  telle  opinion  est  excessive.  Spartiates  et  Athé- 
niens appartenaient  à  la  même  race  et  parlaient  la  même 
langue.  Ils  avaient  la  même  religion  ;  il  existait  une  déesse 
Athéné  à  âparte  comme  à  Athènes,  et  un  dieu  Apollon  à 
Athènes  comme  à  Sparte.  Voyez  la  longue  liste  des  temples 
et  des  dieux  que  le  voyageur  Pausanias  rencontre   sur  son 
chemin  dads  Sparte  ;  ce  senties  dieux  des  autres  Q^rees: 
c'est  Zeus,  c'est  Poséidon,  c'est  Artémis,  c*est  Thétis,  c'est 
Aphrodite,  c'est  Hermès,  c'est  le  Courage  et  c'est  la  Peur, 
ce  sont  les  Muses  et  ce  sont  les  Charités  (1).  Héi'a  y  reçoit 
un  culte  comme  dans  Taritique  Mycèûes,  et  le  premier  des 
héros  Indigètes  est  Oreste  Tachéen.  Les  idées  religieuses 
et  les  rites  sont  de  même  nature  que  dans  le  reste   de  la 
Grèce,  les  oracles  senties  mêmes,  ôt  l'on  n^ajamiais  réussi 
à  démontrer  que  la  Pythie  fût  plus  dorienne  qu'ionienne. 
Sparte  a  6héz  elle  des  chœurs  et    des  Jeux   aussi  bien 
qu^ Athènes;  elle  a  un  théâtre  où  Ton  se  dispute  des  prix; 
elle  a  des  processions  sàctées  et  des  fête^  brillantes  oti  les 
étrangers  accourent  (2).  Hérodote  ne  paraît  pas  avoir  re- 
marqué de  différences  de  nfature  entre  les  Spartiates  et 
les  autres  Hellènes. 

Il  est  bien  vrai  qu'Athènes  et  Sparte  ne  se  sont  jamais 
ressemblé;  mais  rien  n'autorise  à  penser  que  cette  dissem- 
blance Tienne  d'une  source  originelle;  elle  paraît  plutôt 

(1)  Pausanias,  IH,  11-17. 

(2)  Plutarque,  AgitiUis,2lei2è\  Pausal^as^ III,  11;  Athénée,  IV,  17. 
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avoir  été  Id  résultat  des  iastitutioas,  des  habitudes»  des  cir- 
constances extérieures,  de  la  vie  historique  et  de  la  marche 
du  temps.  Il  suffit  d*obseryer  la  longue  histoire  des  deux 
Tilles  pour  avoir  la  preuve  de  cette  vérité.  On  y  remarquera, 
en  effet,  que,  s'il  7  a  eu  toujours  des  différences  entre  elles, 
ces  différences  n'ont  pas  toujours  été  de  mêmQ  sorte.  Par 
exemple,  si  nous  nous  plaçons  au  temps  d*Alcibiade,  Athè- 
nes est  une  cité  remuante  et  amoureuse  du  progrès^  tandis 
que  Sparte  est  une  cité  calme,  immobile,  d*esprit  conserva- 
teur; mais  plaçons-nous  à  une  époque  antérieure  :  Athènes 
avait  été,  pendant  de  longs  siècles,  la  ville  de  Timmobilité 
et  des  vieilles  mœurs,  tandis  que  Sparte  avait  été  la  ville  la 
plus  agitée  et  la  plus  révolutionnaire  dé  la  Grèce  ;  c*est 
'  Thucydide  qUi  le  dit  (1).  Il  s*en  faut  beaucoup  que  rUstoire 
nous  montre  un  caractère  Spartiate  todjours  identique  à 
lui-même  duraiït  dix  siècles;  le  caractère  athénien^  lui 
aussi/s'est  transformé  avec  le  temps.  Sparte  fut  d'abord 
une  des  cités  les  plus  démocratiques  de  la  Grèce,  et 
•Athènes  resta  longtemps  Tmie  des  plus  aristocrs^tiques. 
'Pluâ(tia*d,  ohacuae  d'elles  ayant  marché  dans  sa  voie  prapre, 
Sparte  s'est  trouvée  être  ce  qu]il  y  avait  de  plus  aristocra- 
tique an  Grèce,  et  Athènes  est  devenue  le  type  de  la  démo- 
cratie. Mais  nous  devons  songer  que  la  dure  aristocratie  de 
Sparte  et  Taimable  démocratie  d'Athènes  n'ont  existé  que 
dans  une  certaine  période  de  Thistoire  des  deux  cités.  L^une 
et  l'autre  ont  été  la  conséquence  d'une  lente  évolution  que 
les  deux  villes  avaient  opérée  en  sens  inverse. 

(1)  Tbuqydide,  I,  18.  laoomte  dit  la  même  ohoee.  {PothMetuOcuB^ 
0.  177.) 

PUSTEL  DE'COULANGÉS. 
(ÏAt  fiân  h  lekptoekaineiliDraiêon.J 
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DE  LA  CONDITION  DE  L'ENFANT  NATCM. 
ET  DE  LA  CONCUBINE 

DANS  LA  L^ISLATION  ROMAINE  (0. 


I  A4Mk^ 


II 

Le  législateur  moderne  a  réglé  le  sort  de  Tenfant  naturel 
avec  un  soin  minutieux.  Il  ne  s*en  est  pas  rapporté  à  ses 
parents^  que  leur  faute  lui  rendait  suspects;  il  a  redouté, 
de  la  part  de  ceux-ci,  soit  un  excès  de  dureté,  soit  un  excès 
de  tendresse.  Il  ne  leur  a  pas  permis  de  repousser  leur  en- 
fant comme  un  étranger;  il  ne  leur  a  pas  permis  non  plus 
de  le  faire  entrer  dans  la  famille  comme  un  enfant  légitime. 
Le  maximum  comme  le  minimum  de  ses  droits  est  fixé  et, 
pour  aipsi  dire,  tarifé,  dans  chaque  cas,  par  la  loi  publique  : 
il  ne  peut  recevoir  ni  plus  ni  moins. 

La  loi  romaine,  je  l'ai  déjà  dit,  a  procédé  tout  autrement. 
Loin  de  faire  pour  les  enfants  naturels  un  règlement  spécial, 
elle  ne  s'est  nullement  occupée  d'eux  et  les  a  abandonnés 
tout  simplement  à  l'application  du  droit  commun  et  des  prin- 
cipes généraux.  Or  cette  application  se  résume  pour  eux  dans 
les  deux  règles  que  voici  :  à  l'égard  de  son  père,  l'enfant 
naturel  n'a  aucun  droit  et  ne  diffère  en  rien  d'un  étranger; 
à  l'égard  de  sa  mère,  l'enfant  naturel  a  tous  les  droits  et  ne 
diffère  en  rien  de  l'enfant  légitime.  Ces  deux  règles,  il  faut 
bien  le  dire,  paraissent  aussi  difficiles  à  justifier  l'une  que 
l'autre  :  en  déniant  tout  effet  à  la  paternité  naturelle,  la  loi 

(1)  V.  pins  haat^  p.  694. 
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romaine  semble  blesser  rhumanité  ;  en  assimilant  la  ma- 
ternité naturelle  à  la  maternité  légitime,  elle  semble  outra- 
ger la  morale  ;  enfin,  en  inscrivant  à  côté  Tune  de  l'autre  ces 
deux  règles  contradictoires,  elle  semble  choquer  la  raison. 
Et  cependant  ces  deux  régies  ont  persisté  durant  les  plus 
beaux  siècles  de  la  jurisprudence  romaine  et  jusqu'aux 
derniers  empereurs  païens.-  C'est  que  ces  règles  n'étaient 
pas  l'œuvre  arbitraire  du  législateur;  elles  n'étaient  l'une 
et  l'autre  que  la  conséquence  logique  et  nécessaire  des 
principes  constitutifs  de  la  famille,  telle  que  l'antiquité  l'avait 
conçue. 

Plaçons  d'abord  le  fils  naturel  vis  à  vis  de  son  père,  et  sup- 
posons, pour  mieux  préciser  les  idées,  que  la  paternité  ne 
soit  pas  douteuse.  En  fait,  c'est  ce  qui  arrivait  souvent:  bien 
que  la  reconnaissance  des  enfants  naturels  fût  une  institution 
inconnue  aux  Romains,  la  paternité  naturelle  était  souvent 
tout  aussi  certaine  chez  eux  qu'elle  peut  l'être  chez 
nous.  Je  ne  parle  pas  seulement  de  cette  certitude  de  fait  qui 
résulte  de  la  possession  d'état  :  la  paternité  naturelle  pouvait 
aussi  faire  Tobjet  d'une  constatation  judiciaire  et  légale.  Il 
est  divers  cas,  en  effet,  où  la  loi  romaine  n'avait  permis  d'af- 
franchir un  esclave  que  pour  des  causes  déterminées,  qui 
devaient  être  déduites  et  prouvées  devant  un  tribunal.  Or, 
parmi  les  causes  que  la  jurisprudence  de  ce  tribunal  avait 
admises,  voici  celle  que  les  jurisconsultes  citent  toujours  en 
première  ligne  :  un  maître  peut  afiranchir  son  esclave,  s'il 
prouve  que  cet  esclave  est  son  fils  naturel  ou  son  frère 
naturel  (1).  Voilà  donc  un  cas,  et  un  cas  qui  n'était  pas  rare 


(1)  GaïuB,  1,  19;  —  L.  11,  D.  de  tmn.  mnd.y  40,  2;  —  L.  21, jw.,  D. 

de  capHiv.y  49,  15  (€ Bub  titulo  naturalifl  ôlii  inanunûttere  »  )  ^  —  §  5, 

Inst.,  1,  6. 
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dans  les  in(Bnr&  romaînes  (i)^  où  la  patermté  natveile  élak 
prouvée  en  justice  et  eodstacée  par  un  acie  publie  %{  solennel. 
Et  maintenant,  la  paternité  naturelle  «ne  fois  coostalée» 
quelles  vont  en  être  les  coBséquenoes  juridiques?  —  La  pa- 
ternité naturelle  n'est  qu'un  fait  (3);  devant  la.  loi,  elle  n'est 
rien.  Entre  ce  père  et  ce  fils,  il  n'existe  aucun  rapport  légal  : 
BÎ  rapport  d'incapacité,  le  père  peut  tout  donner  à  son  fils;  ni 
rapport  d'obligation,  il  peut  tout  Ini  refuser,  de  même  qu'il 
ne  peut  rien  exiger  de  l«i  (8). 

(1)  Saint  Jérôme,  epist  60  ad  Oceanum  (éd.  Vallars.,  t.  I,  p.  41B,)  : 
<  Multos  vîdemuB.....  ancillas  suas  kabere  pn>  axoriboBy  snsceploeqtra  ex 
his  libenw  colère  ut  proprios.  > 

(2)  Si  parfois  la  jurisprudenoe  tient  compte  de  ce  fait,  c'est  qnll 
8*agit  de  questions  qui  doivent  se  résoudre  par  des  raisons  de  fait  (par 
des  considérations  d^humanité,  de  convenance),  non  par  des  raisons  de 
droit,  c'est  ainsi  que,  dans  le  cas  où  une  famille  d'esclaves  £aÎ8Ût  l'objet 
d*un  partage,  d^nn  legs,  etc.,  les  tribunaux  devaient  veiller  à  ce  que  les 
enfants,  s'il  était  possible,  ne  fassent  pas  séparés  de  leur  père  et  de  leur 
mère.L.  35,  L.  39,  D.  de  adil.id.,  21,  1;  — L.  71,§  3,  D.  de  L.,  l^  30; 
—  L. 41,  §  2,  D.  deL.,  3^  32 ;  — L.  11,  C.  comm.  utr.  jud.,  3,  38.— Voyez 
aussi  LL.  1-3,  D.  de  liber,  causai  40,  12  (un  père  peut  vindieare  in  UBer- 
tatem  son  fils  naturel  en  esclavage,  et  eice  verea),  L.  18,  pr.,  D.  ut  kg.  c, 
cao.,  36,  3.  —  €*est  ainsi  encore  que,  dans  les  mœurs  romaines,  le  lien  da. 
parenté  naturelle  formidt  un  obstacle  au  mariage.  L.  14^  §§  2^  3,  D.cie  iK. 
N.,  23,,  2  :  c  In  contrahendis  matriinoniis,  naturale  jus  et  pudor  inspi- 
ciendus  est...  In  re  dubia,  certius  et  modestius  est  hujusmodi  nuptiis 
abstinere.  »  Aussi  le  mariage  est-il  interdit  lors  même  que  la  paternité 

est  douteuse  :  c etsi  dubftetur  patrem  eum  esse.  >  Voyez  itusai  LL. 

S,  54,  56,  eod,  tit. 

(3)  Une  autre  conséquence  du  même  principe,  o^est  que  le  père  d'un 
enfant  naturel  ne  pouvait  prétendre  à  aucun  des  privilèges  légaux  atta- 
chés à  la  paternité,  ni  au  jus  capiendi  hereditatem  legatumve  (Machelard, 
Diêê.  9ur  Vticcroissement,  p.  112),  ni  à  Pexemption  de  la  tutelle  :  les  m- 

juêti  Uberi  du  §  194,  Fr.  Vatic,  sont,  non  pas  les  en&nts  nés  hors  ma- 
riage,* mais  les  enfants  nés  d'un  mariage  contraire  à  la  loi  Julîa,  quoique 
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Le  père  peut  tout  donner  à  son  fils  naturel.  Ce  fils  n*est 
pour  lui  qu'un  étranger;  il  peut  donc  liii  donner  tout,  ce 
qu'il  pourrait  donner  à  un  étranger.  Il  peut  lui  faire   des 
donations  ou  des  legs,  il  peut  Tinstituer  héritier  (1),  il  peut 
l'adopter  (2).  Â-t-il  des  enfants  légitimes?  il  peut  le  faire  entrer 
dans  sa  famille  et  le  placer,  à  côté  de  ces  enfants,  sur  un 
pied  d'égalité.  Il  peut  faire  plus  encore:  maître  absolu  dans 
sa  maison,  il  peut  dépouiller  ses  enfants  légitimes  pour 
combler  de  ses  faveurs  son  enfant  naturel;  il  peut  nommer 
cet  enfant  son  héritier  universel,  et  lui  laisser,  avec  ce  titre 
d'honneur,  les  irois-  quarts  et  parfois  la  totalité  de  son  héri- 
tage, l'entretien  de  son  culte^  le  gouvernement  de  sa  maison, 
la  tutelle  de  sa  veuve  et  de  ses  autres  enfants  (3). 

Mais,  s'il  peutlui  toutdonner,  il  peut  aussi  ne  lui  donner  rien. 
Il  peut  le  laisser  dans  l'indigence  et  la  misère;  car  cet  enfant, 
aux  yeux  de  la  loi,  n'est  point  son  fils,  mais  un  étranger. 

Avant  d'apporter  les  preuves  de  cette  règles  j'en  voudrais 
montrer  le  fondement.  Il  est,  je  l'ai  déjà  dit,  dans  la  consti- 
tution de  la  famille  romaine.  Ce  mot  de  famille  présentait, 
dans  l'antiquité  païenne,  un  sens  bien  différent  de  celui  qu'il 
présente  de  nos  jours.  De  nos  jours^  ce  mot  désigne  un  groupe 
de  personnes  qui,  unies  par  le  lien  du  sang  et  de  Taffection 
naturelle,  sont  également  unies  par  un  lien  de  droit;  le  droit 
se  règle  sur  la  nature,  et  là  où  existe  le  lien  naturel,  il  est 

conforme  an  droit  civil.  Fr.  Vatic,  168.  Machelaid-,  op,  cit,  p.  113.  Bon- 
nler,  sur  Ortolan,  ExpL  des  InsiUutêj  t  II,  app.  u. 

(1)  Voyez  infray  note  3. 

(2)  L.  11,  D.  de  his  qui  mit,  1,  6;  — L.  46,  D.  d0  adcpU,  1,,  7;  t-  L. 
6,  Cde  natur,  lib.,  5,  27. 

(3)  L.  ^,pr.,  D.  de  vulg.  etpvp,,  28,  6.  Dans  Tespècede  cette  lf>i,  le 
testateur  a  institué,  en  les  substituant  l'un  à  Pautra,  90n  fils  l^gj^çie 
et  son  fils  naturel.  La  loi  ne  dit  pas  si  c'est  pour  égales  p^irts. 
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impossible  qu'un  lien  légal,  plus  ou  moins  fort,  n'existe  pas 
aussi.  Il  en  était  tout  autrement  dans  l'ancienne  Rome  :  ici,  ce 
qui  fait  l'unité  de  la  Camille,  ce  n'est  pas  le  sang,  mais  la 
dépendance  d'un  même  maître  ;  la  familia^  c'est  tout  ce  qui 
appartient  à  ce  maître,  les  enfants  comme  les  esclaves,  les 
personnes  comme  les  biens.  Ce  maître,  c'est  le  père,  le  paier 
familias  :  a  Paier  autem  familias  appellatur  qui  in  domo 
dominium  habet  (i)  ».  Le  père  n'est  pas  celui  qui  engendre, 
c'est  celui  qui  commande  :  celui  que  les  poètes  ont  appelé  le 
père  des  dieux,  ce  n'est  pas  Saturne,  c'est  Jupiter.  Maître  de 
sa  famille^  le  père  la  compose  comme  il  lui  plaît  :  ses  fils  dans 
le  sens  légal  du  mot,  ceux  qu'il  associe  à  son  culte  et  à  sa 
puissance,  ceux  qui  continueront  après  lui  son  culte»  sa  per- 
sonne et  son  nom,  ce  ne  sont  point  ceux  qu'il  a  engendrés,  ce 
sont  ceux  qu'il  a  choisis  (2).  Il  prendra  pour  fils  des  étrangers, 
si  bon  lui  semble,  et  ceux  à  qui  il  a  donné  le  jour  ne  seront 
ses  fils  que  s'il  le  veut  bien.  L'on  rapporte  qu'à  l'origine, 
lorsqu'un  eufant  venait  de  naître,  on  le  présentait  à  son  père, 
qui  pouvait,  d'un  signe  de  sa  main,  soit  le  reconnaître  pour 
son  fils  (3),  soit  le  rejeter  et  ordonner  sa  mort.  La  jurispru- 
dence a  fini  par  abolir  cette  coutume  barbare,  mais  elle 
n'a  point  aboli  le  principe  légal  dont  cette  coutume  était 
l'expression.  Au  temps  d'Ulpien  comme  au  temps  des  Douze 
Tables,  la  paternité  est  un  droit,  on  ne  l'acquiert  que  lors- 
qu'on veut  l'acquérir  (4).  Si  elle  est  la  suite  du  mariage,  c'est 

(1)  L.  195,  §  2,  D.  d0  F.  s.,  50,  16.  —  Voyez  Fustel  de  CoulaDges, 
la  Œté  antique,  p.  97  (7«  éd.). 

(2)  §  7,  Inst  1,  11  :  c ne  ei  invito  suas  heres  adgnascatur.  »  » 

L.  12,  §  3,  D.  (2e  capHv,,  49,  15. 

(3)  FiUurr  tollere,  mscipere.  Voyez  Forcellini,  y^  ioUo.  Marqaudt, 
Privatlehen  der  Rcemer,  t  I,  p.  3. 

(4)  Les  jurisconsultes  romains  sont  aUés  jusqu'à  se  demander  si,  lorsque 
le  père  était  fou  au  moment  de  la  conception,  Tenfant  pouvait  être 
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qu'elle  en  était  le  but  :  c'est  pour  devenir  père  que  le  Romain 
se  marie;  il  se  marie,  suivant  une  antiquer formule,  liberorum 
quœrendorum  causa  (i).  Toute  union  qui  n'est  pas  contractée 
dans  ce  but  n'est  point  un  mariage,  mais  un  concubinage  (2); 
qu'elle  soit  stérile  ou  féconde,  il  n'importe  :  Thomme  qui  n'a 
pas  voulu  devenir  père,  ne  le  sera  point  aux  yeux  de  la  loi. 
Ces  observations  pourront  servir,  peut-être,  à  jeter  un  jour 
nouveau  sur  une  règle  bien  connue,  mais  qui  n'est  pas  tou- 
jours  bien  comprise  :  Pater  is  est  quem  nuptiœ  démons- 
trahit.  En  empruntant  cet  adage  à  la  loi  romaine,  les  juris- 
consultes modernes  en  ont,  sans  s'en  douter  peut-être,  pro- 
fondément altéré  le  sens.  Le  sens  actuel  de  cette  règle,  c'est 
que  tout  enfant  conçu  dans  le  mariage  est  censé  le  fils  du 
mari,  et  que  cette  vérité  légale  ne  peut  être  révoquée  en 
doute  que  dans  des  cas  rares  et  étroitement  limités  par  la  loi. 
Or  tel  ne  pouvait  pas  être  le  sens  de  ce  vieil  adage  dans  la 
législation  romaine.  A  Rome,  la  paternité  du  mari  n'était 
point  érigée  en  présomption  légale:  c'était  une  simple  pré- 
somption de  fait,  qu'il  était  permis  de  combattre  dans  tous 
les  cas  et  par  toutes  les  preuves  possibles  (3).  Quand  les  ju- 

regardé  comme  son  fils  ;  ils  se  décident  pour  Paffinnatiye,  mais  par  la 
raison  suivante  :  c  Partus  in  potestate  patris  nascetur,  quasi  voluntatis 
relinquiis  in  furiosis  manentibus.  9  L.  8,  D.  de  his  qui  m,  1,  6. 

(1)  Aulu-Gelle,  IV,  3  :  « quod  (Carvilius)  jurareacensorîbus  coac- 

tuB  erat  uzorem  se  liberorum  quœrendorum  gratia  habiturum.  9  — 
Ulpien,  III,  3.  —  Saint  Augustin,  Serm.,  bh  13. — Voyez  aussi  Bossbach, 
rœmische  Ehe,  p.  4. 

(2)  Voyez  mpra,  p.  700  et  suiv. 

(3)  Cette  présomption  pouvait  être  combattue  : 

1°  Par  le  mari^  qui  pouvait  toujours  désavouer  Ten&nt  de  sa  femme. 

L.  6,  D.  de  hie  qui  sui^  1,  6  (« si  constet  maritum  aliquamdiu  cum 

uxore  non  concubuisse  infirmitate  intervenicnte  vel  aUa  causa,  vel  si 
ea  valetudine  pater  familias  fuit  ut  generare  non  possit....  »);  —  L.  1, 
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risconaultes  romaias  fornmlaieQt  cette  r^^le  fameuse  :  Pater 
is  est  qutm  nuptiœ  demjonstrant,  ils  ne  voulaient  pas  im- 
posée forcément  au  mari  le  titre  de  père,  ils  voulaient  dénier 
ce  titre  à  tout  autre  qu'au  mari  (i).  La  paternité  du  mari,  la 
paternité  légitime,  est  la  seule  que  comiaisse  la  loi  romaine; 
tout  enfant  né  hors  mariage  est,  au  point  de  vue  légal,  un 
enfant  sans  père. 

La  rudesse  toute  romaine  de  ce  principe  a  choqué  les  ju* 
risconsultes  modernes;  ils  ont  essayé  de  la  mitiger  par  di- 
verses distinctions  qui,  si  je  ne  me  trompe,  présentent  toutes 
ce  défaut  commun,  d'être  plus  modernes  que  romaines. 

On  propose  d'abord  de  distinguer  deux  classes  d'enfants 
naturels,  ceux  qui  doivent  le  jour  au  crime  ou  au  liberti- 
nage, ceux  qui  naissent  da  concubinat.  Les  premiers,  dit- 
on,  sont  ceux  que  la  loi  romaine  qualifie  de  spurii,  sine 
pâtre  (2),  ou  de  vulgo  conceptiy  et  qu'elle  définit  en  ces  ter- 
mes :  (c  Vulgo  concepti  dimntury  qui  patrem  demonsirare 
non  possunty  vel  qui  possunt  quidem^  sed  eum  habent  quem 
habere  non  licet  (3).  »  Ces  enfants  n'ont  pas  de  père, 
nous  dit  Gaïus  (4),  car  leur  père  est  inconnu,  et  fût-il 
connu,  la  loi  ne  le  veut  pas  connaître.  —  Les  enfants  na- 
turels de  la  seconde  classe  sont  ceux  que  les  jurisconsultes 


§§  11-15,  D.  d^  agn.  lih.^  25,  3  (<k...  licebit  ei  paitum  editam  ex  se  ne- 
gare  >)  ;  —  L.  1,  §  9,  D.  de  éd.  Oarhon,^  Bl,  10. 
2'>  Par  la  mère  et  Tenfant  lui-même.  L.  29,  §  1,  D.  deptvbai.f  22y  3. 

(1)  Oe  sens  ressort  de  1<  ensemble  de  la  pkraae  où  oettje  règle  est  con- 
tenue :  «  (Mater)  semper  certa  est  etiamsi  vulgo  conceperi^  pater  vero 
is  est  quem  nuptiœ  demonstrant  ]».  L.  5,  D.  de  in  jtu  voc,  2,  4,  — Yojez 
aussi  L.  19,  D.  de  sL  hom,^  1,5;  —  h,  7  in  fine,  C.  de  natur.  Ub.  5,  27  : 
€...  jus  nomenque  patris  quod  eis  deaegatum  est...  ]» 

(2)  Gaïus,  I,  64. 

(3)  L.  23,  P.  de  Bt  1^.,  1,  5. 

(4)  Gaius,  I,  64. 
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désôgnetit  mas  le  nosni  de  Uberi  natwaies  :.  oem-oi  ook  un 
père  oonnui,  un  p^e  eertaifi,  ear  le  cotoaubinat  peut  ébre,  en 
fait,  une  union  aussi  fidèle,  au$si  conaiante  que  ruaioa  cooh 
jugale,  et  puis<jpie  la  loi,  ajoule^t-oii,  autorise  et  recoanait 
le  eoneabixiat)  elle  doit  reconnaître  également  la  psuef nité 
qui  en  est  la  euite.  —  Cette  distinction,  j'en  conviens,  n/est 
pas  tout  à  feit  étrangère  à  la  loi  romaine,  et  nous  la  ren*- 
eontperons  plus  tard  sous  les  empereurs  chrétiens*  (1).  Mais 
c'est  eonuoettre  un  anachronisme  que  de  la  transporter  au 
temps  de  Papinien  et  de  Gaïus.  Dans  la  langue  de»  juri»- 
eonsoUes  classiques,  l'expression  lideri  nalurales  s'applique 
presque  toujours  à  des  enfants  qui  sont  issus,  non  pas  d'un 
eoneubinal,  mais  &\m.  contmhefmum^  et  qui  par  conséquent, 
de  l'aveu  de  tous,,  n'ontpas  de  pore  aux  jeux  de  la  loi  (S): 
D'ailleurs  les  enSsuits  naturels  nés  du  concubinat  ne  sont  pas 
les  seuls  qui  puissent  connaître  ou  rechercher  leur  père. 
On  roéoonnalt  l'esprit  de  la  loi  romaine  quand  on  lui  prête 
les    scrupules    de  la   nôtre.  Les    Romains  n'ont  jamais 

(1)  L.  7,  G.  Th.  de  natur.JiL,  4,  6  (lliéodose,  II)  :  <l  Naturalium  no- 
men  Bancimus  imponi  iis  quos,  sine  honesta  matrimonii  celebrationc 
procreatos,  légitima  conjunctio  fuderit  in  lucem  ;  servos  autem  ex  ancillèe 
ntero  ipdo  jure  generatofi  ;  et  qUamvis  per  vim  nature  ne  illis  qtiidem 
posait  naturaliiun  nomen  aufem. . .  >  Voyez  ii^ra,  p.  880. 

(2)  « Naturalea  liberos,  id  est  La  sarvitate  qusdeitoB.  »  L.  88,  §  12, 

D.  de  L.,  2*»,  31.  Voyez  aussi  Gaïue,  1,  19  ;  —  Paul>  V,  6,  §  16  ;  —  L.  33, 
pr,y  D.  adL,  AquiL,  9,  2  ;  —  L.  54,  pr.,  D.  mand,,  17, 1  ;  —  L.  6,  pr.y  de 
prcescr,  t>.,  19, 5  ;  —  L.  8,  D.  depignor,,  20, 1  ;  —  L.  41,  §  2,  D.  ^  L.,  3«, 
32  ;  —  L.  llj'D.de  mon,  vind.j  40,  2<;  —  L.  3, jpr.^  D.  de  liber,  c,  40,  12  ; 
—  L.  38,^.,  D.  de  rébus  aiucL  jud,,  42,  5;  —  L.  17,  §  1,  D.  q,  infraud, 
cred.,  42,  8;  — L.  21,  pr.,  D.  de  capUv.^  49,  16.  —  A  Tinverae,  la  qw- 
lification  de  spuriw  s'applique  parfois  à  des  enfants  dont  la*  filiation 
n'est  ni  incertaine  ni  honteuse.  L.  25,  D.  de  capHv.f  49,  15  ;  —  L.  3,  C. 
8oL  nuUr,,  5,  18.  —  L'on  trouve  également  dans  les  insciîptions  les  mots 
fiHua  naturalis  et  apuriu»  employés  oonmie  synonymes.  OrelU,  n.  2686. 
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songé  à  couvrir  d'un  voile  épais  la  paternité  naturelle  et  à 
en  prohiber  la  recherche.  Si  cette  recherche  est  interdite  de 
nos  jours^  c'est  que  de  nos  jours  le  fait  de  la  paternité, 
par  cela  seul  qu'il  existe  et  qu'il  est  connu,  implique  des 
droits  et  des  devoirs.  Le  fait  et  le  droit  sont  ici  inséparables 
Tua  de  l'autre  ;  là  où  la  loi  moderne  a  voulu  dénier  le  droit, 
elle  a,  pour  ainsi  dire,  supprimé  le  fait  et  Ta  fait  disparaî- 
tre en  le  cachant.  Mais  sous  la  loi  romaine,  où  le  fait  de  la 
paternité  était  sans  conséquence  juridique,  pourquoi  en 
aurait-on  prohibé  la  preuve  ?  Aurait-on  redouté  le  scandale? 
Cette  crainte  était  étrangère  assurément  à  une  jurisprudence 
qui  ouvrait  une  accusation  publique  contre  la  femme  adul- 
tère, et  qui  proclamait  cette  fière  maxime  :  «  Peccata  nocen" 
Hum  nota  esse  et  oportere  et  expedire  (1).  »  Fût-elle  adultérine 
ou  incestueuse,  la  paternité  pouvait  toujours  être  prouvée. 
Mais,  qu'elle  fût  criminelle  ou  innocente,  certaine  ou  dou- 
teuse, le  principe  était  toujours  le  même  :  la  paternité  na- 
turelle était  un  fait  et  non  un  droit  (3). 

Mais  on  élève  d'autres  objections  et  l'on  propose  une  dis- 
tinction nouvelle.  En  instituant  la  famille  civile  et  en  lui  don- 
nant pour  base  la  patria  potestaSy  la  loi  romaine,  dit-on,  n'a 
pas  voulu  méconnaître  la  famille  naturelle.  Elle  a  fait  à  cha- 
cune sa  place  et  sa  part,  et,  sous  les  deux  qualifications  bien 
distinctes  d'agnation  et  de  cognation,  elle  les  a  constamment 
opposées  Tune  a  l'autre.  Si  le  fils  naturel  n'est  pas  l'agnat  de 


(1)  L.  18,  jpr.,  D.  deif^ur.,  47,  10. 

(2)L.23,  D.  deathom^yl,  5;  —  L.  1,  §§  4  et  9,  D.  de  éd.  Carbon,,  31, 
10.  Stintzing,  dans  les  JahrhUcker  d'Ibering,  t.  IX,  p.  421.  —  Nec  obstot 
L.  83,  D.  de  cond,  et  dem,,  35,  1.  Cf.  L.  4,  pr.,  D.  de  H.  /.,  28,  5. 

Notez  qae  \efait  de  la  paternité  pouvait  être  utile  à  constater  en  jus- 
tice :  1*^  pour  interpréter  les  diepositions  d*un  testament  ou  d'un  contrat 
Voyez  infra,  p.  878,  note  4;  2°  dans^les  divers  cas  indiqués  wpra,  p.  862. 
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son  père,  il  est  du  moins  son  cognai  ;  car  ce  n'est  pas  la 
loi  qui  fait  les  cognais,  c'est  la  nature  :  la  cognation  est, 
comme  Gaïus  Ta  si  bien  dit,  un  de  ces  €  naturalia  jura  qum 
civilis  ratio  anrumpere  non  potest  (i)  ».  Gomme  cognai',  le 
fils  naturel  pourra  exiger  de  son  père  des  aliments,  il  pourra 
lui  succéder,  il  pourra  même  parfois  réclamer  une  réserve 
sur  ses  biens  héréditaires. 

Ce  raisonnement  est  spécieux  et  nous  serions  enclin  à  le  sui- 
vre, si  nous  ne  rencontrions  un  obstacle  dans  des  textes  décisifs. 
tiOin  d'accorder  au  fils  naturel  les  droils  d'un  cognai,  les  juris- 
consultes romains  lui  refusent  jusqu'au  droit  le  plus  indéniable, 
le  droit  à  des  aliments,  t  Un  père,  nops  dit  Ulpien,  est  tenu 
de  nourrir  sa  fille,  si  c'est  une  fille  légitime  »,  €  n  constiterit 
apud  judicem  juste  eam  procreatam  (2}  ».  Si  des  enfants, 
ajoutent  Julien  et  Modestin,  réclament  des  aliments  à  leur 
père,  et  qu'on  conteste  à  la  mère  la  qualité  d'épouse  légitime, 
la  décision  sur  la  première  question  ne  préjugera  pas  néces- 
sairement la  seconde  (3).  Ges  textes  de  l'ancienne  jurispru  • 

(1)  Gains,  1, 158. 

(2)  L.  5,  §  e,  B.  de  agn.  Uh.,  25,  3. 

(3)  L.  3,  §  4,  L.  7,  D.  de  agn.  lib.,  26,  3.  —  Voyez  aussi  L.  5,  §  4,  eod. 
Ut  :  cErgo  et  matrem  cog^mus  prœserUmvulgo  qwBsitos  liberos  alere.  » 

En  général,  le  droit  aux  obsequia  de  l'enfant  naturel  n'eA  donné  qn*à 
la  mère,  et  non  au  père.  L.  1,  §  1,  D.  c2e  obeêq,^  37,  15  :  «Et  inter  col- 
libertés,  moitrem  et  filium,  pietatis  ratio  secundum  naturam  salva  esse 
débet  »  —  Voyez  aussi  (  L.  4.  §  3,  L.  5,  B,  de  in  jus  voe.,  2,  4  citée 
«upra,  p.  34,  note  2.) 

Le  père  naturel  n'a  pas  non  plus  le  droit  de  nommer  un  tuteur  à  son 
fils  :  à  cet  égard,  la  loi  semble  le  mettre  sur  le  même  pied  qu'un  étran- 
ger. L.  7,jpr.,  D.  de  conf,  tut^  26,  3  ;  —  L.  u^t,  C.  de  conf,  tut,  6, 29  ;  — 
L.  ultj  G.  guando  mulier,  5,  35.  —  Cf.  L.  4,  D.  de  eonf.  tut,  26,  3;  —  L. 
32,  D.  de  exeus.j  27,  1.  Sic  Rudorff,  Vormundechaft,  t.  I,  p.  317  et  326; 
Vangerow,  Pandekten,  §  265;  Bonnier,  sur  Ortolan,  Ea^t  des  Instituts, 
app.  II,  in  fine. 
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dence  classique  trouvent  leur  confinnation  dans  les  tedes  ptos 
récents  :  tes  emperears  chrétiens  et  Jnstinien  lai-mème,  qai 
ont  introduit  tant  de  léformes  en  faveor  de  l'enfant  naUirel, 
ne  sont  îanuns  aHés  jusqu'à  reconnaître  un  rapport  de  cogna- 
tîon  emtre  'l'enfaiit  naturel  et  son  père  ou  la  famille  de  son 
père,  preuve  évidente  que  :ce  rapport  n'existait  pas  non  plus 
dans  le  droit  antérieur  (I).  Nous  pouvons  eonclure  de  tons 
ces  textes  que,  d'après  la  loiromaine,  le  fils  nainrel  n'est  ni 
Tagnal  de  son  père,  ni  son  cognât.  C'est  que  les  Romains  se 
faisaient  de  la  cognation  une  idée  plus  étroite  et  plus  gros- 
sière qu'on  ne  pense.  De  même  qu'il  n'y  avait  à  leurs  yeux  de 
parenté  civile  que  par  les  hommes,  il  ne  pouvait  y  avoir  de 
parenté  naturelle  que  par  les  femmes  (3).  Ce  qui  constituait 


(1)  Le  rapport  entre  Tenfant  naturel  et  son  père,  tel  que  Jastinien  fa 
établi  (voyez  tn/m,  p.  879, 880),  n'ectpasun  rapport  de  cognatîon,  csr  il 
ett  parement  individuel,  et  il  n'ezkte  qti^ntre  le  père  et  le  fila.  L.  12,  C. 
dé  natuir,  lib.,  5,  27.  {Intre  l'aïeul  et  le  petit^fils  (soit  JiUtu  fkiktmUê  ex 
filio  naturali,  Boit^itM  naiuralie  ex  JUio  leçiUmo,  BoitJUiua  legiUmui  ex 
JUio  nakaraU)^  il  n*y  a  aucune  cognation,  aucun  droit  de  auccession  : 

c Jura  etenim  ab  intestato  in  «vi  saccesaionem  nemini  eomm  pe- 

nituB  aperimuB.»  — ^Voyez  aussi  la  loi  9,  C.  de  natur,  Ub,jÔf  27,  et  la  no- 

velle  89,  c.  4  :  < Sancimua  enim  oblatum  curiœ  naturalem  filiœn 

aolummodo  patri  legitimum  fieri  Buoeasorem,  nullum  tamen  habere  parti- 
oipiom  ad  ascendentes,  aut  desoendentefi,  aut  ex  latere  agnatos  vel  oogmatoi 
patiia,  aut illoa aliquod  habere participiam adillonun suoceasionenL.. »  — 
Remarquez  que  ces  lois  ont  piéciflémeot  bu  vue  des  enfants  nés  exoin^Mr 
natUy  qu'elles  sont  toutes  en  leur  faveur,  et  que  par  conséquent  les  droits 
qu'elles  leur  dénient  n'ont  pu  leur  appartenir  sous  l'ancienne  joiispra- 
dence. 

(2)  c Gum  agnatio  a  pâtre,  cognatio  ait  a  matre.  >  §  4,  Ihst,  â, 

5.  ^  LL.  2,  4,  8,  D.  «.  oogn^  38,  8. 

Dana  un  sens  plus  général,  le  mot  eognatio  est  synonyme  de  parenté  ; 
comme  il  y  a  deux  parentés,  il  y  a  deux  cognations  :  la  c(]^natîon  eivile 
qui  n'est  autre  chose  que  l'agnation,  la  cognation  naturelle  ou  cognatioD 
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à  leur  yeux  le  rapport  naturel  de  parenté,  c'était  un  fait 
purement  physique  :  non  pas  le  fait  de  la  giSnératïon,  ({Ue  la 
nature  cache  et  que  le  juge  ne  peut  constater,  mais  le  fait  de 
la  naissance.  La  même  loi  naturelle  qui  attribue  les  fruits  de 
la  terre  au  propriétaire  du  sol  et  non  à  celui  de  la  semence, 
Tagneau  au  prbpriiSlaire  delà  brehîs,  et  le  jeune  esclave  au 
maître  de  sa  mère,  cette  même  loi  va  régler  aussi  le  sort  de 
Tenfant  naturel  :  cet  enfant  n'a  pas  de  père,  il  n'a  qu'une 
mère. 

Ici  s'ouvre  un  nouvel  aspect  de  notre  sujet  :  nous  venons 
de  considérer  l'enfant  naturel  datas  ses  rapports  avec  son 
père  ;  nous  allons  le  placer  maintenant  en  'face  de  sa  mère  et 
de  ses  parents  maternels. 

Nous  allons  voir  ici  la  loi  romaine  passer  brusquement 
d'un  extrême  à  l'autre.  Cette  loi  nous  étonnait  tout  à  Theure 
par  l'excès  de  sa  sévérité,  elle  va  nous  étonner  maintenant  ' 
par  l'excès  de  son  indulgence.  L'on  a  vu  de  nos  jours  d'au- 
dacieux novateurs  réclamer  pour  l'enfant  naturel  tous  les 
droits  de  l'enfant  légitime.  Ce  rêve  de  quelques  utopistes, 
nous  allons  le  trouver  réalisé  à  demi  par  la  loi  qu'on  a  cou- 
tume d*appeler  la  raison  écrite.  A  l'égard  de  la  mère  et  de 
tous  les  parents  maternels,  la  loi  place  l'enfant  légitime  et  le 
bâtard  sur  un  pied  de  parfaite  égalité.  Ils  succéderont  ensem- 
î)le^  au  même  titre,  pour  la  même  part;  ils  auront  l'un  et 
l'autre  la  même  légitime  et  les  mêmes  actiohs  pour  la  récla- 
mer (1).  Et  ces  avantages  exorbitants,  la  loi  ne  les  accorde  pas 
seulement  aux  enfants  nés  d'un  concUbinaty  mais  à  tous  les  en- 

prôprèment  dite,  qtd  u\itt  que  la  parenté  par  les  foxxnnes.  L.  4,  §  2, 
ii.  10,  §  2,  D.  de  grùd.  cogn.,  BS,  10. 

(])  Paul,  IV,  10,  §  1  ;  —  LL.  2,  4,  8,  D. u.  cogn,,  38, 8 ;  —  L.  1,  §  2,  D. 
adSc.  r^(uZ/., 38,17; ^L.  29,§  1,  D.  de  inoff,  test.,  5,  2.— Voyez  aussi 
L«  18,  D.dehon.  liberL,  38,  2. 
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fanls  naturels  sans  distinction,  quelque  honteuse  que  soitlenr 
naissance.  Hais  voici  qui  est  peut-être  plus  étrange  encore  :  ces 
lois  d'Auguste  dont  j'ai  parlé  plus  haut,  les  lois  caducairesy 
accordaient  de  nombreux  privilèges  à  la  femme  qui  devenait 
mère  d'un  certain  nombre  d*enfants;  mais  ici  encore  la  juris- 
prudence ne  distinguait  point  entre  les  enfants  naturels  et 
les  enfants  légitimes  (1),  en  sorte  que  les  primes  légales  of- 
fertes à  la  fécondité  étaient  gagnées  par  le  libertinage. 

Ces  décisions  diverses  ne  sont  pas  des  décisions  isolées  et 
arbitraires,  ce  sont  les  applications  logiques  d'un  grand  prin- 
cipe qui  s'imposait  à  la  jurisprudence.  Pour  découvrir  et 
dégager  ce  principe,  j'ai  besoin  de  revenir  un  instant  sur 
l'organisation  i*énérale  de  la  famille  romaine. 

L'un  des  traits  les  plus  caractéristiques  de  cette  organisa- 
tion, c'est  que  personne  ne  pouvait  appartenir  en  même 
temps  à  deux  familles  différentes.  Il  en  est  autrement  de  nos 
jours.  Chacun  de  nous  tient  à  plusieurs  familles,  i  la  fa- 
mille de  sa  mère  comme  à  la  famille  de  son  père,  aux  fa- 
milles de  ses  parents  maternels  comme  à  celles  de  ses  pa- 
rents paternels.  Les  mariages  enchaînent  les  familles  les  unes 
aux  autres  par  le  lien  des  intérêts  comme  par  celui  des  affec- 
tions :  les  biens  que  la  femme  a  reçus  comme  fille  dans  la 
famille  où  elle  est  née,  elle  les  transporte  comme  épouse  ou 
comme  mère  dans  la  famille  nouvelle  où  le  mariage  la  fait 
entrer  ;  elle  hérite  dans  la  première  et  laisse  son  héritage 
dans  la  seconde  ;  ainsi  les  biens  circulent  et  passent  d'une 
famille  à  l'autre^  et  toutes  ces  familles  unies  entre  elles  par 
la  loi  comme  par  la  nature,  par  les  intérêts  comme  par  le 
sang,  s'entremêlent  et  se  confondent,  Mais  cette  trans- 
mission des  biens  patrimoniaux  d'une  famille  à  l'autre  ne 

(1)  Paul,  IV,  9,  §  1  :  <K  ...  ter  et  qaater  peperisse  sufficiet  » 
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pouvait  convenir  à  une  société  aristocratique  comme  la 
société  romaine.  Là,  chaque  famille  était  pour  ainsi  dire  fer- 
mée ;  elle  se  suffisait  à  elle-même  ;  elle  avait  chez  elle  son 
gouvernement^  son  culte  et  ses  dieux,  et  il  était  aussi  impos- 
sible d'appartenir  en  même  temps  à  deux  de  ces  familles  que 
d'être  en  même  temps  citoyen  de  deux  cités  différentes. 
Quelle  sera  donc,  sous  ce  régime,  la  famille  de  la  (emme  qui 
se  marie?  va-t-elle  rester  dans  la  famille  de  son  père  ou  entrer 
dans  celle  de  son  mari  T  A  cette  question,  la  loi  romaine  a 
fait  successivement  deux  réponses  différentes. 

A  l'origine,  la  femme,  en  se  mariant,  changeait  de  fa- 
mille (1);  elle  subissait,  suivant  l'énergique  expression  de  la 
loi  romaine,  une  mort  civile,  une  capilis  deminutio.  Changer 
de  famille  c'était^  en  quelque  sorte,  mourir  pour  renaître. 
La  famille  du  mari  s'ouvrait  à  la  nouvelle  épouse,  elle  se 
refermait  sur"  elle.  Désormais,  tous  ses  rapports  avec  son 
père  et  sa  mère  étaient  rompus,  elle  ne  leur  succédait  plus, 
elle  était  morte  pour  eux. 

Mais  à  l'époque  qui  doit  surtout  attirer  notre  attention,  au 
temps  des  jurisconsultes  classiques,  cette  antique  forme  de 
mariage  est  tombée  en  désuétude.  Dépouillé  de  toute  forme 
juridique  (2),  le  mariage  ne  produit  plus  d'effet  juridique 
immédiat.  Le  père  prêle  sa  fille  à  son  gendre  plutôt  qu'il  ne 
la  lui  donne.  La  deduciio  in  domum  mariti  n'est  qu'un  fait, 
sans  caractère  légal  :  en  fait  l'épouse  est  sortie  de  la  maison 
paternelle,  en  droit  elle  y  est  restée.  Et,  comme  elle  ne  peut 
appartenir  à  deux  familles  à  la  fois,  il  en  résulte  que  la 
famille  de  son  mari  va  demeurer  pour- elle  une  famille  étran- 
gère, et  que  ses  propres  enfants  seront  pour  elle  des  étran- 

(1)  C'est  le  mariage  avec  canveniio  in  manum.  Voyez  Gaïus,  1,  108, 
115,  162. 

(2)  Voyez  supra^  p.  700  et  suiv. 

lfOOVBI.LB  SERIE.  —  XUI.  56 
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gers.  Entre  elle  et  son  fils,  pas  de  rapport  légal,  car  ils 
appartiennent,  elle  et  lui,  à  deux  familles  qui  ne  portent  pas 
le  même  nom  et  n'adorent  pas  les  mêmes  dieux.  Elle  ne 
pourra,  ni  succéder  à  son  fils,  ni  lui  laisser  son  héritage. 
Elle  est,  suivant  le  mot  si  expressif  dTIpien,  finis  familiœ 
suœ  (1).  Les  biens  patrimoniaux  vont  jusqu'à  elle,  ils  ne 
vont  pas  au  delà  :  à  sa  mort,  ils  remontent  vers  la  source 
d'où  ils  étaient  descendus. 

Si  la  mère  et  son  fils  appartiennent  à  deux  familles  diffé- 
rentes, si  aucun  lien  légal  ne  les  unit,  que  reste-t-il  entre 
eux?  le  lien  du  sang,  le  rapport  matériel  qui  résulte  du  fait 
de  l'accouchement  et  de  la  naissance.  Or  ce  fait  et  ce  rap- 
port sont  exactement  les  mêmes,  que  la  naissance  soit  légi- 
time ou  illégitime,  que  l'enfant  soii  le  fruit  du  mariage»  du 
concubinage  ou  de  Tadultère.  Tous  les  enfants,  même  légi- 
times, ne  sont,  dans  leurs  rapports  avec  leur  mère,  que  des 
enfants  naturels. 

Cette  assimilation  de  la  maternité  légitime  à  la  mater- 
nité naturelle  a  conduit  le  législateur,  suivant  les  temps, 
à  des  conséquences  fort  opposées.  A  l'origiae,  la  loi,  étroite 
et  dure,  ne  connaissait  d'autre  famille  que  la  famille  des 
agnats  (2).  La  femme  était  finis  familiœ  suœ  :  n'ayant  pas 
de  nom  ni  de  culte  à  transmettre,  elle  n'avait  pas  de  des- 
cendance; elle  ne  pouvait  tester,  elle  ne  pouvait  avoir  d'hé- 
ritier direct  ;  la  loi  qui  séparait  et  parquait  les  familles,  avait 
élevé  une  barrière  infranchissable  entre  la  mère  et  ses  en- 
Ci)  L.  195,  §  6,  D.  cfo  V.8.,50,  16. Voyez  aussi  L.  23,  D.  de  adopt,  1, 7: 
ce  Si  filîum  adoptaverim, . . .  nec  mater  mea  avias  loco  illî  est,  quoniam  \m 
qui  extra  familiam  meam  sunt  non  adgnascitar.  » 

(2)  La  loi  rangeait  les  cognaH  avec  les  affines,  les  necesaariij  cari, 
a^mici;  ils  ne  faisaient  pas  partie  de  ln/amUia,  Voyez  Klenze,  Zeitèchrifi 
f,  geschichUiche  Kechisw.,  t  VI,  p.  13  et  suiv. 
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fanlâ.  Plus  tard,  sous  Tinflueuce  d'uaie  philosophie  qui  sut 
dépouiller  le  génie  romaia  de  sa  rudesse  sans  l'énerver  ni 
l'amollir,  la  jurisprudence  devient  plus  douce  et  plus 
humaine.  La  barrière  qui  séparait  les  familles  agnatiqKS 
s'abaisse  par  degrés  ;  la  parenté  naturelle,  la  cognation,  prend 
peu  à  peu  le  caractère  d'une  parenté  légale  ;  la  loi  accorde 
aux  cognats  le  droit  à  des  aliments,  le  droit  de  succession,  le 
droit  de  réserve,  et  au  second  siècle  de  notre  ère,  un  grand 
prince,  qui  fut  en  même  temps  un  grand  philosophe,  veut  que 
le  ûls  succède  à  sa  mère  en  première  ligne  et  à  l'exclusion 
de  tous  les  agnats(l).  Mais,  si  les  applications  du  principe 
ont  changé,  le  principe  est  resté  le  même  :  sous  Marc-Aurèle 
comme  sous  les  Douze  Tables,  il  n'y  a  pas  de  parenté  civile, 
entre  un  fils  et  sa  mère,  le  fils  n'est  pour  sa  mère  qu'un 
simple  cognât,  en  sorte  que  toutes  les  réformes  faites  dans 
rintérêt  du  fils  légitime,  tQurnent  au  profit  du  fils  na- 
turel et  du  fils  adultérin  lui-même,  qui  sont  des  cognats 
comme  lui. 

Nous  pouvons  maintenant  nous  faire  une  idée  générale  des 
règles  qui  concernent  l'enfant  naturel  et  les  résumer  en  peu 
de  mots.  Elles  se  réduisent  toutes  à  deux  principes,  l'on 
pourrait  dire  à  deux  paradoxes.  11  n'y  a  pas,  en  droit  romain, 
de  paternité  naturelle  :  l'enfant  naturel  n'est  pour  son  père 
qu'un  étranger.  Il  n'y  a  pas,  en  droit  romain,  de  maternité 
légitime  :  l'enfant  légitime,  dans  ses  rapports  avec  sa  mère, 
ne  se  distingue  pas  de  l'enfant  naturel. 

L'on  s'étonnera  sans  doute  que  des  principes  si  choquants 
pour  la  raison  et  la  conscience  modernes  aient  pu  régner 


(1)  Le  sénatus-consulte   Orphiticn  fut  rendu   sur  la  proposition  de 
Marc-Aurèle.  Ulpien,  26,  7. 

56. 
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encore  au  temps  de  Papinieo  et  d*Dlpîen  ;  Ton  s'étoibera 
que  celle  jurisprudence  si  humaine^  qui  ayait  étendu  sa  sol- 
licitud3  jus^que  sur  les  esclaves,  ait  pu  oublier  Tenfant  natu- 
re et  méconnaître  les  droits  et  les  devoirs  sacrés  d'un  fils 
envers  son  père.  Mais  il  faut  remarquer  que,  si  celte  juris- 
prudence n'accordait  au  fils  nalurel  aucun  droit,  elle  ne  lui 
en  déniait  aucun,  et  qu'elle  laissait  au  père  de  famille  pleine 
liberté  de  suppléer  par  ses  dispositions  particulières  au 
silence  de  la  loi  publique.  Bien  que  les  documents  pr<^cis 
nous  fassent  défaut,  il  n*est  pas  téméraire  d'affirmer  que  la 
loi  fut  ici  complétée  et  corrigée  par  la  pratique,  et  que,  si 
les  principes  du  droit  restèrent  immuables,  un  cban^rement 
se  produisit  dans  l'opinion  et  dans  les  mœurs. 

A  l'origine,  la  cité  romaine  n'était  qu'une  association  de 
familles.  Il  fallait  êlre  membre  d'une  famille  pour  être  mem- 
bre de  la  cité.  Celui  qui  n'avait  pas  d*ancètres,  n'avait  pas  de 
patrie,  pas  de  nom,  pas  de  dieux  (1);  c'était  une  sorte  de 
paria  dans  la  société  romaine.  Telle  était  probablement,  dans 
les  premiers  siècles  de  la  République,  la  condition  de  l'enfant 
naturel.  Pour  lui,  pas  de  famille  paternelle,  puisque,  aux 
yeux  de  la  loi,  il  n'avait  pas  de  père;  pas  de  famille  mater- 
nelle, puisque  la  femme,  aux  yeux  de  la  loi,  n'avait  pas  de 
descendants.  Il  est  un  cas  cependant  où  l'enfant  naturel  n'é- 
tait pas  sans  famille  :  il  arrivait  souvent  qu'un  maître  pre- 
nait pour  concubine  une  de  ses  esclaves  (2).  En  ce  cas,  les 
enfants  qu'il  avait  de  cette  femme  n'étaient  pas  pour  lui  des 

(1)  Pas  de  p<Urié  sans  patres.  —  Pas  de  wmen  sans  famille  :  Pingénn, 
le  patricien  (cfv  Voigt,  CUentel  und  LiherUmUU,  note  124),  c'est  celui 
c  qui  patrem  ciere  potest.  9  Tite-Lîve,  X,  8.  L'absence  de  nomen^  c'est 
Vignomitda  (in^  nomen), 

(2)  Voyez  mproy  p.  716,  note  3. 
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étrangers  :  c'étaient  ses  esclaves,  on,  s'il  leur  donnait  la 
liberté,  ses  affranchis  (1)  ;  ils  faisaient  partie  de  sa  familia 
ou  de  sa  gens;  ils  avaient  leur  place  autour  de  l'autel  des 
dieux  lares.  Mais  celte  place,  ils  la  devaient,  non  à  leur  qua- 
lité de  fils,  mais  à  leur  qualité  d'esclaves. 

Transportons-nous  maintenant  aux  siècles  des  Césars.  L'an- 
cienne aristocratie  a  succombé^  tous  les  liens  politiques  ou 
religieux  qui  reliaient  la  famille  agnatique,  se  sont  relâchés 
ou  rompus,  et  dès  lors  le  fils  naturel,  quoique  sans  famille 
et  sans  nom,  va  pouvoir  s'ouvrir  un  chemin  et  se  faire  une 
place  dans  une  société  où  le  caprice  d'un  despote  a  confondu 
tous  les  rangs.  Divers  textes  du  Digeste  nous  prouvent  que 
l'accès  des  curies  municipales,  fermé  aux  affranchis,  était 
ouvert  aux  enfants  naturels  (2)  :  l'enfant  incestueux  lui-même, 
dit  Papinien,  pouvait  devenir  décurion,  et  le  grand  juriscon- 
sulte en  donne  pour  raison  cette  vérité,  que  plus  tard  les 
empereurs  chrétiens  ont  parfois  oubliée,  c'est  que  l'enfant 
n'est  pas  complice  du  crime  de  sa  naissance  (3).  Dans  les 
inscriptions  de  cette  époque,  l'on  voit  des  enfants  naturels 
porter  les  titres  d'édile,  de  questeur,  de  préteur  (4).  Bientôt 
le  monde  romain  allait  proclamer  héritier  des  Césars  le  fils 

(1)  Il  est  souvent  question  de  ces  liber  Uni  JUii  au  Digeste.  L.  11,  D. 
de  jure  delih.,  28,  8;  —  L.  17,  §  4,  D.  <Ki  Se,  TrebeU.,  36,  1  ;  —  L.  18, 
pr.,  D.  ut  légat,  c,  36,  3;  —  L.  17,  §  1,  D.  q*  injraud.  cred.,  42,  8. 

(2)  L.  3,  §  2,  D.  de  decur,,  50, 2.  Cependant,  ajoute  le  jurisconsulte, 
le  JUius  légitime  quceeiius,  en  concurrence-  avec  le  spuHua,  devra  lui 
être  préféré. 

(3)  L.  6,  D.  de  decur.j  50,  2:  «...  Non  enîm  impedienda  est  dignitas 
ejus  qui  nihil  admisit.  J> 

(4)  Orelli,  n^  2686.  Ici  le  JUius  naturalis  est  désigné  cotnmé  «  Q.  Md. 
Prœt.  II  vir.  Q.  »,  c'est-à-dire  c  quœstor,  sedilis,  prœtor,  duumvir, 
quinquennalis.  j> 
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(l'use  concubine  (1).  Dans  la  vie  privée  comme  dans  la  vie 
publique,  les  mœurs  avaient  changé,  et  des  inscriptions  par- 
fois touchantes  nous  montrent  que  bien  souvent  l'enfant  na- 
turel occupait  en  fait  dans  la  famille  la  place  que  lui  refusait 
la  loi  (2).  Saint  Jérôme  nous  dit  que^  de  son  temps,  l'homme 
trop  pauvre  pour  se  marier  et  supporter  la  charge  d'une 
famille,  prenait  pour  concubine  une  esclave,  en  avait  des 
enfants,  traitait  ces  enfants  comme  ses  fils  et  en  faisait  ses 
héritiers  (8).  Plusieurs  textes  des  Pandectes  confirment  ce 
témoignage,  et  décident  que  les  mots  filii  ou  liberi,  dans  le 
testament  d'un  affranchi  ou  d'un  homme  de  condition  obscure, 
doivent  s'entendre,  non-seulement  des  enfants  légitimes, 
mais  aussi  des  enfants  naturels  (4).  Ainsi  une  réforme  s'était 
déjà  accomplie  dans  les  idées  et  dans  les  mœurs  ;  bientôt, 
sous  les  empereurs  chrétiens,  elle  allait  pénétrer  dans  les 
lois. 

Jusqu'à  Constantin;  l'enfant  naturel  n'avait  été  l'objet 
d'aucune  prescription  législative  :  sa  condition  était  réglée, 

(1)  Constantin.  Voyez  Zosime,  II,  8. 

(2)  Orelli,  n»»  2686,  2689,  2691. 

(3)  EpiêL  69  ad  Oceanum  (éd.  Vallars.,  t.  I,  p.  418)  :  <  Multos  ridemus, 
ob  nimiam  paupertatem,  uxoram  sarcinas  declinare  et  ancillas  suas  ha- 
bere  pro  uxoribus,  susceptosquc  ex  his  liberos  colère  ut  proprios  ;  qui, 
si  forte  ditati  ab  iinperatore  stolain  ipsius  meruerint,  conf estim  apostolo 
colla  submittcnt,  et  invîti  inter  uxores  eas  recîpere  cogentur.  > 

'    (4)  L.  88,  §  12,  D.  de  Z.,  2?,  31  :  « Creditur  appeUatione  finorum 

et  naturales  liberos,  id  est  in  servitute  susceptos,  contineri.  »  —  L.  17 

§  4,  D.  cki?  Se,  TrebelLy  36, 1  :  « Mihi  autem volnntatis  qusestio  vîde- 

bitur  esse,  de  qualibus  liberis  testator  senserit  ;  sed  hoc  ex  dignitate,  et 
ex  voluntate,  et  ex  conditione  ejus  qui  fidei  commîsit  accipiendum  erit.î 
-  Ce  point  avait  fait  Tobjet  d'une  controverse  entre  les  anciens  juris- 
consultes, entre  Labéon  et  Trébatius.  L.  11,  D.  de  jure  del,,  28,  8.  Voyez 
aussi  L.  77,  §  13,  D.  de  L,,  2^,  SI. 
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non  par  des  lois  spéciales,  mais  par  les  principes  du  droit 
commun.  A  partir  de  Constantin,  les  lois  sur  les  enfants  na- 
turels abondent  et  se  multiplient  de  règne  en  régne.  Je  n^es- 
sayerai  pas  d'exposer  dans  son  ensemble  cette  législation 
compliquée  et  souvent  contradictoire.  C'est  la  société  antique 
que  j'ai  voulu  étudier  ici^  et  les  lois  de  Tbéodose  ou  de  Jus- 
tinien,  par  l'esprit  qui  les  anime,  appartiennent  déjà  aux 
temps  modernes.  Je  vbudrais  seulement  indiquer  la  direc- 
tion que  la  loi  nouvelle  a  suivie,  et  marquer,  par  quelques 
jalons,  le  chemin  qu'elle  a  parcouru. 

Sous  Justinien,  la  puissance  paternelle  n'est  plus  un  sa- 
cerdoce ni  une  magistrature.  Elle  a  son  fondement  dans  la 
loi  naturelle  et  les  devoirs  de  la  paternité  s'imposent  au  père 
naturel  lui*méme.  Désormais,  il  ne  pourra  plus  repousser 
son  enfant  et  le  laisser  dans  la  misère.  Il  ne  pourra  pas  non 
plus  le  faire  entrer  dans  sa  famille  légitime  et  le  combler  de 
ses  dons  ;  car  il  a  perdu  sa  toute-puissance.  La  loi,  plus 
soucieuse  de  protéger  les  bonnes  mœurs  que  de  respecter  la 
liberté  civile,  a  mesuré  la  part  de  Tenfant  naturel  ;  elle  a 
marqué  sa  place,  à  côté,  mais  en  dehors  de  la  famille.  Son 
père  ne  peut,  ni  le  relever  de  ses  incapacités,  ni  le  priver  de 
ses  droits.  * 

La  mère,  comme  le  père,  va  prendre  dans  la  famille  une 
position  toute  nouvelle.  L'ancienne  jurisprudence  ne  voyait 
dans  la  filiation  maternelle  qu'un  simple  rapport  de  fait; 
tous  les  enfants,  naturels  ou  légitimes,  succédaient  à  leur 
mère  au  même  titre  et  sans  distiàction.  Justinien  abroge 
cette  loi  comme  injurieuse  pour   la  mère  (1).  Il  n'appelle  à 

(1)  L.  5,  C.  ad  Se.  Orphitj  6, 57  :  c. . . .  cum  in  molieribas  ingenuis  et 
illustribuB,  quibus  castitatis  observatio  preecipnum  debitum  est,  nomi- 
nari  spurios  eatis  injuriosum  satisque  acerbum  et  nostris  temporibus  in- 
dignum  esse  judicemus.  y  Dans  Tensemble  de  sa  constitution,  Justinien 
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la  succession  de  la  matrone  de  haut  rang  que  les  enfants  issus 
du  mariage,  il  en  exclut  les  bâtards.  Par  b,  il  consacre  la 
maternité  légitime  et  fait  entrer  la  mère  dans  le  cercle  de 
la  fVimille  légale,  d'où  l'ancien  droit  l'avait  exclue. 

En  créant  pour  l'enfant  naturel  une  incapacité  nouvelle, 
la  loi  voulait  frapper,  non  pas  l'enfant  innocent,  mais  les  pa- 
rents coupables.  Aussi  a-t-elle  gradué  l'incapacité  de  Tenfant 
suivant  la  faute  des  parents,  et  distingué,  pour  la  première 
fois,  plusieurs  classes  d'enfants  naturels  :  à  l'enfant  né  de 
l'inceste  ou  de  l'adultère,  elle  a  refusé  jusqu*à  des  aliments 
et,  pour  ainsi  dire,  jusqu'au  droit  de  vivre  (1)  ;  au  contraire, 
au  fils  de  la  concubine,  elle  n'a  retiré  certains  droits  qu'en 
lui  octroyant  des  droits  nouveaux  :  elle  lui  a  donné  une  part 
de  l'héritage  paternel,  elle  lui  a  ouvert  la  porte  de  la  famille 
par  la  légitimation.  Tous  ces  droits,  la  loi  ne  les  accorde 
qu'au  fils  delà  concubine  (2)  ;  et  dès  lors  le  concubinaius 
prend  une  importance  juridique  qu'il  n'avait  pas  autre- 
fois. Mais  gardons  nous  d'en  conclure  qu'il  ait  reçu  des 
empereurs  chrétiens  cette  consécration  légale  que  lui  avait 
refusée  la  loi  païenne  (3).  Condamné  par  les  pères  de  TEglise, 

distingue  trois  classes  d^enfants  :  le  «  filius  ex  justis  nuptiis  s,  le  «  spu- 
rius  oui  pater  incertus  sit  d,  le  «  filiuR  ex  licita  consuetudine  >,  c*e&t-à- 
dire  ex  concubinatu.  La  mulier  illustris  ne  pouvait  avoir  que  des  enfants 
des  deux  premières  classes,  et  ses  fils  légitimes  lui  succédaient  seuls  ;  au 
contraire,  si  la  anère  était  de  condition  inférieure,  les  enfants  nés  ex  eom- 

m 

cuhinatu,  et  probablement  même  les  êpurii^  lui  succédaient  en  concours 
avec  les  enfants  légitimes. 

(1)  Novelle  89,  c.  15  :  ec  . . .  Iste  neque  naturalis  nominetur  neque 
alendus  est  a  parentibus.  ]»  —  L.  45,  C.  dt  epiac.y   1,  3. 

(2)  Novelle  1 8,  c.  5  :  a Sit  autem  ei  domi,  donec  vivit^  libéra 

mulier  in  habitu  concubino)  cum  eo  degens,  et  filii  ex  ea  (talibus  cnîm 
solis  hsBC  sancimuD,  ubi  omnino  indubitatas  sunt  sive  concubinfe  in 
domo  habitas,  sive  naturulium  ibidem  prolis  et  nutrimentum)  . . .  ^ 

(3)  Les  enfants  nés  ex  contubemio  étaient  traités  plus  favorablement 
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le  concabinagc  n'a  élé  loléré  qu'à  rcgrel  par  Constantin  et 
ses  successeurs,  qui,  loin  de  lui  donner  une  sanction  nou- 
velle,  n'ont  cessé  de  le  combattre  et  l'auraient  iliterdit  s'ils 
avaient  osé  (i). 

Tels  sont  les  principaux  traits  de  cette  grande  réforme  lé- 
gislative. Elle  eût  mérité  de  plus  longs  développements  ;  mais 
ces  quelques  indications  suffiront,  je  crois,  pour  montrerque 
le  droit  de  Justinien,  trop  dédaigné  par  la  science  moderne, 
n'est  inférieur  que  dans  la  forme  au  droit  des  Papinien  et  des 
Gaîus^  et  qu'il  marque,  dans  l'histoire  des  sociétés  humaines, 
non  un  déclin,  mais  un  progrés. 

encore  par  Justinien  que  les  enfants  ex  concubinatu  (§  10,  Inst,  3,  6)  ; 
en  conclura-t-on  que  le  coniubemium  fût  une  union  légale?  —  Sous 
la  loi  moderne,  Fenfant  naturel,  quand  il  est  reconnu,  est  traité  plus 
favorablement  qu*il  ne  l'était  sous  Justinien;  en  conclura-t-on  que, 
de  nos  jours,  le  concubinage  entre  un  honmie  et  une  femme  qui  recon- 
naissent leur  enfant,  soit  une  union  légale  ? 

(1)  Pour  détourner  du  concubinat^  Constantin  fit  agir  tour  à  tour, 
comme  le  dit  fort  bien  J.  Godefroy  (sur  le  Code  Théodosien,  4,  6),  les 
deux  mobiles  les  plus  puissants  sur  la  conduite  des  hommes  :  la  crainte 
des  peines,  Pespoir  des  récompenses  :  les  peines,  ce  sont  les  incapacités 
dont  il  frappa  les  enfants  naturels  ;  la  récompense,  c'est  la  légitimation 
quUl  accorda  aux  enfants  dont  les  parents  contractaient  un  légitime  ma- 
riage. —  Plus  tard,  les  empereurs  byzantins  firent  ce  que  n'avaient  pas 
osé  les  empereurs  d'Occident  :  ils  revêtirent  d'une  sanction  civile  les  ca- 
nons ecclésiastiques  qui  prohibaient  le  concubinage  (Novelles  de  Léon, 
91  ;  cf.  Basiliques,  XXVIII,  11,  nM7;  LX,37,  n«  83).  Mais  cette  prohi- 
bition eut  un  caractère  exclusivement  pénal  :  tout  concubinage  consti- 
tua un  stuprum  et  fut  puni,  suivant  les  circonstances,  de  six  ou  de  douze 
coups  de  verge  ;  mais  les  enfants  nés  ex  concubinatu  n'en  conservèrent 
pas  moins  tous  les  droits  que  Justinien  leur  avait  conférés  (Hanuéno- 
pule,  IV,  9,  n«  34  ;  V,  8,  n-  66, 67  ;  VI,  3,  n°  1.) 

Paul  Gide. 
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L'hypothèse  d'un  état  de  nature  antérieur  à  l'état  social  a 
longtemps  servi  de  point  de  départ  à  la  science  du  droit  na- 
turel. Cette  hypothèse  est  justement  décriée  atijourd*lrai. 
Non  seulement  elle  ne  repose  sur  aucun  fondement  histo- 
rique ou  philosophique,  mais  elle  est  entièrement  vide.  Elle 
ne  présente  à  l'esprit  que  l'idée  toute  négative  d'un  état 
d'ansgrchie,  sans  lois,  sans  chefs,  sans  une  organisation  quel- 
conque. Les  philosophes  ont  pu  y  mettre  les  idées  les  plus 
opposées  :  les  uns  la  guerre  de  tous  contre  tous,  les  autres 
la  paix  et  la  félicité  de  l'âge  d'or.  Ils  ont  fabriqué  de  toutes 
pièces  cet  état  chimérique,  au  gré  des  conséquences  qu'ils 
voulaient  en  tirer,  et,  si  leurs  théories  valent  quelque  chose, 
c'est  par  elles-mêmes,  non  par  leur  principe. 

Tout  cependant  n'est  pas  chimère ,  ni  même  pore  hypo- 
thèse dans  la  conception  de  l'état  de  nature.  Un  tel  état,  en- 
tendu dans  son  vrai  sens,  a  sa  place  réelle  et  manifeste, 
dans  le  présent  comme  dans  le  passé,  chez  toutes  les  races 
humaines,  à  tous  les  degrés  de  la  civilisation.  On  ne  s'est 
trompé  qu'en  le  séparant  de  l'état  social.  Il  n'y  a  pas  entre 
ces  deux  états  succession  historique  :  partout  ils  apparais- 
sentxomme  coexistant  et  se  pénétrant  mutuellement»  alors 
même  qu'ils  sont  opposés  et  en  latte,  t  Les  sociétés  humai- 
nes, a  dit  éloquemment  Royer-Collard,  naissent,  vivent  et 
meurent  sur  la  terre.  Là  s'accomplissent  leurs  destinées,  là 
se  termine  leur  justice  imparfaite  et  fautive,  qui  n'est  fon- 
dée que  sur  le  besoin  et  le  droit  qu'elles  ont  de  se  conserver. 
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Mais  elles  ne  contiennent  pas  l'homme  tout  entier.  Après 
qu'il  s*est  engagé  à  la  société,  il  lui  reste  la  plus  noble  par- 
tie de  lui-même,  ces  hautes  facultés  par  lesquelles  il  s* élève 
à  Dieu,  à  une  vie  ûiture,  à  des  biens  incoifnus  dans  un  mon-^ 
de  invisible.  %  Il  serait  plus  vrai  de  dire  que  les  sociétés 
humaines  ne  contiennent  entièrement  aucune  des  facultés 
de  rhomme.  Les  plus  humbles,  comme  les  plus  hautes^  ont 
leur  sphère  d'action  légitime  et  indépendante  et  créent  en-*- 
tre  les  hommes  des  rapports  de  toutes  sortes,  qui  ne  sont 
régis  par  aucune  loi  positive.  Elles  se  meuvent,  en  dehors 
de  toute  société  particulière,  dans  cette  société  naturelle  et 
universelle  du  genre  humain  que  les  philosophes  anciens 
et  modernes  ont  si  souvent  et  si  magnifiquement  célébrée. 
Or,  c'est  une  société  essentiellement  anarchique,  dont  la 
condition  répond  exactement  à  la  conception  d'un  état  de 
nature.  On  peut  sans  doute  y  reconnaître,  avec  Leibniz  (1), 
le  gouvernement  de  Dieu  même;  mais  ce  gouvernement  est 
tout  moral ,  il  ne  se  manifeste  qu'à  la  conscience  individuelle, 
éclairée  par  un  enseignement  théologique  ou  métapbysi* 
que;  il  ne  détruit  pas,  dans  les  rapports  réels  et  sensibles 
des  hommes  entre  eux,  l'état  d^anarchie.  Que  si  le  gouver- 
nement de  Dieu  prend  la  forme  d'une  révélation  positive, 
confiée  à  un  corps  de  prêtres,  sous  l'autorité  d'un  chef  su- 
prême, il  ne  change  pas  pour  cela  de  nature.  Ou  bien  TÉglise 
ne  commande  qu'aux  consciences,  et  son  action  ne  devient 
efilcace  que  par  leur  libre  adhésion  ;  ou  bien  elle  s'arroge 
le  droit  de  contraindre,  et  elle  se  confond  ainsi  avec  le  pou- 
voir civil.  Dans  le  premier  cas,  l'anarchie  subsiste;  dans  le 
second,  il  ne  s'agit  plus  du  gouvernement  universel  de 
Dieu,  mais  d'une  société  particulière,  sous  des  institutions 
théocratiques. 
Les  sociétés  particulières  se   considèrent  elles-mêmes 

(1)  Jn  generali  societate  sub  recfore  Deo  (Lebnitii,  Monita  quùsdam  ud 
Pufendorfii  princrpia). 
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comme  les  premiers  membres  de  la  société  universelle,  au 
sein  de  laquelle  elles  représentent  les  individus  dont  elles 
se  composent.  En  vain  quelques-unes  ont-elles  prétendu  se 
fermer  à  tout  commerce,  à  toute  relation  suivie  avec  les  so* 
ciétés  étrangères  ;  nulle  ne  s'est  jamais  assuré  un  isolement 
absolu.  Or,  dans  les  rapports  volontaires  ou  forcés»  régu- 
liers ou  exceptionnels  entre  les  diverses  sociétés,  aucun 
chef  commun  n*est  reconnu,  aucun  principe  commun  n*a 
partout  et  absolument  force  de  loi.  Chacune,  suivant  la  cons- 
cience, les  lumières  ou  le  bon  vouloir  de  ceux  qui  la  diri- 
gent, se  fait  juge  dans  sa  propre  cause  et  ne  se  soumet  qu'à 
de  libres  conventions  ou  à  la  loi  du  plus  fort.  Dans  la  paix 
comme  dans  la  guerre,  la  société  qu'elles  ont  entre  elles 
est  une  société  anarchique  :  elle  appartient  à  l'état  de 
nature. 

Les  individus  n'agissent  en  général,  dans  leurs  rapports 
internationaux,  que  comme  membres  d'une  société  particu- 
lière, comme  citoyens  d'un  État,  dont  ils  invoquent  au  be- 
soin la  protection.  II  est  des  cas  toutefois  où  ils  ne  comp- 
tent que  sur  eux-mêmes  vis-à-vis  d'une  société  étrangère. 
Les  voyageurs  qui  pénètrent  chez  des  peuples  inconaus  se 
considèrent  commi  seuls  juges  de  leur  conduite  à  l'égard  de 
ces  peuples.  Ils  pourront  se  prêter,  par  nécessité  ou  de  plein 
gré,  à  leurs  usages  et  à  leurs  lois;  ils  pourront  aussi,  s'ils 
sont  en  nombre  et  suffisamment  armés,  traiter  d'égal  à  égal 
avec  leurs  chefs  ;  ils  ne  se  feront,  dans  tous  les  cas,  aucun 
scrupule  de  prendre  toutes  les  précautions  utiles  pour  pou- 
voir au  besoin  se  protéger  eux-mêmes  non  seulement  con- 
tre tout0  attaque,  mais  contre  toute  exigence  excessive. 
Entre  eux  et  ceux  dont  ils  se  sont  faits  ou  sont  devenus  les 
hôtes,  ils  ne  reconnaissent  aucun  lien  légal,  mais  un  état 
de  paix  ou  de  guerre,  en  un  mot  Tétat  de  nature. 

Ce  sont  des  situations  exceptionnelles;  mais  l'état  de  na- 
ture trouve  encore  sa  place  dans  les  relations  ordinaires 
entre  des  hommes  de  même  civilisation,  soit  qu'ils  appar- 
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tiennent  à  un  même  pays  ou  à  des  pays  différents.  Tout,  dans 
ces  relations,  n*est  pas  réglé  par  les  lois  ou  par  les  traités; 
tout  n'appelle  pas  la  protection  des  pouvoirs  établis.  Sou- 
vent on  ne  peut  invoquer  que  la  conscience,  l'honneur,  les 
sentiments  de  sociabilité  et  d'humanité,  en  un  mot,  les  forces 
toutes  morales  qui  régissent  la  société  universelle  sans  la 
soustraire  à  l'état  d'anarchie. 

Dans  les  matières  mêmes  qui  reçoivent  une  consécration 
légale,  l'état  de  nature  n'abdique  pas  tous  ses  droits.  Nul 
n'accepte  l'omnipotence  absolue  de  la  société  dont  il  fait 
partie.  Contre  cette  omnipotence,  on  a  souvent,  dans  tous 
les  pays  et  dans  tous  les  temps,  fait  appel  à  certains  inté- 
rêts, à  certains  principes  supérieurs,   dont   bien  peu  sans 
doute  ont  une  conscience  claire  et  distincte,  mais  dont  nul 
ne  se  résigne  à  faire  entièrement  le  sacrifice.  Tantôt  ces  in- 
térêts et  ces  principes  ne  sont  sentis  que  comme  de  purs 
besoins^  de  Tordre  matériel  ou  de  Tordre  moral  ;  tantôt,  à 
un  degré  plus  élevé  de  civilisation  ou  de  culture,   ils  sont 
conçus  plus  ou  moins  nettement  comme  des  droits  naturels 
ou  acquis  :  c'est  la  liberté  sous  toutes  ses  formes,  c'est  la 
propriété,  c'est  l'honneur,  ce  sont  les  droits  de  la  famille  ou 
ceux  des  sociétés  religieuses.  Souvent  la  protestation,  au 
nom  de  ces  besoins  ou  de  ces  droits,  se  bornera  à  de  sourds 
murmures;  souvent  aussi,  elle  ira  jusqu*à  la  résistance 
effective,  jusqu'à  la  révolte,  jusqu'à  la  guerre  civile.   Or, 
quand  on  prétend  borner,  à  tort  ou  à  raison,  par  la  pensée 
ou  par  des  actes,  la  puissance  sociale  à  laquelle  on  est  sou- 
mis, on  sort  par  là-même  de  sa  dépendance,  on  se  fait  son 
égal  et  plus  que  son  égal:  on  se  constitue  son  juge.  On  se 
place  ainsi  vis-à-vis  d'elle,  effectivement  ou  moralement, 
dans  Tétat  d'anarchie,  dans  l'état  de  nature.  ^ 

L'état  de  nature  ne  se  manifeste  pas  seulement  dans  ces 
révoltes  intérieures  ou  déclarées  contre  certains  actes  des 
pouvoirs  sociaux;  il  a  parfois  comme  des  lois  permanentes, 
plus  fortes  que  les  lois  positives,  qu'elles  bravent  ouverte- 
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ment  et  à  qui  elles  imposent  une  Goncmreiice  irrésistible  ou 
un  concours  humiliant.  Telle  était,  au  moyen  âge,  la  coutu- 
me des  guerres  privées  et  des  combats  singuliers.  Tel  e&i 
Tusage  toujours  persistant  du  duel.  Telle  est  encore,  aux 
États-Unis,  cette  loi  de  Lynch,  loi  d'anarchie  et  de  réyolte, 
usurpation  la  plus  flagrante  des  droits  de  l'État,  et  qui  se 
fait  cependant  accepter  par  des  populations  civilisées  et 
chrétiennes  comme  une  nécessité  sociale. 

Ces  exemples  ne  portent  que  sur  des  pratiques  blâmables; 
mais  nous  ne  jugeons  pas  ici  les  manifestations  de  Tétai  de 
nature  ;  nous  1x0  faisons  qw  les  constater.  Dans  Tétai  de 
nature,  comme  iW9  Tétai  légal,  tous  les  abus  sont  possi- 
blés  ;  mais,  si  Tabus  ne  prouve  pas  le  drojt,  il  prouve  le  £ût 
et  sa  puissance. 

II 

La  persistance  de  Tétai  de  nature  au  sein  de  l'état  social 
justifie  dans  son  principe  la  théorie  du  contrat  social.  On 
s'est  trompé  pour  le  contrat  social,  comme  pour  Tétai  de 
nature,  en  le  plaçant  à  Torigine  des  sociétés.  La  formation 
des  sociétés  est  plongée  pour  nous  dans  une  nuit  in(ipéné- 
trable;  nous  ne  connaissons  que  les  États  fondés  dans  les 
temps  historiques,  et  jamais  chet  au|)un  peuple,  ils  ne  se 
sont  fondés  en  vertu  d*un  contrat  effectif,  unanimement  con- 
senti, tel  que  le  suppose  la  théorie.  Un  tel  contrai  ne  sau- 
rait d*ailleurs  obliger  ceux  qui  n*y  auraient  pas  participé; 
il  serait  sans  valeur  pour  les  générations  futures.  Il  n'aurait 
même  qu'une  valeur  précaire  pour  les  générations  présen- 
tes ;  car  les  mêmes  volontés  qui  ont  le  pouvoir  de  former  un 
lien  ont  le  pouvoir  de  le  défaire. 

Il  y  a  cependant  contrat  entre  les  membres  d'une  même 
société;  mais  c'est  un  contrai  tacite,  incessainment  renou- 
velé. L'homme  le  plus  ignorant,  le  moins  capable  de  réfle- 
xion, le  plus  étranger  à  tout  principe  abstrait,  sait  cepen- 
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dant  se  placer  tour  à  tour  dans  l'état  de  nature  et  dans 
l'état  légal.  Comme  le  pâtre  de  JouflBroy,  qui  s'interroge  sur 
la  destinée  humaine  et  se  pose,  dans  le  premier  éveil  de  sa 
raison,  toutes  les  questions  sur  lesquelles  ont  pâli  les  phi- 
losophes de  tous  les  temps,  les  plus  humbles  esprits  soulè- 
vent à  certains  moments  les  plus  graves  et  les  plus  terri- 
bles problèmes  de  la  philosophie  sociale.  Nous  avons  tous, 
à  un  certain  degré,  devant  ces  pouvoirs  publics  qui  nous 
tiennent  enserrés  par  tant  de  liens  depuis  notre  naissance 
jusqu'à  notre  mort,  un  instinct  de  résistance  qui  provoque 
nécessairement  la  réflexion  et  l'examen.  Nous  instituonsi 
dans  notre  for  intérieur,  le  procès  de  la  société;  nous  dis- 
cutons, avec  plus  ou  moins  de  clarté  et  de  justesse,  l'éten- 
due et  les  limites  de  sa  puissance  ;  nous  faisons  le  départ 
entre  les  droits  que  nous  lui  accordons  et  ceux  que  nous 
revendiquons  pour  nous-mêmes  ;  nous  ne  nous  engageons  à 
la  société^  comme  dit  Royer-CoUard,  que  sous  certaines  ré- 
serves. C'est  ce  qu'entendent  tous  les  théoriciens  du  contrat 
social,  lorsqu'ils  reconnaissent  que  ce  contrat  ne  s'étend  pas 
à  tout  et  qu'il  est  des  choses  dont  on  ne  fait  pas^dont  on  ne  peut 
pas  foire  l'abandon,  qiu)  nemo  cedere  potest,  dit  Spinoza  (1). 
Une  société  ne  subsiste,  en  fait,  que  par  l'accord  constant 
de  tous  ses  memtoes.  Chacun  d'eux  peut  toujours,  à  ses 
risques  et  périls,  se  séparer  d'elle.  Chacun  peut  également, 
par  un  appel  à  la  révolte,  la  menacer  dans  son  existence. 
Chacun  peut  enfin,  et  c'est  le  cas  le  plus  ordinaire,  lui  me- 
surer son  obéissance  et  son  concours.  Dans  ces  conflits  en- 
tre une  société  et  ses  membres  régnent  tout  ensemble  le 
droit  de  guerre  et  le  droit  de  justice:  le  droit;  de  guerre^ 
car  la  société  ne  peut  que  traiter  comme  des  ennemis  ceux 
qui  lui  résistent  et  qui  cherohent  à  la  dissoudre;  le  droit  de 
justice,  car  il  lui  appartient  de  juger  et  de  punir  toute  vio- 
lation de  ses  lois  qui  se  commet  sur  son  territoire.  Le-  re- 

(1)  TractaiM  ^eohgico^'poUticuSj  ch.  xviii. 
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belle  reconnaît  lui-même  ce  dernier  droit»  quand  il  ne  ré- 
siste pas  jusqu'au  bout  à  sa  comparution  devant  un  tribunal, 
quand  il  se  laisse  interroger,  quand  il  consent  à  se  défen- 
dre. S'il  se  refusait  absolument  à  tout  acte  de  soumission, 
il  ne  serait  à  ses  propres  yeux  qu'un  ennemi  en  face  d'enne- 
mis, il  se  renfermerait  dans  Tétat  de  nature,  il  subirait  la 
loi  de  la  guerre. 

Une  conviction  abolue  ou  une  passion  fanatique  poussera 
seulelarésistance jusqu'à  de  telles  extrémités;  mais  ces 
extrémités  mêmes  sont  contenues  dans  l'idée  que  tous  les 
hommes,  avec  plus  ou  moins  de  nettetés  se    font  du  lien 
social.  Cette  idée  implique  toujours  une  réciprocité  d'obli- 
gations entre  la  société  et  ses  membres.  Les  peuples  mêmes 
qui  ont  pour  leurs  chefs  une  vénération  superstitieuse  ne 
les  considèrent  pas  conmie  dégagés  de  tout  devoir  envers 
eux.  Leur  obéissance  a  ses  instants  de  murmures  et  de  ré- 
volte. Si  les  rois  sont  pour  euxdes  dieux,  ils  les  traitent  par- 
fois coiûme  ils  traitent  leurs  dieux  eux-mêmes,  qu'ils  pu- 
nissent en  les  frappant  de  ne  les  avoir  pas  exaucés.  Or,  des 
obligations  réciproques  répondent  à  l'idée   d'un  contrat. 
Elles  supposent  des  deux  parts  l'engagement  de  faire  ou  de 
ne  pas  faire  certains  actes  dans  un  intérêt  commun.  Un  tel 
engagement,  quelle  qu'en  soit  la  forme,  est  exposé  d'ailleurs 
à  tous  les  conflits  auxquels  peuvent  donner  lieu  l'interpré- 
tation et  l'exécution  d'un  contrat,  et  comme,  entre  la  so- 
ciété et  ses  membres,  il  n'y  a  point  de  juge  suprême  accepté 
et  reconnu  des  deux  parts,  ces  conflits  et  le  contrat  tacite 
qui  leur  donne  naissance  appartiennent  par  la  force  des 
choses  à  l'état  de  nature. 

m 

L'état  social  sort  donc  véritablement  de  l'état  de  nature, 
non  par  une  succession  historique ,  mais  par  une  succes- 
sion morale,  dont  chaque  conscience j  à  chaque  instant, 
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peut  être  le   théâtre.    Quand    on    prétend   remonter  à 
l'origine   des   sociétés,   on  ne  sait   où    se  prendre;   on 
s'égare  d'hypothèses  en  hypothèses,  et  la  plus  étrange  de 
toutes  est  assurément  celle  de  ces  hommes  de  la  nature  qui 
sortiraient  tout  d'un  coup  du  dernier  degré  de  la  yie   sau- 
vage pour  stipuler  ensemble  les  clauses  d'une  convention  en 
forme.  Il  n'est  plus  besoin  de  rien  supposer,  quand  la  philo- 
sophie sociale  renonce  à  se  représenter  l'homme  primitif, 
dont  on  ne  sait  rien,  dont  on  ne  peut  rien  savoir,  et  quand 
elle  prend  pour  sujet  d'étude,  dans  Tétat  de  nature  et  dans 
l'état  social,  les  hommes  de  tous  les  temps,  tels  qu'ils  peu- 
vent être  connus  par  l'observation,  par  l'histoire  ou  par  des 
inductions  légitimes.  Étude  immense  et  difficile  sans  doute, 
mais  qui  reste  toiypurs  sur  un  terrain  solide  et  concret. 
Elle  embrasse  tous  les  mobiles,  individuels  ou  collectifs,  de 
la  conduite  humaine,  tout  ce  qui  gouverne  les  hommes,  à 
côté  et  en  dehors  des  gouvernements  établis.   Les  idées 
vraies  ou  fausses,  les  passions  bonnes   ou   mauvaises  qui 
régnent  dans  un  âme  ou  dans  une  collection  d'âmes,  cons- 
tituent, en  effet,  un  véritable  gouvernement,  avec  tous  ses 
organes,  avec  son  triple  pouvoir,  législatif,  exécutif  et  judi- 
ciaire, et  ce  gouvernement  tout  moral,  qui  ne  sort  pas  des 
conditions  de  l'état  de  nature,  est  souvent,  dans  l'état  social, 
la  puissance  la  plus  forte  et  la  plus  respectée.  Quand  il  ne 
s'exerce  que  dans  un  individu,  il  peut  présenter  un  grand 
intérêt  psychologique  ou  dramatique  ;  mais  '  il  n'est  qu'un 
accident,  sans  valeur  propre  pour  la  science.  Il  ne  devient 
l'objet  d'une  étude  scientifique  que  lorsqu'il  comprend  tou- 
tes les  forces  morales  qui  dominent  dans  une  ou  plusieurs 
sociétés. 

C'est  rétude  que  se  proposent  l'histoire  des  mœurs,  l'his- 
toire des  civilisations  et,  d'une  manière  plus  générale,  la 
science  nouvelle  qui  a  pris  le  nom  barbare  de  sociologie.  Il 
n'est  pas  de  recherches  plus  fécondes,  soit  pour  la  connais- 
sance historique  et  philosophique  de  l'homme,  soit  pour  la 

IfOUTBLLB  siaiB.   —  Xlll.  57 
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direction  pratique  des  sociétés  hnmainos.  Une  société  ne 
subsi$t^  et  ne  progresse  que  par  rharmonie  des  forces  léga- 
les et  dps  forces  mQjraJies  qui  se  partagent  son  gon^eme- 
ment.  L'hopime  d'^têt,  le  jurisconsulte»  le  philosophe  poé- 
tique doivent  4onc  4tM4ier  les  unes  et  les  autres  dans  le 
préç^nt  et  dans  I9  pa39é  ;  ils  doivent  se  rendre  compta  de 
tous  liÇ3  faits  qujl  tendexit  à  maintenir  oa  à  ^oabler  leur 
BfiooT^;  i^Tite  dpiTent  en  un  mot,  jamais  perdre  de  vue  les 
conditipns  du  contriat  tacite  qui  se  fait  sans  cesse  dans  les 
CQpscienc.es  entre  Tétat  social  et  Tétat  de  nature. 

Ifi'étude  la  plus  complète  des  institotions  et  des  mceors 
n*épuise  pa^  toute  la  science  des  sociétés.  Elle  ne  fait  qne 
cpnstater  re^istepce  et  Le  jeu  de  certaines  fiorces,  qui  peH- 
yent  être  bojquaeaoji}  n^auyaises,  utiles  ou  nuisibles,  justes^ou 
ijijustes,  JLes  forc^.  légales. doiTent  s'appuyer  sur  les  forces 
moraleSf  30us  peine  d*êt|re  ineflicaices  : 

Quid  leges  wie  moxibm» 
VaiuBprofioiant? 

Un  sage  légîsUttear  mén^gi^i^  donc  Les  sentimenta*  les  tra- 
ditions, les  préjugéi^.ipê.Qi^s  qui  conservent  quelque  crédit 
4ans  la  société  h  laquelle  il  donne  des  lois.  Toutefois,  a'il  ne 
doit  pas  heurter  de  front  ces  influences  dont  il  n'est  pas  le 
maître  et  dont  Thostilité  serait  funeste  à  son  œu?re,  il  se 
era  souvent  un  devoir  de  ne  pas  leur  demander  ses  inspi- 
rations et  de  chercher,  au  cqntr^insy  k  réagir  contre  elles 
par  Taction  indirecte  d*une  loi  plus  édairée  et  plus  pure. 
Les  forces  morales,  de  leur  côté,  ne  peuvent  se  passer  du 
concours  et  de  Tappui  des  forces  légales,  et  elles  doivent 
accepter  ce  concours  et  cet  appui,  alors  même  qu'ils  s'im- 
posent à  elles  dans  les  conditions  les  plus  imparfaites.  De 
mauvMses  lois  valent  mieux  que  l'absence  de  lois.  Les  ci- 
tpyens  les  plus  intelligents  et  les  plus  honnêtes  ne  refuse- 
ront donc  pas  leur  obéissance  à  des  lois  odieuses,  à  des|lois 
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qui  blessent  profôndêittefit  leurs  sentiments  et  leurs  convic- 
tions. II  peut  toutefois  se  présenter  des  cas  où  la  résistance 
à  une  loi  oppressive  leur  apparaîtra  comme  un  devdir  et  où 
ils  ne  se  croiront  plus  liés  par  le  libre  contrat  qu'ils  ont 
conclu  au  fond  de  leur  cœur,  dans  la  sincérité  de  leur  cons- 
cience, entre  les  forces  morales  et  les  forces  légales  aux- 
quelles ils  sont  également  soumis.  Il  ne  suffit  donc  pas  de 
bien  connaître  les  forces  morales  et  les  forces  légales,  dans 
toutes  leurs  manifestations;  il  faut  pouvoir  les  juger;  il  faut 
posséder  des  principes  de  discernement  et  d'action  qui 
éclairent  une  conscience  honnête  et  dirigent  une  volonté 
droite  dans  tous  les  conflits  entre  ceS  deux  ordres  de  for- 
ces  ;  il  faut  savoir,  en  un  mot,  quelles  limites  doivent  réci- 
proquement s*imposer  Tétat  de  nature  et  l'état  social. 

Bes  questions  très-diverses  peuvent  être  engagées  dans 
ces  nouvelles  recherches,  non  plus  sur  ce  qui  est  ou  a  été, 
mais  sur  ce  qui  doit  être.  D'abord  des  questions  politiques  : 
soit  la  question  générale  de  la  forme  du  gouvernement,  soit 
les  questions  particulières  concernant  la  conduite  que  doi- 
vent tenir  les  gouvernements  pour  protéger  tous  les  inté- 
rêts, pour  prévenir  ou  pour  réprimer  tous  les  conflits,  pour 
assurer,  sous  toutes  les  formes,  la  prospérité  et  la  paix  pu- 
bliques. —  Puis  des  questions  économiques  :  quelles  règles 
doivent  présider,  soit  aux  efforts  dès  particuliers,  soit  aux 
actes  des  pouvoirs  publics,  soit  aux  relations  des  États  en- 
tre eux,  pour  développer,  dans  les  conditions  les  plus  sûres 
et  les  plus  fructueuses,  la  richesse  générale  V  —  Puis,  dans 
un  autre  ordre  d'idées,  des  questions  morales  :  toutes  ces 
forces  qui  se  manifestent  au  sein  d*une  société  ou  dans  les 
rapports  des  Sociétés  entre  elles  appellent  sur  elles-mêmes 
et  sur  leurs  effets  le  jugement  de  la  conscience;  elles  de- 
mandent à  être  encouragées,  redressées  ou  combattues  pour 
favoriser  dans  la  vie  privée  et  dans  la  vie  publique  le  pro- 
grès de  la  moralité  générale  ou  en  empêcher  la  décadence. 

—  Enfin,  des  questions  de  droit  naturel:  quels  droits  appar- 

57. 
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tiennent  en  propre  soit  aux  individus,  soit  aox  sociétés; 
quels  principes  de  justice  s*imposent  au  respect  des  pou- 
voirs SQciaux  dans  les  limites  où  s'étend  leur  action  ;  quel- 
les règles  de  droit,  en  dehors  de  ces  limites,  doivent  trouver 
place  dans  Tanarchie  même  de  Tétat  de  nature? 


IV 


Ces  diverses  questions  doivent-elles  faire  l'objet  de  scien- 
ces distinctes  ou  ne  sont-elles  que  le  développement  prati- 
que d*une  seule  science:  Tétude  générale  des  faits  sociaux, 
la  sociologie  ?  Les  fait^  sociaux  exactement  observés  ou  ri- 
goureusement établis  sont  le  terrain  ferme  et  solide  dont  il 
ne  faut  jamais  s'écarter  dans  la  solution  de  ces  questions.  Il 
faut  rester  sur  ce  terrain,  alors  même  qu*on  fait  intervenir 
des  principes  à  priori  ou  des  conceptioDs  idéales;  car  si  ces 
principes,  si  ces  conceptions  sont  d*un  autre  ordre  que  les 
faits  eux-mêmes,  ce  n*est  que  dans  les  faits  qu'ils  trouvent 
leur  application.  Or,  ici,  il  n*y  a  qu'un  seul  genre  de  faits  : 
soit  qu'il  s'agisse  de  politique,  d'économie  politique,  de 
morale  ou  do  droit  naturel,  le  sujet  commun  est  l'homme  en 
société,  l'homme  engagé  avant  sa   naissance  même  dans 
certains  liens  avec  ses  semblables,  dont  il  ne  peut  jamais, 
dans  la  conduite  de  sa  vie,  dans  la  direction  de  ses  senti- 
ments et  de  ses  pensées,  dans  ses  actes  les  plus  intimes  et 
les  plus  personnels,  se  dégager  entièrement  II  n'est  donc 
pas  permis  de  sortir  des  faits  sociaux,  si  l'on  ne  veut  pas  se 
perdre  dans  les  abstractions  et  dans  les  vaines  hypothèses; 
mais  le  même  genre  de  faits  peut  donner  lieu  à  des  recherches 
très-diverses.  Dans  l'étude  de  la  nature  tout  se  ramène  aussi 
à  un  seul  genre  de  faits  ;  toutes  les  sciences  entre  lesquelles 
se  partage  cette  étude  emploient,  sur  les  mêmes  matières,  les 
mêmes  moyens  d'investigation,  etteurs  progrès  les  plus  ré- 
cents tendent  &  rapprocher,  sinon  à  identifier  leurs  domaines. 
Qui  voudrait  cependant  supprimer  la  distinction   de  ces 
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sciences  et  les  confondre  dans  Thistoire  naturelle  ?  La  socio- 
logie n*est  pas  autre  chose  que  Thistoire  naturelle  des  so- 
ciétés. Elle  étudie,  dans  la  complexité  de  leurs  éléments, 
dans  tout  ce  qui  constitue  leur  réalité  concrète,  les  diverses 
sociétés  humaines,  comme  Thistoire  naturelle  étudie  les 
différentes  classes  d*êtres,  et,  de  même  que  Thistoire  natu- 
relle, elle  souffre  à  côté  d'elle  des  sciences  plus  abstraites, 
qui  se  distinguent  d'elle-même  et  se  séparent  les  unes  des 
autres  par  le  choix  de  leurs  points  de  vue  au  sein  des 
mêmes  réalités.  La  politique,  Téconomie  politique,  la  mo- 
rale, le  droit  naturel  usent  en  effet  à  l'égard  des  faits  so- 
ciaux des  mêmes  procédés  d'abstraction  que  la  physique, 
la  chimie,  la  biologie  à  Tégard  des  phénomènes  de  la  na- 
ture. Elles  en  brisent  la  complexité,  elles  les  dégagent  de 
rensemble  de  leurs  conditions  pour  ne  s'attacher  qu'à 
certains  ordres  de  questions,  qu'elles  s'efforcent  d'ame> 
ner,  en  les  simplifiant,  au  plus  haut  degré  d'exactitude  et  de 
clarté. 

Sans  doute  l'abstraction  ne  peut-être  poussée  aussi  loin 
dans  les  sciences  sociales  que  dans  les  sciences  de  la  natu- 
re. Les  faits  qu'embrassent  ces  dernières  ont  une  fixité  qui 
permet  de  les  décomposer  sans  en  altérer  les  élémeâts.^  Les 
mêmes  propriétés,  mathématiques,  physiques,  chimiques, 
biologiques,  sont  partout  les  même^;  et  suivent  les  mêmes 
lois  dans  tous  les  corps  où  on  peut  les  observer.  La  même 
fixité  est  loin  de  se  rencontrer  dans  les  sociétés  humaines. 
Sous  quelque  aspect  qu'on  les  envisage,  elles  manifestent 
une  diversité  et  une  mobilité  qui  se  prêtent  difficilement  à 
des  théories  abstraites  et  à  des  lois  absolument  générales. 
11  faut  donc,  dans  les  sciences  sociales,  se  tenir  toujours 
aussi  près  que  possible  des  réalités  concrètes,  leur  emprun- 
ter sans  cesse  des  exemples  et  des  moyens  de  vérification. 
Il  faut  aussi,  la  plus  souvent,  savoir  se  renfermer  dans  des 
sociétés  similaires,  sans  viser  àjune^généralité  indéfinie.  La 
généralité,  dans  toutes  les  sciences,  suppose  l'identité  des 
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conditions.  Or,  cette  identité  ne  peut  s'affirmer  absolument 
que  dans  Tordre  mathématique;  c'est,  par  excellence,  Tor- 
dre des  sciences  abstraites.  Dans  les  sciences  physico- 
chimiques, les  conditions,  en  devenant  plus  complexes,  impo- 
sent plus  de  réserve.  Il  a  fallu  souvent  restreindre  la  géné- 
ralité de  certaines  lois,  lorsqu'on  a  reconnu  des  conditions 
nouvelles  dont  on  n'avait  pas  tenu  compte.  Une  réserve 
plus  grande  encore  est  commandée  dans  les  sciences  biolo- 
giques. Peu  de  lois  s'appliquent  exactement  à  toutes  les 
formes  de  la  vie,  et  les  plus  générales  ne  peuvent  se  faire 
accepter,  même  à  titre  d'hypothèses,  qu'après  une  vérifica- 
tion rigoureuse  dans  un  grand  nombre  d'espèces  concrètes. 
Dans  les  sciences  sociales,  la  complexité  est  telle  qu'on  ne 
peut  légiférer,  d'une  façon  sûre  et  précise,  que  pour  des 
milieux  déterminés.  ' 

En  vain  parle-t-on  de  vérités  universelles  et  éternelles  : 
toutes  les  théories,  par  la  force  des  choses,  supposent  un 
certain  état  de  civilisation,  où  domine  tout  un  ensemble  de 
traditions^  de  mœurs,  d'idées  dont  il  est  impossible  de  ne 
pas  subir  Tinfluence,  alors  même  qu'on  n'en  voudrait  pas  te- 
nir compte.  Il  peut  y  avoir,  pour  ces  théories,  conune  pour 
celles  de  toutes  les  autres  sciences,  une  vérité  absolue,  une 
vérité  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux,  mais  toujours 
sous  la  réserve  qu'elle  se  renfermera  exactement  dans  les 
conditions  qui  ont  servi  à  l'établir.  Là  où  Ton  cesse  d'être 
sûr  que  les  mêmes  conditions  se  rencontrent,  la  vérité  ne 
cesse  pas  d'être  la  vérité,  mais  elle  ne  peut  plus  s'affirmer 
avec  la  même  certitude.  Ainsi  l'esclavage  est  une  institution 
absolument  détestable  à  tous  les  points  de  vue.  Son  main- 
tien, dans  notre  civilisation,  est  une  offense  à  la  morale  et 
au  droit  naturel  et  ne  peut  avoir  que  les  plus  funestes  con- 
séquences dans  Tordre  politique  et  dans  Tordre  économi- 
que. Toutefois  les  États  chrétiens  où  il  subsiste  encore  peu* 
vent  être  excusables  au  point  de  vue  moral  d'en  ajourner 
l'abolition  complète.  Ils  pourraient  provoquer,  en  le  suppri- 
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mant  brusquement,  une  crise  économique  ou  politique  dont 
ils  ont  le  droit  et  le  devoii'  de  119  pas  assumer  la  responsa- 
bilité. Les  mêmes  excuses  s'appliquent  plus  fortement 
encore  aux  peuples  barbares,  chez  lesquels  commence 
à  peine  à  pénétrer  l!idée  toute  philosophique  de  Tinjustice 
de  Tesclavage.  C'est  enfin  par  les  mêmes  considérations 
qu'il  convient  de  juger  Tesclavage  antique,  alors  qu'il  était 
chez  tous  les  peuples  la  base  commune  et  indiscutée  de  tou- 
tes les  institutions  sociales.  L'esclavage  a  perverti  et  perdu 
toutes  les  civilisations  qui  l'ont  accepté  ;  nulle  part  il  ne  doit 
être  justifié  en  lui-même  et  dans  ses  fruits;  mais  il  serait 
injuste  et  déraisonnable  de  le  condamner  partout  uniformé- 
ment et  sans  distinction  au  nom  de  principes  abstraits. 

S*il  ne  s'agissait  que  de  juger  les  faits  sociaux  dans  les 
divers  milieux  où  ils  se  sont  produits,  l'histoire  philosophi- 
que ou  la  sociologie  générale  suffirait  à  cette  tâche.  Tout 
autre  est  celle  de  la  politique,  de  l'économie  politique,  de  la 
morale  et  du  droit  naturel.  Ces  sciences  ont  pour  objet  le 
présent  et  l'avenir  plutôt  que  le  passé.  Ce  sont  des  sciences 
pratiques.  Leur  but  principal  est  de  tracer  des  règles  d'ap- 
préciation et  de  conduite  pour  l'état  actuel  ou  prochain 
d'une  société  déterminée  ou  d'un  ensemble  de  sociétés  re- 
posant sur  les  mêmes  principes  ou  participante  une  civilisa- 
tion commune.  Elles  s'éclairent  sans  doute  par  la  comparai- 
son des  sociétés  les  plus  différentes  dans  le  passé  et  dans  le 
présent;  mais  elles  feraient  l'œuvre  la  plus  chimérique  et 
la  plus  confuse  si  elles  prétendaient  embrasser,  dans  leurs 
théories  ou  dans  leurs  préceptes,  toutes  les  sociétés  et 
toutes  les  civilisations. 


Emile  Beaussirb. 


(La  /In  à  la  prochaine  livraisoiL) 


U  POLITIQUE 


DES  EMPEREURS   ROMAINS 


A  L'ÉGARD  Dl)  DRUIDISME  (*>. 


-«<>«>«>A<0> 


Au  numéro  de  décembre  de  la  Reoue  archéologique^  M.  d'Arbois  de 
Jubûn ville  a  inséré  une  note,  dans  laquelle  il  relève  tous  les  passages 
des  auteurs  anciens  qui  parlent  des  Druides.  Son  bref  et  substantiel 
commentaire  a  pour  but  d'éclaircir  la  question  de  1^  suppression  vio* 
lente  ou  de  Teztinction  progressive  de  Tlnstitut  druidique.  T  eut-il  per- 
sécution? M.  de  Jubainville  le  croit,  et  je  le  crois  avec  luL  Mais  je 
pense  que  ce  fut  une  persécution  d*une  nature  particulière,  et  que  la 
conduite  tenue  par  Auguste  et  Tibère  envers  les  Druides  détennina  celle 
que  Trajan  suivit  à  Tégard  des  chrétiens.  Pour  la  bien  comprendre,  il 
importe  de  replacer  les  textes  dans  le  milieu  historique  auquel  ils  se 
rapportent,  sans  qu41  soit  nécessaire  de  les  citer  à  nouveau. 

César  avait  soumis  la  Gaule,  mais  il  n^avait  pas  eu  le  temps  de  l'or- 
ganiser. La  première  conquête  —  celle  du  sol  —  était  achevée  ;  restait 
la  seconde,  plus  difficile  à  faire,  —  celle  des  esprits  et  des  mœurs.  L'or- 
ganisation sociale  qui  avait  si  héroïquement  soutenu  la  lutte  subsistait 
tout  entière,  et  les  Druides,  conservant  leur  ancien  pouvoir,  continuaient 
d'attirer  la  foule  À  leurs  jugements,  à  leurs  écoles,  à  leurs  sacrifices, 
sanglants.  Auguste  n'était  pas  l'homme  de  la  force,  mats  il  était  celui 
de  l'adresse  :  il  n'eût  pas  conquis  les  Gaules,  il  sut  les  transformer  par 
cette  habileté  patiente,  par  cet  art  d'assoupir  et  d'éteindre,  qui  furent 
tout  son  génie,  c  H  fit  le  recensement  des  Gaulois,  dit  un  de  ses  histo* 
riens,  et  il  ordonna  leur  vie  et  leur  condition  politique  (2).  »  Pour  cer- 

(1)  Note  lue  à  l'Académie  en  janvier  dernier. 

(2)  ...ocÙTÛv  àn^ypayàç  ènowaxQ  xod  tov  jScov  tnv  rc  noktxtUn  ^unwfmvi. 
Dion,  lib.  lui,  22. 
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tains  peuploB,  il  changea  les  limites  des  territoires,  le  nom  ou  la  place 
de  leurs  cajHtales,  afin  de  rompre  les  liens  de  fédération  ou  de  clientèle 
et  d*ef&icer  les  souvenirs  du  temps  de  Findépendance.  Des  peuplades 
entières  avaient  été  exterminées,  il  en  donna  les  terres  aux  cités  voi- 
sines ;  celles  que  la  guerre  avait  épuisées  furent  réunies  à  d'autres  ;  des 
clients  passèrent  à  la  condition  d'État  autonome,  et  ce  qu'il  restait  des 
trois  cents  nations  dont  parle  Flutarque  fut  réparti  en  soixante  circons- 
criptions municipales,  ayant  chacune  un  sénat  de  cent  membres,  pouvoir 
délibérant,  et  des  duumvirs  on  quatuorvirs,  pouvoir  d'exécution.  Ces 
magistrats  jugeaient  les  afEaîres  civiles  de  leurs  concitoyens,  sauf  appel 
au  gouverneur  de  la  province  qui  tenait  régulièrement  ses  assises  dans 
les  plus  importantes  cités.  Par  le  seul  fait  de  cette  organisation  nou- 
velle, les  Druides,  sans  être  persécutés,  perdirent  leur  pouvoir  judiciaire. 
Si  quelques-uns  arrivèrent  au  décurionat,  même  aux  magistratures,  ce 
fut  à  raison  de  leur  fortune  personnelle  ou  de  leur  dévouement  à  Bome, 
et  non  pas  en  vertu  de  leur  caractère  sacerdotal. 

Auguste  fit  une  autre  réforme  d'une  extrême  importance.  Les  Romains 
étaient  fort  tolérants  à  l'égard  des  cultes  étrangers.  Comme  leurs  dieux 
se  comptaient  par  milliers,  quelques-uns  de  plus  ou  de  moins  importaient 
peu.  Aussi,  quand  les  Romains  avaient  soumis  un  peuple,  ils  lui  pre- 
naient ses  divinités,  les  mettaient  dans  leur  catalogue,  quelquefois  dans 
leurs  temples,  et  tout  était  dit  :  l'Olympe  s'étendait  comme  l'empire. 
Le  procédé  réussit  partout,  excepté  avec  les  Juifs  qui,  croyant  à  un  Dieu 
unique,  ne  pouvaient,accepter  cette  union  sacrilège,  et  avec  les  Druides 
qui,  formant  un  cleigé  national,  perdaient  leur  pouvoir^  si  leurs  dieux 
perdaient  le  caractère  gaulois.  Au  lieu  de  proscrire  ces  dieux,  Auguqte^ 
qui  répugnait  aux  violences  depuis  qu'il  pouvait  s'en  passer,  les  respecta 
et  s'en  servit;  c'était  plus  honnête  et  surtout  plus  utile. 

La  Gaule  avait,  comme  Rome,  ses  grandes  et  ses  petites  divinités;  il 
latinisa  les  noms  des  premières  ou  mit  en  regard  de  celui  qu'elles  portaient 
le  nom  de  la  divinité  romaine  correspondante  ;  de  sorte  que  vainqueurs 
et  vaincus  purent  venir,  sans  trouble  de  conscience,  sacrifier  aux  mêmes 
autels.  Mais  ces  dieux,  sujets  de  Rome  comme  leur  peuple,  durent  Idsser 
s'établir,  k  cêté  d'eux,  la  divinité  suprême  de  l'Empire,  le  Génie  de 
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Tempereur.  Dana  le  temple  immense,  récemment  découvert  an  sommet 
du  Puy-de-Dôme,  on  a  trouvé  Tex^voto  suivant  :  Nwn'Aug^et'Beo' 
Jfercuri  *  DuinUtU. 

On  connaît  mal  roi^nisation  religieuse  de  FEmpire  ;  oependant  les 
inscriptions  montrent  en  beaucoup  de  citéa  un  ilamine  perpétueL  O^étsît 
un  citoyen  qui  avait  passé  par  toutsa  les  charges  municipales,  omnAm 
honoribuê  fimctua.  Ce  prêtre,  le  personnage  le  plus  oonsidémblfi  de  la 
cité,  jouait  sans  doute  dans  sa  ville  le  rôle  rempli  à  Rome  par  Is  pontife 
Maxime,  et  cehii  que  Tévêque  chrétien  remplira  plus  tard  dans  aa  cilé 
épiscopale.  Voué  au  culte  des  divinité  locales,  mais  aussi  à  celui  des 
dieux  de  TSmpire,  oe  flamine  devait  repousser  des  autels  I*ancieii  piètre 
de  Tentâtes  et  d'Ésus. 

A  Borne,  Auguste  avait  reconstitué  le  culte  des  Lares,  ces  dieax  de 
coin  de  rue  et  du  foyer  domestique,  que  le  petit  peuple  préférait  aux 
grandes  divinités  du  Capitole,  qui  étaient  faits  pour  le  quartier,  pour  la 
maison,  et  qu^on  aimait  d*autant  plus  qu^on  les  croyait  plus  rapppooh^ 
de  leurs  adorateurs.  Chaque  cité  gauloise  avait  aussi  des  dieux  protec- 
teurs qu*elle  vénérait  particulièrement.  Auguste  reconnut  en  eux  des  di- 
vinités tutélaires,  semblables  aux  Lares  de  Rome  ;  il  honora  leurs  autels; 
le  Romain  y  fit,  comme  Tindigéne,  les  libations  et  les  of&andes  accoutu- 
mées, et  ces  Xiares  gaulois  ajoutèrent  k  leur  nom  celui  du  prince  qui  leur 
ouvrait  le  Panthéon  de  TEmpire.  Ils  s'appelèrent  les  Lares  auffustei: 
mot  à  double  sens  où  Ton  pouvait  voir,  selon  sa  fantaisie,  un  souvenir 
de  Tempereur  ou  une  attestation  de  la  sainteté  des  Lares.  Un  ordre  nou- 
veau de  prêtres  fut  nécessaire  pour  cette  religion  k  la  fois  ancienne  et 
nouvelle.  A  raison  des  dépenses  nécessitées  par  les  sacrifices,  les  ban- 
quets sacrés  et  les  jeux  qui  étaient  une  partie  du  culte,  ces  prêtres  furent 
de  riches  plébéiens,  ievert  AuguêUdes,  élus  tous  les  ans  et  qui,  au  sortir 
de  charge,  formaient  la  confrérie  puissante  des  Augustaux. 

Cette  réforme  religieuse  fut  complétée  parla  grande  institution  lyon- 
naise, rassemblée  des  députés  élus  par  les  cités  des  trois  Gaules  et  qui 
se  réunissait  chaque  année  autour  de  Tautel  de  Rome  et  d'Auguste,  au 
confluent  de  la  Saône  et  du  Rhône.  Ce  culte  devint  la  religion  oficieile 
de  VSnnpîve  et  eut  9011  gr«^nd-prêtre,  le  êootrdos  ad  aram,  qn'on  nomma 
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ailleurs  le  flamen  provinciœ.  Ce  flamine  provincial  eut  sous  sa  surveil- 
lance le  culte  et  le  clergé  de  la  province  entière,  comme  le  Jlamen  des 
villes  arrêtait  Tordre  des  cérémonies  pour  sa   cité  particulière,  et  il   a 
lég^ué  sa  primauté  religieuse  À  Tarcbevêque  chrétien.  Dans  cette  organi- 
sation sacerdotale,  il  n^y  avait  pas  plus  de  place  pour  les  Druides  qu^îl 
ne  s^en  trouvait  pour  eux  dans  Forganisation  judiciaire.  Ils  étaient  donc, 
sans  avoir  eu  de  violences  à  souffrir,  dépouillés   de   leurs   principales 
attributions  et  mis,  en  tant  que  prêtres  et  que  juges,  en  dehors  du  nouvel 
ordre  social.  Les  desservants  de  Pancien  culte  relégués  dans  Tombre  y 
seront  oubliés  avec  leur  souverain  pontife,  le  chef  des  Druides,   dont  le 
sacerdos  ad  aram  prenait  la  place.  On  ne  détruit  bien   que   ce  que  Ton 
remplace  :   Auguste   avait  trouvé  le   moyen  de  remplacer  les  Druides. 
Sans  que  le  gouvernement  eût  à  s^en  mêler,  le  nouveau  clergé  des  Trois 
Gaules  allait  extirper  Tancienne  foi  du  cœur  des  populations  et  mille 
faits  prouvent  que  cette  œuvre  fut  très-rapidement  accomplie. 

Auguste  fit  aux  Druides  une  guerre  qui  fut  plus  directe,  sans  être, 
diaprés  les  idées  des  anciens,  plus  injuste.  De  toutes  les   cérémonies 
druidiques,  celle  qui  attirait  sûrement  la  foule,  qui   excitait  d*ardentes 
émotions  et  assurait  le  crédit  de  ces  ministres  d'un  culte  terrible,  était  le 
sacrifice  humain.  Mais  les  Druides  n'avaient  plus  de  captifs  à  immoler, 
puisqu'il  n'y  avait  plus  de  guerre  entre  les  cités  (1)  ;  et  Rome  ne  laissait  pas 
à  ses  sujets  lejua  neciSf  excepté  aux  villes  fédérées.  Un  sénatus-consulte 
de  l'an  94,  interdisait  aux  Romains  et  à  leurs  sujets  les  sacrifices  hu- 
mains;   les  Gaulois   entrant   dans   la  société  romaine  furent  soumis 
à  ses  lois  générales  :  Auguste  n'autorisa  que   de   légères  libations  de 
sang  faites  par  des  victimes   volontaires.    C'était  enlever  au   culte 
druidique  son  principal  attrait,  ces  spectacles  de  mort  qui,  à  Rome,  fai- 
saient courir  le  peuple  entier  aux  combats  de  gladiateurs,  et  qui,  dans 
l'ancienne  Gaule,  amenaient  aux  pieds  des  Druides  d'innombrables  mul- 
titudes. 

Une  autre  loi,  bien  vieille  puisqu'elle  est  écrite  aux  XII  tables,  défen- 
dait BOUS  peine  de  mort  les  assemblées  nocturnes,  qui  cœtus  noctumos 

(1)  BeHuM  qitod  ante  Oanans  aàomtum  fert  quotarmi»  aeddere  ÊoUboL 
De  B.  G.,  VI,  16. 
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agiioMerit,  capital  esto.  Cette  loi  de  police  fut  certainement  mise  en  vi- 
gueur en  Gaule,  oomme  partout,  et  les  gonverneurB,  en  la  Êùsant  exécn* 
ter,  ont  ôté  aux  Druides  le  moyen  puissant  des  prédications  incen- 
diaires. 

Auguste  avait  supprimé  les  associations  qui  n^étaient  point  consaciiées 
par  un  séuatus-consulte,  ooUegia,  prœter  antiqua  et  UgiUma  diêêoUnL  H 
ne  pouvait  donc  reconnaître  Tezistence  légale  à  Plnstitut  druidique.  Mais 
enlever  à  cette  grande  corporation  le  droit  de  réunion,  c'était  briser  tous 
ses  liens  et  la  dissoudre. 

Enfin,  il  déclara  que  les  adhérents  de  Tancienne  religion  n'obtien- 
draient jamais  le  droit  de  cité  romaine  qui  pouvait  conduire  aux  grandes 
charges  de  l'Empire,  puisqu'on  avait  vu  récemment  le  gaditain  Balbus 
revêtu  de  la  toge  consulaire.  Il  éloignait  ainsi  de  l'ancien  culte  ceux  à 
qui  l'ambition  faisait  tourner  les  yeux  vers  Bome;  et  ceux-lÀ  étaient  tous 
les  notables  de  la  Gaule  qui,  bientôt,  demanderont  à  Claude  le  droit  de 
briguer  les  magistratures  romaines.  Pour  les  obtenir,  même  pour  sollici- 
ter la  plus  modeste  des  charges,  il  fallut  parler  l'idiome  de  Bome.  Le 
latin,  devenu  la  langue  de  l'armée,  de  l'administration  et  des  affaires,  re- 
légua le  celte  au  fond  dos  campagnes  et,  avec  lui,  les  croyances  qu'il 
avait  si  longtemps  exprimées.  x 

Toutes  ces  mesures  étaient  encore,  de  la  part  d'Auguste  et  aux  yeux 
des  Bomains,  l'exercice  d'un  droit  et  non  pas  une  violence,  puisqu'elles 
étaient  l'application  aux  vaincus  de  lois  faites  pour  les  vainqueurs  ; 
mais,  en  les  prenant,  l'empereur  portait  un  coup  mortel  à  l'InsUtut 
druidique. 

Sous  Tibère  éclata  la  révolte  de  Julius  et  de  Sacrovir  qui  jeta  l'efEroi 
dans  Bome.  Tacite  la  raconte  sans  rien  dire  de  la  répression  qui  la  suivit, 
et  qui,  attendu  le  caractère  du  prince,  doit  avoir  été  inexorable,  he  pein- 
tre inimitable  des  tragédies  de  Bome  s'inquiète  peu  des  sujets  ;  aussi  ne 
mentionne-t-il  pas  les  moyens  employés  par  Tibère  pour  prévenir  le 
retour  d'une  rébellion  gauloise.  Un  sénatus-consulte  perdu  au  Digeste, 
et  dont  on  trouve  l'application  quelques  années  plus  tard,  nous  montre 
'arme  dont  Tibère  se  servit  Afin  d'empêcher  les  Druides  de  parler  au 
nom  du  Ciel  à  des  esprits  faciles  à  enflammer  et  d'entretenir  la  supers- 
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tition  par  des  sortilèges  et  des  incantations,  leurs  pratiques  forent  assi- 
milées an  crime  de  magie,  qui,  pour  nn  proyincial,  entraînait  îa    mort 
C'était  la  peine  portée  par  les  XII  Tables  contre  les  enchanteurs^    Cereri 
necatoTy  et  celle  que  le  sénat  républicain  avait  appliquée  aux  fauteurs 
des  Bacchanales.  Le  sénatus-consulte  dont  nous  parlons  (1)  étendit  aux 
ma^ciens  la  peine  décrétée  parla  kx  Oomelia,  cde  sicariisetveneficiis»; 
les  empoisonneurs  de  Tesprit  furent  mis  au  même  rang  que  les  empoi- 
Bonneurs  du  corps.  Cette  loi  fut  appliquée  sous  Claude   à  un  chevalier   ' 
romain,  surpris  au  tribunal  avec  un  cBufde  serpent,  qui,  selon  la  croyance 
druidique,  devait  lui  faire  gagner  son  procès. 

Suétone  prétend  que  Claude  abolit  complètement  la  religion  des 
Druides.  Je  crois  que  ce  prince  renouvela  simplement  les  prescriptions 
d'Au^ste  et  de  Tibère,  et  elles  étaient  suffisantes,  puisque  Vespasien 
n'y  ajouta  rien  après  la  grande  révolte  de  71,  que  les  prédications  des 
Druides  avaient  encouragée. 

Mais  on  ne  peut  donner  à  des  exécutions  partielles^  le  caractère  d'une 
persécution  générale.  Si  un  certain  nombre  de  Druides,  contempteurs 
avérés  des  lois  de  FEmpire,  ont  dû  périr,  beaucoup  ont  pu  échapper, 
par  leur  silence  et  par  Tobscurité  de  leur  vie.  Ainsi  s'expliquent  les 
passages  des  auteurs  qui  datent  de  Tibère  et  de  Claude  Tabolition  de  la 
vieille  religion  gauloise,  et  de  ceux  qui  montrent  des  Druides  en  Gkiule 
deux  ou  trois  siècles  plus  tard.  Les  dieux  meurent  avant  que  tous  leurs 
autels  ne  tombent,  et  des  restes  de  druidisme  ont  survécu  longtemps  à  la 
ruine  du  grand  corps  sacerdotal  qui  avait  gouverné  la  Gkiule. 

En  résumé,  Auguste  ne  violenta  pas  les  consciences,  mais  il  ne  laissa 
point  de  place  aux  Druides  dans  Toiganisation  sociale  qu'il  donna  aux 
provinces  gauloises,  et  il  les  réduisit  à  vivre  dans  l'ombre  et  le  silencei 
en  leur  interdisant  les  actes  contraires  aux  lois  générales  de  l'Empire. 
Tibère  leur  appliqua  d'autres  lois  républicaines,  il  proscrivit  les  pratiques 
qui  paraissaient  entachées  de  magie  ;  et  comme  les  Druides  s'occupaient 
bien  plus  de  sorcellerie  que  de  science,  voies  et  tnedici,  il  se  trouva  mal- 
heureusement que  la  loi  établie  pouvait  les  frapper. 

(1)  Ex  Se.»,  ^ua  leçis  [Com.  de  Sic.  et  Venef.]  pcma  danrnar 
jubetur  qw  mala  sacrifida  fecerit,  habuerit.  Dig.,  XLVIII,  8,  13. 
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Le  druidisme  était,  dans  rimmense  empire,  un  corps  étranger  et  une 
cause  de  malaise.  Les  empereurs  cherchèrent  non  pas  à  Textirper,  mais 
à  le  rendre  inerte  et  par  conséquent  inoffensif.  D  y  eut  certaiDement 
do  nombreuses  victimes  ;  mais  ni  Tibère  ni  Claude  ne  semblent  avoir  or- 
donné la  recherche  des  fauteurs  de  Tancien  culte^  inguisitio  ;  ils  ont  puni 
les  actes  extérieurs,  la  manifestation  publique  de  druidisme,  qui  était  une 
publique  révolte  contre  la  loi  et  les  magistrats.  G^est  la  règle  de  conduite 
prescrite  par  Trajan  à  Pline  à  Tégard  des  chrétiens  :  c  Ne  faites  pas  re- 
cherche des  chrétiens,  lui  écrit-il  ;  mais  s^ils  sont  accusés  et  convaincus, 
punissez-les.  Ne  recevez  pas  d'^accusations  anonymes,  et  ne  condamnez 
point  sur  des  soupçons.  »  La  tradition  avait  une  grande  force  à  Borne; 
les  précédents  y  faisaient  longtemps  autorité.  Je  crois  que  ce  que  nous 
savons  de  la  politique  de  Trajan  nous  dit  quelle  avait  été  celle  de  (^aude 
et  de  Tibère. 

Il  n^est  pas  besoin  d^ajouter  que  des  exécutions  commandées  par  la 
politique  sont  réprouvées  par  la  conscience  ;  mais  Fhistoire  est  tenue  de 
juger  les  anciens  d'après  les  idées  anciennes  ;  elle  doit  chercher  pourquoi 
ils  ont  agi,  .comme  nous  n^agirions  pas,  et,  dans  certains  cas,  elle  réclame 
les  circonstances  atténuantes  au  bénéfice  des  persécuteurs,  tout  en  iné* 
prouvant  la  persécution. 
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La  Fraternité  humaine 

Par  M.  Franceflco  Vjqano. 

M.  Jules  Simon  :  —  J'ai  llionneur  de  présenter  à  PAcadémie 
un  livre  intitulé  la  Fraternité  humaine,  par  M.  Francesco  Vigano,  de 
Milan.  Oe  livre  a  été  traduit  en  français  par  la  veuve  de  notre  illustre 
confrère,  M.  Jules  Favre.  Comme  le  titre  nMndique  pas  très-clairement 
le  sujet  de  l'ouvrage,  je  m'empresse  de  dire  à  TÂcadémie  qu'il  s'agît  d*un 
chaleureux  appel  aux  amis  du  progrès  social  en  faveur  de  la  création 
des  Sociétés  coopératives,  et  d'un  manuel  très^complet  de  ce  genre  d'as- 
sociations, comprenant  leur  histoire,  une  statistique  très-savante  de  leur 
situation  dans  les  différents  pays  où  elles  existent,  des  projets  de  règle- 
ment, et  les  conseils  d'un  homme  expérimenté,  qu'on  peut  appeler  un 
véritable  maître  en  ces  matières. 

Ub  de  nos  compatriotes,  M.  Fougerousse,  a  publié'  dernièrement  sons 
ce  titre:  Patronê  et  ouvriers  de  Parie,  réformée  kOroâuitee  dans  r&rgatii- 
sation  du  tnwail  par  divers  chefs  d'industrie,  un  livre  très-remarquable 
Bor  le  même  sujet  M.  Fougerousse  restreint  le  cadre  de  son  travail  ;  il 
ne  s'occupe  que  de  Paris  ;  il  remplît  principalement  le  rôle  de  rapporteur, 
et  se  borne  à  reproduire  fidèlement  les  règlements  mis  en  pratique  par 
un  certain  nombre  des  principales  maisons  de  notre  place.  L'examen  cri- 
tique qu'il  fait  ensuite  de  ces  règlements  et  les  concludons  générales 
qu*il  en  tire  donnent  à  penser  que  cette  publication  sera  suivie  d'un  traité 
plus  complet  et  plus  général.  On  ne  peut  que  le  souhaiter,  car  nous  au- 
rons ainsi  un  bon  livre  de  plus.  M.  Fougerousse  entre  dans  la  carrière; 
11.  Yigano  au  contraire  est  un  vétéran,  puisqu'il  a  publié,  en  ISÔl,  la 
Vera  caritaper  Hpopolo,  traité  de  l'assistance  publique,  et  en  1851,  sous 
ce  titre:  VOperqifo  agrieoltore,  mamifatiurierê  e  merdqfuolo,  un  livre 
populaire  offert  aux  ouvriers,  dit  l'auteur  lui-même,  €  dans  le  but  de 
les  rendra  industrieux  et  de  leur  inculquer  des  principes  d'ordre,  de  pro- 
bité, de  tempérance,  d'économie  et  de  secours  mutuel.  >  U  n'a  cessé  d'é- 
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crire  sur  des  sujets  d'économie  politique,  revenant  tonjonis  avec  prédi- 
lection aux  banques  populaires,  aux  assodations  de  secours  mutuels  et 
aux  sociétés  coopératives. 

(Test  une  mode  à  présent  de  dire  qu*il  n*y  a  pas  de  question  sociale, 
qu*il  n*y  a  qu^une  question  politique.  Mais  ce  n'est  pas  la  mode  de  M.  Fr. 
Vigano.  Il  se  refuse  à  fermer  les  yeux  sur  Tantagonisme  déplorable 
existant,  dans  Tétat  actuel  de  la  Société,  entre  les  propriétaires  du  sol  et 
les  détenteurs  du  capital,  d'une  part,  et  de  l'autre,  les  masses  populaires 
qui  n'ont  d'autre  ressource  que  leur  travail.  Cet  antagonisme  ne  peut 
manquer  d'être  funeste  aux  capitalistes,  aux  propriétaires  et  aux  ouvriers 
si  l'on  ne  s'empresse  de  le  faire  cesser  d'un  commun  accord  par  des  ins- 
titutions fraternelles.  De  telles  institutions,  selon  M.  Francesco  Vigano, 
ne  sont  pas  seulement  inspirées  par  l'idée  de  la  justice  et  le  sentiment 
de  la  fraternité  ;  elles  sont,  pour  chacune  des  trois  classes  engagées  dans 
la  lutte,  un  acte  de  prévoyante  intelligence  ;  car  on  ne  sait  jusqu'où  les 
conséquences  de  leurs  divisions  pourraient  aller  dans  des  sociétés  em- 
portées comme  les  nôtres  par  le  courant  grossissant  de  la  démocratie. 

n  y  a  eu,  selon  M.  Francesco  Vigano,  trois  phases  dans  le  mouve- 
ment coopératif.  L'impulsion  est  d'abord  venue  de  haut  en  bas.  Ce  sont 
les  riches  qui  se  sont  occupés  les  premiers  d'améliorer  le  sort  des  pau- 
vres. Ils  ont  pour  cela  fondé  des  sociétés  de  secours  mutuelSydes  écoles  etc. 
Puis  les  ouvriers,  mis  en  possession  de  leurs  droits  politiques  à  la 
suite  des  révolutions,  ont  voulu  se  charger  eux-mêmes  de  leurs  propres 
intérêts.  L'impulsion,  cette  fois,  venait  de  bas  en  haut.  De  ce  mouve- 
ment sont  n^s  les  institutions  de  crédit,  telles  que  les  banques  popu- 
laires, les  sociétés  coopératives  de  consommation,  d'approvisionnement 
et  de  production.  Toutes  ces  sociétés  ont  les  sympathies  de  M.  Vigano. 

M.  Vigano  n'est  pas  seulement  un  économiste  ;  c'est  un  poète,  et  à  ce 
titre  il  aurait  le  droit  de  prendre  quelquefois  ses  rêves  pour  des  réalités, 
n  a  publié  un  poème  épique  en  prose,  plusieurs  romans;  un  surtout,  qu'il 
appelle  La  bataUle  «otM-martiM^  et  qu'il  qualifie  lui-même  de  c  roman 
bizarre.  »  Il  ne  croit  pas  pourtant  écrire  un  roman,  en  prédisant  un 
avenir  prospère  aux  sociétés  de  coopération;  mais  quelle  que  soit  sa 
bienveillance  universelle,  à  l'impulsion  qui  vient  de  haut  en  bas,  et  à 
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celle  qui  ya  de  bas  en  haut,  il  préfère  lé  système  de  la  participation,  où 
les  deux  courants,  de  haut  en  bas  et  de  bas  en  haut,  se  rémûssent,  etqni 
fait  du  travailletir,  non  pas  le  rival  ou  le  concurrent,  mais  Fassocié  du  ca- 
pitaliste. ,0n  jugera  toutes  ces  théories*  Ce  que  personne  ne  pourra  mé- 
connaître, c'est  la  science  profonde  de  Fauteur,  son  inébranlable  convic- 
tion, et  son  dévouement  à  la  sainte  cause  de  Phumanité.  M.  Franoeseo 
Vigano  prouve  d'ailleurs  la  sincérité  de  ses  convictions  par  sa  conduite. 
Il  ne  se  .borne  pas  à  préconiser  et  à  réglementer  les  institutions  coopéra- 
tives ;  il  en  crée.  Après  avoir  fondé  plusieurs  banques  populaires  dans  son 
pays,  il  a  entrepris  de  doter  aussi  la  France  de  banques  populaires,  de 
sociétés  coopératives  de  production,  de  land  societies,  etc.  H  est  àla  fois, 
il  8*en  vante  lui-même,  Italien  et  Français  ;  il  est  savant  et  poète,  écrivain 
et  homme  pratique.  Les  banques  de  Schulze  de  Delitsch,  les  banques 
écossaises,  les  Équitables  Pionniers  de  Bochdale,  les  cités  ouvrières  de 
Mulhouse,  et  même  la  rache  de  M.  Godin-Lemaire,  à  Guise,  ne  lui  per- 
mettent pas  de  dormir.  Il  a  écrit  beaucoup  de  bons  livres,  et  ne  mourra 
pas  sans  avoir  fondé  un  familistère.   • 


Annuaire  de  législation  étrangère 

Publié  par  la  Société  de  législation  comparée  (8^  année). 

M.  L.  AUCOC  :  —  La  Société  de  législation  comparée  qui,  depuis 
sa  fondation,  a  toujours  compté  dans  son  bureau  plusieurs  membres  de 
cette  Académie,  m^a  chargé  de  présenter  le  8*  volume  de  son  Annuaire 
de  législation  étrangère^  contenant  les  principales  lois  votées  dans  les 
pays  étrangers  en  1878. 

Ce  volume  ofiEre  autant  d^intérêt  et  se  recommande  par  les  mêmes  mé^ 
rites  que  les  précédente,  il  permet  de  suivre  dans  les  plus  grands  détails 
le  travail  législatif  de  tous  les  États  de  TËurope  et  des  principau3[  États 
de  TAmérique  du  Nord  et  du  Sud. 

Parmi  les  53  collaborateurs  au  concours  desquels  est  dû  ce  volume, 
nous  avons  remarqué  plusieurs  étrangers,  professeurs  de  droit,  magîs* 
trats,  avocats,  qui  envoient  leur  travail  d'Athènes,  de  Bâle,  de  Lausanne, 

NOUVELLE  SÉRIE.    —  XIII.  58 


^06       ACADEMIE  DES  'OOtmOÊB  «tOftàUS  W  t^OLTtlQUBS. 

4e  (B«d»^è8t,  de  Yiesne,  4ei£iAM»aB,  'de  liaând,  ide-L»  Oiya,  4e 

i9i^  do  ^CODisflcteërBoiit  traduits  «û*>Qibé6.  liVibondamiè  demufkéristix 
^CBt  tefle  qii\ii  «été  tiqpoiBiblû  à»  «lie  <tti>B  tooe  :eatacr  dani  te  TOhuiie, 
^^IqoB  eeteôdÊnible  >qa^  «ait  B  s  &&  ian  mi  dwlx.  'C'est  là  ime 
«péradoîi  dëlioalle.  fin  ^aMil  «niich&om  a  ses<piéfié»eDoeB,^sai«Biit  Pob- 
jei  de  tes  étndee^  >ét  l'on  peamit  ttinMge'  qtae  ^  (ffîârentee  braiiclies 
dti  4rett  ne  ftttoent  pas  égalsakent  bien  parta^éeSk  1«  coseeîl  de  diiec- 
tioa^dè  k  tiooîèfeérs'appiiqtieàiie'sacrifisr  aneaiiefMuilie-âe  la  l^giriation. 
Povitaé  patty  je  n'ai  ;pab  à  uéclttner  an  nom  dn  dÉnnt  pnldto  et  admims- 
>tsati£.  Jkn  dHiplas  tons  ioe  textes  qni  iie  Sont  plsis  traduits  font  Tobiet 
d*«he  apa^fse  qtd  an  indique  très^HietteaEkdkrt  le  bat«l  la  portée.  Lee 
leotonta  qoi  xrondnrîent  les  étudier  de  pkvta  pHs  but  denx  ressomoea  à 
lenrdùqposition.  La  bibHotbèqtaede  J^gîtktton  étràqgirç  du  âûnîatère 
^e  latjastioe,  ottrèrte  au  public  depuis  ult  «a  etdé]àteè>ifréqpont6a,  con- 
tient k  «olleotion  de  toutes  les  km  d'iliarQpfB  et  d'âméiique  dans  la 
langue  originale.  J'ai  déjà  en  libonsteu):  de  k  efignaler  à  J'Aeadémîe, 
D'autre  part  le  comité  qui  a  formé  cette  bibliothèque  et  qui  la  tient  au 
courant  des  publications  nouvelles,  px^pare  la  traduction  des  codes  étran- 
gers qui  ont  trop  d'étendue  pour  être  reproduits  dans  l'annusire  de  la 
société  de  législation  comparée. 

JeksrsSiwtraSBd^buserdeB  nK>MetttÉide  rAcadéi^  en  indiquant  lea 
actes  les  plus  intéressants  que  renferme  oe  volume.  Je  me  bornerai  à  si- 
gnaler d'abord  de  nombreuses  lois  électorales  en  Espagne,  en  Portugal, 
en  Belgique,  à  Oenève,  en  Boumanie  et  dans  le  Canada,  k  nouvelle 
constitution  de  la  Bolivie  promulguée  en  1878,  puis  plusieurs  lois  sur 
l'instruction  publique  rendues  en  Italie,  en  Alsace-XiOrraine,  en  Portugal 
«t  aux  Pays-Bas. 

J'ai  encore  remarqué  un  code  administratif  portugais  en  392  articles, 
qp^  vaudrait  mieux  appeler  code  de  Inorganisation  administretiye  pour 
donner  une  idée  juste  de  son  objet. 

X/Angletsrre  a  refondu  dans  un  seul  acte  toutes  les  régies  établies  an- 
térieurement au  sujet  du  travail  des  personnes  employées  ^ans  l'indus- 
trie, adultes,  femmes,  ez^ants.  La  nouvelle  loi  a  107  articles.   Par  une 


tenoviLilDn  aux  tndîAÛMaB  waglésoBy  eO»  ^nâe  «n  «eeanétnre.  4^t  de 
rintérienr  le  droit  de  prendre  on  certain  nombre  de  rneBnres-de  -détail, 
liiaîB  les  ordoniianow  du  mîidBtre  doîTent  être  eommouqnées,  dans  le 
âéld  de  qnoramte  jovs,  aux  (]9nmbree  qui  peuvent  k»  annuler. 

Bn  Autriche,  il  a  M  fût  une  loi  nnr  l'exproimation,  pour  rétabline- 
mentdes  ehaniai  de  fier.  Cette  loi  n'atfarîbUe  pu  an  jury,  comme  la  loi 
fronçaÎBe,  la  fixation  de  trîndemmtéi  ;  die  charge  ie  tribonal  du  district, 
<iompoiô  d*mi  seid  }ii|^)  de  statner  «urce^poÎBt,  aprfta  avis  d'ezpevts. . 

^BaDB  les  actes  légiskatifs  de  la  Suisse,  on  trouve  la  loi  sur.les  chcianns 
'de  JEer des  Alpes,  avec  tme  notice  qui  expose  toute Thistoire. du  tminel  du 
êaint-Ctoâiard. 

LfL  Belgique  oontinue  la  révision  de  ses  codes.  Les  <2iambie0  ont 
adopté  en  1877  le  titre  préliminaire  du  nouveau  code  de  procédure  pé- 
nale. Cest  un  des  correspondants  de  TAcadéniie,  le  savant  M.  Thonissen, 
qui  a  fût  à  la  CRiambre  des  députés  le  rapport  de  cette  loi  importante, 
doutplusieitre  antres  fragments  sont  en  ce  moment  à  Tétude. 

fin  Hongre,  il  a  été  fût  un  nouvea^^  code  pénal. 

U  ÛMit  encore  signaler  les  lois  de  New-York  sur  les  sociétés,  une  loi 
espagnole  sur  les  brevets  d'invention,  enfin  un  intéressantrrèglement  fût 
au  Bréûl  sur  rexéoution  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  étran- 
gers en  matière  civile  et  commerciûe,  précédé  d'une  savante  notice  de 
de  M.  le  baron  d'Ourem,  membre  du  conseil  de  l'Empereur  du  Brésil. 

L'Académie  a  pu  voir,  par  ce  oourt  exposé,  combien  les.  publications  de 
la  société  de  législation  comparée  sont  utiles  et  combien  elles  sont  dignes 
de  sa  bionveUlante  attention. 


Histoire  d'Angleterre  pendant  le  jlvjull*  siècle. 

Par  M.  Hartpole  Leckt. 

M:  RoSSeëUiXr  Saînt-HllaîriB  :  J'ûlTionnôurdepréseù- 
ter  &  l'Académie  les  deux  premiers  volumes  d'une  Hittoîre  d'Angleterre 
peiiiaA  U  XVIII*  eUele,  par  M.  Hartpole  Lëckjr  ;  (11  y  aura  en  tout 
cinq  Volumes).  Cet  ouvrage,  qui  a  obtenu  en  Angleterre  un  Succès  des 

58. 


908       ACAJ)BMIB  DES  SGIS^GBS  MOBAU»  RT  POUTIQUBS. 

ploB  fiérienz,  en  est  déjà^  en  anglais  comme  dans  sa  tndncfîon  allemande, 
à  sa  deuxième  édition. 

Dans  ce  remarquable  travail,  ce  qui  frappe  avant  tout  le  lecteur,  c'est 
la  nouveauté,  la  laigeur  et  retendue  du  plan  que  s'est  tracé  Fauteur  :  les 
événements  historiques,  les  guerres,  les  traités,  résumés  plutôt  que  ra- 
contés en  détail,  y  tiennent  peu  de  place  ;  mais  les  éléments  divers  de  la 
vie  sociale,  les  partis,  religieux  ou  politiques,  la  puissance  et  le  déclin  de 
la  monarchie,  Taristocratie,  la^enl^,  les  communes,  la  démocratie  ;  IV 
griculture,  Tindustrie,  le  commerce;  le  progrès  d'infiuenoedu  Parlement, 
la  presse,  les  arts,  la  littérature  ;  enfin  le  système  colonial  de  FAn- 
gleterre,  et  ses  relations  avec  les  autres  peuples,  y  sont  étudiés  en  4^ 
tail,  avec  une  telle  impartialité,  qu'il  est  difficOe,  dans  ce  pays  où 
les  partis  sont  devenus  héréditaires,  et  se  continuent,  sans  se  mêler,  à 
travers  les  générations,  de  dire  à  quel  parti  appartient  l'auteur. 

Ici,  je  ne  peux  point  analyser,car  il  faudrait  tout  passer  en  revue,  dans 
cette  étude  si  consciencieuse  ;  je  dirai  seulement  ce  qui  m'a  le  plus  frap- 
pé :  c'est  d'abord  le  chapitre  su§  l'aristocratie,  (liv.  1,  ch.  2),  l'élément 
le  plus  vital  et  le  plus  durable  à  la  fois  de  la  constitution  anglaise.  Je  ne 
me  rappelle  pas  avoir  lu  dans  aucune  langue  une   étude  plus  sérieuBe, 
plus  complète  sur  les  avantages  et  les  dangers  de  la  prédominance  de 
l'élément  aristocrotique  dans  les  mœurs  et  les  institutions  d'un   pays; 
j'insiste  sur  le  mot  dangers^  parce  qu'il  faut  savoir  gré  k  un  anglaÎB, 
appartenant  lui-môme  à  une  classe  élevée  de  la  société,  de  signaler  la 
inconvénients,  k  côté  des  avantages  d'un  système  d'hérédité  qui  donne 
tout,  le  nom,  le  rang  et  la  fortune  &  l'aîné  d'une  famille,  pour  imposa 
aux  autres  la  dure,  mais  salutaire  nécessité  de  se  frayer  eux-mêmes  par 
le  travail  leur  voie  dans  ce  monde,  et  de  parvenir,  par  la  Chambre  des 
Communes,  à  la  Chambre  des  Lords,  où  leur  aîné  est  assis. 

On  sera  frappé  de  l'esprit  de  haute  moralité  et  d'impartiale  justice  qui 
règne  dans  cet  ouvrage,  et  qui  éclate  surtout  dans  les  jugements  de  l'au- 
teur sur  Walpole  et  sur  son  époque.  JamaÎB  la  corruption  parlementaire 
et  les  bovrga-pourriê  n'ont  été  flétris  en  termes  plus  éneigiquee.  L'auteur 
a  peint  avec  une  douloureuse  fidélité  les  progrès  de  ce  flot  corrupteur  qui, 
parti  du  trône,  eùvahit  l'une  après  l'autre,  pendant  le  xviil*  siècle,  tontes 
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les  couches  de  la  société,   depuis  le  Parlement  et  la  vie  pofitiqae  jos- 
qu'auz  détails  intimes  de  la  vie  privée. 

Enfin,  la  portion  peut-être  la  plus  remarquable  de  ce  complet  et  beau 
travail,  c*est  l'histoire  détaillée  du  grand  réveil  religieux  qui,  souS  le  nom 
de  mModismêy  est  venu,  vers  le  milieu  du  dernier  siècle,  tirer  FAngleterre 
de  son  atonie  morale,  et  y  ressusciter  le  christianisme  I  Les  noms  de 
Wesley  et  de  Whitefield,  les  deux  initiateurs  de  ce  beau  mouvement,  ap- 
partiennent à  l'histoire,  et  resteront  grands  dans  la  mémoire  des  hommes; 
M.  Lecky  le  reconnaît  lui-même,  et  leur  a  fait  dans  son  livre  une  large 
place.  Mais,  malgré  le  talent  et  l'impartialité  dont  il  à  fait  preuve,  je  le 
dis  à  regret  :  pour  raconter  en  détail  une  révolution  religieuse  aussi  im- 
portante, une  chose  a  manqué  A  l'auteur,  c'est  de  quitter  un  instant  le 
point  de  vue  de  la  raison,  pour  se  mettre  au  point  de  vue  de  la  foi, 
car  il  y  a  des  choses  que  la  raison  toute  seule  ne  parviendra  jamais  à 
expliquer. 


lue  marquis  d' ArgensoB,  etc, 

Par  M.  Edgard  ZivoBT. 

X>e  Oallicanis  ixnperatoribus 

Par  le  même. 

M.  flenri  Martin  présente  quelques  observations  sur  les  deux 
ouvrages  de  M.  Zévort,  qu'il  dépose  sur  le  bureau  de  l'Académie  :  H  re- 
connaît, avec  l'auteur,  que  les  talents  politiques  du  marquis  d'Argenson, 
n'ont  pas  été  au  niveau  de  ses  bonnes  intentions  ;  mais  il  pense  que  d'Ar- 
.  genson  a  en  cependant  plus  que  de  bonnes  intentions  ;  qu'il  a  eu  des 
vues  justes  et  saines  sur  certains  points  importants,  par  exemple  ce  pro- 
jet, renouvelé  d'Henri  IV,  de  constituer  dans  la  haute  Italie  un  état  con- 
sidérable qui  serait  l'allié  de  la  France,  en  donnant  le  Milanais  au  roi  de 
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Saidaîgne.  S'Argenson  n'y  mit  point  anœ  dlutbileté,  et  VoppatôAm  de 
TEspagne  fit  avorter  son  projet  ;  maib  il  oanvttnt  de  loi  en  tenir 
compte. 

Quant  aux  empereturs  ganloifli  M.  Henri  Ifartin  admet  qn^  ne  disaient 
point  à  rindépendance  nationale  dans  le  sens  da  létabliaaomept  de 
Tandenne  Gaole  ;  les  éléments  de  Pancienne  Société  oeHâqne  avaient  été 
trop  profondément  tranafoiméa,  et  admet  qne  ces  naarpateiirB,  comme 
on  les  appelait  à  Rome,  eussent  mis  la  main  snr  toot  l*Buipîre  romato 
8*ils  avaient  pu  ;  néanmoins,  il  croit  qne  l'esprit,  sinon  national,  fl  est  tsop 
tard  on  trop  tôt  id  ponr  employer  ce  mot,  nuds  au  môms  l^eepiit  tégîo- 
naly  en  Ghiule  particniîécement»  mais  ansn  aiUeors,  sontsnsit  fmrlemeot 
ces  grands  c1m£s  looanz. 


La  noblesse  flrançaise  sous  la  Monaroliie» 

Fbt  m.  Charles  Louandbb. 

M.  Baudrillart  :  —  J'ai  Thonnenr  de  faire  hommage  à  TAca. 
demie,  au  nom  de  M»  Charles  Louandre,  d*an  volume  intitulé  :  La  nohlau 
française  soi»  l'ancienne  Monarchie.  Le  nom  de  M.  Lonandre  est  loin 
d'ôtre  inconnu.  Il  est  attaché  À  diverses  puhlioationB  historiques  d'une 
grande  érudition  et  d'une  vraie  valeur.  Le  présent  volume  est  un  nou- 
veau gage  de  sa  science  exacte  et  étendue,  et  de  son  talent  d'exposition. 
Il  était  difficile  de  condenser  avec  plus  de  clarté  et  de  f  oice  en  300  pagw 
les  considération^  l^sto^ues  et  sociales  qui  se  rapportant  à  la  noblesse 
francise  dans  ^ptre  ancienne  société. 

Le  livre  est  divisé  en  dnq  parties.  Je  me  borne  4  les  indiquer,  k 
temps  manquait  pour  les  analyser  même  rapidement  La  première  inté* 
resse  surtout  les  origines  germaniques  et  romaines,  que  l'auteur  disent» 
et  s'attacl^e  à  établir,  elle  montre  l'organisation  et  l'importanoe  de  k 
noblesse  dans  la  Qaule  franque.  La  seconde  partie  traite  de  la  npUesse 


des  privilèges  de  tout  genre  qui  sont  attri]b«é9  k  Ifr  pfWBOppa.  bir  troî- 

8i^^  09  IT^PilOI^  ftBfK  QOI«l%,  MIS  tî^O^    ^VlOÙi^l  U^UPfttîOM  d»  l»tD0B, 

géqéalpg^B^  et  à  des  qui^citîoi^s  ôhiukp  p(^téQ  plll^  géa^redte,  eop^e  kk 
dérogesace  pac  le  comioeroe^  Tindu^tri»^  et  i^utve^  pK^ktameosv  Finstruo- 
tioii  et  IMuc^tioB  daos  I4  ^^Qiille  oobk,  etî  Pappsijnnisgemezit  d^  k 
noblesse  par  suite  àts  oiroonstauces  tantt  intérieures:  q|Ui^QxtérieQ|?ea'  quà 
co&tribuen1<  à  produire  ee  réevdtajb*  J*a  çoblesae  milttaîre  et  la  cbe^emB 
renaplÂssent  la^  q^trième  partie*  \&  im^véèm»  présente  un  intérêt  enoorQ 
pins*  gén^wi-  Sile  est  coïm^r^  an  |ôle<  potitiqiM  de  la  «obleiSQ,  étudié 
par  TautiMir  di^ns  ^  laj^iorf»  ayee.li^  v^^anté  êiw^i  cA  ^rèa  Véyo^uo 
féodale^  aîveo  le  clergé»  avea  k  ti^rs-état^  pw  eoxanae  noblattie  de  eoii% 
et  eoffioie.  JAstiiû^e,  eiifiB-.  daiip^  lib  pi^  q^*ell^  ai  ^grm  au«  Etats^^Jéoér 

Je  œ  diml  q«'ua  mot  d«  1%  xnéthfKto  ç^*«»  svivif^  f(K  der  Fesp^t  quit 
anime  M.  Chaule»  LoQ^Adi»»  S^  i»éth!e4A'^  €^1)11  q^o^iHMUt é^l^hMoîn^ 
crUj<]^  d^%in^i]^ei^i  qui^^  sft9»  W^WP»  ^'^ttAcbst  é»  bi^U:  ofinuf^tre 
les  faîtS)  et  4  e^  biç^  d^iiêler  1&  pon^;  Qppiq)»'^  écfiivv  ^m^  pa«||ioU'  ^i 
ne.  déclama  iftmai%.  on  nfi;  peut  14^1^  quo>  les  ç<^lçl^sîP9^  de  Iff^toin^n^, 
8oieBtaé¥<4Ee9.  Bi»e£l^  ij  e^pif^^laiiloJ^leQaii,  i|ici9ipa9  BQ^^|iei|t«MAQEMi 
uuf)  coUectiea  d^  peiapnfieB  qtrir  peuyei^t  i^voîf  d^plp^  iqdivl4ji|elfcwieol( 
telks  ejt  t^los  q^aUt^èai  n^cp-ale^  et  patHptHU)^^}  i|iaJE^  oomiqe  eto^sf^.iQfajKt 
joué  un  rôle  dans  Ids  dps^iiéfi^  g^»^las  dsr  Qpt^  pi^ya  4i:rau^  d^!  œn 
sètréntés  qui  z|^  soictftt,  ofSr  doilb  W  ^spc^nnaîtr^  %wsiv  f oanjl^mei^  mo|kvée>i 
Ce  n^est  pas  e^uj^nenti  le  i^a^el  dea  yexaëons  etj  d^s  qpprjMMMNr  bîéQ) 
connues  q^^on  trouve  dans  son.  tivre.  Il  ipo^^  q^  1&:  i^$^}es9^.ftançyaîse'^' 
malgré  Ba  bravoure  et  ses  seEvi^ea  dauf^  U)b.  g^ei^^  i^^zi^afnqirid^f  qpajitâi' 
qui  font  les  grandes  aristoeraties  dirigeantes,,  et  d^  la  premjérçk  dke  Uniimb 
ces  qualités»  la  sagesse,  Tespiit  do  eoaduite.  Il  fait,  voir  eii  qnç^i  oliéisf^i. 
à  des,  intérêts  de  caste  et  cédant  à;  la  lég^et^  de;  squ  l^pi^neiur,  ^Uâ>  n!^ 
p^s,  bu*  reoidre  ces  services  Bénélux,  Qfi|îcaces^  dans  Tordra  oiyîl,  qpi  spi^ 
en  quelq,UQ  aojrte  la  rapçoA  dçs  priyil^s«  C'ea^  1^  s^a^B  dput^  uoe^  yériJ^- 
que  beaucoup,  d'autres,  ont  éIXo^c|Be^  Mais  il  £au)^  ^cîte^  BJv  Xi0^a^dlp. 
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d'en  avoir  présenté  une  démonstration  où  toat  porte,  où  tout  s'encliAÎne, 
et  qui  est  vraiment  saisissante. 

Je  termine  en  disant  que  l'anteur  qui  se  défend  aveo  raison  d'avoir 
écrit  un  réquisitoire,  interrompt  i  trois  ou  quatre  reprises  le  coors  de 
ses  rigoureux  jugements  pour  répondre  à  certaines  accusations  qui  lui 
paraissent  peu  fondées  contre  la  noblesse.  II  ne  loi  suffit  pas  de  rendre 
hommage  à  son  attitude  souvent  très-belle  sur  les  champs  de  bataille, 
il  réfute  les  erreurs  trop  accréditées  sur  son  igpioranoe  au  moyen  âge 
et  sur  la  prétendue  vanité  qu'elle  en  tirait  Elle  faisait  donner  à  ses 
enfants  dans  les  écoles  Téducation  la  plus  complète  et  la  plus  lettzée 
qu'on  pût  alors  avoir.  Elle  a  produit  desîpoètes  très-distingués,  des  chro- 
niqueurs célèbres.  On  a  dit  que  les  gentilshommes  faisaient  une  croix 
en  guise  de  signature  faute  de.  savoir  écrire.  En  réalité  on  ne  trouve  ceUe 
croix  que  dans  les  temps  où  elle  était  usitée  dans  les  actes,  même  par 
les  rois,  et  on  a  la  preuve  que  ceux  qui  la  faisaient  pour  se  conformer 
à  Tusage,  savaient  écrire  et  ne  manquaient  pas  d'instruction. 

L'exemption  de  la  taille  et  les  redevances  injustes  que  la  noblesse 
percevait  ont  pu  faire  croire  aussi  qu'elle  n'était  soumise  à  aucune  taxe. 
M.  Louandre  énumère  celles  qu'elle  avait  à  payer.  Enfin  la  résistance 
obstinée  de  la  même  classe  à  se  refuser  aux  réformes,  sa  hauteur  et  ses 
procédés  tyranniques  dans  ses  relations  avec  le  tiers-état  ont  accrédité 
l'opinion  qu'elle  s'était  toujours  opposée  aux  idées  libérales  des  Etats- 
Qénéraux.  En  fait,  ses  cahiers  attestent  qu'elle  a  émis  quelques  vues 
très-sages,  au  sujet  de  différentes  réformes  militaires,  administratives 
et  judiciaires.  Elle  n'a  jamais  varié  sur  trois  principes  essentiels  de 
droit  public,  le  vote  libre  de  l'impôt,  la  périodicité  de  ces  états,  Tindépen- 
dance  de  l'église  gallicane  vis-à-vis  du  Saint-Siège  dans  les  matières 
temporelles.  On  retrouve  le  mêiùe  esprit  dans  ses  cahiers  aux  Etats-Gé- 
néraux  de  1789,  avec  des  vœux  pour  l'impôt  proportionnel,  l'abolition 
des  lettres  de  cachet,  la  liberté  individuelle,  la  liberté  de  conscience  et 
même  la  liberté  de  la  presse,  celle-ci  sous  certaines  conditions.  Cela  ne 
l'empêchait  pas  de  vouloir  maintenir  sa  représentation  à  part,  acceptant 
à  peu  près  tout)  hormis  l'égalité.  De  même  pour  les  vœux  émis  aux 
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précédents  Etats.  Elle  vonlait  bien  réformer  les  autres,  mais  non  pas 
elle-même,  et  cette  disposition  étant  commune  plus  ou  moins  aux  di- 
vers ordres  et  pouvoirs  de  l'Etat,  rien  ne  put  se  faire  de  satis&îsant  et 
de  définitif  jusqu^en  1789. 

Le  savant  volume  de  M.  Charles  Louandre  no  fait  que  conformer  les 
vues  émises  avec  une  rare  sagacité  par  M.  de  Tocqueville  dans  son  livre 
sur  Y  Ancien  régime  et  la  Mévolutian,  On  trouve  encore  plaisir  et  profit 
à  lire  le  livre  de  M.  Louandre  après  un  si  excellent  ouvrage^  c'est  le 
lueiUeor  éloge  que  Ton  en  puisse  faire. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  ^A!^  1880. 

SiLlNCB  DIT  6.  —  n  est  fait  hommage  h  PÂcadémie  des  pnbficatîom 

Buivantes  i   Mémoires  de  l'Académie  des  Sciences,  TnscripHùns  et  Belleg 

Lettres  de  Toulouse,  tome  1,  l*'  et  2*  semestre  1879;  —  2^  i'asgistoMee 

publique  et  des  établissements  de  charité  et  institutions  pieuses  en  Smrège; 

—  Amudes  de  statistique  du  royaume  d'Italie,  Vol.  II,  1880;  —  EvUe- 

tin  des  séances  de  la  Société  nationale  d'Agriculture  de  France,  novembre 
1879. 

M.  Rodolphe  Dareste  présente  la  3*  édition  d*an  ouvrage  de  M.  De- 
mante,  prof  essem*  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris,  sur  les  principes  dt 
Venregisirement  en  forme  de  commentaire  à  la  loi  du  82  frimaire  an  VII, 
ouvrage  dont  il  fait  ressortir  les  mérites  et  Futilité. 

M.  Franck  fait  hommage  de  son  livre  de  la  philosophie  du  droit  pénal 
dont  il  vient  de  publier  une  nouvelle  édition. 

Ai.  de  Parieu  offre  de  la  part  de  M.  Legrelle,  un  volume  ayant  pour 
titre  :  La  Prusse  et  la  France  devant  l'histoire,  Essai  sur  les  eoneéquemces 
de  la  guerre  X 870-1 871,  Dans  un  rapport  verbal,  M.  de  Parieu  fait  con- 
naître Tcsprit  et  le  contenu  de  cet  ouvrage. 

M.  Giraud  lit  un  mémoire  sur  le  concubinat  romain. 

M.  Dareste  de  la  Chavanne  commence  la  lecture  d*un  mémoire  sur  la 
correspondance  personnelle  du  comte  de  Bemstoff,  mùdstre  des  affaires 
étrangères  du  Danemark  et  du  duc  de  Choiseul,  ministre  de  Louis  XV 
entre  1759  et  1764, 

SÉANCE  DU  13.  —  Il  est  fait  hommage  à  TÂcadémie  des  publications 
suivantes  :  L'anglosaoDophobie,  poème  en  douze  chants,  par  M.  Mitaine 
Guénin;  —  Filosofia  del  diritto,  par  Vincenzo  Lilla;  —  Statistique 
des  prisons  et  établissements  pénitentiaires  compte-rendu  présenté  à 
M.  le  Ministre  de  Tlntérieur  pour  Tannée  1876,  par  M.  Choppin,  direc- 
teur de  radministration  pénitentiaire  ;  —  Compte  définitif  des  recettes  de 
l'exercice  1876,  rendu  par  M«  le  Ministre  des  Finances;  -*  Statistique  du 


BULUrriN  DB8  SBANOn  D9  MOIS  DC  IfABt.  9fô 

rosfOMfiM  de  Fnuiôj  pendant  lêê  cmnéê»  1877, 1878  et  1879;  —  BMelSin 
de  9iatiêiiçfte  nrnnieipale  de  kt  ViUe  de  Paris,  octobre  1879;  —  BuUeim 
de  la  SociéU  des  AgneHUeun  de  Ftwwey  1*  mare  1880. 

M.  Janet  en  préflentant  de  la  part  de  M.  Hauréan,  de  l*Âc;.^lémie  des 
Inscriptions  et  Belles^Lettres,  la  seconde  partie  du  tome  I*'  ào  URiaMre 
de  la  philosophie  schokuti^  (nonvelle  édition)  indique  les  recherches  et 
loue  les  mérites  de  ee  savant  ouvrage  ok  se  trouvent  de  curieux  éolair- 
oisseinents  sur  la  philosophie  scolastiqua  au  moyen  ftge«  M.  J^net  oâre 
eafiuite  : 

I^  le  rapport  ssar  Uthids  l'snseignenÊmt  primaire  présenté  à  la  cham* 
bre  des  députés  par  M.  Fttol  Bert;  2^  un  livre  de  M.  Victor  Brochatd, 
iniitiilé  :  de  Verreur  et  ajnant  servi  de  thèse  pour  le  doctorat  à  la  Al- 
culte  des  Lettres  de  Paris.  IL  Janet  entre  dans  le  détail  et  PapprécistioB 
de  ces  deux  ouvrages. 

M.  Dronyn  de  Lhuys  fait  hommage,  au  nom  de  M.  Joseph  Ferrand, 
ancien  préfet,  d'un  livre  ayant  pour  titre  :  Les  institutions  adnwidsiraiiwes 
en  France  et  à  rébranger^  des  réformes  à  apporter  à  notre  législctOon  sur 
la  commune  et  le  département,  Il  expose  les  vues  et  fait  connattre  les 
conclusions  de  Fauteur  de  cet  ouvrage. 

M.  Dareste  de  la  Chavanne  continue  et  achève  la  lecture  de  son  mé- 
moire sur  la  correspondance  personnelle  du  comte  de  Bemstoff,  ministre 
des  affaires  étrangères  du  Danemark  si  du  duc  de  Chdseulf  ministre  de 
Louis  XV  entre  1759  et  1764. 

M.  Baudrillart  lit  la  suite  de  son  rapport  sur  les  mœurs  agricoles  et 
l'étai  moral  des  campagnes  dans  la  Picardie, 

SjtANCE  DU  20.  — -  Il  est  fait  hommage  k  TAcadémie  des  publications 
suivantes  :  Bulletin  de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France^  15  mars 
1880  ;  —  Bulletin  de  la  Société  française  de  tempérance,  année  1880, 
nM. 

M.  Giraud  présente  un  volume  ayant  pour  titre  :  de  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  mariée,  en  droit  romain  et  en  droit  français,  thèse  pour  le 
doctorat  soutenue  par  M.  Georges  Le  Baron,  avqpat  à  la  cour  d'appel  de 
Bouen.  M.  Giraud  insiste  sur  Timportance  et  les  mérites  de  ce  savant 
travail. 
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M.  Dronyn  de  Lhuys  dépose  sur  le  bureau,  en  raccompagnant  de 
quelques  paroles,  une  notice  nécrologique  du  docteur  Walter,  profes- 
seur à  rUniversité  de  Bonn,  correspondant  de  l'Institut 

M.  Janet  lit  un  mémoire  intitulé  :  des  qualités  de  l'esprit  Ce  mémoire 
sera  communiqué  A  la  séance  trimestrielle  du  7  avril  dans  laquelle 
M.  Janet  repiésentera  TAcadémie  comme  lecteur. 

M.  Baudrillart  fait  hommage  du  4*  volume  de  son  Histoire  du  luxe 
privé  et  public  depuis  l'antiquité  jusqu'à  nos  jours.  Il  continue  ensuite  la 
lecture  de  son  mémoire  sur  l'état  moral  des  campagnes  de  la  Picardie. 

A  la  suite  de  cette  lecture,  M.  Lucas  présente  des  observations  dans 
lesquelles  il  déplore  la  décroissance  de  la  population  rurale. 

M.  le  Président  informe  TAcadémie  que,  suivant  Tnsage,  il  n'y  aura 
pas  de  séance  le  samedi  27  mars,  à  cause  du  Samedi-Saint 

Le  Grérant  responsable, 
Ch.  Vebgé. 
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